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L'EVOLUTION  DE  L'EGYPTE   : 
LA  DYNAMIQUE  DE  L'ECHEC 


Marie-Christine  Aulas 


Voilà  huit  ans  que  le  Président  Sadate  est  à  la  tête  de  l'Egypte. 
Huit  ans  pendant  lesquels  ce  pays  a  connu  une  évolution  considérable 
au  point  de  se  retrouver  aujourd'hui  dans  une  situation  totalement 
opposée  à  celle  qui  fut  la  sienne  jusque  là.  La  stature  de  l'Etat 
égyptien,  les  réalités  propres  au  contexte  régional  —  tels  le  conflit 
israélo-arabe  et  le  pétrole  —  ont  facilité,  puis  accéléré  la  dynamique 
engagée  par  le  chef  de  l'Etat.  En  ce  sens,  le  cas  égyptien  a  valeur 
d'exemple.  Cependant,  l'évolution  récente  de  l'Egypte  n'est  pas  pour 
autant  spécifique.  Elle  s'inscrit  dans  un  processus  général  qui  concerne 
nombre  de  pays. 


REMARQUES  PRELIMINAIRES 

En  1970,  le  monde  vit  déjà  à  l'heure  de  la  détente.  Les  deux  Grands 
maîtrisent  leurs  zones  de  domination  respectives  :  tandis  que  Moscou 
écrase  le  printemps  de  Prague,  Washington  impose  sa  tutelle  sous  la 
houlette  des  colonels  en  Grèce,  bientôt  sous  celle  d'un  Pinochet  au 
Chili.  Leur  rivalité  s'exerce  dans  des  zones  intermédiaires,  là  où 
l'indépendance  politique  procède  de  la  décolonisation  des  anciens 
empires  français  et  britanniques.  Chacun  s'emploie  à  adapter  sa 
stratégie  aux  réalités  nouvelles  car  la  tension  doit  éviter  d'atteindre  le 
seuil  de  confrontation  directe.  Plus  que  jamais,  la  détente  implique 
une  solution  négociée  des  conflits. 


LA  NOTION  D'ETAT  ET 
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La  présente  étude  s'attache  d'abord  à  diagnostiquer  l'enlisement  de  la 
science  politique  et  à  montrer  combien  il  importe,  face  aux  configurations 
nouvelles  de  l'Etat  et  du  pouvoir,  de  forger  des  outils  conceptuels  nouveaux 
pour  pouvoir  les  penser  et  éviter  de  retomber  dans  les  ornières  habituelles.  Ce 
qui  est  envisagé  ensuite  dans  cette  perspective  c'est  la  possibilité  de  renouve- 
ler la  problématique  de  l'Etat  et  du  pouvoir  à  la  faveur  de  l'expérience  du 
Tiers  Monde.  Les  raisons  qui  justifient  cette  perspective  sont  dans  le  même 
temps  analysées  et  exposées. 

Ce  cadre  général  étant  tracé,  c'est  l'ouvrage  dePaulPascon  «  Le  Haouz  de 
Marrakech  »  qui  retient  l'attention  et  sert  de  référence  fondamentale.  Ouvra- 
ge consacré  à  l'étude  de  la  société  rurale  marocaine  sous  l'angle  spécifique  de 
l'analyse  du  projet  d'aménagement  hydraulique  du  Haouz,  projet  qui  a  été 
arrêté  pour  l'essentiel  dans  ses  grandes  orientations  sous  le  règne  d'Abdel 
Moumen  l'Amohade  en  l'an  1160. 

Le  travail  de  Pascon,  tout  en  ne  se  donnant  pas  comme  le  fruit  d'une  réfle- 
xion théorique  sur  la  notion  d'Etat  et  celle  du  pouvoir  qui  lui  est  liée,  apporte 
une  remarquable  information  qui  couvre  plusieurs  champs  à  la  fois,  techni- 
que, technologique,  géopolitique, social,  politique  et  historique.  Ce  qui  permet 
de  voir  comment  l'eau,  les  rapports  tissés  autour  de  cet  élément  vital  se  sont 
liées  étroitement  à  la  formation  du  pouvoir  central  chérifien  et  à  l'évolution 
historique  des  tribus  elle-même.  Ce  qui  donne  lieu  à  des  conclusions  suscepti- 
bles d'être  généralisées. 

La  question  de  l'Etat  et  de  sa  nature,  conjointement  à  celle  du  pouvoir  qui 
en  est  inséparable,  est  aujourd'hui  embourbée.  C'est  du  moins  le  sentiment 
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qu'on  recueille  à  lire  ce  qui  s'écrit  et  s'édite  à  ce  sujet,  sentiment  ou  impres- 
sion à  défaut  de  certitude  qu'il  faudrait  fonder.  Si  bien  qu'on  pourrait  avancer 
que  cette  question  est  acuellement  le  lieu  où  la  crise  de  la  science  politique  se 
manifeste  de  la  façon  la  plus  aiguë.  Le  diagnostique  peut  paraître  arbitraire, 
peu  fondé. 

Des  éléments  peuvent  cependant  conduire  à  l'établir.  Sur  quoi  en  effet,  vit 
actuelleemnt  la  pensée  politique  qui  se  consacre  à  l'étude  de  l'état  et  de  la 
question  du  pouvoir  sinon  sur  l'héritage  théorique,  légué  par  quelques  noms 
de  Hegel  à  Marx,  pour  ne  citer  qu'eux,  héritage  qui,  tel  une  peau  de  chagrin, 
va  en  s'amenuisant  à  force  d'être  exploité,  trituré,  usé  jusqu'à  la  trame  à  force 
d'être  sollicité,  nécrosé  en  fin  de  compte  parce  que  privé  de  sève  nouvelle  !. 
On  s'en  convaincra  encore  davantage  si  on  concentre  son  attention  sur  la 
situation  complexe  où  se  trouve  la  théorie  marxiste  de  l'Etat  qu'elle  se  présen- 
te sous  une  forme  achevée  ou  qu'elle  demeure  au  stade  de  la  recherche.  On 
pourrait  se  demander  pourquoi  privilégier  la  pensée  marxiste,  alors  que  des 
perspectives  différentes  se  manifestent  aussi  dans  les  études  et  les  recherches 
actuelles  à  ce  propos.  La  raison  en  est  simple  et  n'échappe  à  personne.  Le 
marxisme  a  débordé  depuis  fort  longtemps  les  limites  des  partis  et  des  idéolo- 
gies orthodoxes,  fortement  systématisées,  pour  imprégner,  d'une  manière  dif- 
fuse et  profonde,  l'espace  de  la  pensée  politique  contemporaine  le  plus  sou- 
vent même  sous  une  forme  négative  ou  polémique. 

C'est  encore  le  marxisme  qui  a  fait  d'une  manière  pleinement  significative 
de  la  question  de  l'Etat  et  donc  de  celle  du  pouvoir  par  voie  de  conséquence 
la  question  cardinale,  décisive  entre  toutes.  Et  cela  surtout  parce  que,  fait 
sans  doute  sans  précédent  dans  l'histoire,  la  problématique  ne  s'est  pas  cir- 
conscrite au  seul  plan  théorique  mais  que  du  même  mouvement  pour  ainsi 
dire  elle  s'est  déployée  dans  l'ordre  de  la  pratique  quotidienne  des  pays  socia- 
listes ou  considérés  comme  tels  et  des  partis  communistes,  ailleurs  dans  les 
pays  capitalistes  ou  assimilés. 

En  d'autre  termes  l'aspect  spécifique  de  la  théorie  marxiste  est  qu'elle  ne  se 
conçoit  pas,  à  prendre  les  choses  dans  toute  leur  rigueur,  comme  indépendan- 
te ou  même  séparée  de  la  pratique  avec  laquelle  elle  constitue  une  unité  qui 
fonde  le  statut  de  chacune  des  deux  entités  sans  pourtant  les  confondre.  Du 
coup  on  mesure  l'ampleur  des  conséquences  résultant  de  la  crise  qui  sévit 
actuellement  dans  les  terres  culturelles  de  souveraineté  marxiste  ou  les  terri- 
toires qui  ont  de  tout  temps  constitué  avec  elles  un  commonwealth  de  pensée. 
Et  précisément  la  question  de  l'Etat  joue  à  ce  propos  le  rôle  d'abcès  de  fixa- 
tion. Crise  dont  les  aspects  sont  décelables  à  partir  d'une  perspective  double. 
Sur  le  plant  théorique  d'abord,  qui  ne  voit,  à  en  juger  par  ce  qui  se  publie,  le 
piétinement  de  la  recherche,  la  stagnation,  l'enfermement  dans  l'obsession 
citationiste,  la  glose  obstinée,  bornée,  aveugle  à  tout  ce  qui  prend  naissance,  à 
tout  ce  qui  est  nouveau.  C'est  dire  assez  que  ce  qui  domine  dans  les  chapelles 
officielles  c'est  le  souci  de  se  justifier,  de  sauver  du  séisme  ce  qui  peut  être 
sauvé.  En  bref  c'est  l'idéologie  de  rechange  et  pour  donner  le  change.  Dans  la 
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Maison  où  le  père  est  mort,  appelez  le  Marx  si  vous  le  voulez,  on  liquide  dis- 
crètement les  pièces  de  l'héritage  puisqu'on  est  dans  le  besoin  et  en  même 
temps  on  tâche  de  sauver  les  apparences. 

Encore  que  dans  tout  ce  bouleversement  ce  n'est  jamais  la  conception  de 
l'Etat,  qui  se  trouve  directement  visée,  mais  elle  est  tout  au  centre  d'un 
mouvement  dont  elle  recueille  les  principaux  contrecoups.  Cependant, 
pourrait-on  penser,  la  lumière  ne  viendrait-elle  pas  d'en  face,  du  côté  de  la 
contestation,  du  côté  de  ceux  qui,  héritiers  du  marxisme,  en  rejettent  bruyam- 
ment la  paternité  et  brûlent  avec  autant  de  zèle  ce  qu'hier  encore  ils  ado- 
raient. On  ne  peut  qu'évoquer,  à  ce  propos,  avec  un  sourire  amusé  le  magie 
circus  des  petits  maîtres,  philosophes  de  grande  surface,  bulles  de  l'édition  de 
consommation  qui  ont  crevé  aussitôt  écloses  et  dont  le  succès  a  duré  ce  que 
dure  un  soir  à  la  «  télé  ».  Le  salut  ne  viendra  donc  pas  de  l'humeur  des  epigo- 
nes ni  de  la  nouvelle  rhétorique  et  des  fleurs  dont  elle  se  pare.  N'insistons  pas 
davantage  sur  ce  qui  pourrait  paraître  rumination  ou  ressentiment  au  sens 
nietzschéen  et  allons  à  l'essentiel.  Le  désarroi  pour  ne  pas  dire  la  débâcle  des 
modèles  théoriques  frappés  aujourd'hui  d'impuissance  à  rendre  compte  d'une 
réalité  qui  les  déborde  et  leur  échappe,  le  refuge  dans  les  marges  de  la  rhéto- 
rique ont  des  raisons  extérieures  au  discours  théorique.  C'est  la  sanction 
massive  de  l'expérience,  de  l'histoire  qui  a  pris  en  défaut  ce  discours  théo- 
rique et  qui,  non  seulement  a  révélé  les  limites  de  sa  pertinence  mais  a 
conduit  à  en  faire  une  remise  en  question  fondamentale  voire  radicale.  Le 
développement  de  la  situation  dans  les  pays  socialistes  qui  a  pris  les  dimen- 
sions d'un  des  plus  grands  drames  de  l'histoire,  anéantissant  le  projet  révolu- 
tionnaire dans  sa  vision  primitive  constitue  la  réponse  de  l'histoire  au  défi  de 
la  théorie  qui  a  ambitionné  de  lui  tracer  le  chemin  de  son  devenir.  Certes 
l'analyse  de  l'expérience  soviétique  ou  chinoise,  les  tentatives  pour  expliquer 
un  phénomène  de  la  dimension  du  stalinisme,  dans  ses  rapports  avec  le  projet 
révolutionnaire,  l'instauration  du  socialisme  ne  manquent  pas  de  susciter  les 
polémiques  les  plus  acharnées,  les  prises  de  position  les  plus  diamétralement 
opposées.  Il  serait  mensonger  à  cet  égard,  de  prétendre  à  une  objectivité 
impossible  en  son  principe  même.  N'ayant  pas  à  se  prononcer,  dans  les  limi- 
tes de  ce  propos,  sur  l'ensemble  de  la  question,  on  se  bornera  donc  à  sou- 
mettre à  l'examen  quelques  observations  concernant  précisément  les  nouvel- 
les configurations  que  l'entité  étatique  et  le  pouvoir  ont  prises  aussi  bien  dans 
les  pays  socialistes  ou  assimilés  que  dans  les  pays  capitalistes. 

En  bref  ce  qui  sollicite  l'attention  aujourd'hui,  fait  surgir  une  probléma- 
tique nouvelle  à  laquelle  l'arsenal  théorique  traditionnel  n'est  pas  en  mesure 
de  répondre,  c'est  l'Etat  moderne,  avec  sa  structure,  ses  formes,  la  diversité 
des  régimes  qu'il  régit  ou  secrète,  son  omniprésence  le  plus  souvent  invisible 
dans  tout  le  tissu  social,  sa  bureaucratisation  énorme  servie  par  des  techni- 
ques de  pointe,  comme  l'informatique  ou  la  télématique,  qui  lui  assure  des 
pouvoirs  totalitaires,  laminant  les  rapports  sociaux  dans  une  uniformité  indif- 
férenciée et  passive,  on  n'en  finira  pas  d'explorer  le  visage  quasi  universel 
monstrueux  du  Léviathan  des  temps  modernes.  Une  situation  inouie  est  là 
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devant  nous  et  qui  pourtant  échappe  au  regard,se  situe  au  delà  des  repères 
habituels  :gauche,  droite,  capitalisme,  socialisme,  marxisme,  antimarxisme  et 
nourrit  les  paradoxes  en  apparence  les  plus  déroutants.  Quand  un  régime 
foule  aux  pieds  les  libertés  démocratiques  les  plus  élémentaires  on  est  en 
quelque  sorte  réconforté.  On  est  devant  l'ennemi  à  visage  découvert,  devant 
l'Etat  totalitaire,  dictatorial  et  l'on  entretient  l'espoir  ou  l'illusion  qu'ailleurs 
il  en  va  autrement,  que  la  différence  modifie  la  nature  de  l'institution  étatique 
sous  sa  forme  moderne.  C'est  à  la  fois  vrai  et  faux.  Vrai  si  on  ne  prend  en 
compte  que  la  situation  d'un  pays  donné  soumis  à  un  régime  dictatorial  tota- 
litaire. Faux,  si,  l'attention  accaparée  par  les  particularités  de  cette  situation 
définie,  on  perd  de  vue  les  modalités  d'agir,  les  configurations  nouvelles  du 
pouvoir  et  de  la  réalité  étatique,  en  ne  retenant,  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  les  démocraties,  que  l'exercice  de  libertés  démocratiques. 

En  d'autres  termes  il  s'agit  de  dépasser  un  certain  type  d'affirmation  mani- 
chéenne qui  tantôt  affirme  ou  nie  le  rôle  d'instrument  de  domination  de  l'Etat 
sans  pouvoir  apercevoir  ce  qui  est  nouveau,  ce  qui  fonde  une  problématique 
nouvelle  dans  l'ordre  des  institutions  étatiques,  dans  les  modalités  de  l'exerci- 
ce et  de  la  distribution  du  pouvoir.  En  bref  la  pensée  politique  contemporaine 
est  confrontée  à  une  situaion  radicalement  nouvelle.  Ne  serait-ce,  par  exem- 
ple, que  le  fait  que  le  pouvoir  est  en  mesure  de  désamorcer  cette  pensée 
même,  de  la  paralyser  par  un  conformisme  qui  la  travaille  de  l'intérieur  et  lui 
fait  reprendre  les  chemins  archibattus.  Et  ce  sans  avoir  recours  à  la  violence 
déclarée  mais  simplement  par  le  jeu  de  médiations  complexes  qui  restent  à 
élucider,  par  l'effet  de  contraintes  parfaitement  intériorisées. 

L'exigence  qui  est  donc  posée  est  de  penser  le  nouveau,  de  forger  à  cet  effet 
des  outils  conceptuels  capables  de  l'appréhender  ou  tout  au  moins  si  la  tâche 
apparaît  démesurément  ambitieuse  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  d'exploration.- 
Dans  cette  perspective,  les  chances  de  renouvellement  semblent  résider  dans 
ce  qu'on  pourrait  appeler  une  décrispation  théorique,  dans  une  sortie,  pour 
rompre  l'assiègement,  la  fermeture  de  la  réflexion  sur  elle-même  qui  s'épuise 
et  se  phagocyte  faute  d'un  autre  aliment. 

C'est  dans  cette  perspective  qu'on  peut,  valablement  à  notre  avis,  prendre 
en  considération  ce  qu'on  peut  désigner  d'un  terme  à  préciser  davantage  l'ex- 
périence du  Tiers-Monde.  Pourquoi  cette  option,  ce  choix  d'une  orientation 
déterminée  ?  En  quoi  cela  peut-il  conduire  à  un  renouvellement  de  la  réfle- 
xion théorique  à  propos  de  la  question  de  l'Etat  et  du  pouvoir  ?  Voilà  ce  dont 
il  faut  maintenant  discuter.  Des  précisions  d'abord.  Elles  ont  leur  importan- 
ce., déterminante  à  certains  égards.  Si  l'on  voulait  couper  au  plus  court,  on 
dirait  que  cette  expérience  est  pour  l'instant  un  pôle  de  virtualités. 

Des  travaux  ont  certes  déjà  vu  le  jour  dans  cet  ordre  de  questions  et  nous 
aurons  à  en  parler,  mais,  nous  semble-t-il,  ce  n'est  qu'un  commencement.  Un 
commencement  d'un  point  de  vue  quantitatif  en  quelque  sorte,  mais  aussi 
sous  un  autre  aspect. 
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Si,  par  exemple,  nous  prenons  le  cas  de  l'Afrique  du  Nord  nous  pouvons 
certes  enregistrer  avec  satisfaction  que  de  plus  en  plus  les  recherches  sont 
conduites  par  les  nationaux  des  pays  intéressés  :  Marocains,  Algériens,  Tuni- 
siens, mais  il  restera  encore  à  déterminer  jusqu'à  quel  point  ces  chercheurs 
auront  réussi  à  renouveler,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'Etat 
et  du  pouvoir,  les  conceptions  que  la  tradition  culturelle  occidentale  leur  a 
transmises.  Un  processus  d'exploration  est  ainsi  amorcé,  mais  il  est  encore 
loin  de  porter  ses  fruits.  Le  jour  où  les  pays  du  tiers-monde,  à  s'en  tenir  du 
moins  à  l'Afrique  du  Nord,  pourront  se  penser  eux-même  en  s'affranchissant 
de  la  dépendance  dans  laquelle  ils  sont  à  l'égard  de  la  culture  occidentale, 
beaucoup  de  choses  changeront  sans  doute  dans  l'ordre  des  conceptions 
encore  régnantes. 

Ce  qui  autorise  à  l'espérer  et  nous  pouvons  étendre  cette  considération  à  la 
presque  totalité  des  pays  du  Tiers-Monde  ce  n'est  pas  la  supériorité  des  cer- 
veaux tiers-mondistes,  mais  l'originalité,  pour  chaque  pays  concerné,  des 
structures  sociales  et  étatiques,  les  configurations  spécifiques  du  pouvoir  qui 
paraissent  avoir  été  occultées  par  les  schémas  théoriques  établis  a  priori  et 
plus  soucieux  surtout  de  cohésion  interne.  Avec  en  plus,  cette  chance  inespé- 
rée que  ces  structures  sont  en  mouvement,  en  pleine  mutation  parce  qu'inté- 
ressant des  pays  situés  sur  la  ligne  de  fracture  de  deux  mondes,  l'Occident 
dominateur  colonial,  maître  de  la  technique  et  le  Tiers-Monde,  matrice  des 
plus  hautes  cultures,  terres  de  conquêtes  impérialistes,  de  souffrance  et  d'hu- 
miliation. C'est  en  un  sens  la  revanche  de  l'espace  sur  le  temps,  sur  l'histoire 
aussi,  puisque  le  passé  n'est  pas  aboli,  dure  encore  alors  que  s'édifie  l'avenir. 
A  l'appui  de  ce  qui  ici  peut  paraître  simple  affirmation  générale  et  vague, 
nous  pouvons  invoquer  l'exemple  du  Maroc,  quitte,  par  la  suite,  à  nous  inter- 
roger sur  la  pertinence  de  cet  exemple  et  sur  la  possibilité  d'en  étendre  les 
conclusions  à  d'autres  pays.  En  ce  qui  concerne  le  propos  qui  nous  occupe, 
l'Etat  chérifien  ,  sa  nature,  l'histoire  de  la  constitution  du  pouvoir  politique 
qui  s'y  rattache  peuvent  représenter  une  direction  de  recherche  féconde. 
Encore  faut-il  préciser  -  et  c'est  la  un  trait  d'originalité  significatif  -  que  cette 
recherche,  si  l'on  réfère  à  des  travaux  parus  récemment,  ou  bien  relève  de 
l'histoire  ou  se  situe  au  carrefour  de  plusieurs  disciplines  :  géopolitique, 
sociologie,  anthropologie,  sans  qu'on  puisse  tracer  de  frontières  nettes,  des 
méthodes  d'approche  spécifiques  de  l'une  ou  l'autre  des  disciplines  en  ques- 
tion et  sans  qu'il  s'agisse  d'une  tentative  d'élaboration  d'une  théorie  politique 
proprement  dite.  Peut-être  que  le  débordement  des  cadres  habituellement 
fixes  qui  canalisent  la  recherche,  le  chevauchement  et  l'enchevêtrement  des 
perspectives  relevant  de  différentes  disciplines  assurent  précisément  la  fécon- 
dité de  l'exploration. 

Parmi  ces  travaux  nous  retenons  la  thèse  de  Paul  Pascon  «  Le  Haouz  de 
Marrakech  »,  ouvrage  publié  en  1977  avec  notamment  le  concours  du 
CURS.,  Rabat  et  du  CNRS,  Paris,  et  qui,  dans  la  perspective  que  nous 
venons  de  tracer,  est  particulièrement  significative.  Formellement  on  pourrait 


Edmond  Amran  El  Maleh 


considérer  qu'il  s'agit,  sans  préjuger  de  sa  valeur,  d'un  travail  aux  ambitions 
limitées  :  l'étude  de  l'aménagement  du  bassin  hydraulique  du  Haouz  de  Mar- 
rakech qui  s'articulerait,  pour  l'essentiel  sur  la  description  du  cadre  naturel, 
le  relevé  des  nécessités  géographiques  et  l'historique  du  projet  d'aménage- 
ment qui  prend  naissance  à  peu  de  choses  près  en  l'an  1160  (J.C.)  sous  le 
règne  du  souverain  almohade  Abdel  Moumen,  un  des  fondateurs  précisément 
de  l'empire  chérifien,  projet  qui  traverse  huit  cents  ans  d'histoire  pour  débou- 
cher sur  les  temps  modernes  à  la  charnière  du  protectorat  et  de  l'indépendan- 
ce. 

Au  risque  de  prêter  à  Paul  Pascon  des  intentions  qu'il  n'a  peut-être  pas 
eues,  on  pourrait  s'amuser  à  imaginer  qu'il  lui  est  arrivé  une  aventure  iden- 
tique à  celle  de  Christophe  Colomb  :  en  cherchant  la  route  des  Indes  il 
découvre  l'Amérique.  On  conçoit  aisément  qu'il  est  difficile  d'aborder  un 
projet  de  cette  envergure  sous  un  angle  étroitement  technique  en  mettant 
entre  parenthèses  la  société  rurale  qui  le  fonde  et  lui  donne  corps.  Cela  n'était 
pas  possible  et  l'auteur  s'en  explique  dans  l'introduction  de  l'ouvrage  quand  il 
conclut  :  «  ce  qu'en  définitive  nous  cherchons,  c'est  comment  sont  composés 
et  se  superposent,  concourent  et  se  dominent  les  modèles  sociaux  en  place 
aujourd'hui  dans  le  Haouz  de  Marrakech  à  l'occasion  de  sa  mise  en  valeur.  » 
Mais  ce  n'est  pas  assez  dire.  Bien  même  au  delà  de  ces  objectifs,  débordant 
un  cadre  primitivement  restreint,  l'axe  de  la  recherche  est  constamment  dévié 
de  sa  direction  d'intention  première,  voire  éclaté  même.  Rien  de  tel  bien  sûr 
ne  se  manifeste  si  on  s'en  tient  à  une  lecture  au  premier  degré  et  si  on  entre 
dans  le  jeu  des  précautions  universitaires  imposées  par  une  soutenance  de 
thèse.  Que  cela  donc  paraisse  arbitraire,  peu  fondé,  parce  que  prêtant  au  texte 
ce  qu'il  ne  dit  pas  à  la  lettre,  peu  importe,  le  fait  est  que  ce  qui  se  dessine  à 
l'arrière  plan  de  l'ouvrage  c'est,  en  partant  de  cette  société  rurale,  le  problème 
des  rapports  de  la  paysannerie  marocaine  et  de  l'Etat.  Davantage.  Si  on 
prend  en  considération  que  Marrakech  et  le  haouz  ont  constitué  le  lieu  de 
naissance  de  l'Etat  chérifien  sous  ses  toutes  premières  formes,  que  là  le  pou- 
voir politique  s'est  cristallisé  dans  des  configurations  spécifiques  encore  inex- 
plorées, on  comprend  que  le  principal  mérite  de  l'ouvrage  -  il  en  a  d'autres 
sans  doute  -  est  d'alerter  l'attention,  de  la  diriger  vers  des  foyers  d'intérêts 
riches  de  virtualités.  Au  départ  donc  il  n'y  a  pas  d'Etat,  sous  sa  forme  institu- 
tionnelle, mais  il  y  a  communauté  sociale  d'une  structure  définie  avec  ses 
attributions  de  pouvoir  non  moins  définies,  ses  représentations  religieuses 
également  déterminées.  La  situation  a  valeur  d'exemple  bien  au-delà  du  refe- 
rential marocain.  Exemple  par  conséquent  d'une  société  sans  Etat  voire 
même  contre  l'Etat.  A  la  faveur  de  cet  exemple  on  peut  étudier  un  processus 
de  formation  d'un  Etat  et  d'un  pouvoir  centralisés.  Nous  disons  bien  un,  car 
d'une  part,  en  l'état  actuel  de  la  question,  il  n'est  pas  possible  d'en  faire  la 
théorie  et  d'autre  part  il  n'y  a  pas  un  processus  unique  précisément  à  partir 
du  moment  où  se  vérifie  le  fait  que  la  réalité  des  institutions  étatiques,  leur 
développement  n'obéissent  pas  et  même  souvent  déjouent  les  conceptions 
théoriques  élaborées  a  priori.  L'élément  spécifique  qui  caractérise  ce  procès- 
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sus  c'est  l'eau.  On  se  plaît  aujourd'hui  à  dire  que  l'information  c'est  du  pou- 
voir, on  pourrait  en  affirmer  autant  en  ce  qui  concerne  l'eau  à  l'époque 
considérée.  Le  travail  de  Pascon  nous  apporte  à  ce  sujet  une  information 
ample,  précise,  bien  étayée  et  l'on  comprend  que  bien  vite  l'étude  du  projet 
d'aménagement  hydraulique  du  Haouz  déborde  le  cadre  de  la  simple  techno- 
logie. C'est  inévitablement  toute  la  société  rurale  ou  mieux  hydraulique  qui 
est  prise  en  considération,  dont  la  structure  est  sans  cesse  questionnée  à  par- 
tir d'une  perspective  déterminée. 

Ainsi  donc  l'eau  est  institution,  institutionnalisante  et  on  peut  s'en  assurer 
à  suivre  l'histoire  des  tribus  qui  gravitent  autour  du  Haouz  et  qui  sont  inté- 
ressées par  le  projet  d'aménagement  en  question.  Elle  l'est  parce  qu'elle  déter- 
mine, et  nous  saurons  comment,  des  modes  et  des  rapports  de  production,  des 
institutions  politiques  juridiques  et  des  valeurs  éthiques  et  religieuses.  Cette 
formulation  est  cependant  dangereuse  car  elle  pourrait  faire  penser  que  l'eau 
est  ici  considérée  comme  le  facteur  déterminant,  engendrant  par  une  causalité 
mécanique  en  quelque  sorte  des  formes  que  la  terminologie  traditionnelle 
marxiste  rattache  à  la  superstructure.  Rien  de  tel  à  regarder  les  choses  de 
plus  près.  La  démarche  réductionniste  à  la  recherche  d'un  facteur  isolable 
fragmentaire  ou  tout  aussi  bien  la  dichotomie  entre  infra  et  super-structure 
sont  ici  heureusement  inopérantes  car  on  peut  y  lire  l'espoir  qu'on  ne  s'est 
pas  engagé  dans  des  chemins  battus.  La  configuration  complexe  de  la  forma- 
tion de  l'Etat  et  du  pouvoir  qui  s'y  rattache  est  à  considérer  dans  sa  totali- 
té.Les  informations  qu'on  recueille  à  la  lecture  de  l'ouvrage  de  Paul  Pascon 
et  qui  sont  surtout  des  incitations  à  une  exploration  plus  poussée,  permettent 
de  formuler  à  ce  sujet  quelques  propositions  à  considérer  comme  autant  d'hy- 
pothèses de  travail.  Ainsi,  au  départ,  il  n'y  a  pas  un  centre  de  pouvoir  suffi- 
samment indépendant  à  l'égard  des  tribus  qui  ne  sont  pas  elles-mêmes  déjà 
constituées  et  susceptibles  d'être  cernées  avec  précision.  On  s'en  convainc 
quand  on  voit  comment  Pascon,  prenant  acte  de  la  difficulté  à  élaborer  théo- 
riquement une  définition  de  la  tribu  et  du  tribalisme  en  Afrique  du  Nord,  pré- 
fère suspendre  le  débat  et  s'en  remettre  à  une  analyse  factuelle,  suivant  autant 
que  peut  se  faire  l'histoire  des  grandes  tribus  marocaines  présentes  sur  la  scè- 
ne. Au  terme  de  cette  grande  aventure,  brassant  les  hommes  et  la  terre,  il 
apparaît  bien  que  c'est  l'eau  qui  écrit  l'histoire  tout  au  moins  pour  ces  tribus, 
mais  jamais  comme  un  acteur  unique,  c'est-à-dire  qu'aussi  loin  que  peut 
remonter  l'analyse,  l'eau  n'est  jamais  rencontrée  comme  élément  matériel 
indifférencié  inerte  soumis  à  la  volonté  des  hommes  pour  la  possession,  l'ex- 
ploitation et  par  voie  de  conséquence  la  domination.  Elle  ne  devient  élément 
signifiant  qu'à  partir  d'un  certain  seuil  technologique  qu'en  retour  elle  infor- 
me :  les  khettara,  par  exemple,  technique  appropriée  au  profil  naturel  des 
eaux  et  du  sol  du  bassin  du  Haouz;  de  grands  fleuves  auraient  sans  aucun 
doute  appelé  d'autres  solutions  et  donc  une  autre  histoire.  Aussi  loin  qu'on  la 
trace  elle  est  aussi  et  déjà  institution  active  dans  une  trame  de  rapports  où 
précisément  et  la  tribu  et  le  noyau  d'un  pouvoir  central  étatique  peuvent  être 
appréhendés  dans  leur  dynamique  constitutive.  Si  ce  parcours  a  la  fragilité  de 
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l'hypothèse  et  se  trouve  exposé  aux  incertitudes  de  l'histoire,  particulièrement 
graves  lorsqu'il  s'agit  du  Maghreb,  s'il  semble  très  loin  des  intentions  de  Pas- 
con,  il  offre  cependant  les  chances  d'une  certaine  fécondité.  Précisons  les 
choses. 

Nous  sommes  placés  après  coup  devant  une  totalité  émergeant  comme  une 
création  de  l'histoire  au  sens  où  l'entend  Castoriadis  c'est  à  dire  non  réduc- 
tible à  des  éléments  antécédents  et  donc  non  répétive.  Or  si  on  peut  douter  à 
bon  droit  de  la  validité  des  reconstructions,  si  la  mémoire  historique  est  plei- 
ne de  trous,  ou  plus  grave  encore  source  de  fantasmes,  de  justifications  idéo- 
logique, il  y  a  un  sol  ferme  au  sens  plein  du  mot.  Le  projet  d'aménagement 
hydraulique  du  Haouz  a  traversé  les  siècles  et  si  politiquement  les  tribus 
n'ont  plus  d'existence  effective,  soumises  qu'elles  sont  au  pouvoir  central,  les 
structures  matérielles  demeurent,  les  institutions  en  un  sens  aussi  et  la  réali- 
sation du  projet  se  poursuit  sous  d'autres  formes. 

A  partir  de  cette  origine,  avec  quelques  chances  d'échapper  aux  aléas  de  la 
temporalité  historique  on  peut  esquisser  une  généalogie  de  l'Etat  et  du  pou- 
voir, dans  les  limites  déjà  indiquées.  Une  généalogie  au  sens  nietzschéen  et 
qui  se  nourrirait  d'éléments  autres  que  les  seuls  dépôts  actuels.  On  retiendra, 
par  exemple,  qu'il  y  a  dans  le  Haouz  une  «  géographie  du  sacré  »,  cette  excel- 
lente formule  est  de  la  plume  de  Pascon,  qui  double  en  quelque  sorte  celle  de 
l'eau,  détermine  une  vision  spécifique  de  l'environnmeent  naturel  :  les  zaouias 
qui  la  structurent  et  gardent  encore  une  présence  importante  dans  la  vie  du 
pays  ouvrent  des  voies  de  passage  du  présent  au  passé.  Nous  touchons  là 
pour  ainsi  dire  au  cœur  de  la  problématique.  Claude  Lefort,  dans  un  entretien 
paru  dans  le  journal  «  Le  Monde  »,  soulignait  avec  beaucoup  de  pertinence 
que  ce  qui  importe,  au  delà  de  la  question  même  de  l'Etat  et  du  pouvoir,  c'est 
la  représentation  de  la  société  par  elle  même,  la  manière  dont  elle  se  conçoit 
et  se  vit.  Or,  cette  vision  est  pour  les  communautés  qui  nous  occupent  essen- 
tiellement, exclusivement  religieuse,  islamique,  les  catégories  relevant  d'une 
laïcité  quelconque  sont  hors  de  toute  pertinence.  Cette  vision  n'est  pas  vague 
conviction  ou  acte  de  foi  :  elle  commande  un  projet  social  instaurant  une 
osmose  active  entre  des  réalités  locales,  temporelles  et  le  corps  de  doctrine 
ordonné  selon  le  livre  saint,  le  Coran.Précisons  que  ce  qui  est  en  jeu  dans 
tout  ceci  c'est  la  constitution  de  l'Etat  almohade  qui  est  allée  de  pair  avec  le 
grand  mouvement  de  réforme  religieuse  Mahdiste.  Le  «  Livre  »  d'Ibn  Tou- 
nsrt,  âme  de  ce  mouvement,  visait  à  la  fois,  on  le  sait,  l'instauration  d'un 
islam  purifié  des  résidus  d'anthropomorphisme  encore  vivaces  dans  les  tribus 
de  l'Atlas,  un  corps  de  préceptes  de  morale  destiné  à  assurer  la  formation  des 
hommes  appelés  à  diriger  et  donc  les  bases  v .;  l'Etat. 

On  n'a  là  qu'une  faible  indication  de  l'imbrication  complexe  de  la  représenta- 
tion religieuse  et  de  la  notion  de  pouvoir,  ouvrant  des  horizons  de  recherches 
fort  intéressants.  Déjà  cela  permet  d'écarter  les  schématisations  stupides  aux- 
quelles on  est  accoutumé  à  propos  du  rôle  de  la  religion.  Déjà,  on  a  là  la 
preuve  qu'on  ne  saurait  rabattre  le  politique  sur  l'économique  ou  le  social, 
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encore  moins  l'y  réduire  :  le  politique  constituant  un  ordre  spécifique  qu'on 
ne  saurait  non  plus  confondre  avec  le  religieux  même  quand  il  s'y  imbrique 
comme  c'est  le  cas  ici.  Dans  cette  perspective  on  pourrait  examiner  comment 
une  structure  sociale,  un  mode  de  production  et  des  rapports  de  production  se 
sont  dans  l'ensemble  maintenus  inchangés  alors  que  la  liquidation  de  l'auto- 
nomie tribale  entreprise  par  les  Almohades  a  déplacé  le  pôle  du  pouvoir  poli- 
tique au  profit  de  l'Etat  centralisé.  Cela  reste  vrai  même  si,  comme  l'estime 
Pascon,  l'autonomie,  l'indépendance  tribale  a,  dès  les  débuts,  été  précaire, 
menacée  par  l'émergence  du  pouvoir  central  qui  ne  pouvait  se  constituer  que 
contre  elle.  .  Dans  l'axe  de  cette  réflexion  à  propos  de  l'autonomie  tribale  il 
serait  très  éclairant  d'examiner  le  problème  du  caïdalisme  c'est  à  dire  en  fait 
le  statut  du  pouvoir  :  l'homme,  le  caïd  ou  l'amghar  en  berbère,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  communauté  (la  djemma)dêtentrice  de  la  souveraineté  tribale.  On 
sait  que  cette  question  a  soulevé  et  continue  de  soulever  les  controverses  les 
plus  vives  pour  cette  riason  sans  doute  que  le  système  caïdal,  vidé  de  sa 
signification  d'origine,  a  constitué  une  arme  de  pénétration  coloniale,  un  des 
piliers  du  régime  de  protectorat,  le  tristement  célèbre  El  Glaoui  a  été  le  par- 
fait exemple  de  la  politique  des  grands  caïds. 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  le  contenu  de  ces  controverses.  Soulignons 
simplement  que  le  caïd  ne  saurait  être  assimilé  à  un  seigneur  féodal,  son  sta- 
tut étant  d'une  nature  radicalement  différente  puisque,  comme  le  souligne 
Claude  Cahen,  cité  par,  Pascon,  on  ne  saurait  assimiler,  d'une  manière  géné- 
rale, à  une  sorte  de  féodalité  sur  le  modèle  européen  la  structure  sociale  qui 
prévaut  alors  au  Maroc  et  peut  être  dans  tout  le  Maghreb.  Un  mot  encore  à 
propos  des  rapports  entre  le  politique  et  le  religieux.  On  ne  peut  manquer 
d'être  frappé  par  les  mutations  qui  se  produisent  dans  la  représentation  reli- 
gieuse parallèlement  au  mouvement  qui  conduit  à  l'émergence  d'un  pouvoir 
central  incarné  en  une  seule  personne  :  le  monarque.  Le  processus  est  com- 
plexe et  demanderait  sans  doute  une  longue  étude.  Force  est  donc  de  s'en 
tenir  à  quelques  remarques.  Disons  simplement  que  ce  qui  retient  l'attention 
c'est  qu'au  départ  l'idée  d'un  centre,  homme  ou  lieu,  est  étrangère  à  la  repré- 
sentation religieuse  celle-ci  s'ordonnant  selon  un  espace  pluraliste  recoupant 
le  tracé  de  la  tribu  sans  que  pour  autant  l'unicité  de  la  foi  islamique  soit  effec- 
tivement mise  en  cause.  C'est  encore  le  phénomène  des  zaouias,  investies  des 
prérogatives  de  direction  spirituelle,  en  conflit  avec  le  pouvoir  central  le  plus 
souvent,  qui  nous  apprendrait  le  plus  à  ce  sujet.  Si  l'idée  d'un  centre  paraît 
étrangère,  on  pourrait  en  dire  autant  de  la  notion  d'une  structure  religieuse 
hiérarchisée  sur  le  modèle  de  l'église  catholique.  C'est  plutôt  la  collégialité 
qui,  dans  certains  cas,  semble  dominer,  dans  le  cas,  par  exemple,  des  assem- 
blées d'oulama. 

Que  conclure  de  cet  aperçu  qui  reste  général  même  s'il  s'appuie  sur  une 
certaine  information  qu'on  peut  recueillir  à  la  lecture  de  l'ouvrage  de  Paul 
Pascon  ?  Que  conclure  sinon  que  précisément  il  faudrait  s'interdire  toute 
conclusion  particulière,  en  raison  du  caractère  hypothétique  des  affirmations 
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ici  avancées,  de  l'incertitude  de  la  recherche  à  peine  esquissée  et  de  la  nou- 
veauté des  moyens  d'exploration  envisagés.  L'expérience  du  Tiers-Monde 
offre  des  chances  d'ouverture,  de  rupture  dans  la  systématicité  théorique  qui- 
paralyse  la  réflexion  politique  à  propos  des  grandes  questions  de  l'Etat  et  du 
pouvoir  quand  elle  ne  la  marginalise  pas  dans  une  rhétorique  précieuse  et 
obscure.  L'essentiel  est  donc  d'élargir  la  brèche,  de  dynamiter  le  champ  des 
idées  reçues,  des  orthodoxies  en  place,  des  cocottes  de  la  pensée  politique, 
d'arracher  au  sommeil  de  l'Occident  la  lucidité  critique.  Nulle  prétention  ici 
à  donner  ne  serait-ce  qu'un  commencement  de  réalisation  à  un  tel  program- 
me, mais  simplement  l'intention  d'en  souligner  l'intérêt  à  partir  d'un  lieu  de 
réflexion. 

Paris  1978 


LES  PALMERAIES  DE  L'OUED  RIGH  (ALGERIE) 

Structures  de  la  production  et  rapports  de  classes  dans  le 

secteur  privé  à  la  veille  de  la  révolution  agraire. 

GAUTHIER  DE  VILLERS 


La  région  de  l'Oued  Righ  consiste  en  un  chapelet  de  palmeraies  qui  s'éche- 
lonnent sur  une  centaine  de  kilomètres  du  Nord  au  Sud,  depart  et  d'autre  de 
la  ville  de  Touggourt.  Il  y  a,  au  total,  une  cinquantaine  de  palmeraies  enser- 
rant chacune  une  agglomération. 

En  tant  que  région  agricole,  l'Oued  Righ  est  caractérisée  par  la  quasi- 
monoculture  de  la  datte. 

La  phoeniciculture  y  a  connu  depuis  un  siècle  un  essor  important. 
Aujourd'hui,  l'Oued  Righ,  qui  regroupe  le  quart  de  la  population  des  grandes 
régions  dattier  es  d'Algérie,  fournit  le  tiers  de  la  production  dattier  e  nationale, 
les  deux  tiers  de  la  production  de  dattes  de  qualité  supérieure,  les  dattes  «  de- 
glet  nour  ». 

L'analyse  qui  suit  repose  essentiellement  sur  une  enquête  réalisée  dans  le 
cadre  du  Secrétariat  d'Etat  au  Plan  par  une  équipe  de  sociologues  à  lequelle 
nous  appartenions  (1).  Cette  enquête,  qui  s'est  déroulée  de  1970  à  1974,  a 
saisi  la  situation  qui  prévalait  à  la  veille  de  l'application  de  la  révolution 
agraire,  c'est-à  -dire  de  la  seconde  réforme  agraire  algérienne,  promulquée  en 
1971  et  consistant  en  une  généralisation  de  l'entreprise  de  transformation  des 
structures  foncières  et  des  rapports  agraires  entamée  en  1962-63  avec  la  mise 
en  autogestion  des  fermes  coloniales. 
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1.  L'IMPLANTATION  COLONIALE  ET  LES  LIGNES  DE  FORCE  DU 
DEVELOPPEMENT  DU  CAPITALISME  DANS  L'OUED  RIGH 


Les  troupes  françaises  conquièrent  l'Oued  Righ  en  1856.  La  première 
plantation  coloniale  a  lieu  en  1880,  mais  il  faudra  attendre  les  lendemains  de 
la  guerre  14-18  pour  que  le  rythme  de  la  colonisation  s'accélère.En  1950-51, 
on  recense  quelques  200  colons  qui  possèdent  environ  10%  des  palmiers  de 
la  région  et  une  part  certainement  beaucoup  plus  grande  en  termes  de  potentiel 
productif  (tenant  compte,  en  particulier,  de  la  variété  et  de  la  qualité  des  pal- 
miers) 

Cette  importante  colonisation  directe,  exceptionnelle  dans  le  Sud  algérien, 
s'expliquerait  principalement  par  le  jeu  de  deux  facteurs. 

En  premier  lieu,  l'Oued  Righ  présente  un  avantage  naturel  par  rapport  aux 
autres  régions  dattières  d'Algérie:  ses  ressources  en  eau.  C'est  la  régions 
saharienne  où  Cartésianisme  revêt  la  plus  grande  ampleur.  Cet  avantage  est 
décisif  pour  une  culture  qui,  comme  celle  du  palmier-dattier,  requiert  une  irri- 
gation importante. 

En  second  lieu,  la  puissance  coloniale,  à  la  veille  de  la  première  guerre 
mondiale,  a  prolongé  jusqu'à  Touggourt  le  chemin  de  fer  reliant  la  côte  à  Bis- 
kra. Le  but  de  ce  chemin  defer  était  principalement,  au  départ,  l'exploitation 
des  richesses  du  Soudan  ;  l'effet  a  été  de  faciliter  l'ouverture  du  marché  euro- 
péen à  la  datte  deglet  nour. 

Aussi,  en  même  temps  que  des  colons  s'installaient  dans  l'Oued  Righ,  des 
sociétés  marseillaises  ont  progressivement  pris  le  contrôle  du  marché  d'ex- 
portation de  la  deglet  nour  et  de  son  conditionnement. 

Nous  ne  disposons  pas  de  chiffres  sur  l'évolution  des  structures  de  la  pro- 
priété ,  mais  il  semble  bien  que  la  domination  du  capitalisme  colonial  dans 
l'Oued  Righ  se  soit  accompagnée  d'une  accentuation  de  la  concentration 
non  seulement  au  profit  des  colons  mais  aussi  au  profit  de  propriétaires  algé- 
riens. 

En  tout  cas,  les  données  recueillies  dans  le  cadre  de  l'enquête  montrent  que 
plus  on  va  vers  le  Nord  de  la  région,  c'est-à-dire  vers  les  palmeraies  dont  le 
développement  est  le  plus  récent  ,  plus  la  concentration  de  la  propriété  est 
forte.  Et  dans  l'ensemble,  l'Oued  Righ  est  la  région  dattière  où  la  grande  pro- 
priété a  le  plus  de  poids. 

Dix  ans  après  l'indépendance  ,  les  grands  propriétaires  privés  (nous  défini- 
rons plus  loin  les  critères  de  délimitation  de  la  grande  propriété  retenus  ici) 
représentent  environ  3%  du  total  des  propriétaires  (548  sur  16  à  17.000)  et 
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détiennent  30%  des  palmiers,  une  part  plus  grande  de  l'eau  d'irrigation. 

En  faisant  l'hypothèse  que  la  structure  de  la  propriété  non  coloniale  n'a 
pas  beaucoup  été  modifiée  après  l'indépendance,  on  peut  donc  considérer 
qu'à  la  fin  de  la  période  coloniale  les  colons  et  les  gros  propriétaires  algériens 
possédaient  environ  40%  des  palmiers. 


CARACTERISTIQUES  DE  LA  GRANDE  PROPRIETE  ET  EFFETS 
DE  SA  DOMINATION 


La  grande  propriété  s'est  développée  dans  l'Oued  Rhig  sur  un  modèle  très 
extensif.  C'est-à-dire  que  la  recherche  du  profit  s'est  réalisée,  plutôt  que  par 
l'intensification  du  procès  de  production,  par  un  agrandissement  des  exploita- 
tions reposant  principalement  sur  l'appropriation  de  l'eau  (qui  est  le  facteur 
de  production  le  plus  rare  et  celui  qui  conditionne  le  plus  les  résultats  écono- 
miques). 

Certes,  une  modernisation  de  la  phoeniciculture  a  été  réalisée,  mais  elle  est 
restée  limitée  comme  le  montre  le  maintien,  quasi  général  dans  les  grandes 
exploitations,  du  système  traditionnel  de  métayage,  le  khammessat  (même  les 
colons  le  pratiquaient  ).  On  peut  dire  que,  comme  la  céréaliculture  des  Hau- 
tes Plaines  ou  l'élevage  steppique  (mais  à  un  degré  moindre),  la  phoenicicul- 
ture de  l'Oued  Righ  est  largement  caractérisée  par  un  système  d'«  attente  du 
produit  «.Ainsi,  les  amendements  (sable  et  fumier)  sont  peu  pratiqués  et  l'in- 
vestissement travail  reste  médiocre.  Fait  remarquable,  l'investissement  tra- 
vail semble  surtout  faible  dans  les  grandes  exploitations  du  Nord  de  l'Oued 
Righ,  c'est  -à-dire  celles  qui  ont  été  développées  le  plus  récemment  et  dans  les 
meilleures  conditions  (il  en  résulte  une  exécution  insuffisante  de  certaines 
pratiques  culturales  et  une  extension  limitée,  par  rapport  à  d'autres  oasis,  des 
cultures  dites  sous-jacentes,  cultures  telles  que  la  luzerne  ou  le  maraîchage 
réalisées  au  pied  des  palmiers). 

Le  développement  d'une  grande  phoeniciculture  spéculative  a  entraîné  une 
dégradation  des  conditions  générales  de  production  et  un  creusement  des 
écarts  à  la  fois  entre  les  zones  de  l'Oued  Righ  et  entre  les  catégories  sociales. 

Le  facteur  essentiel  est  ici  l'exploitation  abusive  des  nappes  aquifères  et 
l'évolution  anarchique  du  système  hydraulique  provoquées  principalement 
par  les  formes  d'accaparement  des  ressources  en  eau  par  les  gros  phoenici- 
culteurs. 

La  grande  propriété  s'est  assurée  de  bonnes  conditions  d'irrigation,  d'une 
part  en  exploitant  les  progrès  des  techniques  de  forage  et  d'équipement  des 
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puits  (adoption  de  motopompes  de  plus  en  plus  puissantes,  même  quand  l'eau 
est  encore  jaillissante,  afin  d'accroître  le  débit),  d'autre  part  en  s'implantant 
dans  les  zones  bénéficiant  des  meilleures  conditions  hydrauliques  (installa- 
tion dans  les  parties  basses  de  la  région,  c'est-à-dire  vers  l'Est  et  vers  le 
Nord). 


La  localisation  et  l'équipement  des  puits,  réalisés  sans  autres  considéra- 
tions que  la  recherche  du  profit,  ont  conduit  à  rendre  les  conditions  d'exploi- 
tation de  plus  en  plus  difficiles  pour  les  petits  exploitants  et  pour  les  exploi- 
tants les  moins  bien  situés. 

L'évolution  générale  de  l'Oued  Righ  peut  alors  être  caractérisée  par  les 
traits  suivants  : 

1°  La  recherche  des  zones  où  les  conditions  d'exploitation  des  nappes  sont 
les  plus  faciles  a  abouti  au  déclin  des  palmeraies  du  Sud  et  de  l'Ouest  (du  fait 
en  particulier  de  la  chute  brutale  de  l'artésianisme  )  et  à  un  déplacement  pro- 
gressif du  centre  de  gravité  de  l'Oued  Righ  :  les  colons  se  sont  surtout  instal- 
lés au  centre  de  l'Oued  Righ  (commune  de  Djamaâ  )  ;  aujourd'hui,  ce  sont  les 
palmeraies  les  plus  au  Nord  qui  connaissent  l'extension  la  plus  forte. 


2°  Le  renforcement  d'une  catégorie  de  grosses  exploitations  relativement 
modernisées,  les  progrès  réalisés  sur  plusieurs  plans  (en  matière  de  techni- 
ques hydrauliques  ;  en  matière  de  commercialisation  avec  la  création  à  Mar- 
seille et,  depuis  les  années  70  en  Algérie  même,  d'unités  de  conditionnement  ; 
sur  le  plan  agronomique  aussi  du  fait  notamment  du  respect  accru  de  normes 
techniques  dans  la  réalisation  de  plantation  nouvelles)  s'accompagnent  d'une 
dégradation  des  conditions  moyennes  de  production.  Ainsi,  un  rapport  du 
Service  des  études  scientifiques  du  Secrétariat  à  l'Hydraulique  estime  qu'en 
1940  les  palmeraies  de  l'Oued  Righ  produisaient  en  moyenne  6  tonnes  à 
l'hectare  alors  qu'elles  n'en  produisent  plus  que  4  en  1970. 

Cette  évolution  signifie  qu'il  y  a  diminution  des  ressources  agricoles  pour 
la  grande  masse  des  phoeniciculteurs. 


2.  LES  DIFFERENTES  CATEGORIES  D'EXPLOITATIONS.  LES  SYS- 
TEMES DE  PRODUCTION. 

L'Oued  Righ  est  l'exemple  d'une  région  où  la  colonisation  a  été  le  moteur 
de  l'essor  capitaliste  mais  où,  en  même  temps,  la  grande  propriété  est  restée 
principalement  algérienne. 
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C'est  aussi  une  région  exemplaire  du  type  de  développement  extensif  et 
spéculatif  de  la  grande  exploitation  dans  l'Algérie  colonisée. 

Au-delà  de  ces  généralités,  l'Enquête  Oued  Righ  a  visé  à  analyser  concrè- 
tement les  structures  de  la  production  dans  l'agriculture  non  coloniale. 

2.1.  LES  SYSTEMES  DE  PRODUCTION  DEFINIS  PAR  L'ENQUETE 
OUED  RIGH 

En  fonction  d'une  première  connaissance  du  terrain,  l'équipe  de  recherche 
a  retenu  trois  critères  dont  la  combinaison  devait  permettre  de  différencier 
des  systèmes  de  production. 

-  Le  premier  critère  est  la  taille  des  exploitations,  mesurée  ici  par  le  nom- 
bre de  palmiers.  Etant  donné  l'existence  de  plusieurs  variétés  de  palmiers  pro- 
duisant des  dattes  de  valeurs  très  différentes,  on  a  converti  les  palmiers  possé- 
dés par  chaque  exploitant  en  palmiers  théoriques,  les  «  équivalents  deglet 
nour  »  (EDN);  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  la  justification  de  la  formule 
de  conversion  adoptée  (1  palmier  deglet  nour  -  3  ou  4  palmiers  de  variétés 
communes  selon  les  cas). 

Les  strates  ont  été  établies  en  fonction  de  l'application  de  la  révolution 
agraire  déclenchée  pendant  le  déroulement  de  l'enquête.  On  a  abouti  aux  défi- 
nitions suivantes  :  les  grandes  exploitations  sont  celles  susceptibles  d'être 
nationalisées  au  moins  partiellement  parce  qu'elles  dépassent  le  plafond  de 
propriété  (plafond  de  limitation)  fixé  par  la  révolution  agraire  (exploitations 
ayant  plus  de  300  EDN);  les  petites  exploitations  sont  celles  qui  n'atteignent 
pas  les  «  seuils  d'attribution  »  définis  par  la  révolutions  agraire,  c'est-à-dire 
qui  n'atteignent  pas  la  dimension  des  lots  devant  être  distribués  aux  bénéfi- 
ciaires de  la  révolution  agraire  (moins  de  100  EDN);  les  moyennes  exploita- 
tions sont  celles  qui  se  situent  entre  le  seuil  d'attribution  et  le  plafond  de  limi- 
tation. Une  quatrième  strate  a  été  ajoutée,  celle  des  micro-exploitants  (moins 
de  20  palmiers  adultes  quelle  que  soit  la  variété).  Alors  que  les  petites  et 
moyennes  exploitations  peuvent  être  nationalisées  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire est  considéré  comme  non-exploitant,  les  exploitations  de  moins  de  20 
palmiers  ne  sont  jamais  visées  par  les  mesures  de  nationalisation. 


A  quoi  correspondent  ces  strates  en  termes  économiques? 

On  peut  considérer  que  les  petites  exploitations  sont  des  exploitations  ne 
permettant  pas  une  reproduction  simple  des  conditions  de  production  (ne  per- 
mettant pas,  sans  revenus  extérieurs,  la  reconstitution  régulière  des 
conditions  matérielles  de  production  et  la  subsistance  de  la  famille  de  l'ex- 
ploitant) tandis  que  les  grandes  exploitations  se  situent  dans  l'ensemble  au- 
delà  d'un  seuil  de  reproduction  élargie  (dégageant  un  profit  rendant  possible 
des  investissements  conduisant  à  l'extension  ou  à  l'intensification  des 
conditions  de  production). 
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-  Le  second  critère  introduit  dans  l'enquête  pour  identifier  les  systèmes  de 
production  est  celui  du  mode  de  faire-valoir. 

En  ne  tenant  pas  compte  du  recours  à  des  salariés  saisonniers  d'appoint 
pour  les  grands  travaux  ni  des  quelques  cas  où  les  travailleurs  permanents 
sont  des  salariés,  on  est  amené  à  retenir  seulement  trois  types  de  faire-valoir  : 
celui  des  exploitations  travaillées  par  des  khammès  (2)  (on  parlera  de  faire- 
valoir  indirect),  celui  des  exploitations  dont  les  travailleurs  permanents  sont 
des  travailleurs  familiaux  non  rémunérés  (faire-valoir  direct)  et  celui  des 
exploitations  combinant  les  deux  formes  précédentes  (faire-valoir  mixte). 

-  Des  observations  sur  les  grandes  exploitations  en  faire-valoir  indirect 
ont  conduit  à  introduire  un  troisième  critère  concernant  seulement  ces  exploi- 
tations confiées  à  des  khammès:  le  mode  d'intervention  du  propriétaire  dans 
la  gestion.  On  opposera  les  propriétaires  non  travailleurs  dont  le  rôle  dans  la 
production  se  rapproche  de  celui  d'un  entrepreneur  capitaliste  c'est-à-dire  qui 
dirigent  et  organisent  (en  personne  ou  par  l'intermédiaire  d'un  représentant) 
le  processus  de  production  en  vue  de  dégager  le  profit  le  plus  élevé  et  ceux 
qui,  à  la  limite,  se  comportent  comme  de  purs  rentiers,  c'est-à-dire  qui  n'inter- 
viennent qu'en  fournissant  les  facteurs  matériels  de  production  et  en  perce- 
vant la  fraction  du  produit  qui  leur  revient  selon  les  termes  du  contrat  de 
khammessat  (le  plus  souvent  les  4/5 e,  parfois  les  9/ 10e). 

Centrée  sur  l'analyse  des  strates  supérieures  d'exploitations,  l'Enquête 
Oued  Righ  a  abouti  ,  à  partir  du  jeu  de  ces  critères,  à  la  distinction  de  trois 
systèmes  de  production. 

1.  Système  de  production  «  moderne  spéculatif».  Le  propriétaire  ne  tra- 
vaille pas  lui-même  mais  assume  le  rôle  de  chef  d'exploitation  organisant  et 
contrôlant  le  travail  de  permanents  et  journaliers,  rémunérés  en  part  du  pro- 
duit (les  khammès)  ou  en  argent.  De  plus  :  les  conditions  de  production  (qua- 
lité et  quantité  des  facteurs  de  production)  et  le  type  de  gestion  sont  tels  que 
ces  exploitations  dégagent  un  profit  permettant  d'une  année  agricole  à  l'autre 
leur  reproduction  élargie  (acquisition  de  nouveaux  facteurs  de  production  ou 
amélioration  des  facteurs  utilisés). 

2.  Système  de  production  «familial  marchand  ».  Le  propriétaire  travaille, 
aidé  ou  non  par  des  membres  de  sa  famille.  Les  travailleurs  rémunérés  sont 
uniquement  (dans  la  forme  pure  de  ce  système,  mais  il  y  a  aussi  des  exploita- 
tions mixtes  combinant  le  travail  familial  et  le  khammessat)  des  journaliers 
d'appoint. 

3.  Système  de  production  <r  de  l'absentéisme  »;  Le  propriétaire  ne  travaille 
pas  et  ne  dirige  pas  l'exploitation  ;  son  rôle  se  réduit  à  l'apport  et  au  renou- 
vellement des  facteurs  de  la  production.  Le  travailleur  permanent  -  un 
khammès  le  plus  souvent  -  a  la  responsabilité  du  jardin  qui  lui  est  confié. 
Selon  que  le  propriétaire  s'acquitte  convenablement  ou  non  des  apports  dont 
il  a  la  charge,  les  exploitations  présenteront  une  productivité  variable  mais  en 
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tous  les  cas  la  contradiction  entre  propriété  d'une  part,  travail  et  gestion 
d'autre  part,  entraîne  une  moindre  productivité  que  dans  les  exploitations  des 
autres  types. 

Cette  grille  d'analyse,  élaborée  en  fonction  de  l'étude  des  grosses  exploita- 
tions, aurait  dû  être  affinée  et  complétée  pour  rendre  compte  de  la  structure 
de  la  production  dans  les  autres  strates 

Dans  notre  analyse  des  caractéristiques  des  différentes  catégories  d'exploi- 
tations, nous  limiterons  dès  lors  aux  strates  supérieures  l'approche  en  termes 
de  systèmes  de  production. 

2.2.  LES  CATEGORIES  D'EXPLOITATION 

L'enquête  Oued  Righ  a  porté  de  manière  plus  approfondie  sur  trois  gran- 
des palmeraies  choisies  en  fonction  de  certains  critères  de  représentativité  et 
situées  l'une  au  Sud  de  la  région  (Blidet  Amor),  l'une  au  Centre  (Tiguedidi- 
ne),  l'une  au  Nord  (Sidi  Khelil).  Nous  centrerons  souvent  l'analyse  sur  la  pal- 
meraie de  Tiguedidine  qui  est  celle  qui  permet  le  mieux  d'illustrer  les  tendan- 
ces générales  qui  se  dégagent  de  l'ensemble  de  l'enquête. 

2.2.1.  Les  catégories  d'exploitations  selon  la  dimension  et  le  mode  de  faire- 
valoir 

Dressons  un  tableau  montrant,  pour  le  secteur  privé  de  Tiguedidine,  la 
concentration  des  facteurs  de  production  et  l'importance  respective  des  diffé- 
rents modes  de  faire-valoir. 

Poids  respectif  des  différentes  catégories  d'exploitation  dans  le  secteur 

privé  à  Tiguedidine. 


1 
Exploi- 
tations 
(en  %) 

Palmiers 
(en  %) 

Eau 
(en  %) 

Revenu 

moyen  pai 

exploit. 

(en  DA) 

Revenu  net 
total  des 
exploit, 
(en  %) 

FVI 

3 

26 

— 

— 

— 

GE             FVM 
FVD 

0  (0,2) 
0 

1 
0 

— 

— 

— 

Total  GE 

3 

28 

36 

28.800 

43 

FVI 

8 

15 

— 

— 

— 

ME            FVM 

1 

3 

— 

— 

— 

FVD 

4 

6 

— 

— 

— 

Total  ME 

13 

24 

24 

3.400 

20 

FVI 

21 

14 

— 

— 

— 

PE              FVM 

0 

0 

— 

— 

— 

FVD 

63 

34 

— 

— 

— 

Total  PE 

84 

48 

40 

950 

37 

Base 

100 

100 

100 

— 

100 

Total  général 
(chiffres  absolus) 

342 

29.500 

160 

737.000 
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Notice  explicative  du  tableau  1 

1°  Abréviations  :  GE  pour  grandes  exploitations,  F VI  pour  faire-valoir  indirect 
etc. 

2°  Pour  les  palmiers,  l'unité  de  mesure  est  V  *  équivalent  deglet  nour  »;  pour  l'eau, 
le  débit  annuel  en  litres  seconde;  pour  les  revenus  le  dinar  algérien.  1,12  F. 

3°  On  entend  ici  par  revenu  net  la  valeur  ajoutée  nette  (produit  brut  moins  frais 
matériels  entraînés  par  la  production)  diminuée  du  coût  de  la  main-d'oeuvre  journa- 
lière d'appoint  mais  non  du  coût  des  travailleurs  rémunérés  permanents. 

Pour  les  grandes  exploitations,  le  revenu  a  été  calculé  sans  tenir  compte  de  deux 
exploitations  possédées  par  des  confréries  religieuses  (Zaouïa),  étant  donné  leur  pro- 
ductivité exceptionnellement  faible.  Leur  prise  en  considération  abaisserait  assez  for- 
tement le  revenu  moyen  des  11  grandes  exploitations  de  Tiguedidine  et  ferait  tomber 
à  un  peu  moins  de  40%  la  part  du  revenu  total  qu'elles  s'approprient. 

4°  Nous  n'avons  pas  fait  intervenir  les  micro-exploitations  (moins  de  20  palmiers). 
Celles-ci,  très  nombreuses  (environ  20%  du  total  des  exploitations  à  Sidi  Khelil  et 
Blidet  Amor,  le  pourcentage  largement  supérieur  calculé  à  Tiguedidine  semblant  dû  à 
une  erreur  d'échantillonnage),  sont  trop  petites  pour  qu'on  puisse  voir  en  leurs  pro- 
priétaires de  véritables  phoeniciculteurs. 

Que  conclure  du  tableau  précédent? 

a).  Il  y  a  à  Tiguedidine  une  forte  concentration  de  la  propriété  au  profit  des 
gros  exploitants.  Ne  représentant  que  3%  des  exploitants,  ils  détiennent  plus 
du  quart  des  palmiers,  plus  du  tiers  de  l'eau.  On  retrouve  dans  les  autres  pal- 
meraies le  même  type  de  distribution,  en  particulier,  une  concentration 
chaque  fois  plus  importante  pour  l'eau  que  pour  les  arbres. 

b).  84%  des  exploitations  sont  au-dessous  du  seuil  retenu  par  la  révolution 
agraire  pour  différencier  les  exploitations  capables  d'assurer  la  subsistance 
d'une  famille  des  exploitations  insuffisantes  selon  ce  critère,  «  sous- 
familiales  ». 

A  Blidet  Amor,  on  a  79%  de  petites  exploitations,  à  Sidi  Khelil  85%. 

c).  Le  faire-valoir  indirect,  donc  généralement  le  recours  à  des  khammès, 
est  quasi  exclusif  dans  les  grandes  exploitations,  dominant  dans  les  moyen- 
nes, minoritaire  mais  encore  très  répandu  dans  les  petites  (environ  le  quart  de 
celles-ci  sont  en  faire-valoir  indirect). 

d).  La  concentration  est  fortement  croissante  quand  on  passe  d'une 
variable  à  l'autre,  de  la  propriété  des  palmiers  à  la  propriété  de  l'eau,  de  la 
propriété  de  l'eau  au  revenu  des  palmiers. 

Ce  résultat,  constant  dans  les  différents  palmeraies,  est  dû  au  fait  que  l'eau 
est  bien  ici  le  facteur  décisif  et  que  les  grandes  exploitations,  s'assurant  un 
large  contrôle  de  l'eau,  bénéficient  d'une  meilleure  productivité  (malgré  une 
intensification  par  ailleurs  relativement  faible). 

On  voit  aussi  l'importance  du  revenu  net  des  grandes  exploitations.  La 
rémunération  des  khammés  s'élève  approximativement  au  quart  de  celui-ci.  Il 
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reste  donc  pour  le  propriétaire  un  profit  annuel  de  quelque  22.000  DA,  ce 
qui,  notons-le,  correspond  à  peu  près,  à  l'époque,  aux  plafonds  de  rémunéra- 
tion dens  la  fonction  publique.  Dans  les  deux  autres  palmeraies,  le  revenu  net 
moyen  des  grandes  exploitations  est  dont  moins  élevé  :  20.000  DA  don  15  à 
16.000  DA  reviennent  au  propriétaire. 

Les  moyennes  exploitations  dégagent  un  revenu  net  moyen  (revenu  du  pro- 
priétaire et  des  khammès)  qui  n'est  que  faiblement  supérieur  au  revenu  mini- 
mum que  la  Révolution  agraire  vise  à  garantir  à  ses  bénéficiaires  (3.000  DA 
par  an  en  1972),  bien  qu'il  soit  encore  près  de  quatre  fois  plus  élevé  que  celui 
des  petits  exploitants. 

2.2.2.  Les  différences  entre  systèmes  de  production  dans  les  strates  supé 
rieures  d'exploitations 

Rappelons  que  les  critères  de  base  qui  ont  été  combinés  pour  définir  des  sys- 
tèmes de  production  sont  la  dimension  des  exploitations,  leur  mode  de  faire- 
valoir  et  leur  mode  de  gestion. 

L'analyse  en  ces  termes  des  grandes  et  moyennes  exploitations  (elle  a  été 
plus  approfondie  et  plus  systématique  pour  les  grandes  exploitations)  a  abou- 
ti à  trois  principaux  résultats. 

1°  Les  exploitations  recourant  au  khammessat  et  dans  lesquelles  le  pro- 
priétaire assume  effectivement  la  direction  et  le  contrôle  de  la  marche  de  l'ex- 
ploitation (système  de  production  «  moderne  spéculatif  »)  sont  les  plus  nom- 
breuses (40  à  50  %  du  total  des  grandes  et  moyennes  exploitations,  selon  les 
palmeraies)  et  concentrent  largement  les  facteurs  de  production  (ainsi,  elles 
détiennent  50%  à  70%  du  débit  total  des  grandes  et  moyennes  exploitations). 

Les  exploitations  de  type  «  familial  marchand  »  et  celles  de  type  «  absen- 
téiste  »  dans  lesquelles  le  propriétaire  non  travailleur  intervient  peu  dans  la 
gestion  s'observent  avec  une  fréquence  similaire.  Les  exploitations  «  familia- 
les »  sont  nettement  plus  petites  et  généralement  moins  bien  irriguées  que  cel- 
les des  deux  autres  types. 

2°  Du  point  de  vue  de  l'intensification  du  processus  de  production  (princi- 
paux indices  retenus  :  débit  par  palmier,  importance  de  la  force  de  travail 
mise  en  oeuvre  par  rapport  à  la  dimension  de  l'exploitation,  fumure  et  amen- 
dement, exécution  ou  inexécution  de  certaines  pratiques  culturales)  et  des 
résultats  financiers  obtenus,  l'opposition  est  accusée  entre  les  exploitations 
du  système  «  moderne  spéculatif  »  et  celles  du  système  de  «  l'absentéisme  ». 

Ne  refaisons  pas  ici  la  longue  démonstration  qui  serait  nécessaire  mais 
contentons- nous  de  relever  qu'à  Tiguedidine  le  profit  du  propriétaire  par  pal- 
mier deglet  nour  est  de  43  DA  dans  les  exploitations  du  premier  type,  de  12 
DA  dans  les  exploitation  du  second  type  ;  ailleurs,  les  données  vont  dans  le 
même  sens  mais  les  écarts  sont  beaucoup  moins  accentués. 
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3°  L'enquête  a  relativement  négligé  les  exploitations  «  familiales  marchan- 
des ».  En  particulier,  on  dispose,  en  ce  qui  les  concerne,  de  trop  peu  de  comp- 
tes d'exploitations  pour  pouvoir  tirer  des  conclusions  sûres. 

Ce  que  l'enquête  permet  néanmoins  de  dire  c'est  que  les  exploitations  «  fa- 
miliales »,  qui  sont  généralement  des  moyennes,  rarement  des  grandes  exploi- 
tations, subissent  la  domination  des  grandes  exploitations  des  deux  autres 
systèmes  (voir  ci-dessous  l'analyse  du  contrôle  exercé  par  les  gros  propriétai- 
res sur  la  production  et  la  distribution  de  l'eau  d'irrigation),  et  ne  semblent 
pas  pouvoir  compenser  des  conditions  d'irrigation  insuffisantes  par  un  inves- 
tissement travail  important. 


3.  L'ANALYSE  DES  RAPPORTS  DE  CLASSES 

3.1.     ABSENTEISME     ET     ACTIVITES     NON     AGRICOLES 
DES  GROS  PROPRIETAIRES 

Des  données  concernant  l'ensemble  de  la  région  montrent  l'importance  de 
l'absentéisme  dans  les  grandes  exploitations  de  l'Oued  Righ.  On  entend  ici 
par  l'absentéisme  d'un  propriétaire  le  fait  qu'il  réside  ailleurs  que  dans  le  vil- 
lage de  la  palmeraie  où  il  possède  ses  jardins. 

Au  total  45%  des  palmiers  des  grandes  exploitations  appartiennent  à  des 
propriétaires  qu'on  peut,  en  fonction  de  ce  critère,  considérer  comme  absen- 
téistes. 

Au  Sud  de  l'Oued  Righ,  la  grande  propriété  absentéiste  est  généralement 
celle  de  propriétaires  résidant  dans  la  ville  de  Touggourt;  dans  les  zones 
Centre  et  Nord,  qui  ont  connu  une  forte  expansion  avec  la  colonisation,  elle 
est,  dans  la  majorité  des  cas,  le  fait  de  propriétaires  étrangers  à  l'Oued  Righ 
(souvent  originaires  de  Biskra,  d'El  Oued,  du  M'Zab,  donc  de  villes  au  fort 
développement  commercial)  qui,  soit  continuent  à  résider  en  dehors  de  la 
région,  soit  se  sont  installés  au  chef-lieu  d'une  des  trois  communes  de  l'Oued 
Righ. 

La  propriété  absentéiste  est  donc  de  manière  dominante  une  propriété  de 
citadins. 

L'analyse  des  trois  palmeraies  enquêtées  montre  d'abord  la  forte  corréla- 
tion entre  le  faire-valoir  indirect  et  la  résidence  hors  de  la  palmeraie;  en  parti- 
culier, l'importance  du  faire-valoir  indirect  dans  les  petites  exploitations  (voir 
le  tableau  1  ci-dessus)  doit  être  rapportée  à  l'absentéisme  des  propriétaires 
(dans  70  à  100%  des  cas,  selon  les  palmeraies,  le  petit  propriétaire  en  faire- 
valoir  indirect  réside  ailleurs  que  dans  la  palmeraie,  généralement  au  chef- 
lieu  de  la  commune). 

Mais  ce  que  met  surtout  en  lumière  l'analyse  des  trois  palmeraies  c'est  que 
les  grandes  exploitations  les  plus  extensives,  dans  lesquelles  la  position  du 
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propriétaire  se  rapproche  de  celle  d'un  rentier,  sont  bien  caractérisées  par 
l'absentéisme  du  propriétaire  :  dans  80%  des  cas,  dans  le  système  de  produc- 
tion que  nous  avons  défini  jusqu'ici  par  la  notion  d'absentéisme  en  visant  le 
mode  d'intervention  du  propriétaire  dans  la  gestion  de  l'exploitation,  les  pro- 
priétaires résident  en  dehors  de  la  palmeraie,  tandis  que  dans  le  système 
«  moderne  spéculatif»  la  proportion  des  absentéistes  tombe  à  38%.  L'  absen- 
téisme est  lié  à  l'exercice  d'activités  non  agricoles. 

Dans  leur  ensemble  d'abord,  quel  que  soit  le  système  de  production,  les 
gros  propriétaires  enquêtes  combinent  souvent  l'agriculture  à  d'autres  activi- 
tés régulières.  On  a  observé  un  tel  cumul  dans  près  de  50%  des  cas  et  il  y  a 
certainement  sous-estimation  du  phénomène  car  on  n'a  tenu  compte  que  des 
activités  exercées  par  le  propriétaire  lui-même  alors  qu'il  aurait  fallu  saisir 
l'éventail  d'activités  au  sein  du  ménage. 

Les  gros  propriétaires  du  type  rentiers-absentéistes  ont,  en  proportion, 
deux  fois  plus  d'activités  non  agricoles  que  les  gros  propriétaires  du  système 
«  moderne  spéculatif  ». 

L'effectif  de  propriétaires  pour  lesquels  on  disposait  des  informations  néces- 
saires est  malheureusement  trop  réduit  pour  qu'on  puisse  s'avancer  beaucoup 
plus  loin. 

Il  semble  bien  cependant  que  l'on  puisse  dire  que  les  combinaisons  -types 
d'activités  sont  celles  qui  associent,  d'une  part  les  exploitations  des  absentéis- 
tes au  gros  commerce,  aux  professions  libérales,  au  fonctionnariat,  d'autre 
part  les  exploitations  du  système  «  moderne  spéculatif  »  au  petit  commerce 
(épicerie  de  village,  achat  de  récoltes  sur  pied...),  ou  à  des  activités  de  même 
niveau  (ainsi,  exploitation  d'un  taxi). 

3.2.  POUVOIR  ECONOMIQUE  DANS  LES  PALMERAIES 

La  terre  nue  n'étant  pas  un  facteur  limitant  dans  les  palmeraies  (une  terre  non 
mise  en  valeur  ne  fait  d'ailleurs  pas  l'objet  d'une  appropriation  privative), 
c'est  le  contrôle  des  ressources  en  eau  qui  est  le  moyen  décisif  d'ascension 
économique.  On  examinera  donc  d'abord  la  domination  exercée  par  les  pro- 
priétaires des  strates  supérieures  sur  le  système  hydraulique. 

321.  Le  contrôle  de  l'eau 

Contrairement  à  ce  qui  se  produit  dans  d'autres  régions,  on  n'observe  pas 
dans  les  palmeraies  de  l'Oued  Righ  de  dissociation  entre  la  propriété  de  l'eau 
et  celle  des  palmiers  ou  de  la  terre. 

La  règle  selon  laquelle  il  faut  être  propriétaire  de  palmiers  pour  pouvoir 
acquérir  de  l'eau  semble  bien  être  appliquée.  Ce  fait  doit  sans  doute  être  mis 
en  rapport  avec  la  relative  richesse  des  palmeraies  de  l'Oued  Righ:  la  fraction 
aisée  de  la  population,  qui  développe  des  activités  non  agricoles,  n'abandon- 
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ne  pas  ici  la  phoeniciculture,  tandis  que  là  ou  l'agriculture  est  peu  rentable  les 
couches  aisées  la  délaissent.  Dans  ce  dernier  cas,  des  non  agriculteurs  (com- 
merçants, fonctionnaires...)  continuent  à  détenir  des  droits  sur  l'eau  dont  ils 
font  un  usage  purement  spéculatif  (vendant  ou  louant  leurs  parts  d'eau  à  des 
agriculteurs). 

Dans  l'Oued  Righ,  le  droit  d'acquérir  de  l'eau  sur  un  forage  est  théorique- 
ment limité  en  fonction  du  nombre  d'arbres,  en  âge  de  produire,  possédés. 
L'application  stricte  de  cette  règle  devrait  conduire  à  une  concentration  de 
l'eau  similaire  à  celle  des  palmiers  (il  faut  cependant  tenir  compte  du  fait 
qu'un  certain  nombre  de  propriétaires  peuvent  être  incapables  d'acheter  la 
part  d'eau  à  laquelle  ils  ont  droit).  On  a  vu  qu'il  n'en  était  rien:  les  gros  pro- 
priétaires s'approprient  une  part  proportionnellement  plus  grande  en  termes 
de  débit  qu'en  termes  d'arbres. 

Ce  phénomène  s'explique  partiellement  par  le  contrôle  qu'exercent  ces  pro- 
priétaires sur  la  production  et  la  distribution  de  l'eau. 

Les  modalités  de  gestion  du  système  hydraulique  varient  quelque  peu 
d'une  palmeraie  à  l'autre.  Nous  suivrons  encore  une  fois  l'exemple  de  Tigue- 
didine. 

Etant  donné  leur  importance  et  leur  coût,  les  forages  sont  presque  toujours 
aujourd'hui  réalisés  pour  le  compte  d'un  groupement  de  propriétaires.  Les 
propriétaires  associés  délèguent  leurs  pouvoirs  à  un  petit  nombre  de  manda- 
taires. Ce  sont  ces  mandataires  qui,  notamment,  contactent  les  entrepreneurs 
de  forage,  s'occupent  des  réparations,  fixent  le  prix  d'achat  des  parts  d'eau  et 
la  part  revenant  à  chaque  propriétaire  en  fonction  des  palmiers  qu'il  possè- 
de... 

La  fonction  de  mandataire  donne  la  possibilité  d'obtenir  une  part  d'eau 
plus  importante  que  celle  à  laquelle  la  propriété  des  palmiers  donne  droit: 
ainsi,  les  mandataires  sont  rémunérés  par  une  part  d'eau  supplémentaire  gra- 
tuite et  ils  bénéficient  d'un  droit  de  préemption  en  cas  de  non  paiement  par  un 
associé  de  sa  part  ou  en  cas  de  vente  d'eau.  En  outre,  au  moins  à  Tiguedidine, 
l'ensemble  des  mandataires  de  la  palmeraie  constitue  un  groupe  homogène, 
étroitement  soudé,  qui  semble  pouvoir  influencer,  de  manière  déterminante, 
l'évolution  hydraulique  de  la  palmeraie. 

A  Tiguedidine,  1 1  mandataires  ont  été  identifies.  Ils  sont  tous  des  gros  ou 
moyens  propriétaires  (6  et  5  cas  respectivement). 

Le  nombre  quasi  égal  de  mandataires  dans  ces  deux  catégories  masque  la 
prédominance  des  plus  gros  propriétaires.  Une  analyse  plus  précise  montre 
cette  prédominance.  Contentons-nous  d'en  donner  la  substance  sans  entrer 
dans  la  démonstration:  d'une  part,  les  gros  propriétaires  cumulent  plusieurs 
mandats  (c'est-à-dire  sont  mandataires  sur  différents  puits),  d'autre  part  les 
moyens  propriétaires  détenteurs  de  mandats  sont  le  plus  souvent  unis  par  des 
liens  familiaux  à  de  gros  propriétaires. 
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La  comparaison  avec  les  autres  palmeraies  aboutit  à  des  constatations 
semblables.  Cette  comparaison  confirme  aussi  sur  un  autre  point  une  analyse 
qu'on  peut  faire  à  Tiguedidine  :  les  exploitants  de  type  «  moderne  spéculatif  » 
sont  particulièrement  sur-représentés  parmi  les  mandataires. 

Au  total,  pour  les  3  palmeraies,  15  des  19  gros  exploitants  exerçant  la  fon- 
tion  de  mandataire  ont  une  exploitation  présentant  les  caractéristiques  du 
système  «  moderne  spéculatif  ».  En  ce  qui  concerne  les  moyennes  exploita- 
tions, la  distinction  en  termes  de  système  de  production  n'a  pas  toujours  été 
faite.  Soulignons  alors  simplement  que  1 1  des  1 7  moyens  exploitants  manda- 
taires sont  en  faire-valoir  indirect.  3  seulement  des  39  mandataires  identifiés 
dans  les  trois  palmeraies  sont  des  petits  exploitants. 


3.2.2.  Le  commerce  des  dattes 

Avec  la  création  de  l'Office  des  Fruits  et  Légumes  d'Algérie  (OFLA)  en 
avril  1969,  les  négociants  marseillais  perdaient  leurs  dernières  positions  dans 
l'Oued  Righ.  Désormais,  la  commercialisation  des  dattes  sur  le  marché  exté- 
rieur est  prise  en  mains  par  l'office  étatique.  Mais  le  marché  intérieur  reste 
libre  et  est  dominé  comme  avant  par  un  petit  nombre  de  grossistes  en  particu- 
lier soufïs  et  surtout  biskris. 

En  outre,  les  partenaires,  soit  de  l'OFLA,  soit  des  grossistes  privés,  sont 
souvent  non  les  exploitants  eux-mêmes  mais  des  acheteurs  de  récolte  sur 
pied,  prélevant  une  marge  bénéficiaire  importante. 

Dans  la  palmeraie  de  Tiguedidine,  9  gros  acheteurs  sur  pied  ont  été  identi- 
fiés :  2  ne  résident  pas  dans  la  palmeraie,  au  moins  6  des  7  autres  sont  de 
gros  exploitants  ou  ont  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance  étroits  avec  de  gros 
exploitants. 

3.3.    LES    DIFFERENTES    CATEGORIES    DE    TRAVAILLEURS 
AGRICOLES 

Les  1 1  grandes  exploitations  de  Tiguedidine,  on  l'a  vu,  s'approprient  28% 
des  palmiers,  36%  de  l'eau,  environ  40%  du  revenu  net  phoenicicole.  Elles 
emploient  cependant  seulement  5%  des  travailleurs  agricoles  de  la  palmeraie 
(37  sur  682  sans  compter  dans  ce  total  les  62  travailleurs  permanents  du 
domaine  autogéré  de  Tiguedidine). 

Le  taux  d'exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  le  profit  du  propriétaire 
et  la  rémunération  de  l'ensemble  des  khammès  qu'il  fait  travailler,  est  très  éle- 
vé :  il  va  de  260  à  370%  selon  les  palmeraies  et  les  systèmes  de  production. 

Les  revenus  des  khammès  des  grandes  exploitations,  très  variables  d'un 
système  de  production  à  l'autre  et  surtout  d'une  palmeraie  à  l'autre,  restent 
généralement  inférieurs  au  revenu  de  3.000  D A/an  considéré,  on  l'a  dit, 
comme  le  revenu  minimum  devant  être  garanti  aux  bénéficiaires  de  la  révolu- 
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tion  agraire.  Ainsi,  à  Tiguedidine,  le  revenu  moyen  total  des  khammès  des 
grandes  exploitations  a  été  estimé  à  1.800  DA  (3).  A  Biidet  Amor,  il  est  enco- 
re inférieur  (1.400  à  1.500  DA).  C'est  seulement  à  Sidi  Khelil  que  les  revenus 
de  cette  mince  couche  de  travailleurs  franchissent  le  seuil  de  3.000  DA  et 
atteignent  le  niveau  de  rémunération  des  permanents  de  l'autogestion  (revenu 
annuel  moyen  des  khammès  des  grandes  exploitations  de  Sidi  Khelil  :  3.500  - 
D A,  revenu  annuel  des  travailleurs  permanents  non  qualifiés  du  domaine 
autogéré  de  Tiguedidine  :  3.700  DA). 

Si  faibles  soient-ils,  les  revenus  des  khammès  travaillant  sur  de  grandes 
exploitations  sont  encore  nettement  plus  élevés  que  les  revenus  moyens  de 
l'ensemble  des  travailleurs  agricoles  :  ceux-ci  oscillent  dans  les  trois  palme- 
raies autour  de  1.000  DA. 

Quand  on  examine  les  revenus  des  différentes  catégories  de  travailleurs 
agricoles,  on  voit  que  finalement  seuls  les  permanents  de  l'autogestion,  les 
travailleurs  «  familiaux  »  des  grandes  et  moyennes  exploitations  et  une  partie 
des  khammès  des  grandes  exploitations  atteignent  ou  dépassent  (et  dans  ce 
cas  jamais  de  beaucoup,  sauf  dans  les  quelques  grandes  exploitations  familia- 
les) un  revenu  annuel  ,de  3.000  DA. 

La  grande  masse  des  travailleurs  agricoles  est  constituée  par  les  exploi- 
tants travailleurs  et  les  khammès  des  petites  exploitations  d'une  part,  les  jour- 
naliers occasionnels  d'autre  part. 

Au  total,  ces  trois  catégories,  à  la  fois  sous-employées  et  bénéficiant  de 
très  faibles  revenus,  regroupent  70  à  80%  des  travailleurs  agricoles. 

Dans  une  analyse  des  rapports  de  classes,  ces  catégories  doivent  être 
considérées  globalement  plutôt  que  distinguées.  La  condition  des  travailleurs 
est  en  effet  ici  similaire  (sauf  pour  la  fraction  supérieure  des  petits  exploi- 
tants, le  seuil  entre  petites  et  moyennes  exploitations  ayant  été  fixé  assez 
haut).  D'ailleurs,  on  observe  souvent  des  formes  de  combinaison  entre  la 
condition  de  khammès,  celle  de  petit  ou  micro-exploitant,  celle  de  journalier. 

3.4.     TENDANCES     GENERALES    D'EVOLUTION    DES 
RAPPORTS  DE  CLASSES 

Après  avoir  éclairé,  sous  des  angles  particuliers,  la  stratification  socio- 
économique  dans  les  palmeraies,  essayons  pour  finir,  à  travers  l'ensemble  des 
indications  fournies  par  l'enquête,  de  dégager  les  rapports  de  classes  fonda- 
mentaux et  de  saisir  leurs  tendances  d'évolution. 

Les  structures  agraires  de  Y  Oued  Righ  précolonial  étaient  caractérisées, 
non  pas  comme  en  beaucoup  d'autres  régions  par  les  faire-valoir  collectifs  et 
l'économie  d'autosubsistance,  mais  par  la  domination,  d'une  part,  de  citadins 
(touggourtis)  combinant  le  commerce  et  l'exploitation  de  palmeraies  travail- 
lées par  des  esclaves,  d'autre  part  de  confréries  maraboutiques.  Parmi  ces 
confréries,  il  faut  en  particulier  retenir  la  Zaouîa  Tidjani  dont  le  fief  est 
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Temacine  au  Sud  de  Touggourt;  les  Tidjani,  encore  à  la  veille  de  la  révolu- 
tion agraire,  possédaient  plusieurs  dizaines  de  milliers  de  palmiers. 

3.4.1.  Déclin  des  rapports  «féodaux» 

Au  moment  de  Penquête,  les  Zaouîa  existent  donc  toujours  et  reproduisent 
des  rapports  de  production  partiellement  féodaux.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
par  là  qu'un  mode  de  production  féodal  (avec  ce  qu'il  implique  en  particulier 
comme  articulation  de  l'économique  et  du  politique)  aurait  existé  dans 
l'Oued  Righ  et  se  perpétuerait,  mais  simplement  qu'au  niveau  des  rapports  de 
production  l'exploitation  continue  dans  certains  cas  à  s'appuyer  sur  des  liens 
de  sujétion  personnelle  entre  les  travailleurs  et  le  propriétaire  et  revêt  de 
façon  dominante  la  forme  de  l'extorsion  d'une  rente. 

Dans  la  Zaouîa  d'El  Hamel  à  Tiguedidine,  dans  l'exploitation  de  la  Zaouîa 
Tidjani  à  Aïn  Cheikh  près  de  Sidi  Khelil,  les  travailleurs  sont  dirigés  par  un 
wakil  dont  la  famille  est  depuis  longtemps  attachée  à  la  confrérie;  dans  les 
deux  cas  aussi,  les  travailleurs  (11  khammès  à  Tiguedidine,  9  chahar'in,  c'est- 
à-dire  salariés  au  mois,  à  Ain  Cheikh)  sont  étrangers  à  la  palmeraie  dans 
laquelle  ils  résident  et  travaillent  (à  Aîn  Cheikh,  ils  sont  originaires  comme  le 
wakil  et  comme  les  Tidjani,  du  Sud  de  l'Oued  Righ),  vivent  sous  la  tutelle 
étroite  du  wakil,  ont  souvent  une  grande  ancienneté  sur  l'exploitation  ou  sont 
les  fils  de  travailleurs  qui  étaient  déjà  au  service  de  la  confrérie;  même  les 
journaliers  présentent  des  traits  particuliers  :  à  Aîn  Cheikh,  il  s'agit  toujours 
de  nomades,  à  Tiguedidine,  ils  viennent  de  la  région  où  se  situe  le  fief  de  la 
Zaouîa  El  Hamel  (Bou  Sâada). 

Dans  ces  domaines  maraboutiques,  de  même  que  dans  quelques  autres 
grandes  propriétés  appartenant  à  des  familles  puissantes,  on  trouve  des  for- 
mes brutales  d'exploitation  dérogeant  aux  règles  habituelles  du  khammessat  : 
obligation  pour  les  travailleurs  de  faire  un  certain  nombre  de  «  planches  » 
(bandes  de  culture  au  pied  des  palmiers)  dont  le  produit  revient  intégralement 
au  propriétaire  ou  au  wakil  alors  qu'il  y  a  normalement  partage  selon  la  for- 
mule 2/3  pour  le  propriétaire,  1/3  pour  le  khammès;  journées  de  corvée 
imposées  à  ses  quarante  khammès  par  la  famille  L.  pour  couper  du  bois,  tra- 
vailler des  «  planches  »,  faire  des  courses  au  village...  et  rémunérées  par  une 
mesure  de  blé  (800  grs.  environ). 

Ce  type  de  rapports  de  production  paraissait,  à  la  veille  de  la  révolution 
agraire,  relativement  marginal  et  de  plus  en  plus»  difficile  à  reproduire.  Dans 
l'exploitation  de  la  famille  L.,  dont  nous  venons  de  parler,  exploitation  qui 
précisons-le  n'appartient  pas  à  une  confrérie  religieuse,  on  pouvait  observer 
une  instabilité  extrême  des  travailleurs  et  un  état  de  révolte  larvée.  Déjà, 
avant  l'annonce  de  la  révolution  agraire,  les  travailleurs  avaient,  par  des 
manifestations  et  des  formes  de  grèves,  contraint  les  propriétaires  à  réduire 
leurs  exigences  (diminution  de  2  à  1  du  nombre  de  jours  de  corvée). 
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Si  les  Zaouîa  semblent  avoir  conservé  un  certain  pouvoir  à  fondement  reli- 
gieux, tout  indique  qu'elles  se  sont  peu  adaptées  à  l'évolution  économique  et 
sociale  des  palmeraies. 

A  Tiguedidine,  l'exploitation  de  la  Zaouîa  El  Hamel  est  particulièrement 
dégradée  (palmiers  trop  vieux,  irrigation  insuffisante...)  et  le  wakil  paraît  veil- 
ler plus  à  ses  propres  intérêts  qu'à  ceux  de  la  confrérie. 

3.4.2.  Renforcement  d'une  propriété  foncière  citadine 

La  colonisation  a  impulsé  l'essor  capitaliste  des  palmeraies  du  Centre  et 
puis  du  Nord  de  l'Oued  Righ.  Cet  essor  s'est  accompagné  du  développement 
d'une  grande  propriété  citadine  d'étrangers  à  l'Oued  Righ  ou  de  ruraux  enri- 
chis installés  dans  l'un  des  chefs-lieux  de  communes  de  la  région.  La  bour- 
geoisie touggourti  se  maintient  dans  les  palmeraies  enserrant  Touggourt  et 
celles  situées  plus  au  Sud. 

Les  grands  propriétaires  résidant  dans  les  villes  combinent  souvent  à  la 
phœniciculture  des  activités  non  agricoles  importantes  à  caractère  urbain  : 
commerce  de  gros,  entreprise  de  forage  de  puits,  professions  libérales, 
emplois  administratifs  de  niveau  supérieur. 

Ce  type  de  combinaison  d'activités  est  le  critère  permettant  de  définir  la 
fraction  dominante  de  la  bourgeoisie  dans  l'Oued  Righ. 

On  ne  peut  établir  un  rapport  simple  entre  cette  bourgeoisie  et  les  systèmes 
de  production.  Ce  qu'on  peut  seulement  souligner  c'est  que  l'absentéisme  des 
propriétaires,  la  concurrence  d'intérêts  non  agricoles,  conduisent  de  façon 
générale,  à  une  limitation  de  l'effort  d'intensification  et,  dans  un  nombre 
important  de  cas,  produisent  le  développement  d'exploitations  typiques  du 
système  «  de  l'absentéisme  »,  où  le  propriétaire  n'assume  plus,  ou  assume 
insuffisamment,  le  renouvellement  et  l'entretien  des  facteurs  de  production. 

Rappelons  encore  que  la  propriété  citadine  n'est  pas  seulement  une  grande 
propriété.  D  y  a  aussi  un  nombre  important  de  petites  et  micro-propriétés 
absentéistes,  produit  du  processus  de  paupérisation  de  la  paysannerie  et  de 
l'exode  rural  qui  l'accompagne. 


3.4.3.  Puissance  à  l'échelle  locale  d'une  bourgeoisie  rurale 

L'exemple  d'une  palmeraie,  que  nous  appellerons  la  palmeraie  X  afin 
d'éviter  l'identification  trop  aisée  de  certains  enquêtes,  permet  de  montrer  la 
puissance,  à  l'échelle  locale,  de  quelques  familles. 

Examinons  au  départ  les  caractéristiques  de  deux  familles,  les  familles  B. 
et  D.,  dont  la  position  actuelle  et  la  trajectoire  bien  différenciées  nous  sem- 
blent typiques. 


Les  palmeraies  de  l'Oued  Righ  27 


La  famille  B.  possède  de  très  grandes  exploitations.  Cheikh  Salah,  qui  a  le 
plus  développé  la  propriété  familiale,  a  laissé  à  sa  mort  (vers  1930)  5  à  6.000 
palmiers,  indivis  entre  ses  fils,  ses  frères  et  des  neveux.  Suite  à  une  série  de 
ruptures  d'indivision,  la  propriété  s'est  relativement  parcellée  mais,  au 
moment  de  l'enquête,  les  deux  fils  de  Cheikh  Salah,  Rabah  et  Messaoud,  plus 
gros  propriétaires  de  la  famille,  possédaient  encore  chacun  1.000  à  1.500  pal- 
miers. 

L'aîné  des  deux  frères  est  mandataire  principal  sur  3  puits,  le  cadet  est 
mandataire  sur  deux  puits.  Deux  de  leurs  neveux,  dont  Cheikh  Mohamed 
dont  nous  reparlerons,  malgré  le  peu  de  palmiers  qu'ils  possèdent  (une  centai- 
ne de  deglet  nour  chacun),  sont  également  mandataires. 

Au  total,  la  famille  cumule  8  mandat  sur  les  22  que  nous  avons  recensés 
dans  la  palmeraie. 

Dans  l'ascension  économique  et  sociale  de  la  famille  B.  ont  joué  essentiel- 
lement deux  facteurs  :  l'exercice  de  la  fonction  de  mogadem,  c'est-à-dire 
responsable  de  la  palmeraie  :  l'utilisation  des  structures  d'une  grande  famille 
indivise. 

Cheikh  Hama,  le  père  de  Cheikh  Salah,  est  venu  dans  la  palmeraie  vers 
1870  en  tant  que  domestique  du  moqadem  de  l'époque,  membre  de  la  famille 
M.  Devenu  homme  de  confiance  de  cette  famille,  Cheikh  Hama  a  été,  à  la 
mort  du  moqadem,  choisi  par  la  djemâa,  l'assemblée  des  notables,  pour  lui 
succéder.  La  fonction  de  moqadem  a  alors  continué  à  être  exercée  par  la 
famille  B.  (5  ou  6  titulaires  successifs)  jusqu'aux  années  47-48  (ou  57-58?)  ou 
elle  est  revenue  dans  la  famille  M. 

Cheikh  Salah,  qui  a  été  lui-même  moqadem  (d'où  son  titre  de  Cheikh),  a 
puissamment  développé  l'exploitation  familiale. 

Lié  au  bachaga  de  la  région,  il  a  reçu  de  la  terre  nue.  En  outre,  grâce  à  sa 
position  de  moqadem,  il  a  bénéficié  de  prestations  de  la  paysannerie  analo- 
gues à  celles  que  reçoivent  les  chefs  de  confréries  maraboutiques  dans  le  Sud 
algérien  :  dons  de  djebbars  (plants  de  palmiers),  corvées  pour  les  travaux  de 
plantation. 

D'autre  part,  Cheikh  Salah  a  mené  une  stratégie  matrimoniale  que  Bour- 
dieu,  qui  a  observé  le  même  phénomène  en  Kabylie,  appelle  la  «  captation  de 
gendres  ».  Il  a  marié  ses  cinq  filles  aînées  dans  des  familles  pauvres  ou  du 
moins  appauvries  (ainsi,  dans  un  cas,  à  un  membre  de  la  famille  M.  qui  rui- 
née, avait  été  contrainte  de  vendre  ses  palmiers)  et  a  fait  travailler  ses  beaux- 
fils  comme  khammès.  Par  là,  il  dérogeait  doublement  aux  règles  traditionnel- 
les qui  veulent  que  les  filles  se  marient  «  vers  le  naut  »  et  aillent  vivre  dans  la 
famille  du  mari. 

Autre  face  de  cette  stratégie  matrimoniale  :  Cheikh  Salah  a  marié  ses  deux 
cadettes  à  des  parents,  héritiers  de  jardins  importants. 
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Enfin,  Salah  est  devenu,  à  la  mort  de  son  frère  aîné,  tuteur  de  ses  neveux, 
ce  qui  laisse  deviner,  quoique  nous  n'ayons  pas  d'informations  précises  sur  ce 
point,  un  processus  de  «  captation  d'héritage  »  (4). 

Aujourd'hui,  malgré  le  fait  que  les  B.  aient  fourni  au  moins  deux  moudja- 
hidine (5)  (dont  l'un  est  mort  pendant  la  guerre  anticoloniale),  la  famille 
semble  en  relatif  déclin  ou  du  moins  s'être  peu  adaptée  à  l'évolution  des  pal- 
meraies. Contrairement  à  la  plupart  des  autres  grandes  familles,  les  B.  n'ont 
pas  développé  d'activités  non  agricoles  importantes  :  ils  sont  relativement 
absents  du  commerce  (deux  parents  par  alliance  de  Rabah  et  Messaoud  sont 
cependant  de  petits  épiciers);  on  ne  trouve  pas  dans  la  famille  de  cadres 
administratifs  ou  de  responsables  du  secteur  public. 

Cheikh  Mohamed,  neveu  de  Rabah  et  Messaoud,  qui  a  été  le  dernier  mem- 
bre de  la  famille  à  exercer  la  fonction  de  moqadem,  est,  en  même  temps  que 
propriétaire  d'une  centaine  de  palmiers,  simple  ouvrier  dans  une  usine  de 
conditionnement  de  la  datte. 

De  façon  générale,  les  descendants  de  Cheikh  Salah  et  des  frères  ce  celui-ci 
sont  ou  bien  propriétaires  exploitants  ou  bien  salariés  non  agricoles.  Ainsi, 
Rabah  s'occupe  de  ses  jardins  travaillés  par  au  moins  trois  khammès.  Il  se 
fait  aider  par  trois  de  ses  fils  qui,  semble-t-il,  participent  parfois  aux  travaux 
aux  côtés  des  khammès.  Ses  deux  autres  fils  sont  respectivement  enseignant 
dans  le  primaire  et  ouvrier.  Parmi  ses  neveux,  on  trouve  un  gardien  de  puits 
(salaire  mensuel  :  300  DA),  deux  employés  de  l'administration,  un  agent  de 
bureau  de  l'usine  dans  laquelle  travaille  aussi  Cheikh  Mohamed. 

Sur  la  trajectoire  de  la  famille  D.t  nous  ne  possédons  pas  d'informations 
aussi  précises. 

Le  chef  de  famille,  appelons-le  Brahim,  ancien  moudjahid  et  emprisonné  à 
ce  titre  par  les  Français,  a  été,  après  l'indépendance,  un  des  deux  représen- 
tants de  la  palmeraie  auprès  de  la  Délégation  Spéciale,  c'est-à-dire  de  l'orga- 
ne de  pouvoir  mis  en  place  dans  un  premier  temps  au  niveau  communal. 
Aujourd'hui,  il  exploite,  en  tant  que  propriétaire  ou  tuteur,  7  à  8oo  deglet 
nour  et  il  est  mandataire  sur  deux  puits. 

La  position  de  Brahim  est  très  différente  de  celle  de  la  famille  B.  Elle  est 
caractéristique  d'une  bourgeoisie  montante  s'assurant  une  position  puissante 
dans  les  campagnes,  grâce  surtout  à  la  combinaison  qu'elle  réalise  entre  la 
direction  d'une  grande  exploitation  agricole  et  des  activités  situées  en  amont 
et  en  aval  de  la  production  agricole.  Ainsi,  Brahim  est  acheteur  sur  pied,  de 
même  qu'un  de  ses  pupilles.  Il  possède  un  entrepôt  de  triage  de  dattes  et  un 
des  deux  camions  de  la  palmeraie.  Il  a  deux  épiceries  :  la  mieux  achalandée 
du  village  et  une  autre  au  chef-lieu  de  la  commune. 

D'autre  part,  la  famille  D.  est  solidement  implantée  dans  le  secteur  écono- 
mique public  :  un  second  pupille  de  Brahim  est  adjoint  du  directeur  de  l'usine 
de  conditionnement  ;  un  neveu  de  Brahim  est  directeur  d'une  exploitation 
autogérée  dans  une  palmeraie  voisine. 
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Pour  montrer  la  domination  de  quelques  familles,  on  peut  encore  souligner 
que  c'est  dans  quatre  familles  seulement  que  s'est  recruté,  depuis  la  fin  du  siè- 
cle dernier,  le  responsable  politique  de  la  palmeraie  (donc  le  moqadem  puis  le 
représentant  à  la  Délégation  Spéciale  et  aujourd'hui  le  représentant  à  l'As- 
semblée Populaire  Communale)  :  les  familles  M.,  B.  et  D.  dont  il  a  été  ques- 
tion et  une  quatrième  famille. 

On  trouve  dans  ces  quatres  familles  9  des  15  mandataires  de  la  palmeraie 
et  ils  détiennent  15  mandats  sur  un  total  de  22.  D'autre  part,  5  membres  de  la 
djemâa  sur  8  appartiennent  à  ces  familles. 

S'il  y  a  sans  doute  un  certain  processus  de  renouvellement  de  la  bourgeoi- 
sie rurale,  ce  qui  frappe  surtout  c'est  la  force  tenace  des  anciennes  grandes 
familles. 

Ainsi,  les  B.,  qui  semblent  avoir  atteint  le  sommet  de  leur  puissance  dans 
les  années  30,  continuent,  malgré  un  relatif  déclin,  à  avoir  un  poids  important 
grâce  non  seulement  au  patrimoine  économique  qu'ils  ont  sauvegardé  mais 
aussi  au  prestige  accumulé  par  leur  famille  et  au  tissu  dense  de  relations,  en 
particulier  matrimoniales,  qui  les  unit  à  d'autres  grandes  familles.  Les  B.  sont 
ainsi  particulièrement  liés  à  la  famille  M.  qu'ils  se  sont  subordonnée.  Ils  sont 
aussi  très  liés  à  une  famille  de  grands  propriétaires  à  laquelle  appartient 
l'iman  de  la  mosquée  et  qui  possède  des  commerces  à  Constantine. 

Même  quand  d'anciennes  grandes  familles  ont  dilapidé  leur  capital  écono- 
mique, le  capital  de  relations  sociales  qu'elles  possèdent  leur  permet  souvent 
des  «  résurrections  »  ou  du  moins  des  rétablissements  partiels. 

La  famille  M.  en  serait  un  bon  exemple.  Ruinée  par  la  prodigalité  d'un  de 
ses  membres,  elle  ne  possède  plus  beaucoup  de  palmiers.  Cependant,  Abd  El 
Djebbar  M.,  moyen  propriétaire  qui  travaille  lui-même  ses  arbres  avec  ses 
journaliers,  était,  au  moment  de  l'enquête,  le  représentant  de  la  palmeraie  à 
l'Assemblée  Populaire  Communale.  D'autre  part,  l'analyse  des  activités  pro- 
fessionnelles des  M.,  qui  sont  soit  des  khammès,  soit  des  salariés  permanents, 
montre  à  la  fois  la  décadence  de  cette  famille  et  son  relatif  rétablissement.  Il 
ne  faut  pas  oublier  à  cet  égard  qu'un  salaire  régulier  constitue  dans  une  pal- 
meraie un  privilège,  surtout  quand  il  s'agit,  comme  c'est  ici  le  cas,  des  salai- 
res élevés  obtenus  dans  les  sociétés  pétrolières  (6) 


3.4.4.  Observations  complémentaires  à  propos  de  la  bourgeoisie  foncière 
dans  l'Oued  Righ 

C'est  d'après  la  nature  de  la  combinaison  d'activité  qu'elle  réalise  que  nous 
distinguons  dans  la  bourgeoisie  dominant  les  palmeraies  une  fraction  rurale 
et  une  fraction  que  nous  appelons  urbaine  plutôt  que  citadine  pour  marquer 
que  ce  n'est  pas  la  résidence  qui  la  définit. 
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Dans  la  palmeraie  de  X,  la  bourgeoisie  de  type  urbain  est  le  mieux  repré 
sentée,  d'une  part  par  la  famille  de  l'ancien  bachaga  de  la  région,  famille  de 
grands  propriétaires  dans  laquelle  on  trouve  des  membres  de  professions  libé- 
rales et  aussi  le  directeur  d'une  usine  de  conditionnement  de  la  datte,  d'autre 
part  par  un  pharmacien  d'une  grande  ville,  propriétaire  à  X  de  quelques 
1.400  deglet  nour  (rapportant  selon  lui  «  de  quoi  amuser  les  gosses  »). 

La  bourgeoisie  rurale  reste  centrée  sur  l'activité  agricole  sans  se  limiter  à 
celle-ci,  mais  en  combinant,  de  manière  privilégiée,  à  l'agriculture  des  activi- 
tés tertiaires  liées  en  aval  et  en  amont  à  la  production  agricole.  En  même 
temps,  c'est  une  bourgeoisie  de  plus  faible  envergure  que  la  bourgeoisie 
urbaine  :  son  capital  est  plus  limité,  sa  puissance  est  à  l'échelle  locale,  ici  à 
l'échelle  le  plus  souvent  d'une  palmeraie.  On  peut  dire  qu'il  s'agit  de  manière 
dominante  d'une  petite  bourgeoisie. 

Nous  revenons  plus  loin  (au  point  3.4.5.)  sur  l'analyse  que  l'on  peut  faire  de 
cette  bourgeoisie  rurale,  sur  son  mode  de  développement,  sur  ses  caractéristi- 
ques majeures. 

Pour  le  moment,  développons  un  exemple  pris  dans  une  autre  palmeraie 
que  celle  de  X  qui  montre  que  la  grande  bourgeoisie  de  l'Oued  Righ  n'est  pas 
nécessairement  citadine  par  sa  résidence  et  par  son  origine,  et  qui  surtout  per- 
met de  souligner  l'enchevêtrement  de  rapports  sociaux  de  nature  différente 
(ainsi,  féodaux/capitalistes,  traditionnels/modernes)  à  travers  lesquels  s'est 
affirmée  la  puissance  de  quelques  grandes  familles. 

L'exemple  est  celui  de  la  famille  L.  possédant  l'exploitation  de  7  à  8000 
palmiers  travaillés  par  40  khammès  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

C'est  l'actuel  chef  de  famille,  Haaj  Lakhdar  L.,  âgé  au  moment  de  l'enquê- 
te d'environ  90  ans,  qui  a  développé  l'exploitation  (on  l'appelle  dans  la  famil- 
le «  le  créateur  »). 

La  famille  L.  est  une  des  plus  anciennes  familles  installées  dans  la  palme- 
raie. Elle  appartient  à  la  tribu  nomade  des  Ouled  S.  qui  a  fondé  la  palmeraie 
il  y  a  cinq  siècles. 

Hadj  Lakhdar  a  hérité  seulement  de  100  à  200  palmiers.  Mais  les  L. 
devaient  constituer  une  famille  puissante,  de  noblesse  religieuse  :  l'oncle 
maternel  d'Hadj  Lakhdar  est  chef  d'une  confrérie  maraboutique. 

Hadj  Lakhdar  a  d'abord  fait  du  commerce  en  dehors  de  l'Oued  Righ  et 
puis  s'est  installé  comme  foreur  de  puits.  C'est  à  partir  des  bénéfices  de  ces 
activités  et  aussi  de  sa  position  sociale  (Hadj  Lakhadar  avait  des  amitiés  pré- 
cieuses dans  le  commandement  militaire  français  et  parmi  les  représentants 
des  sociétés  marseillaises  contrôlant  le  marché  de  la  datte)  qu'il  a  progressi- 
vement constitué  la  propriété  familiale. 
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Selon  les  témoignages  des  khammès,  Hadj  Lakhdar  a  expérimenté  succes- 
sivement des  formes  très  différentes  d'organisation  du  travail.  Ce  qui  est  frap- 
pant dans  ces  tentatives  c'est  qu'elles  sont  caractérisées  à  la  fois  par  le  souci 
d'assurer,  grâce  à  la  modernisation  de  la  gestion,  une  meilleure  rentabilité,  et 
à  la  fois  par  des  formes  de  surexploitation  des  travailleurs  renvoyant  à  des 
rapports  sociaux  de  type  pré-capitalistes.  Au  moment  de  l'enquête,  on  l'a 
souligné  plus  haut,  on  observait  encore  des  pratiques  de  surexploitation  des 
travailleurs  :  ainsi,  les  journées  de  corvée  ou  aussi  le  fait  que  dans  chaque  jar- 
din travaillé  par  un  khammès,  le  produit  des  huit  meilleurs  palmiers  est  sous- 
trait du  partage  et  est  réservé  au  propriétaire. 

Polygame,  Hadj  Lakhdar  avait,  en  1972,  16  enfants  survivants.  Lors  de  la 
mort  de  son  fils  aîné,  vers  1945,  il  a  divisé  la  propriété  entre  ses  enfants.  Mais 
la  grande  maison  familiale  de  la  palmeraie  est  restée  la  maison  commune  et 
une  certaine  unité  de  gestion  a  été  maintenue  :  «  nos  palmiers,  déclare  Moha- 
med, second  fils  de  Hadj  Lakdar  qui  s'occupe  le  plus  de  l'exploitation  et  qui 
se  considère  comme  un  gérant  bénévole,  c'est  comme  une  seule  société». 

Mohamed  a  été  fonctionnaire  et  aussi  commerçant,  mais  aujourd'hui,  il 
semble  n'avoir  plus  d'autres  activités  que  la  phoeniciculture.  Mis  à  part  lui  et, 
depuis  l'annonce  de  la  révolution  agraire,  un  de  ses  frères  qui,  pour  éviter  la 
nationalisation  au  titre  de  l'absentéisme,  aurait  abandonné  la  gestion  de  la 
pompe  à  essence  de  la  palmeraie  et  ne  s'occuperait  plus  que  de  ses  palmiers, 
les  fils  adultes  de  Hadj  Lakdar  et  ses  quatre  beaux-fils,  qui  sont  tous  des  pro- 
ches parents,  ont  des  activités  non  agricoles. 

Les  activités  de  ses  fils  et  beaux-fils  et  d'autres  parents  proches  de  Hadj 
Lakhdar  couvrent  un  large  éventail  :  fontion  publique;  emplois  dans  des 
sociétés  pétrolières  ;  aussi  -  mais  dans  une  moindre  mesure  -  professions 
libérales  et  activités  commerciales  ou  du  moins  affairisme. 

Ainsi,  cette  grande  famille  traditionnelle,  qui  a  été  très  liée  à  la  colonisa- 
tion, a  largement  réussi  son  insertion  dans  l'Algérie  indépendante.  Dans  ce 
processus  d'adaptation  a  certainement  joué  le  fait  qu'un  frère  de  Hadj  Lakh- 
dar a  été  commandant  de  l'armée  de  liberation  pendant  la  guerre. 

La  famille  L.,  on  le  voit,  combine  des  «  ressources  »  très  variées. 

Cela  fait  d'abord  sa  force.  Tout  se  passe  comme  si  il  y  avait  dans  les  gran- 
des familles  de  ce  type  une  stratégie  consistant  à  rechercher  le  cumul  des 
avantages  et  des  moyens  de  puissance  par  la  dispersion  de  ses  cartes  (on  peut 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  que  certains  enfants  de  Hadj  Lakhdar  ont  reçu  une 
éducation  traditionnelle  poussée  comme  Mohamed  qui  a  été  étudiant  à  la 
Zitouna  de  Tunis  tandis  que  d'autres  ont  été  envoyés  dans  des  universités 
françaises). 

Mais  cete  dispersion  fait  aussi  la  faiblesse  de  la  famille  L.  Elle  conduit  à 
des  contradictions  d'intérêt  qui,  sans  la  longévité  du  «  créateur  »,  auraient 
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produit  une  dislocation  encore  plus  grande  de  l'unité  familiale.  Le  déclenche- 
ment de  la  révolution  agraire  a  fait  éclater  une  de  ces  contradictions  :  celle 
qui  oppose  les  membres  de  la  famille  qui  sont  avant  tout  des  exploitants  agri- 
coles et  continuent  à  vivre  dans  la  palmeraie  (ainsi,  Mohamed)  aux  absentéis- 
tes  qui  ont  le  principal  de  leurs  intérêts  en  dehors  de  la  phoeniciculture. 

L'année  de  la  promulgation  de  la  révolution  agraire,  les  frères  de  Moha- 
med ont  voulu  institutionnaliser  l'association  de  fait  qu'ils  avaient  créée  pour 
la  gestion  de  leurs  jardins  et  constituer  une  société  ayant  le  vieux  père  comme 
président  et  Mohamed  comme  directeur.  Ils  cherchaient  à  entrer  dans  le 
cadre  des  disposition  de  la  révolution  agraire  prévoyant  la  formation  de  coo- 
pératives familiales  et  par  là  à  échapper  aux  mesures  de  nationalisation  pour 
absentéisme.  Mais  Mohamed,  qui  essaie  une  autre  stratégie,  s'est  opposé  à  ce 
projet. 

Mohamed  laisse  entendre  qu'il  est  normal  de  nationaliser  les  absentéistes 
comme  ses  frères,  déclare  être  partisan  de  la  révolution  agraire. 

Avant  que  les  textes  d'application  de  la  révolution  agraire  ne  soient 
connus,  il  a  fait  des  calculs  selon  lesquels  le  gouvernement  lui  laisserait  750  à 
1.000  deglet  nour,  ce  qui  correspond  à  sa  propriété  personnelle  actuelle,  mais 
est  en  fait,  notons-le,  plusieurs  fois  supérieur  au  plafond  de  propriété  finale- 
ment fixé.  Pour  se  conformer  aux  exigences  de  la  révolution  agraire,  Moha- 
med, en  1972-1973,  a  licencié  ses  khammès  et  prétend  travailler  désormais 
lui-même  aidé  de  journaliers. 

Mohamed  développe  d'ailleurs  tout  un  discours  productiviste  destiné  à 
prouver  qu'il  est  un  bon  agriculteur  et  que  la  révolution  agraire  doit  s'ap- 
puyer sur  des  hommes  comme  lui. 

Cet  exemple  montre  ainsi  que  la  division  de  la  bourgeoisie  foncière,  son 
fractionnement  en  une  bourgeoisie  absentéiste  et  une  bourgeoisie  qui  reste 
centrée  sur  les  activités  agricoles,  peut  traverser  les  familles.  Il  permet  aussi 
de  souligner,  mais  à  travers  un  cas  très  particulier,  que  cette  division  peut 
aller  jusqu'à  une  opposition  d'intérêts  dans  un  contexte  comme  celui  de  la 
révolution  agraire. 

3.4.5.  Bourgeoisie  rurale  et  petite  paysannerie  dans  l'Oued  Righ 

Nous  entendons  par  <r  petite  paysannerie  »  dans  cette  analyse  de  l'Oued 
Righ  la  couche  des  exploitants  qui  recourent  au  travail  familial  et  qui  dispo- 
sent de  facteurs  de  production  suffisants  pour  assurer  la  reproduction  simple 
des  conditions  de  production  et  la  subsistance  du  ménage  paysan. 

Etant  donné,  en  particulier,  le  système  de  quasi-monoculture  dattière  les 
petits  paysans,  comme  les  autres  catégories  d'exploitants,  écoulent  une  large 
partie  de  leur  production  sur  le  marché. 
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La  position  de  la  «  petite  paysannerie  »  correspond  en  gros  à  celle  des 
exploitants  du  système  de  production  «  familial  marchand  »  disposant  de  jar- 
dins de  dimension  moyenne  (100  à  300  palmiers  deglet  nour). 

On  a  vu  à  Tiguedidine  la  faiblesse  de  cette  dernière  catégorie  :  elle  repré- 
sente seulement  4  %  des  exploitations  de  la  palmeraie  (exploitations  de  plus 
de  20  palmiers  adultes)  et  possède  7  %  des  arbres  (tableau  1  ci-dessus)  ;  à 
Sidi  Khelil,  ces  chiffres  sont  respectivement  de  4  et  7  %,  à  Blidet  Amor  de  6 
et  9%. 

Cette  faiblesse,  et  aussi  la  rareté  du  faire-valoir  familial  ou  mixte  dans  les 
grandes  exploitations,  montre,  à  notre  sens,  que,  dans  le  contexte  des  palme- 
raies, le  travail  familial  (et  de  façon  générale  la  voie  «  labor  intensive  »  d'ac- 
cumulation de  capital)  reste  un  médiocre  moyen  d'ascension  économique  et 
constitue  souvent  une  arme  insuffisante  pour  résister  à  la  concurrence  des 
plus  grosses  exploitations. 

Il  faut  nuancer. 

D'une  part,  une  analyse  de  l'évolution  des  rapports  agraires  montrerait 
vraisemblablement  un  relatif  renforcement  sur  longue  ou  moyenne  période 
du  faire-valoir  direct,  surtout  peut-être  dans  les  palmeraies  du  Sud  où  la 
domination  de  propriétaires  citadins  et  nomades  ou  de  confréries  religieuses 
s'est  quelque  peu  relâchée  avec  le  déclin  hydraulique  accentué  de  cette  zone 
de  l'Oued  Righ. 

D'autre  part,  on  pourrait  relever  dans  les  matériaux  de  l'enquête  des  exem- 
ples types  d'affirmation  d'une  petite  paysannerie  intensifiant  son  travail,  cen- 
trant ses  efforts  sur  la  bonne  exécution  des  pratiques  culturales  et  sur  l'appli- 
cation des  normes  agronomiques  nouvelles. 

Ces  nuances  devaient  être  apportées,  mais  il  reste  que  l'essor  d'une  petite 
paysannerie  indépendante,  intensifiant  son  travail,  modernisant  ses  exploita- 
tions, apparaît  très  limité. 

Le  développement  de  couches  possédantes  relativement  aisées  au  niveau 
des  villages  repose  avant  tout  sur  l'appropriation  du  facteur  naturel  le  plus 
rare,  l'eau,  et  sur  une  multiplication  de  formes  d'exploitation,  directes  ou 
indirectes,  souvent  à  petite  échelle,  de  la  paysannerie  appauvrie  :  contrat  de 
klammessat,  usure,  achat  sur  pied,  petit  commerce. 

Ces  formes  d'exploitation  revêtent  souvent  un  caractère  parasitaire,  en  ce 
sens  qu'elles  correspondent  peu  à  une  modernisation  réelle,  à  une  intensifica- 
tion du  procès  de  production  agricole. 

La  bourgeoisie  qui  se  développpe  à  travers  cette  exploitation  diversifiée  de 
la  paysannerie  pauvre  et  sans  terre  présente  des  caractéristiques  faiblement 
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capitalistes  :  il  s'agit  souvent  d'une  petite  bourgeoisie,  plus  commerçante  et 
spéculative  que  productrice  ;  elle  reproduit  des  modes  de  favoir-valoir  tradi- 
tionnels et  des  rapports  familiaux  de  type  patriarcal  ;  elle  conserve  un  carac- 
tère largement  populaire  par  le  jeu  de  la  coexistence  au  sein  du  même  groupe 
familial  de  situations  socio-économiques  très  différentes. 

Finalement,  cette  bourgeoisie  rurale,  cette  bourgeoisie  des  villages,  appa- 
raît bien  incomplètement  «  embourgeoisée  ». 


3,4.6.  Les  formes  de  prolétarisation. 

Le  prolétariat  dans  les  palmeraies  de  l'Oued  Righ  est  surtout  composé  de 
catégories  marginalisées,  d'un  semi-prolétariat  et  d'un  sous-prolétariat  :  pay- 
sans pauvres  (dans  les  palmeraies  enquêtées,  environ  80  %  des  exploitations, 
sans  tenir  compte  des  micro-explotations  sont  des  exploitations  de  type 
«  sous-familial  »,  exigeant  des  ressources  d'appoint),  journaliers,  micro- 
exploitants, khammès  sur  de  petits  jardins. 

Nous  insisterons  cependant  ici  sur  le  développement  d'un  prolétariat  à 
caractère  plus  ouvrier. 

Si  l'on  met  à  part  la  catégorie  particulière  des  travailleurs  permanents  de 
l'autogestion,  ce  prolétariat  est  composé  de  deux  couches  principales  :  les 
ouvriers  des  sociétés  pétrolières,  les  khammès  travaillant  dans  de  grandes 
exploitations. 

1°  L'exploitation  des  pétroles  sahariens  a  commencé  en  1957  à  Hassi  Mes- 
saoud  à  quelque  200  kilomètres  de  Touggourt.  Les  sociétés  pétrolières  ont 
attiré  des  travailleurs  de  l'Oued  Righ,  originaires  surtout  de  la  commune  de 
Touggourt,  la  plus  au  Sud.  Nous  ne  pouvons  chiffrer  l'importance  de  ce  mou- 
vement de  main-d'œuvre.  Mais  il  semble  avoir  revêtu  une  ampleur  suffisante 
pour  produire  des  effets  majeurs  sur  l'évolution  des  rapports  sociaux  dans  les 
oasis. 

C'est  dans  les  palmeraies  où  l'expérience  du  salariat,  pas  seulement  dans 
les  champs  pétroliers  mais  aussi  sur  les  chantiers  créés  par  l'administration, 
est  la  plus  forte,  c'est-à-dire  au  Sud  plus  qu'au  Centre  ou  au  Nord  de  l'Oued 
Righ,  que  les  propriétaires  ont  le  plus  de  difficultés  à  trouver  des  khammès  et 
à  les  garder,  qu'ils  subissent  la  plus  forte  pression  les  contraignant  à  accepter 
certains  aménagements  du  contrat  plus  favorables  aux  travailleurs  (ainsi,  le 
versement  d'un  salaire  en  espèces  complétant  le  salaire  en  nature). 

D'autre  part,  comme  on  l'a  déjà  signalé,  la  disposition  d'un  salaire  pétro- 
lier et  surtout  le  cumul  de  salaires  dans  une  famille  constitue  un  privilège 
relatif,  parfois  un  moyen  d'accumulation  de  capital  (achat  de  palmiers  et 
d'eau).  Notons,  dans  la  palmeraie  de  Tiguedidine,  le  cas  exceptionnel,  mais 
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significatif,  d'une  famille  (3  frères  et  leurs  descendants)  où  sur  15  hommes 
adultes  on  relevait  14  salariés  permanents  dont  7  dans  l'autogestion  et  4  dans 
les  sociétés  pétrolières. 

2°.  L'analyse  des  khammès  qui  travaillent  dans  les  grandes  exploitations 
est  complexe. 

On  peut  caractériser  leur  position  par  trois  traits  principaux. 

Il  s'agit  souvent,  en  premier  lieu,  des  meilleurs  travailleurs,  des  cultiva- 
teurs les  plus  expérimentés. 

En  second  lieu,  ce  sont,  on  l'a  vu,  des  travailleurs  relativement  favorisés  du 
fait  qu'ils  travaillent  sur  des  jardins  généralement  plus  grands  et  plus  produc- 
tifs que  ceux  confiés  aux  autres  khammès. 

Enfin,  troisième  trait,  ils  connaissent  l'exploitation  la  plus  directe  et  la  plus 
intense.  En  effet,  leur  force  de  travail  est  pleinement  utilisée  par  le  propriétai- 
re et  elle  est  source  pour  celui-ci  de  profits  importants.  Aussi,  c'est  chez  les 
khammès  des  grandes  exploitations  que  la  conscience  de  l'exploitation  et  l'at- 
titude revendicative  sont  les  plus  développées. 

Ils  savent  que  la  mise  en  valeur  des  jardins  repose  sur  leur  travail  («  Lors- 
qu'il y  a  un  visiteur  qui  vient  avec  la  propriétaire  et  qui  admire  le  jardin, 
déclare  un  khammès,  je  me  demande  à  qui  il  s'adresse.  Est-ce  le  khammès  ou 
la  palmeraie  ?.  Comme  si  elle  s'était  faite  toute  seule  »). 

Ils  mesurent  avec  justesse  l'exploitation  qu'ils  subissent  (ainsi,  ils  contes- 
tent avec  virulence  l'affirmation  selon  laquelle  un  propriétaire  ne  gagne  pas 
beaucoup  plus  que  ses  travailleurs,  une  fois  imputées  sur  sa  part  toutes  les 
dépenses  qui  sont  à  sa  charge  :  «  Ceux  qui  disent  cela  ce  sont  les  propriétai- 
res. Le  mien  me  l'a  dit.  Cela  n'existe  pas.  Tu  peux  faire  le  tour  du  monde  ». 
«  Ce  n'est  pas  vrai.  Ça  c'est  de  la  politique.  Pour  un  palmier  qui  rapporte  50 
DA,  il  y  a  5  DA  de  frais  de  fumier  et  de  sable,  5  DA  d'eau,  10  DA  reviennent 
au  khammès  et  30  au  propriétaire  ».  Donc  un  taux  d'exploitation  de  300  % 
conforme  à  celui  que  nous  avons  calculé). 

Les  plus  concernés  par  la  révolution  agraire  (en  effet,  les  travailleurs  des 
exploitations  nationalisâmes  ont  un  droit  prioritaire  à  l'attribution  de  terres), 
ils  lui  sont  aussi  les  plus  favorables.  Cependant,  la  position  ambiguïe  de  ces 
travailleurs  dans  les  rapports  de  production  fixe,  les  limites  de  leur  attitude 
revendicative. 

Les  khammès  restent  des  paysans. 

Compétents  tant  pour  la  phoeniciculture  que  pour  le  maraîchage  sur  les 
«  planches  »,  jouissant  d'une  assez  grande  autonomie  dans  l'organisation  de 
leur  travail,  ils  sont  parmi  les  seuls  véritables  fellahs  des  oasis.  Encore  atta- 
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chés  au  travail  de  la  terre,  fiers  de  ce  travail,  ils  sont  révoltés  devant  le  mépris 
attaché  à  leur  condition  («  La  palmeraie  repose  sur  nous...  On  est  des  kham- 
mès  c'est-à-dire  une  risée  pour  tout  le  monde.  On  dit  à  nos  femmes  :  «  Qu'est 
ce  que  vous  avez  épousé?  un  khammès  ?»...  «Mais  seuls  nous  pouvons 
mettre  en  valeur  les  palmeraies  »). 

Paysans  en  même  temps  que  prolétaires,  les  khammès  de  cette  catégorie 
ont  le  respect  non  de  la  propriété  comme  telle  mais  d'une  propriété  bien 
gérée.  Aussi  hésitent-ils  parfois  devant  la  légitimité  de  mesures  de  nationali- 
sation qui  viseraient  des  grandes  exploitations  que  le  propriétaire  entretient 
bien. 

Il  faut  encore  ajouter  que  les  fortes  différences  de  condition  et  de  revenus 
entre  catégories  de  travailleurs  jouent  pour  entraver  le  développement  d'une 
conscience  commune  et  donc  l'unification  des  travailleurs,  condition  de  l'es- 
sor des  luttes  de  classes  dans  les  palmeraies.  Un  khammès  souligne,  après 
avoir  marqué  son  accord  avec  les  perspectives  de  la  révolution  agraire 
«  Ceux  qui  pensent  comme  moi  sont  ceux  qui  vivent  comme  moi  »  ;  un  autre 
travailleur  précise  la  portée  de  cette  affirmation  :  «  Ceux  qui  sont  khammès 
comme  moi  croient  dans  la  révolution  agraire  mais  les  journaliers  et  ceux  qui 
ne  fichent  rien  n'y  croient  pas  ». 

Bruxelles  1978 


Notes 

(1)  Enquête  socio-économique  sur  l'Oued Righ,  4  rapports  diffusés  sous  forme  ronéotypée  par 
le  Secrétariat  d'Etat  au  Plan  (Alger).  Voir  surtout  le  rapport  IV,  Systèmes  de  production  et 
révolution  agraire,  S.E.P.,  décembre  1974. 

Nous  utilisons  ici,  outre  les  rapports,  un  certain  nombre  de  données  non  exploitées. 

(2)  Dans  le  contrat  de  khammessat,  le  propriétaire  fournit  l'ensemble  des  facteurs  matériels  de 
production,  le  khammès  apporte  se  force  de  travail  ;  le  produit  est  partagé  en  nature,  en  géné- 
ral selon  la  formule  :  4/5  pour  le  propriétaire,  1/5  pour  le  khammès. 

(3)  Le  revenu  ainsi  calculé  comprend  non  seulement  la  rémunération  de  base  du  khammès  (gé- 
néralement le  cinquième  des  dattes)  mais  aussi  les  autres  revenus  personnels  (revenus  d'un  tra- 
vail salarié  occasionnel,  de  la  propriété  de  quelques  palmiers,  etc.) 

(4)  La  <r  captation  d'héritage  »  et  la  «  captation  de  gendre  »  sont,  selon  Bourdieu,  deux  moyens 
d'ascension  utilisés  par  les  grandes  familles  kabyles.  P.  Bourdieu,  La  parenté  comme  représen- 
tation et  volonté,  in    Esquisse  d'une  théorie  de  la  pratique,  Librairie  Droz,  Genève,  1972. 

(5)  Moudjahid  (pi.  :  moudjahidine)  :  combattant  de  la  guerre  de  libération. 

(6)  D'après  les  feuilles  de  ménage  du  recensement  de  1966,  8  membres  de  la  famille  M. 
étaient  à  l'époque  khammès,  0  étaient  salariés  dans  des  sociétés  pétrolières,  1  était  permanent 
d'un  domaine  autogéré,  2  étaient  manœuvres  au  service  de  l'administration 


RESTANQUES 


JEAN  RAMBAUD 


Bonnes  feuilles  de  «  Restanques  »,  roman,  à  paraître  prochainement  aux  édi- 
tions «  Rijois  »,  8  rue  de  Fabres  13001  Marseille. 

Argument:  Un  «Provençal  de  Paris»  retourne  aux  sources.  Sur  la  vieille 
terre  à  restanques  se  posent  pour  Julien  des  questions  d'hier  et  d'aujourd'hui, 
réveillées  par  une  «jeune  fille  de  notre  temps  »,  naguère  un  peu  hippie. 

Le  précédent  roman  de  Jean  Rambaud  Frédéric  Arnaud  (Editions  Stock) 
disait  la  quête  d'un  autre  «  Provençal  de  Paris  »  à  la  recherche  du  personnage 
de  son  arrière  grand-père,  l'un  des  «meneurs  »  de  l'insurrection  provençale  de 
1851  contre  le  coup  d'état  de  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

L'Histoire  de  la  France  ignore  ce  soulèvement  armé,  quasi  général  dans  les 
Basses-Alpes  et  dans  le  Var,  qui  vit  trois  batailles  rangées,  l'établissement 
d'un  «  gouvernement  provisoire  »  à  Digne  et,  après  la  défaite  finale,  la  dépor- 
tation massive  à  Cayenne  et  en  Algérie  de  milliers  d'insurgés  provençaux. 
Pourquoi  un  tel  silence  sur  l'insurrection  des  «paysans  rouges  ».  ?  Son  «  con- 
tenu politique  nouveau  a  gêné  beaucoup  de  monde,  à  droite  et  à  gauche  »fait 
ressortir  ce  livre  qui  raconte,  aussi,  une  épopée  occultée. 

Le  premier  roman  de  Jean  Rambaud  «Adieu  la  Raille»  qui  a  fait  l'objet 
d'une  dramatique  à  la  télévision  est  réédité,  pour  ce  printemps  par  «  La  Table 
Rase  ».  (Une  bande  de  gosses  dans  un  grand  port  méditerranéen  (Toulon). 
«Au  soleil  de  ces  pays  on  mûrit  vite,  brusquement  et  d'un  seul  côté».  C'est 
le  paysage  de  l'enfance  à  l'adolescence,  dans  un  milieu  et  dans  un  climat  don- 
nés, méditerranéens. 
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Jean  Rambaud  est  un  journaliste  professionnel,  il  est  entré  au  Journal  *  Le 
Monde»  en  1961. 

Matin  frais.  Tout  à  l'heure  le  soleil  sautera  la  crête  de  la  haute  colline.  Il 
fera  chaud,  un  printemps  chaud. 

Debout  sur  le  seuil  de  la  vieille  bastide,  tassée,  camarde,  toute  bossue  d'ap- 
pentis, de  niches,  de  rajouts,  Julien  a  le  sourire  nouveau,  tendre,  que  lui  fait 
monter  chaque  matin,  la  découverte  de  son  domaine.  <r  C'est  pas  une  terre! 
C'est  un  escalier!».  Onze  marches  taillées  dans  le  calcaire  et  les  oliviers,  onze 
terrasses  larges  de  six  pas,  velues  de  thym,  de  romarin,  de  sauge,  de  lavande, 
hérissées  d'amandiers,  de  pins  maigres,  d'arbousiers,  de  genêts,  de  kermès. 
Onze  restanques,  onze  lopins  dérisoires  accrochés  sur  le  dos  de  la  colline, 
retenus  par  onze  murettes  de  pierres  sèches.  Il  y  avait  là  des  paysans,  naguè- 
re, au  bord  de  la  ville  en  marche;  ils  arrachaient  leur  pain,  leur  huile,  leurs 
pois  chiches,  leurs  oignons  à  ces  cailloux  hostiles.  Ils  avaient  arraché  au  sol, 
une  à  une,  les  pierres  pour  trier  un  reste  de  terre  parmi  ces  pierres.  Ils  avaient 
charrié  ces  pierres  à  dos  de  mulet,  à  dos  d'homme,  à  dos  de  femmes,  à  pas 
lents,  soleil  ou  pluie,  acharnés  comme  Chinois  rouges  endiguant  les  cataclys- 
mes du  Fleuve  Jaune  par  milliards  de  petits  paniers  de  terre.  Ils  avaient 
monté  ces  pierres,  une  à  une,  l'une  sur  l'autre,  les  paysans  d'ici,  pour  retenir 
ce  reste  de  terre,  pour  en  bâtir  ces  longues  marches  parallèles  -  larges  de  six 
pas  -  qui  s'étirent  au  revers  des  collines,  lieues  après  lieues,  qui  escaladent  la 
Provence,  jusqu'aux  Alpes.  Ils  avaient  construit  leur  terre,  pierre  à  pierre,  ces 
paysans  de  Provence,  ces  indolents  bavards,  ces  méridionnaux. 

Nom  de  Dieu  que  c'est  beau!  Que  c'est  beau,  chaque  matin,  depuis  deux 
ans  bientôt;  ce  morceau  d'escalier  qu'ont  laissé,  qu'avaient  conquis  les  Vieux, 
les  Anciens! 

Terre  ancienne,  terre  antique....  Je  ne  suis  pas  en  train  de  déballer  mes  ver- 
sions grecques,  j'ai  vu  la  Grèce.  Et  c'est  ici. 

Ancienne,  antique,  cette  voie  pavée  de  moellons  rosâtres,  doucement  gal- 
bée, dégringolant  -  deux  pas  de  large  -  de  la  plus  haute  restanque,  fendant  les 
autres  par  le  milieu.  C'est  la  calade.  Par  là  se  rue  l'eau  précieuse  -  la  pluie 
folle,  la  pluie  rageuse,  quand  elle  se  venge  d'avoir  été  bannie  six  mois,  huit 
mois  -  l'eau  de  vie  qui  va  remplir  enfin  le  gros  ventre  de  la  citerne. 

Antique,  là-bas,  plus  haute  que  la  courte  plaine,  entre  les  crêtes,  la  vieille 
mer  des  hommes  qui  touche  à  l'Egypte,  au  Pirée,  à  Syracuse,  à  Smyrne,  à 
Pompeï,  à  Pastum,  à  Ephèse,  à  Lesbos,  à  Bysance,  à  Carthage,  à  Carthagène, 
à  Trebizonde,  à  Ithaque,  à  Cytère... 

Antique,  là-haut,  la  colline  tronquée,  blanchie  au  soleil  :  le  Baou,  socle 
d'acropole  jamais  bâtie,  citadelle  d'un  désert  proche.  Son  plateau  nu,  brus- 
quement rompu,  posé  sur  la  falaise  qu'ébrèche  un  éboulis  de  pierraille,  émer- 
ge d'entre  les  cierges  noirs  des  cyprès,  par  dessus  le  mur  du  couvent.  Il  domi- 
ne. 
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Comme  à  chaque  matin  Julien  a  tout  repris  sous  son  regard  en  gerbe  ras- 
semblée, et  redécouvre  comme  à  chaque  matin  le  vaste  cirque  serré  entre  mer 
et  collines,  au  fond  de  quoi  s'est  nichée  sa  terre,  son  escalier.  Et  sourit. 

Il  sourit  jeune,  Julien.  Il  remercie.  Merci  pour  tout,  pour  tant  de  ciel,  tant 
de  lumière,  tant  de  pierre  pure,  tant  d'arbres  têtus,  de  plantes  acharnées,  pour 
tant  de  vie  qui  s'obstine  sous  le  torride  comme  sous  le  vent  -  maître  venu  du 
nord  avec  ses  rages,  aussi  rageur  que  les  soudains  déluges  haveurs  de  terre. 

Une  cloche,  par  dessus  le  mur,  doucement  tinte.  Julien  sourit.  Demi- 
sourire.  Elles  remercient,  les  couventines.  Comme  moi...  Non!  Pas  comme1 
moi!  Elles  ont  une  adresse,  elles,  pour  expédier  leurs  actions  de  grâces  : 
«  Destinataire  :  Monsieur  Bondieu,  Céleste  Royaume.  Elles  ont  des  certitudes 
haut  placées.  Moi  je  reste  ras  la  terre.  Jamais  je  ne  toucherai  d'intérêts  (...). 

(...)  Il  m'exaspère  leur  miraculeux  mur,  leur  rempart  à  sérénité!  Je  contem- 
ple, hargneux,  cet  importé,  cet  étranger.  Dans  ce  pays  les  murs  ordinaires,  les 
murs  honnêtes  des  «  campagnes  »,  sont  ventrus,  raplots,  de  guingois,  rapiécés, 
croulants.  Moins  hauts  qu'un  homme  ils  laissent  le  regard  entrer  où  il  veut, 
comme  s'ils  s'excusaient  d'être  là,  espèce  rare  dans  ce  pays  couvert.  Ils  ont 
des  plaies,  des  bosses,  des  trous  d'où  jaillissent  des  gerbes  gaies  de  lilas  d'Es- 
pagne, des  giroflées  folles,  des  concentrés  de  plantes  grasses  et  parfois,  à  l'est 
-  du  côté  du  vent  de  la  pluie  -  des  mousses  de  bonne  volonté.  Celui-là  est 
droit,  net,  haut.  Il  tranche.  Il  met  l'autre  monde  de  l'autre  côté,  coupe-feu, 
coupe-monde. 

Sa  pierre,  toutefois,  le  sauve.  Elle  est  d'ici,  rose  au  petit  matin,  blanche  à 
midi.  Des  surgeons  d'oliviers,  des  touffes  de  genets,  de  hauts  romarins  font  à 
son  pied  une  dentelle  verte  et  jaune,  verte  et  rose.  Il  n'arrive  pas  à  rester  inhu- 
main. Vers  le  bas,  près  du  chemin,  il  a  laissé  un  trou  d'homme  jamais  colma- 
té. On  pourrait  entrer,  il  laisserait  faire.  Mais  on  n'entre  pas.  (...) 

(...)  Au  petit  matin,  ce  matin,  avant  que  le  jour  naisse  mon  regard  a  buté 
sur  gris  du  mur,  le  gris  mur  des  nonnes.  Je  grisaille,  je  grissone,  je  caméléon- 
ne.  Il  vous  ferait  remonter  à  la  surface,  cet  incongru,  le  bas-fond  des  inquiétu- 
des vagues!  (...)  Mais  le  Soleil...  Il  vient  de  sauter  la  première  colline  et  voici 
le  mur  touché  à  son  faîte,  déjà  rosissant,  ému,  faible,  désarmant  injure  et 
colère.  Il  a  vite  fait,  le  Soleil,  de  remettre  tout  le  monde  à  sa  place  :  miel  et 
brûlure  sur  les  onze  restanques,  sur  le  bassin  gavé  d'eau  nouvelle,  sur  le  toit 
de  tuiles  rondes,  galbé  par  les  années,  et  sur  le  Mur  comme  sur  n'importe  qui. 

Sortant  des  pierres  un  lézard  vif  cligne  de  l'œil  et  sa  gorge  tendre  palpite. , 
Une  mante  religieuse  joint  ses  pattes  bigottes  avant  de  dévorer  son  mâle  épui- 
sé par  l'amour.  Une  chenille  somptueuse  -  ors,  velours,  émeraudes  -  bat  en 
retraite  vers  un  trou  d'ombre.  Elle  éclatera  demain,  toutes  ailes  dehors,  «  par- 
pailloun  »  au  grand  soleil.  Les  paquets  de  thym  doucement  chauffent  et  ren- 
dent au  Soleil  un  encens  déjà  dense.  Il  exulte.  Moi  aussi.  Je  suis  païen! 
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One  of  the  interesting  changes  in  Present  Muslim  societies  is  that  the  main 
tools  of  mystification  of  female  contribution  to  economy  which  were  reli- 
gious concepts  in  Pre-capitalist  Muslim  Morocco,  are  now  gradually  shifting 
to  statistical  figures  and  économie  concepts. 

TRADITIONAL  BASIS  OF  SEXUAL  INEQUALITY 

I  seems  that  sexual  inequality  was  the  logical  outcome  of  a  rigid  definition 
of  a  sexual  division  of  labor  where  women's  economic  contribution  was  total- 
ly denied.  Women  were  defined  as  sexual  and  reproductive  agents  officially 
unproductive  economically,  they  needed  by  definition  a  husband  to  provide 
for  them  : 

<r  men  are  in  charge  of  women  because  Allah  hath  made 
the  one  of  them  to  excel  the  other,  and  because  they  spend 
of  their  property  (For  the  support  of  women).  So  good 
women  are  obedient,  guarding  in  secret  that  which  Allah 
hath  guarded». 

Sourate  IV,  verse  34. 

The  main  justification  of  women  inferiority  could*  be  traced  in  Muslim 
Cosmogony  as  the  reduction  of  women  as  merely  vaginas  and  wombs  and 
the  total  neglect  of  their  potentiality  as  economic  producers  (1).  This  denial 
of  economic  capacities  of  women  is  epitomized  by  article  n°  115  of  the 
modern  Moroccan  family  Law  promulgated  by  the  new  indépendant  state  at 
the  dawn  of  indépendance  in  1957  (2)  : 
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<r  Every  human  being  supports  itself  except  the  wife,  she  is 
provided  for  by  her  husband» 

Only  with  this  total  obliteration  of  women's  potentiality  as  an  economic 
producer,  can  we  understand  the  Muslim  vision  of  womanhood  as  a  particu- 
larly eroticized  phenomenon,  whence  the  seclusion  and  veiling  whose  Func- 
tion is  to  curb  this  nakedly  obscene  female  defined  as  and  confined  to  her  bio- 
logical and  libidinal  destiny. 

But  in  modern  third  world  muslim  societies,  strange  combinations  are  hap- 
pening as  far  as  the  appraisal  of  women's  contribution  to  society  is 
concerned.  The  traditional  religious  basis  of  sexual  inequality  are  discretly 
kept  in  the  background,  and  new  concepts,  this  time  imported  from  patriar- 
chal capitalist  economic  theories  are  brought  in,  packaged  under  scientific 
pretentions,  and  displayed  to  legitimize  sexual  inequality  :  unproductivity 
and  illiteracy. 

The  modern  basis  of  women's  degrading  position  is  justified  by  statisti- 
cians and  economists  who  tailor  their  concepts  in  such  a  way  that  women 
appear  to  be  unproductive  and  illiterate  (and  therefore  are  justly  considered 
inferior).  Only  8  %  of  the  7  million  and  a  half  Morrocan  female  population  is 
considered  to  be  active.  Women  constitute  therefore  60  %  of  the  country's 
unproductive  population  according  to  male  defined  statistical  categories  (3). 
Besides  being  unactive,  women  are  also  defined,  in  a  century  where  education 
is  the  basis  of  privileges  and  access  to  whealth  and  prestige,  as  illiterates, 
98  %  of  female  population  is  illiterate  in  rural  areas  where  the  majority  of  the 
population  is  concentrated. 

Unproductive  and  illiterate,  women's  subordinate  and  underprivileged 
situation  is  therefore  legitimate.  Exactly  like  traditional  religious  authorities, 
modern  western  trained  statisticians  and  economists,  manage,  through 
concepts  and  linguistic  quasi  magical  tricks  to  blur  the  economic  contribu- 
tion of  women  to  society.  The  object  of  this  paper  is  to  show,  through  one 
sector  of  the  economy,  often  considered  as  negligible  and  certainly  marginal 
in  its  yield  in  hard  currency  (the  only  criteria  a  dependent  economy  seems  to 
erect  as  sacred),  the  craft  sector,  first  of  all  how  important  is  women's  contri- 
bution, and  second  how  detrimental  are  the  forces  controlling  the  internatio- 
nal capitalist  market  the  women's  interest. 

1.  THE  IMPORTANCE  OF  FEMALE  CRAFTS  AS  A  SOURCE  OF 
HARD  CURRENCY 

The  best  illustration  of  how  important  women's  contribution  to  economy 
is  the  very  important  rank  of  carpets  among  exportations  goods  list  and  their 
weight  as  hard  currency  producers  : 
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PRINCIPAUX  PRODUITS  A  l'EXPORTATION 


Poids  en  1000  tonnes 
Valeur  en  1000  DH. 


Produits 

Poids 

Valeur 

i\/ 

en  % 

1976 

1977 

1976 

1977 

Phosphates 

14.684 

15.784 

2.191 

2.111 

-3,6 

Agrumes 

522 

552 

594 

615 

+3,5 

Poissons  en  conserve 

53 

43 

236 

229 

-3,0 

Tapis 

54 

6 

154 

209 

+35,7 

Conserves  de  légumes  sans  vinaigre 

38 

67 

106 

197 

+85,9 

Vêtements  confectionnés 

3 

4 

159 

188 

+  18,2 

Minerai  de  plomb 

71 

121 

65 

155 

+  138,5 

Tomates 

112 

112 

127 

115 

-9,4 

Engrais  naturels  et 

chimiques 

165 

217 

73 

109 

+49,3 

Légumes  à  cosse  secs 

173 

60 

187 

82 

-56,1 

Plomb  brut 

18 

30 

30 

79 

+  163,3 

Huile  d'olive 

15 

14 

66 

64 

-3,0 

Conserve  de  fruits  et 

confitures 

27 

25 

41 

57 

+39,0 

Articles  de  bonneterie 

2 

3 

83 

57 

-31,3 

Minerai  de  manganèse 

104 

131 

40 

53 

+32,5 

Chaussures  sauf  babouches 

1 

1 

39 

52 

+33,3 

Légumes  frais  divers 

24 

15 

51 

50 

-2,0 

Pâte  à  papier 

42 

33 

65 

46 

-29,2 

Poissons  frais,  salés, 

séchés 

11 

10 

30 

40 

+33,3 

Pomme  de  terre 

77 

50 

81 

38 

-53,1 

Vin 

42 

34 

41 

38 

-7,3 

Maroquinerie,  sacs, 

articles  de  voyage 

1 

1 

38 

36 

-5,1 

Minerai  de  cobalt 

9 

9 

22 

35 

+59,1 

Minerai  de  fer 

338 

429 

28 

34 

+21,1 

Autres  produits 

1.072 

1.486 

1.032 

1.171 

+  13,3 

TOTAL  : 

17.658 

19.237 

5.579 

5.860 

+3,6 

(4)  Source  :  Situation  économique  du  Maroc  -  1977.  Page  78. 
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Carpets  brings  in  more  hard  currency  than  caned  vegetables  or  chemical 
fertilizers. 

Within  crafts  sector  itself,  carpets  consititute  the  most  important  compo- 
nents of  crafts'  goods  exported  :  (5) 

Carpets  constitute  43  %  of  crafts  goods  value  exported. 

Leather  "  "  14%  of" 

Clothing  "  "  6%  of" 


Shoes 

« 

» 

3  %  of 

>? 

» 

Others 

» 

>» 

34%  of" 

« 

»» 

Carpets  bring  as  much  hard  currency  as  exported  ready  made  clothes  and 
six  times  as  much  as  textiles  (6); 

This  is  not  a  recent  development  in  Moroccan  economy,  description  of 
19th  Century  Morocco  indicates  that  Moroccan  women's  wearings  were 
exported  and  sold  throughout  the  Méditerranée  : 

Free  time  of  a  woman  to  be  invested  in  crafts  depends  largely  on  how  time 
consuming  other  tasks  she  had  to  perform  are.  It  is  therefore  not  surprising  to 
see  that  in  crafts,  urban  women  seem  to  have  already  been  more  or  less  enga- 
ged into  exchange  market.  The  proximity  of  ports  is  a  decisive  factor.  The 
bad  state  of  roads  insecurity  was  not  particularly  encouraging  to  trade  and 
had  prohibited  effect  on  the  over  all  trade  within  and  without  the  country  : 


«Le  tissage  des  haiks,  djellabas  et  autres  vêtements  de 
laine  est  important.  Ces  articles  sont  expédiés  vers  de 
nombreux  ports  dans  le  monde  surtout  en  Méditerranée, 
ainsi  que  dans  toutes  les  régions  du  royaume.  Rabat  et 
Salé  possèdent  80  établissements  où  un  nombre  de  travail- 
leurs sont  employés.  Beaucoup  de  tissus  de  laine  et  coton 
sont  fabriqués  dans  des  maisons  particulières  par  des  fem- 
mes pendant  leurs  loisirs  et  des  quantités  de  ces  étoffes 
produites  ainsi  pour  être  vendues  au  marché  public 
presque  chaque  après-midi  le  profit  ne  peut  être  négligea- 
ble... » 


But  if  on  hard  currency  score  carpets  sound  doing  well,  in  the  life  of  the 
craftswoman,  drastic  and  negative  changes  are  taking  place,  affecting  her 
earning  capacities  and  her  self  confidence.  The  three  main  reasons  are  due  to 
the  immersion  of  Moroccan  economy  into  wider  International  Capitalist 
Market  which  now  sets  the  conditions  of  livelihood  for  every  one.  We  will  see 
through  the  examples  of  interviews  of  craftswomen,  the  fallacy  of  the  so  cal- 
led division  between  modern  and  traditional  sector. 
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The  interview  illustrates  clearly  that  there  is  no  more  traditional  sector,  the 
craftswoman  buys  her  raw  material  from  International  wool  market  and  sells 
her  product  on  international  market  as  well.  The  only  justification  of  such 
division  is  that  it  allows  whoever  is  using  the  craftswoman's  labor  force  to 
pay  for  it  a  lower  price  than  what  it  ought  to  be  paid  for  it  on  regular  market, 
that  is  a  modern  sector  capitalist's  market. 


The  following  interview  of  a  40  years  old  craftswoman  who  has  been  ear- 
ning her  living  from  crafts  for  the  last  30  years  will  illustrate  how  economic 
categories  are  not  only  unable  to  analyze  situations  of  labor  production  and 
labor  relations  in  third  world  economics,  but  also,  how  they  function  against 
the  interests  of  those  engaged  in  so  called  traditional  sector  in  general  and 
against  women  in  particular.  We  will  indentify  these  steps  of  the  production 
process  which  are  determinant  and  revealing  of  the  way  Capitalist  market 
undermines  craftswomen's  earning  capacities  and  squeezes  out  of  the  pocket 
all  profit  posibilities.  To  underline  the  generational  change  in  attitude,  we  will 
each  time,  contrast,  at  the  light  of  economic  facts,  two  kinds  of  interviews,  an 
interview  with  the  above  mentioned  40  years  craftswoman  (who  is  establis- 
hed as  a  «  mistress  »  the  highest  rank  in  that  sector.  Often  she  hires  2,3,4 
other  «  helpers  »),  and  a  young  20  year  old  craftswoman  who  tried  to  esta- 
blish herself  unsuccessfully  for  the  last  5  years  with  her  sister  and  cousin,  and 
is  now  working  in  a  factory  unit.  The  difference  in  attitude  between  the  two 
women  is  fundamental,  and  revealing  of  the  deep-seated  changes  going  on  at 
the  level  of  mentality,  the  way  women  perceive  themselves,  their  place  in 
society,  their  skills,  their  chance  to  be  happy,  their  capacity  to  produce. 


These  are  probably  the  most  important  changes  in  women's  lives.  As  we  will 
see,  if  changes  in  economic  conditions  of  women  are  mostly  negative,  chan- 
ges in  their  ideological  perception  of  the  world,  in  their  mentality,  are  very 
strongly  positive  :  young  women  de  not  accept  anymore  unhappiness  as  a 
fate.  They  refuse  values  such  as  hard  work  for  the  sake  of  hard  work,  like 
their  elders.  They  do  not  believe  in  work  ethics.  They  believe  in  happiness,  in 
securing  a  better  life.  This  in  itself,  is  the  most  important  change  in  a  muslim 
society  based  for  centuries  on  hierarchical  patriarchal  ideology  which  infu- 
sed in  women  the  sacramental  quality  of  «  SBER  »,  patience  and  acceptation. 
«  SBER  »  as  a  concept  was  fundamental  in  a  person's  life,  in  a  society  where 
drought,  famines,  and  the  cruelty  of  powerful  tax  extractors  left  very  tiny 
chances  of  happiness.  Young  women  be  they  maids  or  craftswomen  refuse 
«  SBER  »  as  a  way  of  life,  their  attitude  is  that  of  dropping  out  from  traditio- 
nal value  system  altogether.  They  don't  believe  in  what  they  are  doing,  the 
maid  scorns  her  job,  so  does  the  young  craftswoman.  She  does  not  believe  in 
any  future,  all  she  hopes  for  is  to  find  a  husband  and  quit  her  work.  She  does 
not  believe  either  that  the  husband  is  an  ideal  solution,  but  it  is  better  than 
work  for  a  woman  who  is  not  educated  : 
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«  education  is  the  solution.  We  have  no  luck,  we  are  illite- 
rate, are  walking  sacrifices.  Society  condemned  us  to 
social  death,  to  live  off  a  husband  is  bad,  but  is  much  bet- 
ter than  to  live  off  a  bazar  who  buys  your  carpets  for 
nothing  ». 

Still,  inspite  of  the  growing  desatisfaction  of  young  men  and  women  enga- 
ged in  craft  sector,  a  particularly  crisis  rudden  sector  with  very  low  salaries 
and  no  social  security  benefits,  the  number  of  crafts  persons  is  growing  in  a 
depressed  economy  where  employment  opportunities  are  dimmer  with  the 
years,  the  craft  sector  offers  a  last  resort  option. 


2.  WOMEN'S  CONTRIBUTION  TO  CRAFTS  IN  THE  PRESENT  : 

There  is  no  serious  statistics  splitting  crafts  labor  force  by  sex.  Therefore, 
we  will  have  to  give  hints  about  recent  developments  in  the  craft  sector  as  a 
whole.  The  sector  has  registered  a  very  important  increase  between  the  fifties 
and  the  seventies  : 

1950  :  200.000  crafts  workers  of  both  sexes. 

1960  :  400.000  crafts  workers  of  both  sexes,  of  which  120.000  in  towns, 

280.000  in  the  countryside 

1977  :  800.000  crafts  workers  of  both  sexes. 

In  1970ies,  people  engaged  in  crafts  represent  13%  of  the  entire  active 
population.  And  this  estimated  number  does  not  include  seasonal  workers 
and  intermediaries.(9) 

The  crafts  sector  used  to  contribute  in  1960  for  3  %  in  the  domestic  gross 
product.  As  it  provided  for  10  %  of  the  population.  The  revenue  for  each 
individual  worker  per  day  was  evaluated  to  be  1.7  dh  (35  cents  in  U.S.  dol- 
lars roughly). 

In  the  1970ies,  according  to  various  surveys  (crafts  surveys)  most  of  the 
sector's  workers  are  illiterate  or  semi-illiterate.  One  noticeable  change  is  the 
age  variable  : 

68  %  of  crafts  workers  have  less  than  18  years 

28%  of  crafts  workers  have  between  18  and  30  years. 

7  %  of  crafts  workers  have  more  than  30 

This  age  structure  has  particular  implications  for  women  because  they 
constitute  nearly  half  of  the  working  population  in  the  crafts  sector,  textile 
being  mainly  à  woman's  activity  : 

Ventilation  of  labor  force  in  crafts  sector  by  branch  reveals  textiles  as  the 
most  important  force  : 
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-  44  %  in  textiles  (that  is  mostly  carpets) 

-  19%  in  leather 

-  1 7  %  in  ceramic  and  construction  crafts 

-  6  %  in  metal 

-  6  %  in  wood 

-  8  %  in  miscellaneous  other  kinds  of  crafts  (10) 

But  if  the  number  of  women  in  crafts  is  raising,  and  if  their  contribution  to 
bringing  in  hard  currency,  the  most  theought  after  goal  in  a  dependent  extro- 
vert economy,  their  economic  conditions  is  worsening. 

Changes  affecting  crafts  women,  and  mainly  carpet  weavers  is  interesting 
to  explore  because  precisely  it  is  a  booming  sector  according  to  capitalist  cri- 
teria :  higher  and  higher  demand,  and  increasing  hard  currency  revenues.  It  is 
a  good  exemple  where  classical  economy  criteria  of  promotion  and  expan- 
sion hide  an  expanding  misery  in  workers'  lives,  and  a  growing  marginaliza- 
tion  of  women  as  producers  of  valuable  goods.  The  three  steps  we  will  trace 
are  : 

-  1.  Purchase  of  raw  material 

-  2.  Recruitment  of  helpers  (child  exploitation) 

-  3.  And  selling  of  carpets'  process 

In  each  of  these  three  operations,  we  will  trace  mechanisms  which  margi- 
nalize women  and  make  their  efforts  totally  fruitless. 

Operation  I.  Increase  in  raw  material  price  :  wool  is  a  commodity  obeying  to 
International  Capitalist  Market  price  :  (11) 

The  wool  is  now  being  machine  processed,  and  great  quantities  imported 
because  Morocco's  cattle  is  notable  to  provide  the  needed  quantities  for  an 
expanding  market.  (12)  Morocco  imports  actually  25%  of  its  wool.  (130 
Carpet  production  is  increasing  the  rate  of  16  %  per  year  and  the  demand 
doubles  every  5  years  roughly.  This  increase  in  wool  price  hits  seriously  the 
profits  of  the  craftswoman  in  her  domestic  unit  : 

Buying  raw  material. 

Interview  with  à  40  year  old  craftswoman  1976. 

Q  :  Where  and  how  do  you  get  wool  ! 

A  :  Now  wool  is  sold  tinted.  Before  you  used  to  buy  natural  wool  and  then 
you  sent  it  to  the  tint  unit.  Now  wool  is  machine  fabricated.  Before  it  was 
women's  work,  they  spun  it  and  threaded  it.  They  are  now  out  of  the  market. 
Machine  made  wool  is  the  one  we  buy,  although  prices  have  gone  up.  Machi- 
ne made  wool  is  cheaper  than  handmade.  You  have  no  idea  how  high  the 
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price  of  wool  has  gone.  Before,  we  used  to  buy  one  kilo  for  17  Dirhams  (U.S. 
Dollars  $  3,50),  then  it  rose  to  20  Dh  (4  $)  and  we  said  that  the  catastrophy 
can  not  be  bigger,  that  we  will  not  survive  it.  Now  we  pay  35  Dirhams  (7  $) 
for  a  kilo.  Only  the  fact  we  can  not  do  something  else  is  keeping  us  in  this 
job,  I  used  to  like  my  work.  I  used  to  be  proud  of  what  I  am  doing.  I  wanted 
to  create  impeccable  beautiful  carpets.  Now,  all  I  strive  for  is  to  pay  the  hel- 
pers (2  or  3  according  to  the  demand  lined  up)  and  feed  myself. 

Q  :  Where  do  you  buy  wool  ? 

A  :  Retailers.  They  buy  in  big  quantities.  We  can't  afford  to.  This  is  one  dif- 
ference between  factory  units  and  domestic  units.  Factories  can  purchase 
huge  amounts  of  wool  from  International  Market,  from  outside  or  inside, 
directly  from  factories.  Not  only  can  we  not  do  that,  we  have  to  buy  from 
retailers  who  add  his  profits  in  the  price.  Moreover,  the  factories,  by  purcha- 
sing big  quantities,  raise  the  price.  It  is  a  question  of  demand.  Among  thou- 
sands and  thousands  of  women  coming  to  the  factory,  badly  paid,  insulted  by 
the  supervisors  and  responsibles,  we  definitely  are  not  worth  much. 

The  bank.  Can  you  imagine  me  and  my  sister  going  to  ask  the  bank  for  a 
credit  to  buy  wool  ?  Me  with  my  djellabas  now.  It  is  the  sign  of  poverty  and 
to  a  bank  to  ask  for  credit,  they  will  throw  you  out.  Poor  and  illiterates, 
that's  not  the  kind  of  clients  banks  are  looking  for. 

I  cannot  buy  wool.  I  can  only  work  for  somebody  who  has  enough  money 
to  buy  wool  and  pass  a  command.  It  can  be  an  individual  or  a  factory.  I  pre- 
fer to  work  at  my  home  for  many  reasons.  The  man  is  an  intermediary,  he 
buys  everything  needed,  pass  the  command,  and  once  the  carpet  is  ready,  he 
comes  to  get  it,  pays  me,  and  takes  it  to  a  bazaar  or  to  a  big  exportation  unit. 

In  each  interview,  we  see  clearly  how  the  capitalistic  market  with  concen- 
tration of  money  in  few  hands  and  incapacity  of  women  to  get  access  to  cur- 
rency, encourages  intermediaries,  and  discourages  women  from  trying  to 
control  what  they  are  doing.  The  younger  crafts  women  do  not  even  try, 
aware  as  she  is  of  banking  practices  and  philosophy  and  principles.  In  the 
second  operation,  concerning  recruitment,  we  will  witness  another  instance 
where  «  competition  »  between  traditional  and  modern  sector  is  always  orien- 
ted in  the  modern  sector's  interest,  and  also  how  modern  sector  maintains 
traditional  sector  because  it  provides  for  it  vital  services  for  cheap  cost  or  no 
cost  like  in  the  case  of  initiation,  formation  of  skilled  workers. 

Operation  II.  Recruitment  :  unfair  competition  from  factory  units 
40  year  old  interviewee 

Q  :  How  do  you  recruit  helpers,  skilled  workers.  (15) 

A  :  One  of  the  big  problems  I  have  is  that  my  helpers  leave  me  to  go  the  fac- 
tory. We  sit  there  looking  at  all  this  with  our  hands  on  our  laps.  Before,  in 
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old  times,  no  single  craftsmen  or  women  had  that  much  money  to  upset  the 
market,  and  even  if  he  or  she  did,  there  were  customs  and  corporation  autho- 
rities to  prevent  the  rich  from  destroying  the  poor.  Today,  we  live  in  another 
age.  Money  is  what  counts,  not  skill.  We  even  see  the  appearance  of  two 
kinds  of  craftswomen  :  skill  craftswoman  and  handbag  craftswoman.  The 
first  one  has  skill,  the  second  one  has  money  and  can  set  up  a  unit  with  4  or  5 
looms  and  simply  buy  skill  like  she  buys  wools.  She  pays  skilled  women  like 
she  pays  wool  and  electricity  bills.  This  never  happened  before. 

20  year  old  craftswoman.  1978 
Q  :  Do  you  buy  your  own  wool  ? 

A  :  Although  I  have  graduated  6  years  ago  as  a  mistress  craftswoman,  I  can 
never  set  myself  up  as  such.  I  have  no  money  to  invest  in  wool  and  must  wait 
for  a  month  or  two  until  the  carpet  is  ready  and  sold  to  get  the  money  back. 
Who  is  going  to  lend  me  money  during  this  time  ? 

Q  :  The  banks  cannot  lend  you  money  ? 

A  :  You  are  funny.  This  is  the  funniest  thing  I  heard  today.  If  my  sister  hears 
it,  she  will  laugh  for  days  (her  sister  is  her  co-worker).  Do  you  now  of  a  bank 
who  lends  to  the  poor,  and  to  poor  women,  and  to  poor  young  women  with 
no  future  like  my  sister  and  I  ?  Banks  lend  you  when  it  has  guarantees.  We 
only  have  our  muscles  and  skill,  and  they  are  worth  nothing,  there  are  in  Salé 
hundreds,  thousands  of  young  girls  without  an  education  or  with  very  little 
education  who  are  flooding  the  crafts  sector.  You  have  to  see  us  when  we  are 
getting  out  of  factories.  You  see,  when  there  is  no  demand,  I  go  back  to  the 
factory.  If  there  is  a  man  who  gives  me  wool  and  has  a  command  for  two, 
three  months.  I  work  with  my  sister  at  the  house.  If  there  is  no  demand,  or 
my  sister  is  sick,  or  we  have  problems  with  the  neighbors,  who  do  not  allow 
us  to  work  the  whole  day  with  the  loom,  then  we  go  back  to  the  factory.  We 
pay  more.  That  would  not  be  unfair  if  I  did  not  spend  years  initiating  them. 
They  come  here  totally  unskilled.  We,  the  old  craftswomen,  are  trained  to 
train  new  crafts  workers.  That  is  part  of  our  job.  Factories  have  no  school  to 
train  their  people.  They  take  people  we  train.  Factories  leave  us  always  with 
beginners.  As  soon  as  the  woman  is  a  mistress  craftswoman,  she  takes  off  to 
the  factory.  It  is  unjust.  The  factory  takes  women  we  have  invested  6  or  7 
years  to  train.  Allah  does  not  punish  the  factories  either.  They  are  doing  well. 
This  has  been  going  on  for  years  and  years. 

The  problem  of  child  initiation  into  crafts  :  from  initiation  to  exploitation  of 
child  labor,  an  aspect  of  modern  craft  factories. 

As  stated  in  the  interview,  technical  formation,  skill  learning  took  the  form 
of  an  initiation  of  the  child  from  an  early  age  (three  or  four)  by  a  crafts  mis- 
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tress  (Maalema).  The  initiation  took  place  in  her  workshop,  usually  to  be 
found  in  the  immediate  neighborhood  of  the  child's  family.  The  child  was 
considered  at  school  and  was  not  paid  for  years.  Although  arbitrary  exploita- 
tion was  possible,  still  the  immediate  proximity  of  the  parents  was  a  determi- 
nant check  to  the  maalema's  whims.  Presently,  this  initiation  has  been  funda- 
mentally changed.  It  became  the  second  rate  choice  for  female  children  who 
were  too  poor  to  go  to  school,  or  did  not  do  well  once  they  got  in  it.  Female 
children  in  poor  families  are  solicited  to  contribute  into  household  chores  by 
their  mothers,  and  this  disturbs  seriously  their  school  performance,  and  is 
probably  one  of  the  causes  of  the  constant  rate  of  female  illiteracy.  Poor 
families  now  give  their  illiterate  child  to  a  «  Maalema  »  not  as  before  in  order 
to  initiate  her,  but  so  that  she  can  earn  money.  There  appeared  a  new  wides- 
pread practice.  The  1978  Rabat  Faculty  of  Sociology  Department  Craft  sur- 
vey has  established  unequivocally  the  child  labor  exploitation  in  modern 
units. 

The  moHern  factory  unit  is  a  hybrid  unit  in  that  it  has  two  kinds  of  labor 
relation  :  a  »..  dern  and  a  pre-capitalist  relation.  The  factory  personnel  mana- 
ger does  not  hire  all  his  personnel.  He  only  hires  a  loom,  and,  a  crafts'  mis- 
tress responsable  for  it.  She,  on  her  own,  will  hire  the  «  crafts  helpers  »  who 
will  be  working  with  her,  under  her  direct  responsability.  The  personnel 
ménager  registers  only  the  loom  crafts  mistress.  She  is  declared  on  his  social 
security  and  tax  files  as  a  worker.  He  does  not  declare  her  co-workers  hired 
by  her,  they  have  no  link  with  the  factory  management  which  ignores  them 
totally,  pay  tax,  and  legal  regulations-wise.  The  craftsmistress  is  paid  by  the 
meter  of  carpet  done.  She  has  therefore  interest  in  paying  as  less  as  possible 
the  personnel  she  hire  to  work  with  her  on  the  loom.  One  way  crafts  mistres- 
ses have  found  to  increase  their  profit  is  to  hire  children  from  their  parents. 
They  are  supposed  to  be  initiated  but  because  they  work  from  8  to  6  o'clock, 
sometimes  with  hardly  any  rest,  the  crafts  mistress  is  obliged  to  pay  a  salary 
to  the  child's  parents. 

In  the  1978  University  survey  I  helped  supervising  (16),  most  of  the 
modern  carpet  units  in  Rabat-Salé  which  is  the  heaviest  concentration  of  car- 
pet weavers  in  the  country,  the  number  of  child  workers  in  these  units  always 
exceeded  50%. 

Sometimes  70-80  %,  students  were  required  to  do  interviews  with  over  15 
years  of  age  only.  Sometimes  they  could,  in  a  factory  which  housed  more 
than  80  looms  (roughly  6  or  5  women  to  the  loom)  and  400  to  480  craftswor- 
.  kers,  interview  only  100  or  150.  The  impression  one  gets  from  visiting  the 
units  is  more  that  of  a  kindergarden  than  a  modern  factory.  Of  course,  a 
strange  kindergarden  where  children  of  8  or  10  are  feverishly  weaving  under 
harsh  look  of  an  elderly  craftsmistress. 

As  a  conclusion  to  this  child  labor  development,  one  can  say  that  in  1978, 
female  Moroccans  working  in  crafts  are  certainly  not  the  choice  of  families, 
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like  children  in  domestic  sector,  it  is  a  manifestation  of  the  permanence  of 
female  population  marginalization,  through  illiteracy.  Engaging  in  rewar- 
dless  devalued  skills  seems  a  consequence  of  illiteracy.  Families  do  not  choo- 
se such  openings.  They  are  the  only  possible  cash  provisions  for  rural  or  ori- 
ginally rural  migrant  families,  suffering  from  the  continuous  fall  of  their  pur- 
chase power.  These  female  children  once  grown  up  and  realizing  what  happe- 
ned to  them  state  unequivocal  condemnation  of  their  parents  who  manifestly 
were  part  of  the  whole  operation  of  marginalization,  as  is  evidenced  in  the 
following  interview  : 

19  years  old  crafts  woman  : 

Q  :  How  did  you  learn  crafts  ? 

A  :  I  started  when  I  was  a  craftsmistress.  We  never  were  sent  to  school.  I  love 
my  mother.  God  forgive  my  father  who  is  dead.  But  sometimes,  when  I  reali- 
ze what  is  happening  to  me,  I  feel  like  cursing  them  for  not  having  sent  us  to 
school.  They  condemned  us  to  death.  If  we  had  spent  all  those  years  in 
school,  we  would  be,  my  sister  and  I,  doctors  or  lawyers  or  at  least  teachers. 
We  stayed  in  training  for  10  years.  We  were  unpaid.  This  is  the  custom.  The 
craft  mistress  only  started  paying  us  when  were  12.  We  were  already  as  kno- 
wledgeble  as  she  was.  But  she  would  pay  us  no  more  than  45  Dh  (9$)  each 
two  weeks  for  the  two  of  us.  At  13,  we  left  her  and  went  to  a  factory.  It  was 
terrible  in  the  factory,  it  was  miles  away.  We  had  to  wake  up  at  5  in  the  mor- 
ning and  run  there.  It  you  are  late,  they  cut  down  your  daily  pay.  If  you  are 
absent  for  a  few  days,  they  replace  you  immediately. 

Q:  Are  the  factory  working  conditions  any  different  from  the  domestic  unit  ? 

A  :  We  had  an  hour's  rest  at  one  o'clock.  To  make  a  cup  of  tea,  you  had  to 
wait  hours,  they  had  a  tiny  teapot,  and  one  single  camping  gaz.  You  had  to 
fight  to  get  it.  We  were  never  good  fighters  to  get  anywhere  near  it.  Girls  were 
fighting  all  the  time  for  the  slightest  thing. 

I  don't  think  it  is  good  for  a  girl  who  has  been  brought  up  like  us  to  work 
in  a  factory.  We  were  not  used  to  tough  talk  and  figths.  When  the  supervisor 
screams  at  me,  I  feel  like  getting  into  the  ground.  I  never  worked  anywhere 
but  in  a  house,  with  neighbours  and  family  and  friends  around.  If  you  are 
sick  or  have  a  problem,  people  treat  you  differently  and  take  into  account. 
Therefore,  I  decide  to  set  myself  up  with  my  sister  and  my  aunt's  daughter 
who  is  our  age  and  with  whom  we  were  teaming  up  in  the  factory. 

Q  :  What  did  you  need  to  start  on  your  own  ? 

A  :  We  needed  a  loom  and  wool.  We  needed  500  or  700  Dh  100  or  140  dol- 
lars) to  buy  wool,  loom  and  other  necessities  and  food  for  a  while  also.  We 
also  were  a  bit  afraid,  after  investing,  all  this,  about  how  to  sell  the  carpet. 
Not  that  we  don't  know  the  channels,  practice  and  processes,  we  do.  But  the 
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prices  vary  so  widely  from  one  week  to  the  other.  You  know  we  sell  by  auc- 
tion. It  varies  so  greatly,  for  somebody  whose  life  depends  on  one  single  car- 
pet, it  is  too  much  of  a  risk.  You  have  the  stamping  process  to  go  through. 
The  Ministry  of  Artisanat  services  of  stamping  put  a  stamp  concerning  the 
quality  of  the  carpet.  They  are  capricious.  Imagine  that  day,  they  decide  to 
put  a  low  quality  stamp  on  your  carpet.  You  see,  it  is  so  difficult  for  a  young 
woman  who  has  not  much  money  to  set  herself  up  as  independent  household 
unit.  If  you  have  money  you  can,  you  just  buy  skilled  people's  work.  But  if 
you  have  skill,  it  is  not  enough  to  start.  Skill  is  worth  nothing  today. 

So  I  went  to  a  middleman  and  asked  him  if  I  could  work  for  him.  He 
brings  everything  to  my  home,  and  I  will  do  the  work  with  my  sister  and  cou- 
sin. And  that  is  what  we  did. 

Working  at  home  is  very  good,  you  are  your  own  chief,  when  we  have 
friends  coming,  we  could  serve  tea  and  listen  to  them  talk  while  we  are  wor- 
king. You  could  go  to  the  beach  in  the  morning  and  early  afternoon  when  it  is 
too  hot,  and  work  at  night.  We  could  organize  ourselves  according  to  our 
own  needs,  not  to  the  factories. 

Q  :  You  live  with  neighbours,  can  you  work  at  anytime  you  like  ? 

A  :  No,  that  is  another  huge  problem  working  against  young  girls  to  become 
independent.  You  need  not  only  funds  to  buy  a  loom  and  wool,  but  also 
space  to  put  a  loom  in.  The  loom  is  like  an  old  person.  It  needs  a  room  of  its 
own  and  silence.  And  the  loom  has  its  rules,  you  cannot  put  it  anywhere  (  1 7). 
Space  is  the  big  problem  for  us.  We  hardly  have  places  to  live  in.  It  is  a  pure 
chance  that  we  found  this  place  we  rented  which  has  a  room  on  terrasse.  The 
neighbours  accepted  us  with  the  loom,  but  it  is  forbidden  for  us  to  do  noise 
when  they  eat  or  rest  :  early  in  the  morning,  at  lunch  hours,  and  after  10  at 
night.  That  is  bad  for  us,  we  like  to  work  by  night,  mainly  in  summertime,  we 
make  tea  and  sit  there  with  the  radio,  fresh  sea  air  coming  in  from  everywhe- 
re. 

Operation  III.  Selling  of  carpet  process  :  intermediary  as  profit  eaters. 
40  years  old  craftswoman  : 

Q  :  Once  your  carpet  is  finished,  what  happens  ? 

R  :  I  take  it  to  the  stamp.  The  gouvernement  has  a  stamp  office  whose  job  is 
to  secure  quality.  It  takes  place  for  the  small  producers  in  a  government  bun- 
dling, you  have  been  there.  You  have  to  wait  for  hours.  The  whole  day  is 
actually  «  burnt  »  that  way.  We  come  early  to  line  up.  It  takes  place  in  such  a 
crowded  atmosphere,  and  you  drag  your  carpets  along.  You  get  tired  keeping 
your  place  in  line  against  those  who  try  to  skip  it,  dragging  the  carpets,  and 
being  nice  to  all  those  rapacious  unhuman  civil  servants  in  charge  of  stam- 
ping. Because  that  damned  stamp  raises  or  lowers  the  price  seriously.  If  he 
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put  on  a  low  quality  stamp,  you  are  done  in.  Once  you  take  it  to  the  auction 
market,  it  is  worth  nothing.  Women  are  so  precautious  about  their  work,  who 
wants  to  get  that  bad  stamp!  It  cannot  happen  to  me,  I  have  so  many  years  of 
know-how,  and  I  always  teach  my  helpers,  unlike  the  factory  where  anyone 
can  get  in  and  start  working  right  away.  In  the  factory,  the  stamping  is  diffe- 
rent. It  is  the  gouvernement  who  sends  a  representative  to  the  stamping  there. 
They  have  so  many  to  do  each  week.  You  know  how  it  goes,  eh  ?  Hands  in 
hands.  Sweet  relations  between  the  powerful  and  the  rich.  «  Our  brothers 
know  their  brothers  ».  For  a  woman,  wasting  a  whole  day  in  the  stamp  opera- 
tion is  such  a  waste  of  time  and  money.  Then  you  take  the  carpet  to  the  auc- 
tion market  and  put  it  in  the  hands  of  one  of  the  dealers  and  sit  there  waiting. 
«  Bazarist  »  buy  there,  big  merchants,  everyone  is  there,  they  give  a  price, 
another  gives  a  bit  more  and  so  on.  When  it  stops  and  they  tell  you  the  result, 
if  you  like  the  price,  you  can  sell,  if  you  don't,  you  keep  it.  You  don't  eat  car- 
pets, do  you  ?  so  you  sell  them. 

Young  crafts  woman  : 

Q  :  Once  the  carpet  is  ready,  what  happens  ? 

A  :  What  happens  ?  I  give  it  to  the  men  who  paid  for  it.  He  then  pays  me 
what  he  owes  me  and  places  another  command.  This  is  the  best  of  it.  I  don't 
worry  about  selling  the  carpet.  It  is  the  most  difficult  part  of  the  job  :  to  sell. 
Of  course,  rules  and  customs  are  known.  Prices  are  also  known,  but  it  varies 
so  widely  from  one  season  to  another,  from  one  week  to  another.  Somethimes 
the  market  is  good,  active,  another  time  it  is  dead.  You  see  who  wins  in  crafts 
today  ?  Not  the  person  who  has  the  skill,  it  is  the  man  who  has  money.  He 
sets  the  price,  he  sets  it,  and  he  commands,  you  obey.  You  sell  at  his  price  or 
you  die  of  hunger.  The  bazarists  and  traders  buy  the  carpet  at  a  low  price  and 
sell  it  here  or  outside  of  the  country  three  of  four  times  its  initial  price.  It  does 
not  pay  to  be  a  good  worker  today. 

Q  :  What  do  you  plan  to  do  ? 

To  get  married.  Marriage  is  for  me  the  only  solution.  I  earn  so  little,  with 
so  much  difficulty  to  feed  myself.  I  can  do  that  for  a  man,  for  my  own  hus- 
band, it  has  more  advantages.  You  see  my  sister  who  is  younger  than  me 
married  an  unemployed  maid.  She  will  be  doing  it  for  years.  I  cannot  work  as 
a  maid,  I  am  so  proud.  My  pride  kills  me.  Even  in  the  factory  I  could  not 
stand  somebody  shouting  at  me  or  mistreating  me.  I  am  human  being,  I  don't 
steal  nor  do  wrong.  I  have  rights  to  respect.  I  am  young  in  age  and  old  in 
mentality.  I  don't  want  a  husband  for  his  beauty,  I  am  not  educated,  I  don't 
have  a  good  job.  I  need  a  husband  to  feed  me.  All  I  need  is  that  he  feeds  me 
and  respects  me.  I  will  serve  him.  Food  and  respect,  that  is  all  I  ask  for  and  I 
can  work  harder  than  anyone  for  that.  Don't  think  because  I  am  skinny,  I 
don't  have  energy.  I  am  like  filled  with  fire,  but  cool  fire.  All  nerves.  I  work 
always  too  much  in  my  head.  In  my  job,  your  hands  work,  often  you  don't 
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have  to  think  that  much.  Tourists  like  simple  carpets,  they  have  no  taste,  they 
like  simple  carpets.  Tourists  and  foreigners  are  the  ones  who  set  the  tastes, 
the  design.  Then  because  they  have  no  feel  for  old  designs,  when  you  are  wor- 
king on  a  carpet,  you  do  it  more  or  less  mechanically,  it  is  very  simple.  Then 
your  mind  is  free  to  ramble,  to  think.  I  think  a  lot,  I  cannot  stop  thinking.  I 
guess  this  is  why  I  am  so  sensitive  to  this  respect  business.  I  can't  accept  that 
an  idiot  who  knows  nothing  about  carpets  commands  me.  That  is  a  thing  that 
never  existed  and  which  is  going  on  now.  I  was  told  by  my  mistress  who 
taught  me  that  in  old  times,  crafts  were  regulated.  Only  the  skilled  persons 
counted.  They  elected  the  best  of  them,  the  trustworthy  to  manage  the  affairs. 
People  with  money  couldn't  just  come  in  and  upset  the  whole  system.  You 
see  why  I  am  a  pack  of  nerves,  why  I  want  to  get  out  of  this  mess,  why  I  want 
to  get  married  and  sit  down  in  my  house  like  other  colleagues,  not  having  to 
deal  with  all  this,  intermediaries,  dealers,  civil  servants,  merchants.  They  are 
eating  us  up  alive. 


Conclusions  : 

The  interviews  express  simply  and  clearly  the  fate  of  women  in  crafts. 
What  is  happening  in  rural  areas  is  duplicated  in  urban  areas,  where  women 
are  more  remote  from  marketing  spaces  and  have  to  submit  to  more  interme- 
diaries. The  carpet  exemple  is  interesting  because  it  is  a  vield  where  the  so 
called  prosperity  according  to  classical  economic  categories  (production, 
hard  currency  value)  hides  an  increasing  economic  marginalization  of 
women  on  one  hand.  It  shows  on  the  other  hand  how  women's  work  is  label- 
led traditional,  kept  unregulated,  so  that  capitalists  are  paying  less  for  it  and 
increasing  thus  their  profit.  Carpet  craft  shows  also  clearly  the  important 
vital  question  of  access  to  small  credit  totally  closed  to  women.  Banks  in 
third  world  countries  function  under  capitalist  rules,  even  when  they  are  cal- 
led popular.  Banque  populaire  in  Morocco  is  supposed  to  give  credit  to  poor 
section;  in  fact,  as  a  recent  survey  on  leather  crafts  revealed,  only  those 
among  the  craftsmen  who  have  enough  capital  already  are  eligible.  (18) 

I  have  been  each  time  trying  to  find,  by  contrasting  what  women  did  in  the 
past  through  historical  accounts,  and  what  they  are  doing,  through  inter- 
views, to  trace  where  the  fundamental  changes  are.  We  have  seen  repeatedly 
that  the  changes  are  not  in  structural  work  conditions,  which  are  roughly  the 
same,  but  in  the  overall  marginalization  and  loss  of  control  of  producers  of 
their  own  product's  fate  and  utilisation  on  one  hand.  On  the  other  hand,  we 
see  that  one  of  the  big  dimensions  of  change  is  ideological,  how  women  live 
their  experience,  perceive  themselves  and  work  in  society.  Part  of  an  autarcie 
society  where  accumulation  of  surplus  was  a  hard  and  carefully  controlled 
task,  women,  whose  work  seems  to  have  been  more  visible,  more  vital  to  the 
communities  survival,  were  benefiting  from  protective  devices  regulating 
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somewhat  democratically  inclined  poor  self  reliant  communities.  The  role  of 
capital,  of  money,  seems  to  have  been  quite  under  control.  There  seems  to 
have  been  some  serious  checking  mechanisms  insuring  skill  guarantees 
against  capital  holders.  The  regulations  of  corporations  were  very  elaborate 
in  North  Africa  and  one  of  modernization  effects  was  precisely  the  destruc- 
tion of  the  corporations  and  customary  regulations  which  organized  strictly 
craft  production  and  its  labor  relations.  (19)  The  destruction  of  previous  self 
regulating  mechanisms  in  traditional  self  reliant  economics  seem  to  have  hit 
women  seriously  precisely  because  they  are  totally  excluded  from  decision 
making  and  regulatory  mechanisms  operating  in  present  agriculture  and  craft 
sector.  Capital,  money,  capacity  to  control  raw  material,  prices  or  supply 
mechanisms,  capacity  to  market  craft  products,  these  are  the  important  ele- 
ments which  determine  profit  making.  They  are  totally  alien  to  illiterate 
women's  environment.  She  lives  in  a  world,  and  markets,  banks  constitute  a 
totally  distant  and  inaccessible  reality.  Control  of  money,  of  cash,  of  trans- 
port means,  and  of  western  languages,  way  of  thinking,  manners  and  connec- 
tions are  what  determine  profits  in  present  craft  sphere.  Women  are  totally 
excluded  from  this  modern  network  of  capital  and  international  markets,  not 
because  of  any  defect  in  her,  not  because  she  is  not  productive,  but  because 
these  are  selectively  closed  circles,  circles  of  international  wealth  and  power. 
The  dominant  group  in  third  world  has  been  identified  as  the  world  in  contact 
with  capitalist,  cosmopolitan  west.  The  National  bourgeoisie  is  precisely  the 
contact  between  third  world  nations  and  the  International  Market  structure, 
apparatus  and  agents.  And  what  is  called  «  development  »  is  precisely  to 
belong  to  this  national  group  which  constitutes  itself  as  different  from  the 
masses,  as  pertaining  to  a  different  reality  from  the  average  citizen.  They  lead 
a  different  way  of  life  from  the  masses,  consume  western  goods  and  langua- 
ges and  therefore  feel  the  strong  need  to  talk  about  authenticity,  tradition, 
popular  culture  etc... 

In  the  past,  although  woman  were  not  enjoying  equal  rights  with  men, 
although  they  had  their  own  sub-culture,  they  at  least  bathed  in  the  same  cul- 
tural, economical  and  social  reality.  Today,  the  new  change  which  affected 
the  relations  between  the  sexes  is  the  widening  of  the  gap  between  masculine 
and  feminine  reality.  More  than  ever  before,  the  split  of  culture  between  men 
and  women  was  so  deep  and  total.  This  split  in  the  national  reality  between  a 
masculine  world  feeding  in  the  western  Capitalist  Markets  economically  and 
a  female  world  blocked  in  pre-capitalist  mode  of  production  of  ideas  blocked 
in  pre-capitalist  mode  of  production  of  ideas  and  goods  is  at  the  same  time 
the  split  between  rich  and  poor.  Women  are  mostly  a  poor  group,  as  such 
they  live  the  fate  of  the  poor,  be  they  peasant,  or  craftsmen.  The  only  diffe- 
rence is  that  some  men  have  succeded  in  joining  of  the  new  club  of  power  and 
wealth,  while  women  have  not  as  a  group.  The  case  of  women  who  belong  to 
the  club  as  wives  and  daughters  of  the  rich  and  powerful  technocrats  does  not 
interest  us  here.  Because  these  women  are  considered  as  related  to  powerful 
men,  not  as  individual  workers  and  labor-providers.  Women  are  totally  at  a 
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loss  in  an  economic  structure  when  they  are  totally  removed  from  the  deci- 
sion making  arena,  that  of  money,  funds,  credits,  that  of  Politics  in  the 
concrete  sense  of  the  term.  Poor  women  workers  as  both  workers  and  wives 
of  poor  men  are  totally  neutralized  and  made  impotent  in  a  system  where 
capital  is  what  counts,  whats  decides.  A  clear  assessment  of  their  marginali- 
zation  pushes  them  to  feel  a  strong  sense  of  injustice  and  burning  sense  of 
humiliation.  The  same  refusal  of  the  situation  found  in  the  maid  situation  is 
repercuted  by  the  craftswomen. 

This  strong  sense  of  injustice  and  frustration  which  stems  from  poor 
women's  interviews  is  entirely  different  from  the  kind  of  frustration  women 
used  to  voice  in  traditional  society.  Women  always  complained  in  Patriarcal 
muslim  societies  and  there  is  a  whole  feminine  culture  which  has  still  to  be 
analysed  and  interpreted  (women's  songs  and  children  stories  as  told  by 
women  are  an  important  component  of  muslim  psycho-history  which  has 
been  neglected  until  now  as  a  source  of  information  on  the  structure  of 
muslim  personality,  yet  socialization  processes  could  not  be  grasped  without 
them,  given  the  fact  that  children  socialization  under  five  years  is  a  woman's 
affair).  But  one  has  the  impression  that  traditional  woman  complaints  of 
their  fate  in  patriarcal  system  was  centered  around  biological  and  emotional 
themes  (children's  burden  for  the  mother  as  bearer,  and  raiser,  that  is  inter- 
rupted pregnancies,  abortion,  children's  sickness  and  early  death,  various 
health  problems,  love  and  men's  fickleness  and  désaffection  etc.).  The  big 
change  is  that  now  women's  complaints  is  more  of  economic  nature.  Women 
are  complaining,  besides  traditional  themes  of  procreation  and  men's  love 
about  purely  economic  issues  :  illiteracy,  unemployment,  economic  exploita- 
tion, inflation,  incertainty  about  jobs  and  pay.  This  is  probably  one  the  most 
important  changes  at  the  level  of  women's  self  percepetion  and  images  of 
feminity  in  the  arab  world.  With  the  growing  inefficiency  of  the  family  as  an 
institution  guaranteeing  women's  economic  well  being,  and  therefore  the  pro- 
letarization  of  masses  of  rural  and  poor  urban  women,  the  economist  dimen- 
sion of  women  has  forced  itself  into  the  minds.  If  there  is  any  meaningful 
change  in  women's  condition,  it  will  be  this  one.  Compared  to  it  the  appea- 
rance of  a  diplôme  holder  female  accomodating  petite  bourgeoisie  which  is 
claimed  by  many  as  the  important  event  in  Arabo-Muslim  countries  is  indeed 
hardly  relevant  it  at  all.  The  educated  female  elite  in  Arab  countries  is  very 
much  talked  because  it  is  very  visible  in  a  society  where  upper  classes  women 
were  secluded  and  invisible.  But  this  elite  has  no  potentiality  as  a  revolution- 
nary  nucleus.  Its  idiosyncrasies  consitutes,  like  in  the  case  of  its  male  coun- 
terpart an  important  blockage  in  the  process  of  democratization  and  cultural 
revolution.  The  Arab  Petite  bourgeoisie  be  it  male  or  female  can  not  be  but 
paralyzed  by  its  own  contradictions  which  make  her  unable  to  transcend  its 
very  specificity,  that  is  mediocrity  and  claim  genuine  popular  goals  and  seek 
the  realization  of  a  greater  equality  at  both  economic  and  sexual  level.  It  is 
therefore  of  utmost'  importance  to  focus  on  the  less  educated  or  the  illiterate 
women  to  trace  the  roots  of  social  protest  able  to  affect  the  power  relations 
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between  social  classes,  and  push  Arab  society  in  the  sense  of  history,  that  is 
the  sense  of  a  greater  social  and  sexual  equality. 
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NOTES  ON  THE  STRATEGIC  WEAKNESS 
OF  THE  ITALIAN  COMMUNIST  PARTY 

with  special  reference  to 
the  Calabrian  development  policy 


GRAHAM  CHAPMAN 


INTRODUCTION 

When  Berlinguer,  the  Secretary  of  the  Italian  Communist  Party  (PCI), 
outlined  the  strategy  of  the  «  historic  compromise  »  (  Rinascita  28th  Septem- 
ber, 5th  and  9th  October  1973  )  the  aims  were  three  :  to  break  the  position  of 
isolation  and  impotence  into  which  the  party  had  been  forced  since  the  40's; 
to  help  channel  the  energies  of  the  social  revolts  of  the  60's  into  a  concrete 
alternative  which  would  not  risk  the  repetition  of  what  had  happened  in  Chi- 
le; to  try  and  to  harness  the  increasing  discontent  of  large  numbers  of  prole- 
tarianised  whitecollar  workers.  At  the  same  time  it  was  considered  essential 
to  safeguard  both  the  interests  of  the  working  class  rank  and  file  and  the 
«  marxist  »  ideology  of  the  party. 

Needless  to  say  the  Italian  «  experiment  »  has  attracted  a  great  deal  of 
attention  within  the  left  both  communist  and  non  communist.  The  major 
reason  is  that  the  PCI's  attempt  to  associate  itself  with  a  fundamentally 
conservative  party  -  the  Christian  Democrats  (DC)  -  by-passed  the  traditio- 
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Cause,  ou  effet,  de  ce  nouveau  climat  international,  l'élan  nationaliste  s'es- 
souffle dans  plusieurs  pays  du  tiers-monde  ayant  accédé  à  l'indépendance 
politique.  Le  souci  majeur  de  ceux-ci  consiste  à  faire  face  à  des  réalités  éco- 
nomiques souvent  ingrates,  quelque  soit  la  voie  de  développement  choisie.  La 
bataille  pour  le  développement  prend  le  relais  de  la  bataille  pour  l'indépen- 
dance politique.  Cette  même  bataille  pour  le  développement  devient  le  «  Che- 
val de  Troie  »  de  la  nouvelle  stratégie  impérialiste.  Ceci  d'autant  plus  facile- 
ment que  l'accession  à  l'indépendance  a  rarement  engendré  de  profonds 
changements  sociaux  dans  les  pays  concernés.  Toutes  choses  qui  donnent  à 
Washington  un  large  avantage  sur  Moscou.  Le  mécanisme  de  la  «  récupéra- 
tion »  s'opère  à  deux  niveaux  : 

-  infiltration  au  sein  des  expériences  de  type  socialiste  par  le  biais  des  aides 
et  des  emprunts  (1).  Ce  qui  permet  d'avoir  un  moyen  de  pression  économi- 
que, déterminant  au  niveau  politique. 

-  collaboration  de  certains  leaders  qui  se  laissent  progressivement  gagner  par  ■ 
les  métastases  du  capitalisme  international. 

Face  à  l'exacerbation  des  contraditions  entre  monde  développé  et  monde 
sous-développé  l'impérialisme  opère  un  redéploiement  stratégique  sur  des 
bases  économiques  et  non  plus  politiques.  Sous  couvert  d'indépendance  poli- 
tique, ce  sont  les  conflits  de  caractère  économique  qui  dominent  au  point  que 
les  bases  militaires  aient  souvent  moins  d'importance  que  les  bases  économi- 
ques. Il  s'agit  avant  tout  de  créer  une  dynamique  d'intégration  au  marché 
capitaliste  international.  Cette  habile  manœuvre  repose  sur  la  collaboration 
de  classes  chargées  de  préserver  par  elles-mêmes  la  stabilité  nécessaire  aux 
intérêts  impérialistes  qu'elles  partagent  à  un  certain  degré.  Ainsi,  l'échéance 
de  l'antagonisme  entre  pays  développés  et  sous-développés  se  trouve-t-elle 
repoussée. 

Pour  parvenir  à  cette  situation,  l'impérialisme  ne  s'est  pas  toujours  servi  de 
subtilités  d'ordre  économique,  telles  qu'elles  fonctionnent  actuellement  par  le 
biais  des  grands  organismes  internationaux  et  des  multinationales.  Il  s'est 
d'abord  employé  à  créer  un  terrain  favorable  par  les  méthodes  classiques 
d'agressivité  ouverte.  Le  prélude  à  ce  redéploiement  date  des  années  1966- 
1967.  Au  Ghana  (février  1966),  puis  en  Indonésie  (mars  1966),  des  coups 
d'Etat  renversaient  les  leaders  charismatiques  d'Afrique  et  d'Asie  du  Sud 
Est  :  N'Krumah  et  Soekarno.  Nasser,  l'Egypte,  le  monde  arabe  allaient  subir 
une  tentative  analogue  un  an  plus  tard,  en  juin  1967  (2).  L'impérialisme 
donna  ainsi  un  coup  d'arrêt  aux  expériences  spécifiques  de  type  socialiste  qui 
commençaient  à  porter  leurs  fruits  en  dépit  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  mala- 
dresses. Par  ce  biais,  les  éléments  douteux,  sinon  négatifs,  ayant  participé  à 
l'étape  nationaliste  pouvaient  émerger,  s'exprimer,  éventuellement  diriger. 

Dans  le  monde  arabe,  le  traumatisme  engendré  par  la  défaite  conduisit  cer- 
tains à  faire  une  analogie  rapide  entre  défaite  et  socialisme  (3)  pour  conclure 
à  l'échec  de  ce  dernier.  Cette  tendance  avait  d'autant  plus  de  chance  d'échos 
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que  l'atmosphère  se  prêtait  à  l'autocritique,  à  la  quête  de  responsabilités. 
Tandis  que  les  pays  arabes  progressistes  se  heurtaient  à  une  situation  inté- 
rieure critique,  leurs  homologues  réactionnaires,  riches  en  pétrole,  com- 
mençaient à  disposer  de  moyens  financiers  considérables  grâce  à  la  consom- 
mation énergétique  croissante  des  pays  industrialisés. 

Les  succès  militaires  israéliens  annonçaient,  indirectement,  la  dynamique 
d'intégration  au  marché  capitaliste  international.  En  infligeant  une  défaite  à 
ses  adversaires  progressistes  impliqués  dans  le  conflit  israélo-arabe,  l'impé- 
rialisme libérait  les  potentialités  de  ses  partenaires  réactionnaires,  suscepti- 
bles non  seulement  de  fournir  à  terme  une  alternative,  mais  encore  de  cor- 
rompre de  l'intérieur  les  forces  vives  du  nationalisme  arabe. 

Dans  ce  contexte  aux  multiples  facettes,  l'Egypte  est  la  première  cible.  De 
par  sa  position  régionale  clé,  elle  cristallise,  malgré  elle  parfois,  l'enjeu  natio- 
nal, l'avenir  de  la  nation  arabe. 

1967  ne  fait  que  perpétuer,  sous  une  autre  forme,  la  question  d'Orient  enta- 
mée au  début  du  19ème  siècle.  Il  s'agit  encore,  il  s'agit  toujours,  de  circons- 
crire et  d'isoler  l'Egypte  au  niveau  politique,  de  l'intégrer  au  niveau  économi- 
que. Après  Londres,  Washington  reprend  la  tenace  logique,  particulièrement 
bien  définie  par  John  Foster  Dulles,  lorsqu'il  est  revenu  sur  l'engagement 
d'aider  Nasser  à  construire  le  barrage  d' Assouan  en  1956  :  «  Tous  ceux  qui 
ne  comprennent  pas  que  le  cœur  du  monde  arabe  est  l'Egypte,  que  sa  force 
est  située  dans  la  Vallée  du  Nil,  ne  comprendront  jamais  rien  à  la  région. 
C'est  en  brisant  ce  cœur  que  nous  finirons  par  neutraliser  cette  région,  la  rap- 
procher de  nos  idéaux  démocratiques,  empêcher  qu'elle  ne  succombe  à  la 
domination  soviéto-communiste  et  assurer  la  survie  et  le  renforcement  de  la 
puissance  israélienne  ». 

Onze  ans  après  avoir  nationalisé  la  dernière  enclave  coloniale  sur  son  ter- 
ritoire, l'Egypte  se  retrouve,  en  1967,  à  nouveau  soumise  à  une  tutelle  étran- 
gère sur  son  sol  :  la  péninsule  du  Sinaï,  occupée  et  exploitée  par  l'Etat  hébreu. 
La  récupération  des  terres  devient  l'objet  essentiel  de  la  question  nationale, 
celle  qu'il  faut  résoudre  en  priorité.  La  lutte  contre  l'impérialisme,  que  le  régi- 
me issu  de  la  révolution  de  juillet  avait  depuis  1956  menée  hors  de  ses  fron- 
tières tant  dans  le  monde  arabe  qu'en  Afrique  ou  dans  le  Tiers-monde,  perd 
son  élan.  La  politique  extérieure  du  Raïs  se  fige  d'autant  plus  que  l'accepta- 
tion de  la  résolution  242  de  l'O.N.U.,  qui  admet  le  fait  israélien  dans  la 
région,  n'est  pas  suivie  d'effets.  A  l'intérieur,  le  pays  ne  peut  plus  assumer 
l'effort  de  transformation  entrepris  quelques  années  plus  tôt.  Le  régime  survit 
à  la  défaite  sans  perdre  ses  prérogatives,  sans  même  remédier  la  sclérose  de 
son  appareil  politique.  Inévitablement,  il  se  trouve  contraint  à  faire  des 
concessions. 

Quelques  soient  les  limites,  les  difficultés,  qui  lui  sont  imposées,  quelque 
soit  l'absence  de  projet  politique  face  à  l'impérialisme  triomphant,  l'Egypte, 
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au  lendemain  de  la  défaite  de  1967,  jouit  toujours  de  l'envergure  et  du  charis- 
me de  son  leader.  La  disparition  brutale  de  ce  dernier,  le  28  septembre  1970, 
précipite  la  fin  d'une  époque  :  celle  de  l'indépendance  nationale  basée  sur  des 
rapports  antagonistes  avec  l'impérialisme.  Avec  la  succession  du  Raïs  une 
nouvelle  ère  commence,  moins  soumise  aux  crispations  idéologiques  anté- 
rieures. 

C'est  dans  ce  contexte  aux  dimensions  internationales,  régionales  et  natio- 
nales, tel  qu'il  se  présente  en  1970,  que  doit  être  saisie  l'évolution  de  l'Egypte 
sous  la  présidence  de  Sadate.  La  personnalité  même  du  leader  allait  ajouter  à 
ces  données  de  base  une  orientation  déterminante  comme  l'implique  un  pays 
aux  structures  étatiques  aussi  fortement  centralisées,  un  pays  où  la  concep- 
tion du  pouvoir  reste  proche  du  «  despotisme  oriental  ». 

De  même  que  Nasser  avait  touché  certaines  réalités  fondamentales  de  son 
temps  -  confrontation  avec  l'impérialisme,  radicalisation,  mobilisation  des 
masses  sur  les  thèmes  de  nationalisme,  de  socialisme  -,  Sadate  va  exprimer 
celles  de  son  époque  en  collaborant  au  redéploiement  des  forces  impérialis- 
tes. Chacun  possède  sa  logique.  Celle  de  Sadate  épouse  la  nouvelle  stratégie 
impérialiste,  dès  son  accession  à  la  magistrature  suprême.  Il  s'agit  pour  lui  de 
sortir  le  pays  de  l'étape  nationaliste  ayant  porté  les  contradictions  avec  l'im- 
périalisme jusqu'à  l'antagonisme,  pour  le  réajuster  aux  intérêts  néo- 
impérialistes. Le  leader  ne  s'identifit  plus  au  pays,  mais  aux  intérêts  de  la 
nouvelle  stratégie  supra-nationale  puisqu'il  se  propose  de  jouer  un  rôle  dans 
le  réaménagement  du  Tiers-monde  et  son  contrôle,  toutes  choses  que  l'impé- 
rialisme ne  peut  plus  réaliser  par  les  méthodes  militaires  classiques. 

D'octobre  1970,  aux  accords  de  Camp  David  huit  ans  plus  tard,  l'évolu- 
tion de  l'Egypte  suivra  cette  logique  à  travers  plusieurs  étapes,  chacune  d'el- 
les permettant  d'accélérer  l'inexorable  dynamique  engagée.  C'est  pourquoi 
l'articulation  de  cette  évolution  épouse  une  approche  chronologique  dont 
l'analyse  recoupe  tant  les  domaines  intérieurs  -  politique,  économique  - 
qu'extérieurs. 

I.  LE  POIDS  DE  L'HERITAGE  NASSERIEN  (OCTOBRE  1970  - 
OCTOBRE  1973) 

A)  LA  SUCCESSION  (OCTOBRE  1970  -  MAI  1971) 

Lorsqu'Anouar  El  Sadate  est  choisi  par  ses  pairs  comme  candidat  unique 
à  la  succession  du  Raïs,  c'est  non  seulement  parce  que  vice  président  de  la 
République  depuis  décembre  1969,  il  se  trouve  être  légalement  le  deuxième 
personnage  de  l'Etat,  mais  aussi  parce  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être  loyal  au 
défunt  sans  jamais  appartenir  à  l'un  des  clans  politiques  que  sont  alors  :  1)  le 
groupe  d'Ali  Sabri  forgé  dans  la  période  socialiste  des  années  soixante  et 
favorable  à  une  ligne  pro-soviétique;  en  1970,  cette  classe  politique  domine 
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l'appareil  d'Etat.  2)  les  artisans  de  l'époque  défunte  du  non  alignement  qui 
souhaiteraient  voir  l'Egypte  sortir  du  carcan  de  ses  relations  privilégiées  avec 
Moscou  et  adopter  une  position  plus  équilibrée  à  l'égard  des  deux  super  puis- 
sances. Proches  du  pouvoir  sans  y  être  réellement  intégrés  à  cette  époque,  ces 
technocrates,  formés  à  l'occidentale,  ont  conscience  pour  la  plupart  après 
l'exercice  du  pouvoir  que  dans  un  pays  du  Tiers-monde  le  nationalisme  doit 
avoir  une  dimension  progressiste. 

Le  nouveau  président  de  la  République  Arabe  Unie  (4),  auquel  d'aucun 
prédit  un  avenir  éphémère,  paraît  disposer  de  peu  de  marge  de  manœuvre. 
Après  le  choc  brutal  de  la  .oparition  de  Nasser,  l'Egypte  vit  dans  l'attente 
des  résultats  du  plan  Rogers. 

Quelques  indices  laissent  cependant  entrevoir  l'orientation  du  chef  de 
l'Etat.  Dès  le  mois  de  décembre,  il  fait  allusion  dans  un  discours  en  province 
(5)  à  la  levée  possible  du  séquestre.  Prenant  la  parole  le  4  février  devant  l'As- 
semblée du  Peuple  pour  annoncer  le  prolongement  du  cessez-le-feu  d'un 
mois,  il  propose  la  réouverture  du  Canal  de  Suez  à  condition  que  les  troupes 
israéliennes  évacuent  la  rive  orientale  où  elles  seraient  remplacées  par  des 
troupes  égyptiennes.  A  la  suite  de  quoi,  il  s'engage  à  reconnaître  l'Etat 
hébreu.  Cette  initiative  solitaire  signale  l'abandon  du  principe  fondamental 
de  la  stratégie  nassérienne  qui  consistait  à  faire  dépendre  la  réouverture  du 
Canal  de  Suez  de  l'évacuation  totale  des  troupes  d'occupation  israéliennes. 
Au-delà,  le  président  Sadate  révèle  son  style  diplomatique  :  agir  par  surprise, 
sans  concertation,  en  abandonnant  d'avance  ses  éléments  de  négociation. 

Ceci,  ajouté  à  la  polémique  déclenchée  dans  la  presse  par  Heykal  (6),  puis 
à  la  création  d'une  fédération  tri-partite  avec  la  Libye  et  la  Syrie,  conduisent 
les  clivages  politiques  sous  jacents  jusqu'à  la  rupture.  Sadate  prend  les 
devants.  Le  2  mai,  il  limoge  le  vice  président  Ali  Sabri.  Le  14  du  même  mois, 
il  place  en  résidence  forcée  la  plupart  des  ministres  et  responsables  apparte- 
nant au  même  groupe. 

Ce  coup  d'Etat  déguisé,  que  l'on  appellera  plus  tard  «  le  mouvement  de 
rectification  »,  se  passe  sinon  dans  l'indifférence  générale,  du  moins  dans  la 
passivité  populaire.  A  la  faveur  de  ce  «  règlement  de  compte  »  entre  héritiers 
du  nassérisme,  on  assiste  pendant  plusieurs  semaines  à  une  véritable  épura- 
tion des  appareils  nassériens  patiemment  mis  en  place  pour  servir  de  courroie 
de  transmission  entre  les  différents  secteurs  de  l'Etat  et  de  l'opinion.  Du 
même  coup,  le  nassérisme  se  trouve  liquidé  en  tant  qu'organisation  gouverne- 
mentale, politique  et  policière. 

B)  LES  CHANGEMENTS  (MAI  1971  -  OCTOBRE  1973) 

Affranchi  des  nassériens  de  gauche,  le  président  Sadate  s'impose  alors 
comme  le  maître  de  l'Egypte,  le  successeur  de  Nasser  aux  yeux  de  la  popula- 
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tion  et  surtout  de  l'armée.  Avec  la  collaboration  de  technocrates  au  gouver- 
nement, avec  le  soutien  de  classes  socio-économiques  tenues  jusque  là  en 
marge  de  la  scène  politique,  le  chef  de  l'état  va  réaliser  insensiblement  de  pro- 
fonds changements  à  la  faveur  de  cette  période  ambigiie  de  «  ni-guerre,  ni- 
paix  ».  Parce  que  ces  changements  jettent  les  bases  de  la  politique  qui  ne  sera 
officiellement  affirmée  qu'au  lendemain  de  la  guerre  d'octobre,  nous  nous 
devons  de  leur  accorder  une  certaine  importance,  d'autant  plus  qu'ils  sont 
souvent  négligés. 

Les  six  derniers  mois  de  l'année  1971  s'avèrent  en  ce  sens  capitaux. 

1)  A  l'intérieur,  le  nouveau  régime  procède  à  un  remaniement  de  toutes  les 
personnes  investies  de  responsabilités  politiques,  institutionnelles,  ou  autre. 
L'espace  d'un  été,  l'Egypte  s'emploie  à  élire  les  députés  de  l'Assemblée  du 
Peuple,  les  délégués  du  parti  unique  (l'Union  socialiste  arabe)  et  des  syndi- 
cats jusqu'au  sein  des  comités  de  base.  Derrière  le  slogan  de  la  démocratie, 
revendiquée  depuis  le  mois  de  mai,  il  s'agit  en  fait  d'investir  des  hommes  fidè- 
les à  une  certaine  conception  du  régime  et  du  président.  Une  nouvelle  consti- 
tution est  promulguée  qui  «  accentue  le  caractère  islamique  d'une  part,  prési- 
dentiel pour  ne  pas  dire  autocratique  d'autre  part  du  régime  égyptien  »  (7). 

La  libéralisation  annoncée  en  politique  trouve  en  économie  un  corrolaire 
plus  exact.  Le  nouveau  gouvernement  auquel  participent  certains  marxistes 
(8)  décide  la  spécialisation  des  organismes  bancaires  et  la  réorganisation  du 
secteur  public  pour  permettre  aux  sociétés  qui  en  dépendent  d'avoir  leur 
liberté  de  manœuvre.  La  création  de  zones  franches  et  d'une  banque  interna- 
tionale pour  le  commerce  extérieur,  confiée  à  M.  Abdel  Monein  El  Kayssou- 
ni,  complète  cette  orientation  en  totale  contradiction  avec  le  texte  même  de  la 
constitution  qui  préconise  la  voie  de  développement  socialiste. 

Cette  «  démocratie  rénovée  »,  mise  en  œuvre  depuis  le  14  mai,  remplit  d'ai- 
se les  classes  sociales  affectées  par  la  politique  nassérienne.  Les  féodaux  et 
l'ancienne  bourgeoisie,  atteints  par  les  nationalisations  et  les  séquestrations, 
se  rapprochent  progressivement  de  cette  nouvelle  classe  constituée  par  une 
partie  de  la  petite  bourgeoisie  du  régime  nassérien  qui  cherche,  plus  que 
jamais,  à  tirer  un  profit  économique  de  sa  position  politique.  Ce  éléments, 
rejoints  par  les  intégristes  islamiques,  commencent  à  relever  la  tête  dans  tous 
les  domaines. 

2)  L'évolution  intérieure  est  sinon  occultée  du  mois  peu  perçue  dans  sa 
signification  profonde.  Il  est  vrai  que,  comme  beaucoup  de  pays  du  tiers- 
monde,  les  alliances  extérieures  voilent  la  situation  intérieure.  Et  dans  ce 
domaine,  on  remarque  que  l'Egypte  reste  non  seulement  l'alliée  de  Moscou, 
mais  encore  signe  à  la  fin  du  mois  de  mai  un  traité  d'alliance  et  de  coopéra- 
tion de  quinze  ans  avec  l'Union  Soviétique  (type  de  traité  jusque-là  réservé 
aux  pays  d'Europe  de  l'Est).  L'événement  bouscule  les  analyses,  atténue  l'im- 
pact de  la  visite  au  Caire  de  William  Rogers  le  4  mai,  comme  celui  du  coup 
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d'état  du  14.  Il  laisse  dans  l'ombre  la  visite  rendue  au  président  égyptien  par 
David  Rockfeller  à  la  fin  du  même  mois. 

Pourtant,  à  la  même  période,  la  politique  étrangère  de  l'Egypte  est  lourde 
d'ambiguités.  Fin  juin,  le  Roi  Fayçal  arrive  en  visite  officielle  au  Caire,  pour 
la  première  fois  depuis  de  très  longues  années.  C'est  en  sa  présence  que  Sada- 
te  annonce  à  Alexandrie  :  «  1971  sera  l'année  décisive  ».  Lorsque  le  19  juillet 
Khartoum  est  le  théâtre  d'un  coup  d'état  progressiste,  l'Egypte  intervient  aus- 
sitôt avec  le  concours  de  la  Libye  pour  réinvestir  le  président  Nemeiry  dans 
ses  fonctions.  Ainsi  se  fait-elle  le  garant  de  l'ordre  établi.  Son  action  annonce 
du  même  coup  le  prélude  au  retrait  progressif  de  l'influence  soviétique  dans 
la  Vallée  du  Nil.  Par  contre  Le  Caire  se  signale  par  sa  discrétion  lors  de  l'oc- 
cupation par  l'armée  iranienne  des  îlots  arabes  du  détroit  d'Ormuz. 

Au  cours  de  ces  six  derniers  mois,  les  faits  dévoilent  la  nouvelle  orienta- 
tion du  régime  tandis  que  les  discours  officiels  continuent  quant  à  eux  à  se 
référer  à  la  révolution  de  juillet  1952,  garant  de  sa  légitimité.  Le  décalage 
n'est  pas  sans  risque  car  la  population  reste  encore  imprégnée  par  l'étape 
nationaliste,  affectée  par  les  problèmes  afférant  à  la  question  nationale. 
Déjà  quelques  indices  signalent  l'atmosphère  de  crise  latente  :  la  grève  des 
ouvriers  d'Hélouan  au  mois  d'août,  l'assassinat  au  Caire  en  novembre  du 
premier  ministre  jordanien  Wasfi  Tall,  par  un  commando  palestinien  alors 
inconnu,  «  Septembre  noir  ».  Toutes  choses  qui  servent  de  thèmes  de  mobili- 
sation aux  étudiants. 

Pour  ceux-ci,  l'échéance  de  l'année  décisive  est  un  critère  de  la  volonté  poli- 
tique du  régime.  Or,  le  chef  de  l'état  annulle  sa  décision  avec  une  surprenante 
désinvolture.  Non  seulement  il  explique  que  le  «  brouillard  »  (dabab)  du 
conflit  indo-pakistanais  a  rendu  ses  projets  caduques,  mais  encore  il  annonce 
un  nouveau  gouvernement  aux  compétences  essentiellement  économiques,  et 
perçu  comme  étant  orienté  à  droite. 

Aussitôt,  les  étudiants  des  universités  du  Caire  (Guizeh  et  Aïn  Chams)  se 
révoltent.  La  cohésion  du  mouvement,  la  précision  des  revendications, 
contraignent  le  gouvernement  à  prendre  quelques  mesures  d'austérité 
conjoncturelles.  Il  reste  par  ailleurs  intangible  sur  sa  ligne  politique.  Bien  que 
la  révolte  soit  réprimée  (sans  atteindre  le  degré  de  violence  réservé  aux  révol- 
tes ouvrières),  le  régime  sort  affaibli  de  la  crise. 

L'Egypte  n'est  plus  le  fer  de  lance  du  pan  arabisme,  ni  du  mouvement 
national  arabe.  Elle  ne  jouit  pas  pour  autant  d'un  leadership  au  sein  du  camp 
des  pays  modérés  qu'elle  n'est  pas  encore  en  mesure  de  rejoindre  ouverte- 
ment. Cette  position  de  recul  explique  le  sursaut  que  constitue  la  condamna- 
tion du  plan  Hussein,  suivi  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  le 
royaume  hachémite  en  mars  1972. 

La  politique  louvoyante  du  Caire  dénote  alors  une  position  inconfortable, 
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à  mi-chemin  entre  un  héritage  lourd  à  assumer,  et  de  nouvelles  options  diffici- 
les à  affirmer.  Compte  tenu  de  cette  situation,  le  régime  se  voit  contraint,  à 
cette  étape  de  son  évolution,  de  trouver  des  partenaires  »  intermédiaires  », 
c'est  à  dire  à  mi-chemin  de  Washington  et  Moscou.  Dans  le  monde  arabe,  il 
s'écarte  de  la  ligne  progressiste,  sans  oser  entretenir  des  relations  trop  ouver- 
tes avec  les  partenaires  régionaux  des  Etats  Unis.  De  même,  il  s'éloigne  de 
Moscou  en  cherchant  par  le  biais  de  l'Europe  une  passerelle  d'accès  vers 
Washington,  encore  inaccessible  ne  serait-ce  que  par  l'absence  de  relations 
diplomatiques.  Ceci  est  très  net  au  cours  de  l'été  1972.  Le  Caire  renvoit  les 
conseillers  militaires  soviétiques  le  18  juillet.  Aussitôt  après,  on  annonce 
l'union  égypto-libyenne  avec  des  accents  tout  aussi  nationalistes.  Chacune  de 
ces  décisions  marque  une  étape  tout  en  se  révélant  un  échec  tactique.  Quant 
au  soutien  des  capitales  européennes,  non  seulement  il  ne  sera  jamais  déter- 
minant, mais  encore  il  restera  essentiellement  conditionné  par  l'évolution  du 
monde  arabe  dans  son  ensemble. 

L'impasse  de  toute  solution  négociée,  liée  à  la  crise  intérieure  place  le  régi- 
me dans  une  situation  précaire.  Nombre  d'observateurs  l'estiment  en  sursis 
tant  la  fronde  gagne  l'ensemble  de  la  population  jusqu'aux  éléments  de  droite 
et  certains  membres  de  l'armée.  Seules  les  forces  de  coœrcition  permettent 
d'assurer  la  stabilité  alors  que  la  situation  est  potentiellement  explosive.  La 
répression  s'exerce  tout  au  long  de  l'hiver  1973,  affinant  ses  méthodes  par  des 
pratiques  de  plus  en  plus  subtiles.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'éviter  toute 
opposition  politique,  mais  d'empêcher  la  population  de  penser.  Le  gel  de  l'ex- 
pression affecte  au  premier  chef  les  médias.  L'émigration  s'accroît  dans  des 
proportions  alarmantes. 

Le  26  mars,  le  chef  de  l'Etat  s'engage  personnellement  en  prenant  la  char- 
ge de  premier  ministre  lors  du  changement  de  gouvernement.  S'agit-il  d'un 
«  baroud  d'honneur  »?  En  fait,  le  nouveau  cabinet  a,  à  son  tour,  une  vocation 
essentiellement  économique.  Loin  de  changer  d'orientation,  le  président 
Sadate  poursuit  dans  la  même  voie.  Alors  que  l'Egypte  est  paralysée,  réduite 
au  silence,  il  annonce  le  23  juillet  dans  l'indifférence  générale  «  le  dialogue 
démocratique  »,  slogan  qui  vise  à  interpréter  la  Charte  héritée  de  Nasser  pour 
la  débarasser  «  de  certaines  interprétations  marxistes  ».  Le  ministre  de  l'écono 
mie  et  des  finances,  M.  Abdel  Aziz  Hegazi,  jette  les  grandes  lignes  de  la  nou- 
velle politique  économique  destinée  à  attirer  dans  le  pays  le  capital  étranger 
tout  en  donnant  au  capital  privé  local  des  possibilités  d'investissements  dans 
des  secteurs  qui  lui  étaient  jusque-là  refusés.  Cette  orientation  économique 
libérale  reste  cependant  contrôlée  par  le  gouvernement,  sans  laisser  le  champ 
libre  à  n'importe  quel  type  d'initiative. 

La  situation  extérieure  est,  quant  à  elle,  bloquée.  La  mission  de  M.  Hafez 
Ismail,  envoyé  spécial  de  Sadate  à  Moscou  puis  à  Washington,  est  un  échec. 
Tout  comme  la  réunion  du  conseil  de  sécurité  de  l'O.N.U.  qui,  au  mois  de 
juin,  débat  de  la  situation  au  Proche-Orient.  En  fait,  l'Egypte  n'a  plus  l'initiati- 
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ve.  Lorsque  l'on  parle  de  succès  de  sa  diplomatie  face  à  l'isolement  interna- 
tional d'Israël,  on  ne  fait  que  cacher  son  échec.  L'audience  acquise  par  Le 
Caire  au  cours  de  ces  trois  années  s'explique  par  l'alignement  de  sa  propre 
politique  sur  celle  de  ses  anciens  adversaires,  ses  nouveaux  partenaires. 

Aussi,  l'évolution  qui  se  dessine  à  la  veille  de  la  guerre  d'octobre  n'émane- 
t-elle  plus  de  la  Vallée  du  Nil.  C'est  l'Afrique  qui  au  sommet  de  l'O.U.A. 
s'engage  dans  le  camp  arabe.  C'est  le  sommet  des  non  alignés  à  Alger  qui, 
autour  du  président  Boumédienne  et  du  roi  Fayçal,  situe  l'urgence  de  la  situa- 
tion. C'est  enfin,  et  surtout,  le  nouveau  secrétaire  d'état  américain,  Henry 
Kissinger,  qui  déclare  le  25  septembre  lors  d'un  déjeuner  avec  les  représen- 
tants de  treize  pays  arabes  à  l'O.N.U.  :  «  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  de  trou- 
ver le  moyen  de  changer  ce  qui  vous  est  actuellement  intolérable  en  une  situa- 
tion avec  laquelle  vous  pouvez  vivre  »  et  d'ajouter  que  lui-même  ne  peut  ten- 
ter d'y  apporter  une  solution  qu'à  chaud... 


II.  L'ORIENTATION  REVELEE  (OCTOBRE  1973  -  JANVIER  1977) 

L'Egypte  paralysée,  psychologiquement  démobilisée,  apprend  le  6  octobre 
les  succès  de  son  armée  sur  la  rive  orientale  du  canal  de  Suez. 

Très  vite,  cette  guerre  échappe  à  ses  acteurs  directs,  ceux  qui  comme  le 
Général  Chazli,  sont  parvenus  à  relever  le  défi  de  l'humiliation  de  1967.  Elle 
résorbe  du  même  coup  les  risques  de  déstabilisation  intérieure,  mais  aussi 
régionale,  qui  pouvaient  exploser  sans  contrôle.  En  un  mot,  la  guerre  d'octo- 
bre permet  à  l'Egypte,  comme  au  reste  du  monde  arabe,  de  faire  l'éconoTÙe 
de  changements  de  régime.  Par  sa  dimension  économique,  cet  aiYrontemc... 
militaire  procède  au  réajustement  de  l'ensemble  régional  à  la  nouvelle  straté- 
gie impérialiste.  Il  précipite  la  société  égyptienne  vers  une  autre  réalité,  celle 
précisemment  qu'elle  n'était  pas  apte  à  admettre  par  le  biais  d'une  évolution 
«  tranquille  ».  Il  fallait  un  choc  de  cette  nature  pour  permettre  à  la  transition 
en  cours  de  se  révéler,  de  s'identifier. 

L'Arabie  Séoudite  accède  au  statut  de  leadership  régional.  L'arme  du 
pétrole  lui  confère  pouvoir  politique  et  moyens  financiers,  toutes  choses 
nécessaires  à  l'application  de  la  doctrine  Nixon.  Quant  aux  régimes  héritiers 
de  l'étape  nationaliste  et  progressiste,  ils  peuvent,  à  Damas  comme  au  Caire, 
se  faire  une  nouvelle  virginité  :  ils  ont  réussi  là  où  leurs  prédécesseurs  avaient 
échoué. 

Et  la  «  paix  »,  qui  se  veut  être  le  but  de  cette  guerre  ?  Il  est  bien  certain 
qu'elle  échappe  aux  protagonistes  les  plus  directement  concernés.  Récupéré  à 
son  tour,  le  processus  pacifique  se  trouve  lui-même  engagé  dans  une  dyna- 
mique qui  dépasse  désormais  le  cadre  étroit  de  la  résolution  242.  Admettre  le 
fait  israélien  relève  d'une  approche  périmée  apparenant  à  l'étape  nationaliste 
antérieure.  La  nouvelle  situation  implique  à  plus  ou  moins  longue  échéance  le 


68  Marie-Christine  Aulas 


passage  de  l'antagonisme  politique  d'adversaires  à  la  complémentarité  éco- 
nomique de  partenaires  par  les  soins  et  pour  le  plus  grand  bienfait  de  leur 
tuteur  commun  :  l'impérialisme. 

A)  L'«INFITAH»  (NOVEMBRE  1973  -  MARS  1975) 

En  Egypte,  le  président  Sadate  acquiert  la  stature  de  chef  d'état  qui  lui 
manquait  en  se  trouvant  investi  d'une  nouvelle  légitimité.  Il  cristallise  tous  les 
espoirs  avec  l'avantage  d'un  large  consensus  national.  C'est  l'union  sacrée. 

Aussi  peut-il  affirmer  désormais  sa  propre  politique  sans  être  hanté  par 
celle  de  Nasser.  Qualifiée  d'  «  infitah  »  (ouverture)  par  le  slogan  qui  la  lance  et 
la  popularise,  cette  politique  vise  deux  objectifs  :  politique  et  économique.  Au 
niveau  politique,  le  rapprochement  avec  les  Etats  Unis  doit  permettre  de 
résoudre  rapidement  le  conflit  israélo-arabe  et,  par  là  même,  sortir  l'Egypte 
de  l'état  de  guerre.  Au  niveau  économique,  l'Egypte  doit  abandonner  la  «  voie 
du  socialisme  nassérien  »  (9)  pour  s'engager  dans  celle  du  développement 
capitaliste.  Ce  qui  paraît  être  un  spectaculaire  renversement  d'orientation  se 
situe,  en  fait,  dans  le  prolongement  direct  de  l'étape  antérieure  à  la  guerre.  Au 
point  d'ailleurs  que  le  gouvernement  reste  identique  à  lui-même  jusqu'en  avril 
1975,  chargé  d'appliquer  la  «nouvelle»  politique.  Les  seuls  changements 
intervenus  dans  le  cabinet  concernent  le  ministère  des  affaires  étrangères 
dont  la  charge  est  confiée  à  M.  Ismaïl  Fahmi  (ÎO),  et  celui  de  l'habitat  et  de 
la  reconstruction  attribué  au  riche  entrepreneur,  M.  Osman  Ahmed  Osman. 

La  guerre  engendre  le  renversement  des  alliances  extérieures  jusque  là  blo- 
quées par  le  passif  nassérien  :  au  refroidissement  des  relations  avec  Moscou 
fait  écho  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec  Washington. 
Aussi,  le  conflit  à  peine  terminé,  le  Dr.  Henry  Kissinger  est-il  chaleureuse- 
ment accueilli  au  Caire,  tout  comme  le  président  Nixon  quelques  mois  plus 
tard.  A  un  autre  niveau,  l'axe  Le  Caire  -  Riyad,  prolongé  jusqu'à  Téhéran, 
éclaire  d'un  jour  nouveau  la  géopolitique  régionale.  Au  carrefour  de  l'alliance 
américaine  et  des  nouveaux  pouvoirs  pétroliers,  l'Egypte  de  P  Infitah  vit  une 
époque  d'espoirs  et  d'euphorie. 

Pendant  quelques  mois,  la  «  philosophie  »  du  président,  prônée  le  20  mai 
1971,  colle  à  la  réalitté  :  l'Egypte  est  un  grand  village  qui  se  réjouit  des  suc- 
cès du  père  de  famille...  la  lutte  des  classes  s'estompe.  Grâce  à  ce  climat,  le 
chef  de  l'état  peut  parfaire  son  entreprise.  En  mai  1971,  il  s'était  libéré  de  la 
présence  au  pouvoir  des  tenants  de  la  ligne  nassérienne  pro-soviétique,  désor- 
mais, il  peut  se  détacher  de  l'ensemble  de  l'héritage  idéologique  nassérien. 
L'occasion  lui  en  est  donnée  par  Hassanein  Heykal  qui,  le  1er  février  1974, 
lance  dans  son  editorial  d'«  Al  Ahram  »  une  mise  en  garde  contre  les  risques 
de  la  nouvelle  politique.  L'officieux  journaliste,  considéré  jusque  là  comme  le 
chef  de  file  de  la  tendance  pro-américaine  du  régime  nassérien,  est  démis  de 
son  poste  de  rédacteur  en  chef  d'«  Al  Ahram  ». 
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Aussitôt  commence  une  campagne  anti-nassérienne  à  travers  tous  les  moyens 
d'information  et  d'expression.  Sous  couvert  de  démocratisation,  la  presse  est 
remaniée  au  profit  des  chantres  du  régime  :  Ali  Amine  (jusque  là  chassé 
d'Egypte  par  Nasser  pour  collusion  avec  la  CI. A.)  à  «  Al  Ahram  »,  Moussa 
Sabri  à  «  Al  Akhbar  »  etc..  La  censure  se  libère  pour  permettre  aux  critiques 
du  régime  antérieur  de  s'exprimer  plus  ouvertement  dans  les  journaux,  les 
ouvrages  et  sur  les  écrans.  L'anti-nassérisme,  lié  à  l'anti-soviétisme,  rencontre 
l'adhésion  des  courants  réactionnaires  et  des  courants  religieux  fanatiques, 
tel  la  secte  intégriste  des  Frères  Musulmans. 

Tandis  que  l'inflation  s'accélère,  que  l'émigration  augmente,  que  la  misère 
rampe,  IV  infitah  »  tarde  toujours  à  montrer  ses  bienfaits.Les  investissements 
étrangers  restent  sourds  aux  appels,  et  le  processus  devant  conduire  à  la  paix 
s'enlise  dans  les  navettes  diplomatiques  du  Dr.  Kissinger.  Au  mois  de  mars 
1975,  on  apprend  l'échec  des  négociations  en  cours. 

B)  L'EPOQUE  DES  «  REAJUSTEMENTS  » 
(MARS  1975  -  JANVIER  1977) 

Une  fois  encore,  les  initiatives  en  matière  de  politique  étrangère  échappent 
à  l'Egypte.  Une  fois  encore,  ce  sont  des  éléments  de  «  déstabilisation 
contrôlée  »  qui  vont  résorber  le  blocage  conjoncturel  et  permettre  le  passage 
vers  une  nouvelle  étape. 

Le  25  mars,  le  roi  Fayçal  est  assassiné.  Contrairement  aux  prévisions,  la 
disparition  du  dernier  grand  leader  arabe  ne  suscite  pas  plus  de  troubles  que 
celle  du  président  des  Etats  Unis,  John  Kennedy,  douze  ans  plus  tôt.  La  suc- 
cession est  assurée  par  un  gouvernement  de  plus  en  plus  technocratique,  avec 
des  visées  religieuses  moins  affirmées  qu'auparavant. 

Le  13  avril,  la  guerre  civile  embrase  le  Liban,  «  maillon  »  le  plus  faible  du 
monde  arabe.  Derrière  des  arguties  confessionnelles;  le  mouvement 
palestino-progressiste  est  visé  au  premier  chef.  Les  forces  progressistes  ara- 
bes se  trouvent  jugulées  à  Bahrein,  au  Koweit,  au  Dhofar  et  aussi  à  Bagdad 
qui,  le  6  mars,  signe  un  accord  avec  l'Iran.  La  normalisation  touche  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  directement  affectés  par  la  guerre  d'octobre. 

Face  à  ces  bouleversements,  le  président  Sadate  se  contente  d'annoncer 
l'ouverture  prochaine  du  canal  de  Suez  à  la  navigation  internationale,  aban- 
donnant une  fois  de  plus  ses  atouts  diplomatiques  sans  réciprocité.  La  nou- 
velle situation  régionale  permet  ensuite  à  l'Egypte  d'aller  plus  loin  :  début 
septembre  elle  signe  les  deuxième  accords  de  dégagement  avec  l'état  hébreu. 
Ces  accords  du  Sinaï  précipitent  la  division  du  monde  arabe  et  l'isolement  de 
l'Egypte,  tout  en  contribuant  à  barrer  la  route  à  une  solution  globale  du 
conflit. 

Les  changements  ne  sont  pas  moins  importants  à  l'intérieur  de  l'Egypte  où 
au  lendemain  de  l'impasse  diplomatique  du  mois  de  mars;  le  chef  de  l'état 
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reconnaît  l'échec  de  la  politique  d'ouverture.  Sans  remettre  en  question  le 
principe  de  cette  politique,  il  s'attache  à  expliquer  son  échec  par  ce  qui,  dans 
le  pays,  en  bloque  le  processus.  Evidemment,  l'appareil  économique  hérité  du 
passé  est  concerné  au  premier  chef.  Les  technocrates  du  gouvernement  Hega- 
zi  sont  remplacés  le  15  avril  par  un  nouveau  cabinet  dirigé  par  Mamdouh 
Salem  qui  était  ministre  de  l'intérieur  depuis  le  14  mai  1971.  Le  nouveau 
ministère  a  pour  tâche  d'adapter  les  structures  de  l'économie  égyptienne  à  la 
politique  d'ouverture,  ce  qui  implique  une  transformation  globale  de  cette 
économie  et  de  son  appareil  législatif.  L'Assemblée  du  Peuple  vote,  dès  le 
mois  de  juin,  un  train  de  mesures  présentées  par  le  gouvernement  qui  enlèvent 
à  l'économie  nationale,  tant  le  secteur  public  que  le  secteur  privé,  ses  derniè- 
res protections. 

La  libéralisation  économique  n'a  toujours  pas  de  corrolaire  au  niveau  poli- 
tique. Face  à  l'échéance  du  renouvellement  de  l'Assemblée  du  Peuple,  prévue 
à  l'automme  1976,  et  compte  tenu  de  l'image  démocratique  que  ses  partenai- 
res souhaitent  pouvoir  lui  donner,  le  régime  se  voit  contraint  de  prendre  des 
décisions  dans  le  sens  d'une  ouverture  politique.  Le  14  mars  1976,  le  prési- 
dent Sadate  décide  la  création  de  trois  tribunes  -  droite,  centre,  gauche  -  au 
sein  de  l'Union  socialiste  arabe  qui  pourront  s'affronter  aux  prochaines  élec- 
tions législatives.  Le  déroulement  de  celles-ci  et  leur  résultats,  témoignent  des 
limites  accordées  au  processus  democratique(ll). 

III.  LA  SPIRALE  DE  L'ECHEC  (JANVIER  1977  -  SEPTEMBRE  1978) 

A)  FACE  AU  VIDE  (JANVIER  1977  -  NOVEMBRE  1977) 

Deux  mois  plus  tard,  en  janvier  1977,  la  révolte  de  la  population  contre  les 
décisions  économiques  prises  par  l'Assemblée  du  Peuple  sous  la  contrainte 
du  F.M.I.  donne  la  mesure  de  la  faillite  du  régime.  Au  niveau  politique,  elle 
prouve  l'ampleur  du  vide  séparant  la  population  des  institutions,  au  niveau 
économique,  elle  témoigne  de  l'échec  de  la  politique  de  IV  infitah  >».Alors  que 
le  terme  <r  infitah  »  est  écarté  des  discours  officiels  et  du  vocabulaire  de  la 
presse,  la  même  politique  continue  d'être  appliquée,  avec  les  mêmes  effets. 
Inquiets  des  risques  politiques  de  la  crise  économique,  les  partenaires  de 
l'Egypte  se  précipitent  à  son  chevet  pour  accroître  considérablement  leur  aide 
financière.  Le  pays  vit  sous  perfusion  économique  extérieure. 

Quelque  soit  ses  échecs,  le  régime  reste  non  seulement  fidèle  à  ses  orienta- 
tions mais  accélère  sa  dynamique.  Son  souci  de  collaborer  au  redéploiement 
des  forces  impérialistes  l'amène  à  prendre  des  initiatives  sur  un  autre  terrain  : 
le  continent  africain.  Moins  de  deux  mois  après  les  émeutes  de  janvier,  il  réu- 
nit au  Caire  le  premier  sommet  arabo-africain  en  présence  de  soixante  chefs 
d'état,  ce  qui  l'aide  indirectement  à  retrouver  un  crédit  largement  entammé. 
Début  mai,  Le  Caire  apporte  un  soutien  militaire  au  président  Mobutu  alors 
en  lutte  à  une  nouvelle  révolte  populaire.  Mais  l'escalade  ne  s'arrête  pas  là 
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puisqu'au  mois  de  juillet  les  troupes  égyptiennes  lancent  une  offensive  contre 
un  pays  arabe  «  frère  »  :  la  Libye  qui,  au  même  moment,  se  voit  accusée  de 
tous  les  maux  par  la  presse  occidentale  (12). 

Rien  ne  parvient  cependant  à  débloquer  l'impasse  dans  laquelle  s'enlise  le 
projet  de  conférence  qui  doit  réunir  à  Genève  les  différentes  parties  du  conflit 
israélo-arabe  sous  les  auspices  conjoints  des  deux  super-puissances. 

Au  mois  de  septembre  1977,  on  observe  une  réactivation  des  négociations 
sur  le  Proche  Orient,  parallèlement  à  une  campagne  de  presse  qui  tend  à 
insuffler  une  atmosphère  de  crise  plus  aigûe  qu'à  l'ordinaire.  Les  navettes 
diplomatiques,  officielles  ou  secrètes,  se  multiplient  à  travers  plusieurs  capi- 
tales. Prises  de  position,  initiatives  émanent  de  toutes  parts  :  certains  comme 
les  Etats  Unis  n'hésitant  pas  à  quelques  jours  d'intervalle  à  se  contredire  (dé- 
claration américano-soviétique  du  1er  octobre  suivie  par  l'accord  américano- 
israélien  du  5!).  La  situation  permet  alors  au  journaliste  Arnaud  de  Borch- 
grave  d'écrire  dans  «  Newsweek  »  ï  «  Comme  Hussein,  Sadate  pense  que  les 
Etats  Unis  ne  sont  pas  décidés  à  faire  pression  sur  Israël  pour  des  conces- 
sions significatives  à  Genève.  Le  président  égyptien  est  soumis  à  des  pres- 
sions accrues  pour  avoir  des  résultats  :  l'économie  de  son  pays  va  de  mal  en 
pis  et  les  officiels  américains  craignent  que  s'il  ne  puisse  tendre  vers  une  paix 
réelle  dans  les  prochains  mois,  Sadate  soit  renversé.  Des  contacts  secrets 
directs  avec  Israël  -  et  peut-être  un  autre  accord  sur  le  Sinaï  -  pourraient  per- 
mettre à  Sadate  de  gagner  du  temps  politiquement  »  (13).  Prophétie,  ou  aver- 
tissment  ? 

Il  est  bien  certain  que  le  chef  de  l'état  égyptien  se  trouve  plus  que  jamais 
dans  une  situation  des  plus  difficiles  même  à  l'égard  de  ses  propres  alliés.  La 
précarité  de  sa  position,  comme  l'évolution  des  événements  au  cours  des 
semaines  précédentes  (rencontres  secrètes  israélo-égyptiennes,  médiations 
roumaine,  marocaine,  climat  de  crise)  permettent  au  président  Sadate  de 
prendre  l'initiative  en  jouant  sa  dernière  carte,  sans  concertation  et  par  sur- 
prise, une  fois  de  plus.  C'est  ainsi  que  le  19  novembre  1977,  il  se  rend  en 
Israël  à  titre  personnel  pour  proposer  la  paix  aux  députés  de  la  Knesset.  L'au- 
dace du  geste  réside  dans  le  défi  aux  résolutions  internationales  et  à  la  poli- 
tique arabe  puisque  tant  la  résolution  242  de  l'O.N.U.  que  les  décisions  du 
sommet  arabe  de  Rabat  (octobre  1974)  se  voient  annulées.  En  Egypte,  les 
profonds  changements  psychologiques  intervenus  depuis  la  guerre  d'octobre, 
la  mise  au  pas  de  l'ensemble  des  moyens  d'information,  la  répression  sour- 
noise, permettent  à  la  population  d'accepter  ce  défi  qui  mêle  le  doute  à  l'es- 
poir. 

Dans  le  monde  arabe,  le  choc  aussi  grand  soit-il  n'entraîne  aucune  réac- 
tion autre  que  verbale  de  la  part  des  gouvernements  en  place,  même  quand  ils 
se  disent  progressistes. 

En  fait,  l'initiative  (moubadra)  accorde  au  président  Sadate  une  victoire 
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personnelle  certaine.  Elle  permet  à  ses  alliés  occidentaux  de  tester  le  seuil  des 
risques,  au  niveau  égyptien  et  régional  au  cours  de  la  nouvelle  étape  qui  s'en- 
gage. 

B)  LA  FUITE  EN  AVANT  (NOVEMBRE  1977  -  SEPTEMBRE  1978) 

Par  la  suite,  l'intransigeance  israélienne  s'étaye  de  nouvelles  manifesta- 
tions (implantations  de  colonies  de  peuplement  dans  le  Sinaï)  ou  déclarations 
(entre  autre  lors  des  négociations  politiques  israélo-égyptiennes  à  Jérusalem 
en  janvier  1978),  ce  qui  conduit  le  processus  engagé  par  le  chef  de  l'état  égyp- 
tien vers  une  impasse. 

Plus  que  jamais  isolé  sur  le  plan  régional,  tributaire  désormais  de  la  volon- 
té de  ses  partenaires  américains  et  israéliens,  son  régime  se  trouve  à  nouveau 
en  sursis.  La  situation  intérieure  échappe  à  son  contrôle.  Le  gouvernement 
n'est  plus  qu'une  ombre  dont  s'éloigne  toutes  les  compétences.  L'Assemblée 
du  Peuple  prive  de  l'immunité  parlementaire  tout  député  qui  élève  des  criti- 
ques (14),  et  vote  des  lois  «  à  la  demande  ». 

Si  la  presse  tente  par  divers  moyens  d'occulter  la  situation  économique 
réelle  du  pays,  rien  ne  peut  empêcher  les  informations  de  circuler  de  bouche  à 
oreille.  Les  scandales  éclatent  sur  ce  tapis  de  rumeurs  :  on  apprend  «  l'affai- 
re »  du  plateau  des  Pyramides,  la  vente  de  l'infrastructure  cinématographique 
nationale  à  des  capitaux  privés  séoudiens.  La  corruption  s'affiche. 

L'audience  et  l'impact  du  parti  «  Nouveau  Wafd  »  ,  créé  au  mois  de  janvier 
1978  (15)  cristallise  la  montée  des  périls  d'autant  que  ses  membres  ou  sym- 
pathisants se  recrutent  parmi  les  classes  sociales  et  les  courants  politiques 
favorables  jusque-là  au  président.  Le  Nouveau  Wafd  se  présente  comme  le 
parti  du  changement  dans  l'ordre,  comme  la  seule  solution  de  rechange 
démocratique  au  régime,  capable  de  satisfaire  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion, comme  les  alliés  séoudiens  et  américains. 

Au  mois  de  mai,  le  régime  entreprend  de  briser  l'élan  qui  risque  de 
conduire  à  sa  perte.  A  la  suite  d'un  référendum  anti-constitutionnel  (16),  il 
prive  le  «  Nouveau  Wafd  »  de  son  leadership.  Aussitôt  après  il  décide  des 
mutations  parmi  les  militaires.  Les  principaux  héros  de  la  guerre  d'octobre 
qui  jouissent  d'une  grande  popularité  au  sein  de  leurs  troupes  sont  mutés  à 
des  tâches  administratives  et  écartés  de  tout  rôle  directeur. 

Pour  combler  le  vide  politique  et  restaurer  la  façade  démocratique,  le  chef 
de  l'état  décide  alors  la  création  d'un  nouveau  parti  politique  -  le  parti  natio- 
nal démocrate  -  dont  il  se  fait  président.  Cette  habile  manœuvre  permet  de 
rejeter  sur  le  gouvernement  et  le  premier  ministre,  tous  membres  du  parti  du 
centre,  les  critiques  adressées  au  régime.  Toutes  les  alternatives  plausibles 
sont  enrayées.  Il  n'est  pas  question  de  changer  d'orientation  mais  seulement 
d'assurer  sa  survie. 
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Ainsi  en  va-t-il  d'un  processus  qui  conduit  inévitablement  à  une  paix  sépa- 
rée, aux  conditions  de  l'adversaire. 

Cette  étape  importante  dans  la  dynamique  engagée  par  le  président  Sadate 
voilà  huit  ans  recoupe-t-elle  réellement  le  projet  initial  de  collaboration  au 
redéploiement  de  la  stratégie  impérialiste  ?  Sans  doute  le  chef  de  l'état  égyp- 
tien n'a-t-il  pas  hésité  à  mettre  la  stature  de  l'Egypte  et  les  acquis  de  sa  poli- 
tique antérieure  au  service  de  l'impérialisme.  Cela  ne  lui  a  cependant  pas  per- 
mis d'accéder  au  rôle  de  sous-impérialisme  dévolu  à  certains  pays  comme 
l'Iran  ou  le  Brésil.  Au  contraire,  par  le  biais  de  cette  politique,  l'Egypte  se 
retrouve  aujourd'hui  non  seulement  isolée  mais  aussi  discréditée  au  sein 
même  de  son  périmètre  d'influence  traditionnelle  :  arabe,  africain,  tiers- 
mondiste.  De  ce  fait,  elle  n'est  plus  apte  à  jouer  un  rôle  dans  le  réaménage- 
ment du  tiers-monde  et  son  contrôle.  Le  pays  sort  épuisé  économiquement, 
politiquement  et  même  moralement  de  cet  engrenage  où  la  nature  de  la  paix 
donne  la  mesure  de  l'échec. 

Une  fois  l'objectif  de  la  «  paix  »  atteint,  le  régime  peut-il  poursuivre  encore 
longtemps  sa  dynamique  ?  On  remarque  que  l'engrenage  des  contradictions 
du  régime  bloque  l'épanouissement  du  capital  privé  local  et  étranger  au  point 
de  les  mettre  en  danger.  La  mise  au  pas  du  Nouveau  Wafd  a  été  une  atteinte 
directe  à  la  bourgeoisie  égyptienne  qui  souhaite  une  approche  plus  rationnel- 
le de  l'économie.  A  la  suite  des  scandales  soulevés  dans  l'opinion  publique 
par  l'affaire  du  plateau  des  Pyramides,  puis  celle  concernant  la  vente  de  l'in- 
frastructure cinématographique  nationale,  les  projets  ont  été  arrêtés  du  jour 
au  lendemain  par  le  chef  de  l'Etat,  ce  qui  n'incite  guère  les  capitaux  étrangers 
à  investir  dans  le  pays. 

Compte-tenu  des  dangers  qu'il  représente  par  sa  nature  même,  le  régime 
semble  voué  à  des  échéances  vis  à  vis  de  ses  propres  alliés. 

Paris,  Octobre  1978 


NOTES 

1  -  Voir  entre  autres  Cheryl  PAYER  The  debt  trap  :  the  international  monetary  fund  and  the 
third  world  Monthly  Review  Press  New  York  1974. 

2  -  Lotfallah  Soliman  Aux  origines  de  la  guerre  israelo-arabe  de  1967  in  Peuples  Méditerra- 
néens n°  1  pp  13  -  32. 

3  -  Bien  entendu  l'expérience  socialiste  égyptienne  n'est  pa's  à  l'origine  de  la  guerre  de  1967,  ni 
de  sa  défaite. 

4  -  Le  pays  conservera  le  nom  de  République  Arabe  Unie  jusqu'en  septembre  1971,  époque  à 
laquelle  le  président  Sadate  lui  redonnera  le  nom  d'Egypte. 

5  -  Discours  fait  à  Tantah.  Huit  cent  propriétaires  de  terres  mises  sous  séquestre  depuis  dix 
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ans  retrouvent  leurs  biens  le  9  février  1971,  et  les  cinq  mille  possédants  touchés  par  la  réforme 
agraire  de  1959  trouvent  une  compensation  en  numéraire  étalée  sur  dix  ans. 

6  -  A  partir  du  5  mars  1971,  Hassanein  Heykal  publit  une  série  d'éditoriaux  dans  «al 
Ahram  »  où  il  recommande  de  se  tourner  vers  les  Etats  Unis  pour  les  convaincre  d'adopter  une 
attitude  plus  neutre  au  Proche  Orient. 

7  -  Le  Monde  26  octobre  1971. 

8  -  Fouad  Morsi,  ministre  de  l'approvisionnement  et  Ismaël  Sabri  Abdallah,  secrétaire  à  la 
planification  avant  de  devenir  ministre. 

9  -  A  l'époque  nassérienne,  le  «  socialisme  »  exprimait  en  fait  une  volonté  d'indépendance 
nationale  qui  n'allait  pas  forcément  dans  le  sens  généralement  donné  au  terme  de  révolution 
socialiste  puisqu'il  ne  supprimait  pas  la  classe  bourgeoise. 

10  -  Ismaël  Fahmi,  ancien  secrétaire  d'état  aux  affaire  étrangères  s'était  signalé  par  ses  violen- 
tes critiques  contre  l'Union  Soviétique  lors  d'un  colloque  sur  la  politique  soviétique  au  Proche 
Orient  organisé  par  Al  Ahram  en  mars  1972;  Il  avait  alors  été  écarté  de  son  poste. 

11  -  L'Egypte  et  l'ouverture  politique  in  le  Monde  Diplomatique  novembre  1976. 

12  -  Entre  autres  :  Bernard  Weinraub  Financed  by  oil  money,  Qadhafi  reportedly  supports 
global  terrorist  net  work  Herald  Tribune  17  juillet  1976,  et  Arnaud  de  Borchgrave  Kaddafi 
must  go  Newsweek  2  aoûtr  1976. 

13  -  Newsweek  3  octobre  1976. 

14  -  Après  l'éviction  du  député  Kamal  Eddine  Hussein  en  février  1977  à  la  suite  des  émeutes, 
trois  autres  députés  sont  expulsés  de  l'Assemblée  du  Peuple  entre  les  mois  de  mars  et  mai 
1978.  Il  s'agit  de  Cheikh  Achour  et  Abdel  Fatah  Hassan  appartenant  au  Nouveau  Wafd  ainsi 
que  Hariri  membre  du  parti  de  gauche. 

15  -  Le  parti  Nouveau  Warfd  a  pu  être  créé  en  janvier  1978,  comme  suite  à  la  loi  sur  les  partis 
politiques  votée  le  20  juin  1977. 

16  -  L'article  152  de  la  constitution  précise  que  le  président  peut  faire  un  référendum  sur  un 
point  important,  mais  non  pour  faire  voter  une  loi. 


A  l'aube  du  capitalisme: 

UN  EXEMPLE  DE  DESARTICULATION 
REGIONALE:  LE  CAS  PROVENCAL 

1800  -  1850 

J.B.  GISTUCCI 


AVANT  PROPOS 

De  nombreuses  et  importantes  recherches  (1)  intéressant  plus  particulière- 
ment la  situation  des  campagnes  provençales  sous  la  Monarchie  de  Juillet 
ainsi  que  la  mutation  qui  les  affecte  durant  cette  même  période  nous  condui- 
sent à  considérer  que  le  vote  «  rouge  »  des  provençaux  en  1848  n'est  que  le 
produit  de  l'imprégnation  locale  par  les  idées  nationales  véhiculées  par  une 
catégorie  d'individus  jouant  le  rôle  d'intermédiaires  entre  la  classe  politique 
bourgeoise,  qui  lutte  pour  la  conquête  du  pouvoir  à  Paris,  et  les  couches  pay- 
sannes ;  ces  dernières  ne  seraient  susceptibles  que  d'imitation  servile  et  leur 
statut,  en  vertu  même  de  la  brièveté  de  la  période  considérée,  n'aurait  subi 
aucune  modification. 

Ce  point  de  vue,  qui  fait  de  Paris  le  centre  absolu  de  la  vie  nationale, 
conduit  nombre  d'historiens  de  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de  Juillet 
à  présenter  une  France  où  la  vie  parlementaire  agitée  de  la  capitale  et  les  lut- 
tes politiques  des  partis  qui  s'y  mènent  s'opposent  à  la  stabilité  d'une  vie  pro- 
vinciale marquée  par  la  domination  des  notables;  celle-ci  freine  le  change- 
ment social  et  renforce  l'impression  générale  d'immobilisme.  Les  affronte- 
ments intellectuels,  économiques  et  sociaux  qui  marquent  de  leur  empreinte 
la  première  moitié  du  19eme,  se  trouvent  ainsi  marginalisés. 

Il  nous  semble,  sans  pour  autant  minimiser  l'importance  des  jeux  politi- 
ques proprement  parisiens  dans  la  vie  nationale,  que  la  période  qui  suit  la 
chute  de  l'Empire  connait,  particulièrement  dans  les  domaines  économiques 
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et  sociaux,  des  bouleversements  qui,  pour  être  moins  spectaculaires  que  ceux 
de  l'ère  précédente,  n'en  sont  pas  moins  profonds  et  surtout  durables. 

En  effet,  si  les  armes  se  taisent  en  1815  pour  une  période  relativement  lon- 
gue, il  n'en  demeure  pas  moins  qu'une  fois  la  paix  consolidée  les  intérêts  se 
heurtent.  Ce  sont,  d'une  part,  les  anciennes  forces  dominantes  qui  tentent  de 
ressusciter  l'Ancien  Régime  et  s'opposent  à  la  montée  d'une  bourgeoisie  en 
passe  de  devenir  hégémonique;  le  retour  des  Bourbons  marque  en  apparence 
le  triomphe  de  la  réaction,  mais  les  restaurés  retrouvent  un  pays  dont  les 
structures  économiques  et  politiques  sont  considérablement  transformées  par 
rapport  à  la  fin  du  18ème  sous  l'impulsion  d'idées  nouvelles  qui  se  sont  infil- 
trées à  tous  les  niveaux  de  l'échelle  sociale. 

L'une  d'entre  elles  est  le  Libéralisme.  Mis  en  pratique  par  la  bourgeoisie  et 
servi  par  la  Révolution  Industrielle,  il  permet  à  la  classe  montante  d'édifier, 
en  même  temps  que  sa  fortune,  un  monde  où  la  différenciation  sociale  n'est 
plus  liée  à  la  naissance  mais  à  la  possession  du  capital.  Ce  but  pourtant  ne 
peut  être  atteint  sans  la  formation  progressive  d'un  prolétariat  dont  le  déses- 
poir matériel  et  moral  engendre,  dès  sa  naissance,  un  mouvement  anti- 
bourgeois qui  s'affirme  et  se  concrétise  dans  une  lutte  que  les  succès  du  capi- 
talisme nourrissent.  Les  échos  de  ce  double  conflit  qui  affecte  l'ensemble  du 
pays  sont  largement  perceptibles  à  l'échelon  régional. 

Par  ailleurs,  la  France  de  la  première  moitié  du  19ème  est  un  pays  qui  se 
présente  sous  l'aspect  d'une  juxtaposition  de  provinces  qui  ont  perdu  leur 
autonomie  administrative  au  bénéfice  de  Paris  mais  sont  loin  d'évoluer  au 
même  rythme.  Les  réactions  régionales  aux  sollicitations  extérieures  demeu- 
rent largement  influencées  par  les  conditions  locales  qui  déterminent  et  jus- 
tifient les  prises  de  position.  C'est  à  ce  niveau,  et  cas  par  cas,  qu'il  convient 
de  mesurer  l'impact  réel  des  décisions  d'un  pouvoir  extérieur  à  la  Région; 
elles  sont  généralement  perçues  comme  autant  de  facteurs  de  déstabilisation 
qui  butent  sur  un  corps  de  traditions,  frein  naturel  à  l'évolution  souhaitée. 

Le  cas  provençal  est  à  ce  titre  etitre  exemplaire  et  Paul  Vieille  (2)  a  fort 
justement  éclairé  cette  particularité  en  montrant  que  les  institutions  et  la  cul- 
ture des  campagnes  méditerranéennes  étaient  très  fortement  liées  aux  formes 
spécifiques  de  production  et  comment  la  paysannerie,  sur  la  base  de  son 
expérience  historique,  avait  répondu  aux  coups  qui  lui  étaient  portés  par  les 
divers  régimes  qui  se  sont  succédés  au  Pouvoir  entre  1800  et  1850. 

Nous  avons  ici  choisi  de  privilégier  l'aspect  économique  du  problème  en 
mesurant  l'étendue  des  bouleversements  qui  affectent  un  secteur  bien  particu- 
lier des  activités  provençales,  celui  de  la  production  oléicole,  durant  cette 
même  période. 

Les  raisons  de  ce  choix  sont  multiples;  indépendamment  du  fait  que  la  cul- 
ture de  l'olivier  est,  pour  des  raisons  climatiques  et  de  morphologie  du  sol, 
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très  importante  en  Provence  au  siècle  dernier,  les  crises  qui  l'affectent  se 
répercutent  à  plusieurs  niveaux  : 

-  Celui  des  consomateurs,  pour  qui  l'huile  est,  en  l'absence  de  tout  corps 
gras  d'origine  animale,  un  produit  de  première  nécessité; 

-  Celui  des  producteurs,  propriétaires  ou  métayers,  car  la  récolte,  dépas- 
sant largement  les  besoins  de  table,  est  en  grande  partie  commercialisée  (l'oli- 
vier et  la  vigne  sont  alors  les  deux  seules  cultures  qui  présentent  des  excé- 
dents de  récolte  dans  une  région  qui  doit  compenser  le  manque  de  vitalité  des 
autres  secteurs  de  son  agriculture,  en  particulier  dans  le  domaine  des  céréa- 
les, par  l'importation); 

-  Celui  des  échanges  commerciaux  et  de  l'industrie  car,  si  l'usage  culinaire 
de  l'huile  d'olive  est  essentiellement  méridional  et  n'intéresse  qu'une  zone 
géographique  malgré  tout  restreinte,  les  excédents  produits  s'insèrent  dans  un 
marché  bien  plus  vaste  lorsqu'ils  sont  utilisés  par  une  industrie  savonnière 
concentrée  à  Marseille  qui  détient  le  quasi  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
distribution  du  savon  à  l'échelle  du  pays. 

Cette  dernière  raison  fait  que  la  culture  de  l'olivier,  qui  peut  sembler  initia- 
lement particulariste,  est  dépendante  d'un  ensemble  de  conditions  qui  dépas- 
sent le  cadre  régional.  Alors  qu'au  début  du  19ème  siècle  ce  secteur  écono- 
mique se  caractérise  par  le  nombre  et  la  vigueur  les  liens  qui  unissent  la 
Basse  Provence  à  sa  métropole  régionale,  un  demi  siècle  plus  tard  la  crois- 
sance accélérée  des  activités  savonnières  marseillaises,  basée  sur  l'importa- 
tion à  bas  prix  d'huiles  étrangères  et  de  graines  oléagineuses,  a  désarticulé 
l'économie  de  la  région;  celle-ci  se  trouve  écartelée  entre  un  secteur  côtier  en 
pleine  expansion  et  l'intérieur  des  terres  qui,  figé  dans  la  tradition,  est  en  voie 
de  marginalisation  et  soumis  à  l'incertitude. 

Cet  article  se  propose  de  mettre  en  évidence  les  moteurs  de  cette  évolution 
et  d'en  préciser  les  étapes;  il  s'articule  autour  des  points  suivants  : 

-  Dans  un  premier  temps  on  présente  un  tableau  de  l'oliveraie  provençale 
au  début  du  19eme  afin  de  mettre  en  évidence  l'importance  de  ce  secteur  d'ac- 
tivité. 

-  Dans  une  seconde  partie  on  détermine  les  différents  facteurs  qui  accélè- 
rent la  déstructuration  économique  au  niveau  régional. 

-  en  dernier  lieu,  on  mesure  l'ampleur  des  modifications  structurales  et  les 
problèmes  qui  en  découlent  au  travers  des  affrontements  qui  marquent  la  vie 

sociale  et  économique  de  la  Provence  dans  la  première  moitié  du  19ème. 

» 

I)  -  LA  VIEILLE  ECONOMIE  PROVENÇALE 

A  -  GENERALITES 

L'ancienne  économie  provençale  est  connue  par  des  données  historiques 
d'âges  divers  (3)  qui  reposent  sur  le  postulat  implicite  d'une  large  et  séculaire 
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stabilité  des  activités  d'autrefois.  On  reconnait  aux  siècles  d'Ancien  Régine 
«  une  moindre  mutabilité  qui  permet  de  garder  le  concept  d'Ancienne  Econo- 
mie comme  promière  approximation...  »  (4). 

Il  est  certain  que  la  politique  ultra  protectionniste  de  l'Empire  amorce  un 
bouleversement  des  habitudes  séculaires  de  la  paysannerie;  cependant,  la 
recherche  de  ressources  compensatoires  n'entraine  aucune  «  révolution  ver- 
te »  en  Provence,  car  la  double  association,  entre  l'arbre  et  les  céréales  d'une 
part,  la  culture  et  l'élevage  de  l'autre,  demeure  irremplaçable  et  tend  à  renfor- 
cer l'impression  d'immobilisme  qui  caractérise  alors  les  activités  régionales. 
Cette  double  association,  par  la  multiplicité  des  revenus  obtenus  du  sol  et  des 
animaux,  permet  de  subvenir  aux  besoins  d'une  population  nombreuse  qui 
exploite  une  terre  en  grande  partie  aride  et  très  parcellisée. 

Le  second  élément  qui  s'oppose  à  l'évolution  rapide  des  campagnes  pro- 
vençales est  l'existence  dans  chaque  commune  d'un  «  sal  tus  »,  portion  du  ter- 
roir plus  montueuse  qui  s'oppose  à  l'«  ager  »  cultivé  et  le  complète,  car  il  est 
voué  au  second  volet  de  l'économie  rurale,  l'élevage.  Dans  ce  contexte,  l'évo- 
lution de  la  partie  cultivée  nécessite  forcément  la  souplesse  du  partage  entre 
les  deux  portions  du  terroir.  Or,  un  recul  du  saltus,  en  limitant  l'élevage,  pose 
de  sérieux  problèmes  à  la  communauté  rurale  qui  voit  ses  ressources  d'ap- 
point réduites. 

C'est  la  raison  essentielle  qui  fait  que  l'innovation  doit,  de  préférence,  s'in- 
tégrer dans  un  système  de  cultures  traditionnelles. 

En  cas  de  crise  grave,  le  Provençal,  qui  semble  être  déjà  confusément 
conscient  de  la  portée  sociale  des  changements  techniques,  se  contente  géné- 
ralement d'intensifier  les  cultures  existantes.  L'olivier,  par  exemple,  peut  par- 
tir à  la  conquête  des  coteaux  sans  éliminer  l'herbe  des  pâtures  et  son  produit 
est  facilement  absorbé  par  la  savonnerie  dans  une  période  où  la  plupart  des 
productions  agricoles  ne  peuvent  s'accroitre  étant  donné  l'incertitude  des 
débouchés  et  l'extrême  variabilité  des  cours. 

B  -  LA  PLACE  DE  L'OLIVIER  DANS  LA  VIEILLE  ECONOMIE  PRO- 
VENÇALE 

Pour  l'habitant  de  la  Provence  au  début  du  siècle  dernier,  l'olivier  est  avant 
tout  le  symbole  de  la  stabilité.  La  polyculture  lui  permet  en  effet,  par  sa 
diversité,  d'adapter  sa  production  aux  conditions  du  marché  en  renforçant 
certaines  cultures  au  détriment  d'autres  moins  immédiatement  rémunératri- 
ces mais  susceptibles  d'être  à  leur  tour  intensifiées  si  la  conjoncture  redevient 
favorable.  René  Baehrl  (5)  a  démontré  que,  jusqu'à  la  fin  du  18e,  les  deux 
courbes  de  production  comme  les  deux  courbes  des  prix  du  vin  et  du  blé  en 
Provence  sont  des  spirales  qui  s'entrelacent. 

Il  est  par  contre  très  difficile  pour  l'olivier  de  s'adapter  à  ces  variations  à 
court  ou  moyen  terme  :  son  produit  qui  ne  connait  pas  alors  l'incertitude  du 
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débouché  ainsi  que  sa  longévité  théorique  en  font  l'élément  permanent  et 
indispensable  de  cette  économie,  l'axe  autour  duquel  les  spirales  de  Baehrl 
s'entrelacent. 

Moins  dépendante  de  la  conjoncture  que  des  aléas  météorologiques,  cette 
position  est  aussi  due  en  grande  partie  à  ses  «  renaissances  »  successives 
consécutives  aux  grands  gels  qui  jalonnent  son  histoire;  en  Provence,  le  froid 
l'a  toujours  privé  des  avantages  dont  bénéficient  les  olivettes  africaines  ou 
grecques;  la  lecture  des  rapports  des  «  Intendants  de  Provence  »  nous  permet 
de  constater  qu'en  1507,  1564,  1599,  1600,  1603,  1621,  1632,  1638,  1659, 
1680,  1 709,  1745,  1766,  et  1789  l'oliveraie  locale  a  été  chaque  fois  en  grande 
partie  détruite  par  la  calamité  naturelle  qui  sévit  en  moyenne  tous  les  20  ans. 
Les  olivettes  provençales  se  trouvent  ainsi  en  perpétuelle  jeunesse  et  sont,  au 
début  du  1 9e,  au  seuil  minimum  de  rentabilité  si  on  tient  compte  du  fait  qu'un 
arbre  n'atteint  son  rendement  maximum  qu'à  sa  60e  année. 

C  -  LES  ZONES  DE  PRODUCTION  A  LA  FIN  DE  L'EMPIRE 

Il  est  assez  malaisé  de  préciser  les  limites  de  cette  culture  car  le  mot  «  cul- 
ture »  est  ambigu  et  recouvre  deux  réaltés  différentes  selon  qu'il  s'applique  à 
la  présence  de  l'olivier  ou  aux  zones  de  grande  production. 

-  Dans  le  premier  cas  seule  l'altitude  intervient  dans  la  limitation  :  l'arbre 
est  acclimaté  dans  toutes  les  parties  situées  au  dessous  de  700m  et  on  peut 
considérer  que  la  région  morcelée,  dite  des  «  Plans  »,  qui  assure  la  transition 
entre  le  bas  pays  et  la  montagne  alpine,  constitue  une  limite  acceptable,  sans 
perdre  de  vue  que  certains  documents  nous  signalent  des  enclaves  oléicoles 
(Artignosc,  Beaudinard...)  au  nord  de  cette  ligne. 

-  Dans  le  second  cas,  les  régions  de  grande  production  sont  bien  délimi- 
tées et,  bien  que  les  archives  départementales  soient  décevantes  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture  de  la  période  antérieure  à  1850,  les  «  déclarations  des 
communes  »  permettent  de  dresser  des  tableaux  de  production  par  arrondis- 
sement qui,  regroupés,  autorisent  une  vision  à  l'échelle  de  la  provence. 


ANNEE  1812 

DEPARTE 
MENTS 

NOMBRE  D'HA 
CULTIVES 

QUANTITES 
HUILE  (en  HL) 

EXCEDENTS 
(en  HL) 

PRIX  MOYEN 
D'UN  HL 

B.DU 

RHONE 

VAR 

VAUCLUSE 

TOTAUX 

26  800 

41905 

7  000 

75  705 

20  337 

60015 

6  500 

86  852 

14  000 
35  000 

49  000 

170  à  180  francs 

76  à  144  francs 

120  à  180  francs 

environ  123  francs 

La  lecture  de  ce  tableau  permet  de  différencier  trois  ensembles  : 

-  Le  Vaucluse  présente  déjà  à  la  fin  de  l'Empire  un  aspect  économique 
assez  complexe;  l'olivier  qui  y  conserve  son  importance  vivrière,  s'oppose  à 
un  ensemble  de  cultures  spéculatives  (safran,  garance,  mûrier)  qui  marquent 
un  paysage  où  «  s'individualisent  des  sous-régions  en  voie  de  spécialisation  » 
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(6).  Quelques  communes  cependant  (Carombs,  Carpentras...)  conservent  l'al- 
lure de  pôles  oléicoles  mais  leur  production  ne  couvre  pas  les  besoins  du 
département  qui  est  déficitaire  en  huile  depuis  1789,  année  qui  a  vu  le  gel 
détruire  les  9/ 10e  des  plants.  Les  6500  hl  produits  annuellement  couvrent 
approximarivement  la  moitié  des  besoins;  les  compléments  sont  achetés  dans 
le  Var,  les  Bouches  du  Rhône  et  l'Italie  (Gênes). 

-  Dans  les  Bouches  du  Rhône  l'olivier  n'est  pas  cultivé  sur  toute  la  surface 
du  département  mais  essentiellement  dans  3  régions  privilégiées  qui  fournis- 
sent l'essentiel  des  20  337  hl  officiellement  recensés  : 

-  le  triangle  Marseille-La  Ciotat-  Auriol,  le  triangle  Tarascon-Arles-Salon 
(très  réputé  pour  ses  huiles  qui  passent  pour  être  les  meilleures  de  Provence) 
et  la  région  d'Aix  à  l'allure  déjà  varoise  qui  se  distingue  par  la  quantité  d'hui- 
le produite  (14  000  hl)  plus  que  par  la  qualité  du  produit. 

Au  total,  le  bilan  départemental  laisse  apparaître  en  1812  un  exédent  de 
14  000  hl  commercialisés  à  Marseille. 

-  Le  Var  enfin  qui  est  par  excellence  la  région  de  grande  production;  le 
croissant  oléicole  centré  sur  Draguignan  qui  contourne  très  exactement  l'Es- 
terel  entre  Toulon  et  Grasse  produit  plus  de  60  000  hl  d'huile.  Les  statisti- 
ques nous  apprennent  que  25  000  hl  sont  nécessaires  pour  satisfaire  la 
consommation  et  alimenter  les  fabriques  de  savon  du  département;  il  reste 
donc  un  peu  plus  de  35  000  hl  qui  sont  commercialisés  sur  les  places  de 
Beaucaire  (la  ville  collecte  les  huiles  pour  Marseille)  et  Marseille. 

La  valeur  marchande  du  produit  (4  305  000  francs)  est  loin  d'être  négli- 
geable et  explique  l'étroitesse  des  liens  économiques  qui  unissent  alors  la 
grande  ville  et  son  arrière-pays.  Notons  que  toutes  les  sources  consultées  pré- 
sentent l'année  1812  comme  une  «  mauvaise  année  »  pour  l'olivier  ce  qui  per- 
met, compte  tenu  de  l'extrême  variabilité  des  récoltes,  d'affirmer  que  la  Pro- 
vence fournit  généralement  les  4/5e  des  huiles  utilisées  par  les  fabriques  mar- 
seillaises. Le  volume  des  importations  annuelles  d'huiles  étrangères  confirme 
cette  appréciation  :  la  ville  qui  a  besoin  de  130  000  hl  d'huile  n'en  importe 
que  20  000  hl  durant  toute  la  période  impériale  (d'Italie,  par  cabotage  ou  par 
voie  terrestre) 

D  -  UNE  ACTIVITE  DOMINEE  PAR  LES  PROPRIETAIRES  TER- 
RIENS 

En  Provence,  la  culture  de  l'olivier  se  présente  généralement  sous  deux 
aspects  différents;  d'une  part,  nous  avons  quelques  domaines  appartenant  à 
des  familles  nobles  ou  bourgeoises  et  d'autre  part,  cas  plus  général,  une  mul- 
titude de  lopins  en  billon  complantés,  ce  qui  donne  aux  premiers  plans  cadas- 
traux l'allure  de  mosaïques. 

Si  nous  considérons  la  masse  des  exploitants  nous  pouvons  affirmer  d'em- 
blée que  le  paysan  provençal  n'est  pas  un  homme  aisé.  La  plupart  des  ver- 
gers, si  on  excepte  les  quelques  grands  tenements  en  faire-valoir  direct,  sont 
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loués  à  «  moitié-fruit  »,  propriétaire  et  métayers  copartageant. 

Il  ne  s'agit  là  que  d'un  principe  car  les  parts  respectives  varient  suivant  les 
contrats  et  surtout  suivant  les  régions.  Dans  le  Var,  par  exemple,  la  récolte  ne 
se  partage  pas  par  moitié  :  le  métayer  donne  les  2/3  du  produit  au  propriétai- 
re si  la  terre  est  située  dans  une  zone  montueuse  et  les  3/5e  si  elle  est  au  bord 
de  la  mer. 

Par  ailleurs,  le  pourcentage  à  verser  tient  aussi  compte  de  la  taille  et  du 
nombre  des  arbres  à  l'hectare.  Pour  compenser  la  faiblesse  de  ses  revenus  le 
paysan  a  tendance  à  multiplier  le  nombre  des  arbres  dans  les  régions  d'altitu- 
de. 

Si  nous  laissons  de  côté  ces  importantes  disparités  pour  prendre  en 
considération  l'«  hectare  idéal  »  proposé  par  les  «  sociétés  savantes  »,  nous 
nous  rendons  très  vite  compte  que  son  entretien  nécessite  un  effort  important. 

Les  sources  manuscrites  (7)  estiment  que  50  journées  de  travail  sont  néces- 
saires pour  placer  cette  unité  de  surface  dans  de  bonnes  conditions  de  rap- 
port; il  convient  d'ajouter  à  ce  temps,  qui  concerne  la  seule  préparation  du 
terrain,  les  journées  consacrées  à  Pélagage  et  à  la  cueillette. 

Travaillé  de  cette  manière,  l'hectare  d'oliviers  adultes  produit  enviren  450 
doubles  décalitres  d'olives  l'année  de  la  récolte  (celle-ci  est  bi-annuelle)  ven- 
dus 1350  francs  en  1814.  La  moitié  de  cette  somme,  soit  675  francs,  consti- 
tue le  revenu  annuel  brut;  il  convient  de  défalquer  la  part  du  fisc  et  les  frais  de 
culture  pour  obtenir  le  rapport  net  de  l'hectare  d'olivier. 

Il  n'est  pas  facile  de  préciser  quelle  est,  à  la  fin  de  l'Empire,  la  part  exacte 
versée  par  les  parties  intéressées  par  ces  nouvelles  dépenses,  car  la  diversité 
des  contrats  interdit  la  généralisation.  Nous  savons  cependant  que  les  diver- 
ses clauses  du  partage  à  mi-fruit  s'appliquent  non  seulement  au  revenu  de  la 
terre  mais  aussi  aux  dépenses  inhérentes  à  son  entretien. 

Ainsi,  pour  un  verger  rapportant  675  francs  par  an,  la  part  du  fisc  s'élève  à 
74,25  francs  (1/1 0e  +  l/100c  du  revenu  brut  annuel),  les  frais  de  culture  sont 
évalués  à  340  francs  ce  qui  laisse  un  revenu  net  de  260,75  francs.  Les  2/3  de 
cette  somme  (173,80  francs)  reviennent  au  propriétaire,  le  reste  (86,90  francs) 
au  métayer.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  culture,  la  dépense  est  inégale- 
ment répartie  entre  propriétaire  et  exploitant  : 

-  La  préparation  du  sol,  la  cueillette  et  l'entretien  du  terrain  sont  à  la  char- 
ge exclusive  du  métayer; 

-  la  fumure  est  fournie  par  le  propriétaire; 

-  les  dépenses  d'élagage  sont  supportées  dans  la  proportion  d'un  tiers  par 
le  métayer  et  des  deux  tiers  par  le  possédant. 

L'exploitant  doit  le  reste  (177,50  francs).  Si  nous  ajoutons  cette  somme, 
qui  représente  en  fait  son  salaire,  dans  la  mesure  où  il  effectue  lui-même  ces 
différentes  tâches,  à  la  part  qui  lui  revient  (86,90  francs)  lors  de  la  vente  des 
olives  et  si  nous  divisons  le  total  (264,40  francs)  par  le  nombre  de  jours  de 
travail  (50)  nous  nous  apercevons  que  sa  rémunération  journalière  est  de  5,28 
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francs;  elle  lui  permet  de  précéder  dans  l'échelle  salariale  le  brassier  agricole 
qui  perçoit  3,25  francs  par  jour  en  période  de  gros  travaux.  Dans  ce  mode 
d'association  le  propriétaire  perçoit  sans  contrepartie  près  de  25%  du  revenu 
brut. 

E  -  L'IMPORTANCE  ECONOMIQUE  DU  MOULIN 

Le  passage  des  fruits  de  l'olivier  au  moulin  revêt  une  importance  considé- 
rable :  l'établissement  est  le  carrefour  d'intérêts  majeurs  pour  la  région. 

Sa  présence  est  attestée  dans  toute  la  Provence;  cependant,  la  densité  des 
moulins  est  étroitement  liée  à  celle  des  oliviers.  C'est  ainsi  que  le  Vaucluse, 
où  cette  culture  est  en  net  recul  voit  leur  nombre  diminuer  :  dés  1818  De- 
pazzis  (mémoire  statistique  sur  le  département  du  Vaucluse,  Carpentras 
1808  -  354  p)  n'en  dénombre  plus  que  200  alors  que  ceux  qui  triturent  les 
céréales  sont  276;  la  situation  est  très  exactement  inversée  par  rapport  à 
1789. 

Par  opposition  à  ce  département  devenu  marginal,  la  basse  Provence  cen- 
trale présente,  entre  Aix  et  Grasse,  une  multitude  de  moulins  à  huile. 

Leur  décompte  exact  n'étant  ici  d'aucune  utilité,  nous  avons  préféré  pren- 
dre l'arrondissement  de  Draguignan,  très  caractéristique,  comme  région  type 
car  la  production  de  l'huile  d'olive  y  a  conservé  toute  son  importance.  On 
peut  dénombrer  sur  ce  territoire  restreint  139  moulins  qui  produisent  8  859  hl 
malgré  les  rendements  médiocres  de  l'année  1812  (en  1814,  année  normale, 
la  récolte  est  de  14  700  hl  pour  l'arrondissement  de  Draguignan). 

Les  139  moulins  en  activité  emploient  535  ouvriers  pendant  46,6  journées 
par  an  en  moyenne  avec  un  maximum  de  4  mois  pleins  à  Draguignan.  Ce  fait 
est  loin  d'être  négligeable  même  si  les  salaires  qui  tournent  autour  de  2  francs 
par  jour  paraissent  bas.  Il  faut  en  effet  considérer  que  ces  établissements 
fonctionnent  en  hiver  qui  est  traditionnellement  l'époque  qui  voit  la  main 
d'œuvre  locale  inoccupée;  l'embauche  au  moulin  permet  alors  au  brassier,  au 
métayer  et  même  au  petit  propriétaire  de  combler  cette  morte  saison  et  de  se 
procurer  les  espèces  nécessaires  à  l'achat  du  petit  matériel  agricole  ou  à  la 
régularisation  des  redevances  fiscales. 

Par  ailleurs,  la  valeur  brute  des  huiles  (1  690  750  f  en  1812)  fait  de  ce  pro- 
duit la  principale  ressource  de  l'arrondissement  qui  est  déficitaire  dans  tous 
les  autres  secteurs  agricoles  (la  farine  est  importée  de  Lyon;  châtaignes,  maïs, 
haricots,  seigle,  viennent  d'italie,  du  Languedoc,  de  Bourgognc.etc). 

Enfin,  le  prix  des  huiles  qui  est  plus  élevé  dans  certaines  localités  permet  de 
distinguer  deux  types  de  production,  ou  mieux,  deux  types  de  villes  déjà  spé- 
cialisées : 
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-  dans  l'élaboration  d'huile  destinée  à  la  consommation,  plus  raffinée  et 
généralement  très  chère; 

-  dans  la  fabrication  d'un  produit  de  qualité  inférieure  destiné  à  l'industrie 
et  vendu  à  plus  bas  prix;  il  représente,  en  volume,  les  3/4  de  la  production 
totale  de  l'arrondissement. 

Ce  sont  ces  sous-produits  des  presses  qui  ont  un  impact  économique 
considérable  car  elles  demeurent,  jusqu'à  l'arrivée  des  graines  oléagineuses 
qui  vont  les  concurrencer  après  1830,  essentielles  au  fonctionnement  de  la 
savonnerie  qui  est  une  des  principales  activités  industrielles  de  la  Provence 
au  début  du  19e. 

F  -  LA  SAVONNERIE  PROVENÇALE  :  UN  MONOPOLE  MARSEIL- 
LAIS 

La  savonnerie  est  une  activité  traditionnelle  en  Provence  puisqu'en  1761  la 
région  compte  déjà  58  fabriques  de  savons  dont  48  installées  à  Marseille,  6  à 
Toulon,  4  à  La  Ciotat  et  3  à  Draguignan. 

En  1789,  le  monopole  marseillais  est  encore  plus  exclusif;  la  ville  produit 
dans  ses  65  fabriques  tous  les  savons  commercialisés  en  France,  Provence 
exceptée.  La  savonnerie  est  alors  devenue  une  activité  en  pleine  expansion 
qui  utilise  138  000  quintaux  métriques  d'huiles  et  produit  annuellement  225 
000  Q/Métriques  de  savons  blancs  ou  bleus. 

Le  nombre  des  unités  de  production  augmente  à  Marseille  jusqu'en  1815, 
sans  que  rien  vienne  troubler  cette  progression;  le  prix  du  savon,  qui  suit  à 
partir  de  1800  la  courbe  générale  de  ceux  des  autres  produits  et  s'élève  régu- 
lièrement, ainsi  que  les  effets  d'une  inflation  monétaire  lente  mais  persistante, 
sont  alors  deux  garanties  qui  permettent  la  poursuite  de  la  tendance.  A  cette 
date,  elles  apparaissent  comme  les  compléments  indispensables  du  secteur  de 
production  agricole  car  l'existence  de  ce  dernier  et  son  développement  sont 
étroitement  conditionnés  par  la  poursuite  de  leurs  activités  dans  la  mesure  où 
elles  drainent  l'essentiel  des  huiles  produites  par  la  région. 

Face  à  ce  pôle  savonnier  florissant,  les  fabriques  de  l'intérieur  des  terres  (il 
existe  3  fabriques  à  Draguignan  en  1761  et  leur  nombre,  ainsi  que  leur  taille, 
ne  varient  pas  jusqu'en  1815)  donnent,  malgré  une  implantation  qui  facilite 
l'approvisionnement,  une  impression  d'incapacité  à  un  développement  analo- 
gue à  celui  de  leurs  homologues  marseillaises. 

Cette  évolution  qui  fait  de  Marseille  le  centre  économique  dominant  en 
Provence  ne  dépend  pas  seulement  de  la  conjoncture  propre  au  début  du  19e; 
l'explication  du  phénomène  conduit  à  en  rechercher  l'origine  dans  l'inégalité 
qui,  en  dépit  de  la  Révolution,  marque  les  rapports  ville-campagne. 

Dans  le  cas  provençal,  cette  inégalité  au  détriment  des  campagnes  est  dou- 
ble. La  région  est  essentiellement  une  zone  d'habitat  groupé  et  la  description 
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de  tout  paysage  provençal  est  incomplète  si  on  r.'y  ajoute  le  bourg  qui  possè- 
de toujours  l'apparence  extérieure,  les  structures  sociales  et  municipales  de  la 
ville.  On  y  trouve  les  résidences  des  classes  privilégiées  ainsi  que  le  peuple 
qui  y  vit  dans  l'incommodité  la  plus  grande  car  la  taille  des  parcelles  n'auto- 
rise qu'exceptionnellement  les  constructions  extra  muros. 

Cette  promiscuité  fait  que  les  possédants  ont  «  sous  la  main  »  les  métayers 
qui  cultivent  les  terres  et  peuvent  les  surveiller  lors  du  partage  des  récoltes.  A 
cette  première  domination  de  la  ville  sur  la  campagne  s'en  ajoute  une  seconde 
car  les  bourgs  sont  aussi  les  sièges  des  moulins  où  se  fabriquent  les  huiles  et 
les  marchés  où  s'écoulent  les  surplus  oléicoles  en  direction  de  Marseille, 
unique  centre  capable  de  les  absorber. 

Cette  organisation  peut  paraître  avantageuse  à  une  époque  caractérisée 
par  l'incertitude  des  débouchés,  principalement  dans  le  secteur  agricole.  En 
fait,  elle  place  l'armature  urbaine  provençale,  et  à  travers  elle  toute  la  région, 
dans  la  mouvance  économique  de  Marseille  qui  acquiert  ainsi  la  stature 
d'une  véritable  métropole  régionale;  cette  position  dominante  permet  au  capi- 
talisme marseillais  d'influer  largement  sur  l'oliveraie  par  le  truchement  de  la 
bourgeoisie  terrienne  qui  domine  économiquement  et  politiquement  le  bourg. 

Au  début  du  19e  la  politique  ultra-protectionniste  de  l'Empire,  qui  place  la 
France  dans  l'obligation  de  satisfaire  l'essentiel  de  ses  besoins  sans  avoir 
recours  à  l'importation,  garantit  à  la  fois  l'existence  du  secteur  oléicole  et  la 
pérennité  des  rapports  économiques  qui  lient  Marseille  à  son  arrière-pays. 
Le  capitalisme  phocéen  doit  en  effet  compter  exclusivement  sur  la  production 
locale  pour  alimenter  ses  fabriques  de  savon  ce  qui  entraîne  une  revalorisa- 
tion de  la  part  de  la  terre  dans  la  richesse  régionale.  En  effet,  en  1815  le  pay- 
san provençal  produit  «  pour  vendre  »  et  l'intervention  du  capital  à  la  cam- 
pagne se  traduit  dans  les  dernières  années  de  l'Empire  par  une  extension  sans 
précédent  des  surfaces  occupées  par  l'olivier.  Ces  investissements,  justifiés 
par  la  conjoncture  et  le  profond  attachement  au  travail  de  la  terre,  aboutis- 
sent à  un  renforcement  du  potentiel  productif  au  moment  même  ou  le  retour 
des  Bourbons,  qui  réinsère  le  pays  dans  les  circuits  commerciaux  tradition- 
nels, va  modifier  profondément  les  conditions  de  fabrication  et  de  commer- 
cialisation des  produits  nationaux. 

II  -  D'UNE  ACTIVITE  TRADITIONNELLE  A  L'INDUSTRIE  CAPI 
TALISTE  :  LES  FACTEURS  DE  LA  DESTRUCTURATION  REGIO 
NALE 

Malgré  les  affirmations  du  baron  Louis  qui  déclare  que  «  ...  le  Roi  ne  veut 
élever  des  droits  de  douane  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour  compenser  les 
désavantages  actuels  de  notre  industrie...»  (8)  nous  assistons,  dès  1815,  au 
début  d'un  processus  qui  fait  à  moyen  terme  de  l'huile  provençale  un  produit 
uniquement  réservé  à  la  table.  Cette  protection  douanière,  même  renforcée 
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sous  Descazes,  s'avère  incapable  d'endiguer  cette  évolution  qui  se  caractérise 
par  sa  rapidité  :  en  moins  de  30  ans,  la  croissance  accélérée  des  activités 
marseillaises  basées  sur  l'importation  de  matières  premières  à  bas  prix  désar- 
ticule l'économie  régionale. 

Ce  mécanisme  de  croissance  ponctuelle  s'est  déclanché  sous  l'effet 
conjugué  de  plusieurs  facteurs  que  nous  nous  proposons  de  mettre  en  éviden- 
ce en  observant  successivement  ceux  qui  tendent  à  marginaliser  la  production 
provençale  et  ceux  qui  autorisent  un  développement  accéléré  des  entreprises 
marseillaises. 

A)  LA  POLITIQUE  FISCALE  DE  LA  RESTAURATION  ET  SES 
REPERCUSSIONS 

1°)  En  Provence  intérieure 

Les  premières  années  de  la  Restauration  se  traduisent  par  une  pression 
fiscale  accrue  qui  frappe  doublement  l'olivier.  Nous  avons  vu  que  l'arbre  est 
d'abord  taxé  «  au  verger  »  et  que  ce  premier  prélèvement  représente  environ  le 
1/5  du  produit  annuel  brut. 

Avec  le  retour  des  Bourbons,  ce  sont  les  fruits  qui  sont  à  leur  tour  imposés, 
car  la  nouvelle  taxe  dite  «  de  consommation  »  établie  par  l'ordonnance  du  25 
Mars  1817  est  perçue  «  au  moulin  »;  elle  frappe  toute  la  récolte  et  oblige  l'ex- 
ploitant à  verser  iO  francs  supplémentaires  par  quintal  d'olives  présenté  à  la 
mouture. 

Prenons  comme  exemple  un  verger  qui  donne  30  quintaux  d'olives,  soit  un 
revenu  de  1500  francs  en  1817.  L'imposition  se  faisant  sur  la  moitié  de  la 
récolte  (celle  ci  est  bisannuelle),  il  devra  payer  au  fisc  138  francs  en  principal 
plus  le  centime  soit  un  total  de  139,38  francs. 

Le  nouvel  impôt  vient  s'ajouter  à  cette  première  ponction;  ils'élève  à  330 
francs  (10  francs  par  quintal  +  le  décime)  ce  qui  porte  le  total  des  taxes 
perçues  directement  à  469,38  francs. 

Il  faut  enfin  ajouter  à  cette  nouvelle  taxe  l'impôt  masqué  qui  résulte  de  la 
stricte  application  de  l'ordonnance  du  5  juin  1817  qui  précise  que  «  ...  l'exo- 
nération d'impôt  accordée  aux  huiles  nouvelles  pour  dépots,  coulage,  déchets 
et  prise  en  charge  est  ramenée  de  8  %  à  5  %  du  volume  des  dites  huiles....  » 

Or,  il  est  communément  admis  que  l'huile  qui  sort  des  presses  contient 
environ  10  %  d'impuretés  dont  elle  se  débarrasse  par  décantation  lorsqu'elle 
est  mise  en  jarres;  le  fait  de  ramener  ce  taux  à  5  %  permet  au  fisc  d'imposer 
95  %  des  quantités  produites  (et  non  92  %  comme  auparavent)  tandis  que 
l'exploitant  voit  son  revenu  amputé  de  3  %  supplémentaires. 

Perçue  sur  la  moitié  de  la  récolte,  cette  taxe  indirecte  représente  un 
manque  à  gagner,  qui,  dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi,  s'élève  à  20,70 
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fir  ce  qui  porte  le  total  des  taxes  perçues  sur  le  verger  à  490,08  francs  soit  près 
de  33  %  de  son  revenu  global  et  65,3  %  de  son  revenu  annuel. 

Il  faut  rappeler  que  la  plupart  des  producteurs  ne  sont  pas  propriétaires 
des  terres  qu'ils  cultivent,  mais  des  métayers  déjà  exploités  par  les  gros  pos- 
sédants. Cette  nouvelle  taxe  qu'ils  partagent  avec  le  propriétaire  réduit 
considérablement  leurs  revenus;  dès  1818,  la  rareté  des  espèces  les  oblige  à 
régler  en  huile  la  mouture  des  olives  (le  meunier  prélève  2  à  5  %  pour  frais  de 
mouture)  ainsi  que  la  taxe  de  consommation  que  le  meunier  prend  à  sa  char- 
ge en  contrepartie.  De  cette  manière,  le  produit  de  la  récolte  leur  échappe 
dans  des  proportions  importantes  tandis  que  les  propriétaires  des  moulins, 
souvent  gros  propriétaires  terriens,  recueillent  de  grandes  quantité  d'huiles  et 
spéculent  car  ils  ont  la  possibilité  d'attendre  les  hausses  d'après  récolte  pour 
vendre. 

Ils  sont,  avec  le  fisc,  les  principaux  bénéficiaires  de  la  nouvelle  situation, 
d'autant  plus  qu'ils  exigent  généralement  du  paysan  qui  règle  en  nature  un 
volume  supérieur  à  celui  normalement  dû  pour  compenser  un  taux  de  déchets 
largement  surévalué  (9)  bien  que  frappés  par  le  le  fisc  au  même  titre  que  leurs 
métayers,  ils  récupèrent  par  ce  biais,  ainsi  que  par  l'attribution  annuelle  de 
primes  d'encouragement  proportionnelles  au  nombre  de  plants  possédés,  une 
large  part  des  sommes  versées  à  l'Administration. 

Cette  évolution  qui  prive  le  paysan  d'une  partie  de  ses  ressources  est  loin 
d'être  acceptée  passivement  par  le  monde  des  campagnes  :  les  rixes  au  portes 
des  moulins  se  multiplient,  les  procès  contre  les  meuniers  sont  innombrables; 
par  ailleurs  on  assiste  à  l'éclosion  d'un  mouvement  municipal  qui  vise,  sans 
succès  (sauf  à  Montauroux  dans  le  Var),  à  banaliser  les  moulins  afin  d'inter- 
dire la  perception  des  droits  de  mouture. 

2°)  A  Marseille  : 

L'article  7  de  la  Loi  des  douanes  du  25  mars  1817  qui  propose,  dans  la 
logique  de  la  Restauration...  «  d'établir  un  droit  supplémentaire  à  l'importa- 
tion des  huiles  étrangères  égal  à  la  taxe  de  consommation...  »  pose  un  problè- 
me aux  savonniers  marseillais  qui  s'orientent,  grâce  à  l'ouverture  relative  des 
frontières  maritimes,  vers  une  diversification  de  leurs  sources  d'approvision- 
nement. 

En  1816,  les  huiles  d'olives  communes  paient  à  l'entrée  un  droit  principal 
de  15  francs  par  Q/Métrique  auquel  s'ajoute  le  décime  additionnel,  soit  un 
total  de  16,50  francs. 

L'application  de  l'article  7  porte  ce  total  à  38,50  francs  auxquels  il  faut 
ajouter  1,14  francs  provenant  de  la  perte  consécutive  à  l'abaissement  du  taux 
d'exonération  pour  dépôts  et  coulage  qui  passe  de  8  %  à  5  %  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 99  de  ladite  loi. 
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Ces  décisions  se  traduisent  par  une  augmentation  de  140  %  par  rapport 
aux  tarifs  pratiqués  en  1816  et,  si  nous  établissons  un  parallèle  avec  les  taxes 
payées  à  la  fin  de  l'Empire  (13,20  f  par  Q/M  en  1814),  l'augmentation  d'envi- 
ron 300  %  permet  de  mieux  mesurer  la  rigueur  de  la  politique  fiscale 
consécutive  au  retour  des  Bourbons. 

Contrairement  aux  notables  terriens  qui  s'accomodent  bien  de  la  nouvelle 
situation  et  laissent  aux  petits  paysans  le  soin  de  réagir  isolément  et  de 
manière  sporadique,  les  Marseillais  vont  tenter  de  résoudre  le  problème  à  la 
fois  individuellement,  en  contournant  l'obstacle  douanier,  et  collectivement 
en  faisant  donner  leur  principal  organisme  de  défense,  la  chambre  de  com- 
merce. 

-  Le  développement  de  la  fraude  : 

Avec  la  publication  de  la  loi  des  finances  et  sa  mise  en  application  le  20 
Novembre  1817,  on  note  un  développement  sans  précédent  d'une  fraude  à 
l'importation  qui  trouve  son  origine  dans  l'insuffisance  des  textes  législatifs; 
la  loi  établit  en  effet  deux  catégories  d'huiles  et  les  désigne  sous  les  appella- 
tions «  d'huile  propre  aux  arts  »  moins  chère,  et  «  d'huile  comestible  »  plus 
coûteuse. 

On  décèle  immédiatement  le  vice  d'une  telle  classification  :  il  réside  dans  la 
difficulté  insurmontable  de  préciser  les  catégories  et  l'appréciation,  qui  est 
l'affaire  de  fonctionnaires  chargés  de  «  goûter  les  huiles  »  lorsqu'elle  arrivent 
au  port,  laisse  la  porte  ouverte  à  l'arbitraire  et  à  la  corruption. 

Par  ailleurs,  en  cas  de  contestation,  la  cargaison  est  certes  immédiatement 
saisie,  mais  l'insuffisance  de  la  loi  est  une  nouvelle  fois  manifeste.  C'est  en 
effet  la  Chambre  de  commerce,  devant  laquelle  le  commerçant  porte  récla- 
mation, qui  est  seule  habilitée  à  trancher  les  différents.  Celle-ci  fait,  par  prin- 
cipe, procéder  à  un  second  «  goûtage  »,  toujours  favorable  au  négociant  qui 
peut  ainsi  très  facilement  introduire  à  moindre  frais  des  huiles  reçues  comme 
«  huiles  de  fabrique  »  et  les  revendre  pour  la  table  au  détriment  de  celles  de 
Provence. 

Une  lettre  de  l'Inspecteur  général  des  douanes  datée  du  18  novembre  1819 
nous  permet  d'apprécier  globalement  les  abus  qui  existent  dans  son  service. 
Prenant  comme  base  de  référence  le  droit  initial  de  16,50  f  par  q/Métrique  et 
tenant  compte  du  fait  que  les  besoins  annuels  de  la  ville  en  huiles  étrangères 
sont  d'environ  20  000  Q/M  en  1818  et  1819,  il  constate  une  énorme  diçf°- 
sion  entre  le  montant  théorique  des  droits  (660  000  francs  +  36  000  francs 
d'octroi)  et  le  total  réellement  perçu  qui  s'élève  à  90  622  francs  pour  la  pre- 
mière année  et  à  105  604  francs  pour  la  seconde. 

A  ce  niveau,  la  fraude  devient  une  institution  qui  marque  le  commerce 
local  de  son  empreinte  durant  toute  la  période. 
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-  L'utilisation  des  forces  politiques  de  la  région. 

Parallèlement  au  développement  de  la  fraude,  le  mécontentement  engendré 
par  la  nouvelle  loi  conduit  à  une  protestation  qui  s'amplifie  dans  la  mesure  ou 
les  prises  de  position  contre  la  politique  fiscale  s'effectuent  à  plusieurs 
niveaux  afin  de  créer  un  rapport  de  force  favorable,  seul  susceptible  d'amener 
le  Pouvoir  à  reconsidérer  sa  position. 

-  C'est  le  conseil  municipal  de  Marseille  qui  se  manifeste  le  premier;  dans 
sa  délibération  du  17  janvier  1818,  il  réclame  la  suppression  du  «  droit  sur  les 
huiles  »,  qu'il  assimile  à  une  capitation  payée  uniquement  par  les  Provençaux 
et  demande  ironiquement  que  le  beurre  soit  à  son  tour  imposé  dans  les  dépar- 
tements plus  septentrionaux. ..(10) 

Ce  texte  est  déjà  significatif  car  il  est  évident  que  les  élus  Marseillais 
reprennent  à  leur  compte  les  revendications  de  la  Provence  intérieure  pour 
mieux  entrainer  celle-ci  dans  l'action  qui  s'engage. 

-  Le  23  Janvier,  la  chambre  de  commerce  publie  à  son  tour  une  série  d'ob- 
servations qui  reprennent  textuellement  les  arguments  développés  par  le 
conseil  municpal  puis  insistent  plus  particulièrement  sur  les  difficultés  pror- 
prement  commerciales  qui  découlent  de  la  nouvelle  législation;  elle  va  très 
loin  dans  sa  condamnation  en  affirmant  que  «  les  taxes  sont  injustes,  onéreu- 
ses, inégales...  elles  sont  cruelles  car  elles  s'attaquent  aux  sources  du  com- 
merce et  de  la  circulation.. .elles  sont  vexatoires  pour  les  négociants...  elles 
doivent  être  supprimées...  »  Elle  précise  pour  la  première  fois  ce  qui  va  deve- 
nir une  constante  :  la  position  libre  échangiste  du  jeune  capitalisme  marseil- 
lais. 

-  En  Mars  1818  paraît  un  oppuscule  intitulé  «  Observations  de  messieurs 
les  députés  du  Var,  des  Bouches  du  Rhône,  des  Basses  Alpes,  de  l'Aude  et 
des  Pyrénées  Orientales  contre  le  projet  d'imposition  des  huiles  ». 

Cette  publication  nous  permet  de  constater  que  l'action  engagée  par  Mar- 
seille s'est  élargie  à  toute  la  zone  qui  produit,  utilise  ou  consomme  de  l'huile 
d'olive;  à  cette  date,  tout  le  Midi  est  en  lutte  contre  la  politique  fiscale  et 
douanière  du  Pouvoir  Central. 

Les  députés  reprennent  les  arguments  avancés  par  le  conseil  municipal  de 
Marseille  et  insistent  sur  l'aspect  foncier  du  problème,  puis  exposent  les  posi- 
tions défendues  par  la  Chambre  de  commerce  en  s'étendant  longuement  sur 
les  difficultés  nouvelles  occasionnées  par  une  fiscalité  qui  limite  «  le  dévelop- 
pement des  activités  et  ruine  la  savonnerie  ». 

Cette  seconde  partie,  exposée  très  clairement,  nous  laisse  entrevoir  la  réfé- 
rence des  élus.  Ils  sont  objectivement  au  service  des   milieux  capitalistes  de 
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Marseille  et  ces  derniers,  dans  cette  affaire,  réussissent  le  tour  de  force  d'ap- 
paraître comme  les  animateurs  d'une  action  intentée  dans  le  but  de  préserver 
le  niveau  de  vie  des  masses  paysannes,  alors  qu'en  réalité,  la  réussite  de  leur 
entreprise  signifie  à  long  terme  la  fin  des  rapports  étroits  qui  lient  la  savonne- 
rie marseillaise  à  l'arrière-pays  provençal. 

Le  rapport  de  force,  qui  lui  est  défavorable,  entraîne  un  recul  du  Pouvoir, 
mais  au  bénéfice  exclusif  des  savonniers;  la  chambre  de  commerce  est  infor- 
mée le  18  Avril  1819  que  «  ....  La  loi  du  25  mars  1817  est  maintenue...  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  droits  établis  sur  les  huiles  à  l'entrée  qui  seront  suppri- 
més à  partir  du  premier  Novembre...  » 

Cette  précision  fait  effectivement  des  négociants  et  fabricants  de  Marseille 
les  uniques  bénéficiaires  de  l'opération  car  les  campagnes  et  les  consomma- 
teurs n'obtiennent  aucune  réponse  concernant  la  suppression  des  taxes  qu'ils 
supportent. 

Ce  n'est  qu'en  avril  1821  qu'une  réponse  parvient  aux  producteurs  :  elle 
est  négative  malgré  l'ampleur  de  la  calamité  qui  frappe  alors  les  campagnes 
et  révélatrice  du  choix  économique  de  la  Restauration  qui,  dès  1818,  accorde 
à  Marseille  un  privilège  exclusif  à  une  époque  où  toute  sa  politique  douanière 
vise  au  renforcement  des  barrières  :  le  libre  accès  des  huiles  étrangères  et  la 
relative  stabilité  des  droits  de  douanes  dans  la  période  qui  suit  diminuent  le 
prix  de  la  matière  première  et  permettent  une  accumulation  plus  rapide  du 
capital,  alors  que  la  taxe  de  consommation  rend  les  huiles  provençales  très 
chères,  donc  délaissées,  et  maintient  le  savon  à  un  prix  élevé. 

Ces  nouvelles  conditions,  qui  pénalisent  les  fabricants  de  l'intérieur,  se  tra- 
duisent par  une  progression  spectaculaire  de  la  savonnerie  marseillaise;  dès 
1820  le  nombre  des  fabriques  a  augmenté  de  30  %  (88  au  total)  par  rapport  à 
1818;  elles  produisent  500  000  Q/Mètriques  de  savons  et  emploient  plus  de  1 
000  salariés. 

Les  campagnes  au  contraire  n'obtiennent  aucune  mesure  compensatoire 
malgré  les  actions  entreprises  par  les  savonniers  de  l'intérieur  qui  assistent 
impuissants  à  l'amorce  de  désarticulation  d'un  secteur  primordial  de  l'écono- 
mie régionale. 


B  -  La  chambre  de  commerce  de  Marseille 

Au  début  du  19e,  le  moteur  essentiel  de  la  prospérité  des  entreprises  mar- 
seillaises est  la  Chambre  de  Commerce.  Cet  organisme,  composé  de  mem- 
bres élus  qui  défendent  les  intérêts  corporatifs  des  commerçants  et  des  indus- 
triels joue  un  grand  rôle  dans  le  secteur  des  huiles  en  raison  de  la  situation  de 
monopôle  occupée  par  l'industrie  savonnière  de  la  cité. 
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Les  décisions  qui  y  sont  prises  concernent  toute  la  région  d'autant  plus  que 
cette  «  chambre  »  est  alors  le  seul  organisme  de  ce  type  qui  existe  en  Proven- 
ce. 

Quelle  est  sa  composition  au  début  du  19e  ?  La  lecture  de  la  liste  de  ses 
membres  (12)  pour  le  18e  siècle  et  la  première  moitié  du  19e  siècle  permet  de 
dégager  deux  constantes  et  une  nouveauté  : 

• 

-  pour  des  motifs  divers,  les  commerçants  ou  les  industriels  marseillais  qui 
ont  édifié  de  très  grosses  fortunes  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  Chambre  de 
commerce  ; 

-  Les  fortunes  moyennes  par  contre  y  sont  largement  représentées  et  on 
constate  une  certaine  continuité  :  les  noms  qui  ont  marqué  la  vie  économique 
de  la  cité  depuis  le  18  siècle  (Frayssinet,  Bergasse,  Arnavon,  Magnan...) 
apparaissent  sur  les  listes  au  début  du  siècle  et  sont  encore  présents  après 
1850.  La  ville  est  donc  traditionnellement  dominée  par  des  dynasties  bour- 
geoises qui  n'ont  pas  encore  l'envergure  nationale. 

-  La  nouveauté  au  début  du  19e  réside  dans  le  fait  que,  pour  la  première 
fois, certains  des  chefs  du  négoce  marsillais  ont  une  origine  obscure.  Avant  la 
Révolution  de  89,  la  bourgeoisie  locale  avait  toujours  voulu  écarter  les  étran- 
gers et  elle  y  avait  réussi  puisqu'il  est  impossible  de  relever  un  seul  nom  qui 
ne  soit  provençal  parmi  les  négociants  du  18e.  La  France  révolutionnaire, 
devenue  expansionniste,  semble  au  contraire  avoir  attiré  les  étrangers  ;  des 
Grecs,  des  Isràlites  et  des  levantins  affluent  vers  Marseille  et  dominent  large- 
ment, après  l'Empire,  la  spéculation,  le  commerce  et  l'industrie  portuaire  en 
voie  de  développement.  Pierre  Masson  (L'encyclopédie  des  Bouches  du 
Rhône-1936  -  tome  9  -  Pp  118  et  suiv),  nous  apprend  qu'ils.. .«  conservent 
jalousement  leur  nationalité  d'origine...  sont  audacieux,  entreprenants,  un 
véritable  ferment  de  prospérité  pour  Marseille...  ».  Il  ne  peut  cependant  s'em- 
pêcher de  regretter  que  l'absence  «  ...  d'une  véritable  aristocratie  commerçan- 
te et  industrielle  influente  et  respectée,  gardienne  des  traditions,  ayant, 
contrairement  aux  nouveaux  venus,  des  attaches  avec  le  passé...  »  se  fasse 
sentir. 

Ces  deux  observations  résument  parfaitement  la  situation  :  dès  le  début  du 
19e  siècles  des  capitalistes  d'origines  diverses  investissent  massivement  à 
Marseille  et  bouleversent  les  habitudes  industrielles  et  commerciales. 

L'orientation  générale  du  commerce  des  huiles  après  1820  permet  de  cer- 
ner la  stratégie  de  ce  capitalisme  de  type  nouveau,  à  la  recherche  d'un  profit 
maximum  qui  passe  par  l'utilisation  à  plein  temps  des  fabriques  (elles  étaient 
traditionnellement  arrêtées  deux  ou  trois  mois  par  an),  l'assurance  d'un 
approvisionnement  régulier  en  matière  première  à  bas  prix  et  l'abaissement 
des  barrières  douanières. 
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Cette  dernière  condition,  illustrée  par  l'épisode  de  la  fraude  et  les  actions 
menées  contre  la  politique  fiscale  de  la  Restauration,  est  essentielle.  Elle  leur 
permet  de  maintenir  des  contacts  étroits  avec  leurs  pays  d'origine  qui  sont 
aussi  les  zones  de  prédilection  de  la  culture  de  l'olivier.  Si  on  se  réfère  à  cette 
nouvelle  orientation  du  capitalisme,  il  n'est  nullement  étonant  de  constater 
les  positions  libre-échangistes,  qui  sont  constantes  après  1816,  des  hommes 
d'affaires  d'une  ville  où  la  tradition  légitimiste,  favorable  par  principe  au  pro- 
tectionnisme, est  dominante. 

C   -   Le  commerce  des  huiles  à  Marseille  entre    1820  et   1850  :  évolu- 
tion. 

Les  mécanismes  du  commerce  maritime  des  huiles  sont  connus(l)  ;  nous 
nous  contenterons  d'en  signaler  les  principaux  aspects. 

Jusqu'en  1820,  son  organisation  n'a  pas  varié  par  rapport  au  18e  siècle  :  le 
négociant  cumule  généralement  les  fonctions  d'armateur  et  de  bailleur  de 
fonds  tandis  que  le  capitaine  du  navire  est  chargé  de  la  recherche,  du  choix  et 
de  l'achat  des  huiles  ;  il  perçoit  en  échange  5  %  de  la  valeur  de  la  cargaison. 

Les  inconvénients  qui  résultent  de  cette  pratique  sont  nombreux  ;  les  capi- 
taines qui  ne  connaissent  ni  la  nature  des  récoltes,  ni  l'état  des  approvisionne- 
ments, ni  la  situation  financière  des  vendeurs  partent  véritablement  à  l'aven- 
ture. L'apparition  de  leurs  navires  sur  les  lieux  de  production  fait  bondir  les 
prix  tandis  que  l'absence  de  fret  «  aller  »  renchérit  considérablement  le  prix 
du  transport  et  par  voie  de  conséquence,  celui  des  huiles  ainsi  collectées. 

Le  mode  de  paiement,  enfin,  oblige  le  négociant  à  immobiliser  de  grosses 
sommes  d'argent  qui  ne  rapportent  aucun  intérêt  car  l'usage  constant  est  de 
remettre  comptant,  avant  la  livraison  de  l'huile,  le  1/4,  la  moitié  ou  parfois 
même  la  totalité  du  montant  de  l'achat. 

Jusqu'en  1820,  l'incertitude  qui  caractérise  ces  tractations  lointaines  et 
l'assurance  de  recevoir  de  grandes  quantités  de  Provence  sont  deux  freins  au 
développement  des  importations  qui  ne  deviennent  importantes  qu'en  cas  de 
crise. 

En  1821,  par  contre,  le  problème  est  de  nature  différente  car  une  grande 
partie  de  l'oliveraie  provençale  est  dévastée  par  le  gel. 

Cette  calamité  naturelle,  qui  survient  au  moment  même  ou  les  négociants 
obtiennent  l'autorisation  d'importer  à  bas  prix  des  huiles  étrangères,  est 
perçue  comme  une  catastrophe  sans  commune  mesure  avec  celles  qui  l'on 
précédée.  L'abondance  de  la  correspondance  relative  à  l'événement  prouve 
l'importance  d'un  désastre  confirmé  par  l'examen  des  chiffres  de  production 
tant  pour  l'année  1821  que  pour  celles  qui  suivent  immédiatement.  (14). 
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A  cette  date,  bien  que  les  dégâts  dûs  au  gel  soient  d'importance  inégale  sui- 
vant les  zones  de  culture,  la  Provence  est  devenue  déficitaire  en  huile  et  le 
flux  commercial  en  direction  de  Marseille  est  interrompu.  Seul  le  courant 
inverse,  qui  fait  de  la  région  une  aire  de  distribution  des  produits  huiliers  et 
savonniers  phocéens,  persiste  sans  contrepartie  et  pour  longtemps  car,  au  gel 
des  oliviers  s'ajoute  une  seconde  calamité  qui  le  suit  généralement  de  très 
près,  le  ver  qui,  dès  1822,  attaque  la  partie  de  l'oliveraie  épargnée  par  le  froid 
et  interdit  pratiquement  toute  récolte;  sa  présence  rend  l'huile  rougeâtre,  et 
impropre  à  la  consommation. 

Cette  réalité  place  les  capitalistes  marseillais  dans  l'obligation  d'envisager 
un  développement  de  leurs  activités  basé  essentiellement  sur  l'importation  ; 
la  réussite  de  cette  reconversion  dépend  à  la  fois  de  leur  capacité  à  promou- 
voir des  mécanismes  commerciaux  adaptés  à  cette  nouvelle  situation  et  du 
renforcement  de  la  lutte  anti-protectionniste  qu'ils  mènent  depuis  1816. 

Entre  1822  et  1827  nous  assistons  effectivement  à  une  relance  de  la  lutte 
pour  l'abaissement  des  barrières  douanières.  Pour  les  milieux  d'affaires  de 
Marseille,  toute  taxe  qui  n'est  pas  justifiée  par  des  considérations  économi- 
ques doit  être  supprimée;  c'est  le  cas  de  celles  qui  frappent  les  huiles  à  l'en- 
trée, car  «  ...  la  Provence,  dont  l'oliveraie  est  dévastée  ne  produit  plus  rien  et 
n'a  de  ce  fait  aucune  raison  d'être  protégée...  »(15) 

Ces  revendications  trouvent  un  écho  auprès  du  Pouvoir  central  dont  les 
titulaires  successifs,  la  Restauration  parce  qu'elle  décline  rapidement  et  la 
Monarchie  de  Juillet  en  raison  même  des  conditions  de  son  accès  au  trône,  se 
caractérisent  par  l'indécision  et  le  flou  politique. 

-  En.  1828,  après  l'expédition  de  Morée  qui  élimine  la  piraterie  grecque  et 
rend  plus  sûres  les  liaisons  maritimes  en  Méditerranée,  les  directives  ministé- 
rielles visent  à  promovoir  un  réseau  commercial  efficace  tant  au  niveau  de  la 
recherche  qu'à  celui  de  l'acheminement  des  huiles  vers  Marseille. 

-  En  183 1,  la  Monarchie  de  Juillet,  d'abord,  réticente,  intervient  à  son  tour 
dans  le  même  sens.  Une  note  ministérielle  adressée  à  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Marseille  le  24  Décembre  précise  la  position  de  Paris  désireux  de 
renforcer  la  présence  française  en  Méditerranée  au  moment  où  le  maintien  de 
l'occupation  en  Algérie  va  être  décidé. 

La  conjonction  parfaite  des  intérêts  du  pouvoir  politique  et  du  capitalisme 
marseillais  conduit  le  ministre  à  critiquer  vivement  l'organisation  du  com- 
merce maritime  qui,  dans  sa  forme  épisodique,  ne  peut  en  aucun  cas  servir  de 
base  à  une  expansion  coloniale,  il  propose  une  organisation  plus  rationnelle 
prévoyant  : 

-  que  les  commerçants  aient  des  correspondants  fixés  dans  les  pays  produc- 
teurs; 
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-  que  ces  courtiers  disposent  des  fonds  nécessaires  à  l'achat  des  récoltes  «  sur 
pied  »; 

-  que  les  négociants  se  regroupent  au  sein  des  «  commissions  »  dans  le  but  de 
fixer  un  prix  maximum  au  dessus  duquel  les  correspondants  doivent  s'abste- 
nir de  tout  achat. 

Indépendamment  de  ce  début  de  cartellisation,  le  pouvoir  exige  que  les 
Consuls  de  France  soient  désormais  à  la  disposition  des  importateurs  ;  il  leur 
confie  la  mission  de  fournir  aux  commissions  chargées  de  fixer  les  prix  de 
campagne  des  renseignements  relatifs  à  l'apparence  des  récoltes,  aux  zones 
d'approvisionnement,  à  la  valeur  probable  des  huiles,  etc. 

Ils  nous  est  actuellement  impossible  de  préciser  si  l'ensemble  des  négo- 
ciants marseillais  a  choisi  la  voie  préconisée  par  Paris.  Cependant,  à  partir 
du  début  des  années  30,  les  consuls  transmettent  régulièrement  des  informa- 
tions à  la  Chambre  de  Commerce  et  les  Pouvoirs  publics  interviennent  de 
plus  en  plus  souvent  pour  accélérer  la  promotion  et  la  rentabilité  des  liaisons 
maritimes  au  départ  de  Marseille. 

Dès  1833  le  volume  des  huiles  importées  a  pratiquement  doublé  par  rap- 
port à  1826  (38  011  tonnes  contre  21  186  t).  Cette  progression  spectaculaire 
atteste  de  l'impact  des  interventions  ministérielles  et  de  l'harmonie  parfaite 
qui  existe  entre  les  marseillais  et  l'axe  politico-économique  tracé  par  Paris; 
tout  incite  les  négociants  à  persévérer,  à  multiplier  les  importations  et  il  est 
intéressant  de  noter  que  le  volume  maximum  d'huiles  importées  se  situe  en 
1833,  au  moment  même  où  la  décision  de  conserver  l'Algérie,  sorte  de  cau- 
tion pour  le  capitalisme  marseillais,  est  prise  (en  Juillet  1833  une  «  union 
sacrée  »  est  réalisée  à  Marseille  :  légitimistes,  républicains,  centre  droit  et 
centre  gauche  sont  d'accord  :  l'«  Algérie  doit  rester  française  »). 

d  -  De  l'huile  d'olive  aux  huiles  de  graines 

En  1833,  l'avenir  de  la  savonnerie  marseillaise  semble  lié  à  une  intensifica- 
tion des  relations  maritimes  en  Méditerranée  qui  rend  possible  l'augmenta- 
tion du  volume  des  huiles  d'olive  importées.  Pourtant,  il  n'en  est  rien  :  en 
1842,  la  ville  n'utilise  que  24  705  tonnes  c'est  à  dire  un  volume  à  peine  supé- 
rieur à  celui  de  1826  ((21  I86t)  alors  que  la  production  de  savon  à  été  multi- 
pliée par  deux  (960  000  Q/Métriques  -dont  320  000  sont  exportés-  contre 
500  000  Q/M). 

Ce  résultat  n'est  pas  celui  d'une  évolution  linéaire  car  nous  avons  pu 
constater  que  le  volume  des  huiles  importées  est  en  augmentation  régulière 
jusqu'en  1835.  A  partir  de  1836,  la  tendance  se  renverse  brutalement  et  cette 
situation,  absurde  en  apparence,  s'explique  par  l'apparition  d'un  élément  nou- 
veau qui  bouleverse  les  habitudes  du  commerce  des  huiles  et  de  la  savonne- 
rie :  l'arrivée  des  grimes  oléagineuses  (sésame,  colza,  œillette,  ravison,  lin 
etc..) 
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Il  est  certains  que  les  graines  sont  familières  à  Marseille  ;  toutefois,  leur 
apparition  sur  le  marché  local  a  toujours  été  de  courte  durée  et  consécutive  à 
une  crise  alimentaire. 

La  nouveauté  réside  dans  le  fait  que  ces  graines  viennent  brusquement 
concurrencer  l'huile  d'olive,  non  seulement  pour  l'alimentation  mais  aussi 
pour  la  fabrication  du  savon  car  un  procédé  nouveau  permet  de  les  utiliser 
massivement  dès  1835. 

La  percée  qu'elles  réussissent  à  Marseille  s'explique  tout  d'abord  par  leurs 
qualités  particulières  qui  leur  permettent  d'être  ,  économiquement  parlant, 
largement  supérieures  aux  huiles,  d'olives. 

-  elles  sont  très  faiblement  taxées  à  l'importation  ;  entre  1813  et  1844,  les 
tarifs  qui  les  concernent  demeurent  inchangés  ;  elles  acquittent  un  droit  de  5 
francs  par  Q/Mètrique  ce  qui  est  sans  commune  mesure  avec  celui  très  élevé 
qui  frappe  l'huile  d'olive  (13,20  f  en  1813  -  27,50  f  en  1840).  Par  ailleurs, 
une  nouvelle  intervention  du  Pouvoir  en  juillet  1836  les  exonère  du  droit  de  5 
francs  par  100  kg  que  toute  huile  produite  sur  le  territoire  national  doit 
acquitter. 

-  Leurs  rendements  en  huile  sont  très  élevés  (de  40  %  à  52  %  suivant  les 
graines  et  leur  valeur  marchande  faible  :  en  1842,  le  prix  de  revient  de  100  kg 
d'huile  de  sésame  est  de  100  francs  ;  les  fabricants  de  savon  les  paient  125 
francs  ce  qui  assure  au  vendeur  une  marge  bénéficiaire  confortable. 

-  Les  résidus  des  presses  sont  utilisés  par  l'agriculture  sous  forme  de  tour- 
teaux ;  leur  prix  vient  s'ajouter  au  premier  bénéfice  réalisé  lors  de  la  vente  de 
l'huile  car  aucune  taxe  particulière  ne  frappe  cette  production  nouvelle  (les 
tourteaux  valent  13  francs  '  ^s  100  kg  en  1842). 

-  Elles  permettent  enfin  un  renforcement  du  potentiel  industriel  de  la  cité 
basé,  pour  la  première  fois,  sur  la  libre  circulation  des  marchandises  ;  la  ville 
est  déjà  devenue  le  prototype  du  grand  port  industriel  où  s'effectuent  la  trans- 
formation des  matières  premières  importées.  Entre  1836  et  1850,  ce  secteur 
connait  une  évolution  sans  précédent  et  J.Julliany  (17)  résume  les  témoigna- 
ges lorsqu'il  signale  qu'«  en  1835,  quelques  fabriques  faisaient  à  peine  quel- 
ques tonnes  d'huile  de  lin  par  an.  A  la  fin  de  1840,  il  en  existait  18  produisant 
4  à  5  OOO  tonnes....  aujourd'hui  (1842)  Marseille  compte  36  fabriques  en 
activité  et  10  en  construction  ;  20  ont  pour  moteur  la  vapeur  et  14  les  chûtes 
d'eau  :  deux  sont  anciennes  et  peu  importantes;  elles  sont  mues  par  des  che- 
vaux... » 

Cette  progression  spectaculaire  qui  entérine  la  marginalisation  de  l'olive- 
raie provençale  s'accompagne  d'une  mécanisation  rapide  ;  la  vapeur  rempla- 
ce la  force  de  l'eau  tandis  que  la  meule  cède  du  terrain  au  laminoir. 

Parallèlement,  le  nombre  des  salariés  diminue  car  l'introduction  de  la 
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machine  à  vapeur  ralentit  l'embauche  ;  entre  1839  et  1842,  malgré  l'augmen- 
tation du  nombre  des  fabriques,  le  total  des  ouvriers  qui  y  travaillent  passe  de 
1 1 70  à  800  alors  que  la  quantité  de  graines  triturées  est  multipliée  par  deux. 

A  cette  surexploitation  de  la  main  d'oeuvre  s'ajoute  une  dégradation  des 
conditions  de  travail.  Le  jeune  capitalisme  marseillais  exige  le  travail  noctur- 
ne, n'accepte  pas  que  l'ouvrier  se  repose  plus  de  12  heures  consécutives  ;  des 
heures  supplémentaires  sont  imposées  (au  moins  2  heures  par  jour  ce  qui 
porte  la  durée  quotidienne  du  temps  de  travail  à  14  heures)  et  les  suppres- 
sions de  salaire,  pour  des  motifs  qui  semblent  invraissemblables  (si  l'ouvrier 
se  met  au  travail  avant  l'heure  !)  sont  monnaie  courante. 

L'arbitraire  patronal  est  omniprésent  mais  l'absence  de  plaintes  ou  de 
manifestations  ouvrières  ne  témoigne  pas  d'une  soumission  quasi  absolue  de 
la  classe  laborieuse  ;  elle  témoigne  plutôt  des  incertitudes  de  la  vie  proléta- 
rienne dans  la  première  moitié  du  19e. 

III    -    LA    FORMATION    D'UN    BLOC    POLITICO-ECONOMIQUE 
ANTI  MARSEILLAIS 

Il  est  peu  de  villes  aussi  mal  jugées  que  Marseille  au  moment  ou  la 
conjoncture  fait  d'elle  un  pôle  de  développement  industriel  et  commercial 
dans  une  France  encore  largement  dominée  par  le  poids  économique  et  poli- 
tique des  campagnes. 

Dès  1830,  l'opinion  publique  est  partagée  entre  partisans  et  adversaires  de 
la  colonisation  en  Algérie.  Les  premiers  comprennent  essentiellement  le  Roi, 
les  milieux  légitimistes  qui,  fidèles  à  la  monarchie  déchue,  défendent  sa  der- 
nière conquête  et  Marseille. 

Les  adversaires  de  la  colonisation,  nombreux  dans  la  classe  politique  répu- 
blicaine, prétendent  ajuste  titre  qu'elle  ne  sert  que  les  intérêts  marseillais  ;  ce 
n'est  pas  l'option  anti-colonialiste  qui  conduit  ce  groupe  à  refuser  l'occupa- 
tion car  toute  leur  action  n'a  qu'un  seul  objectif  :  Marseille,  qui  a  soutenu  la 
politique  d'expansion,  s'enrichit  plus  vite  que  le  rests  du  pays  et  doit  être 
combattue  comme  le  précise  A.  Desjobert,  son  plus  farouche  adversaire,  lors- 
qu'il écrit  en  1838. 

«  Marseille....  s'engraisse  de  tout  l'argent  que  nous  coûte  l'Afrique.  Ce  joug 
ruineux  épuisera  le  sang,  l'or  de  la  France  avant  que  Marseille  crie 
assez  ».(18). 

Ces  luttes  s'incrivent  dans  un  contexte  général  qui  voit  s'affronter  la  Fran- 
ce continentale,  volontier  protectionniste,  et  les  façades  maritimes  tournées 
vers  une  économie  plus  libérale  qui  exige  la  libre  circulation  des  produits  et 
des  capitaux. 
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On  pourrait  schématiquement  penser  que  cet  antagonisme  entraîne  auto- 
matiquement la  paysannerie  provençale  dans  le  camp  anti-marseillais.  En 
fait,  il  n'en  est  rien  car,  jusqu'en  1842,  les  seuls  adversaires  de  Marseille  au 
niveau  régional  sont  les  savonniers  des  villes  de  basse  Provence  et  de  Toulon, 
unis  dans  cette  lutte  malgré  des  positions  respectives  absolument  contradic- 
toires. 

Toulon  est  l'agglomération  française  qui  présente  le  plus  fort  taux  d'ac- 
croissement durant  la  première  moitié  du  19e.  La  ville  passe  de  20  500  habi- 
tants en  1801  à  62  031  en  1846  soit  une  augmentation  supérieure  à  300% 
qui  s'effectue  en  deux  étapes.  Jusqu'en  1830,  c'est  le  solde  démographique 
positif  qui  assure  à  la  cité  une  croissance  régulière  (elle  compte  environ  350 
nouveaux  habitants  par  an).  La  période  qui  suit  l'arrivée  au  pouvoir  de  Louis 
Philippe  se  caractérise  au  contraire  par  une  poussée  démographique  sans  pré- 
cédent qui  est  consécutive  à  l'amorce  d'un  vaste  mouvement  des  populations 
paysannes  en  dificulté  vers  la  ville.  En  moins  de  15  ans  le  nombre  des  toulon- 
nais  à  doublé  (la  ville  groupe  28  419  habitants  en  1831  et  62  031  en  1846)  et 
cette  croissance  ultra  rapide  en  a  fait  une  grande  ville  qui  supporte  mal  le 
monopole  économique  de  Marseille. 

La  conquête  de  l'Algérie  est  le  révélateur  de  cet  antagonisme  :  Toulon  qui 
bénéfice  des  mêmes  avantages  de  site  que  sa  rivale  voit  celle-ci  organiser  l'ex- 
pédition coloniale  et  en  tirer  les  premiers  avantages. 

Les  épisodes  de  cette  lutte  qui  voit  le  port  de  guerre  rejoindre  peu  à  peu  les 
adversaires  de  la  colonisation  ne  nous  concernent  pas  directement  en  ce  sens 
qu'ils  reflètent  essentiellement  un  affrontement  de  deux  jeunes  capitalismes 
qui  espèrent  se  concilier  les  faveurs  du  Pouvoir  Central. 

Par  contre,  les  arguments  qui  tentent  de  justifier  la  position  protectionniste 
des  savonniers  de  Basse  Provence  nous  permettent,  lorsqu'ils  font  référence  à 
la  situation  économique  de  la  région,  de  mieux  cerner  l'évolution  qui  s'y  est 
produite  et  de  mesurer  l'ampleur  des  difficultés  qui  en  découlent. 

Il  est  évident  que  l'absence  de  récolte  suffisante  pour  satisfaire  leurs 
besoins  pénalise  les  fabricants  locaux  et  limite  leurs  activités  au  moment  ou 
Marseille  peut  importer  de  grandes  quantités  d'huiles  à  des  conditions  avan- 
tageuses. Par  ailleurs,  la  nouvelle  orientation  du  capitalisme  marseillais  se 
traduit  par  une  baisse  du  prix  du  savon  (le  Q/Mètrique  passe  de  138  F  en 
1818  à  1 14  F  en  1824)  alors  que  les  huiles  provençales,  plus  rares  après  le  gel 
de  1821,  deviennent  plus  chères  (elles  passent  de  131F  l'hl  en  1818  à  160  F 
en  1824). 

A  cette  date,  le  flux  économique  qui  liait  étroitement  la  Provence  intérieure 
et  Marseille  dans  le  secteur  savonnier  est  totalement  inversé;  les  huiles  utili- 
sées par  les  fabricants  bas  provençaux  viennent  de  Marseille  et  la  lecture  des 
textes  relatant  les  nombreuses  actions  entreprises  dès  1821  auprès  des  pou- 
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voirs  publics  nous  dévoile  le  désarroi  consécutif  à  ce  premier  bouleversement 
structurel.  Les  savonniers  de  Draguignan,  par  exemple,  demandent  «  ...  à 
bénéficier,  au  même  titre  que  Marseille,  de  primes  à  l'importation...  l'autori- 
sation d'avoir  directement  recours  aux  huiles  étrangères  par  le  port  de  St- 
Raphaël  pour  échapper  au  carcan  marseillais  car  les  fabriques  sont 
condamnées  à  la  nullité  complète  si  elles  continuent  à  tirer  les  huiles  et  la 
soude  de  Marseille...  » 

Ils  exigent  aussi  que  le  Pouvoir  remette  en  vigueur  une  ordonnance  du  18e 
qui  prévoit  la  cessation  de  la  fabrication  du  savon  entre  juin  et  septembre  sur 
tout  le  territoire  national. 

C'est  une  action  d'envergure  menée  durant  plusieurs  années  qui  rejoint  la 
lutte  des  partisans  du  protectionnisme  dans  la  mesure  où  ils  demandent  la 
suppression  des  «  taxes  à  la  consommation  »  et  un  renforcement  des  barrières 
douanières,  conditions  essentielles  au  rétablissement  de  l'ancien  ordre  écono- 
mique qui  assurait  leur  domination  sur  le  secteur  côtier  de  la  région. 

Cette  démarche,  qui  est  en  parfaite  contradiction  avec  la  stratégie  écono- 
mique des  milieux  d'affaires  marseillais,  est  révélatrice  d'un  antagonisme 
inter-capitaliste  inhabituel  dans  ce  secteur  et  à  ce  titre  facteur  de  déstabilisa- 
tion car,  à  la  complémentarité  des  échanges  et  au  partage  des  marchés,  succè- 
de une  économie  «  à  cloche  pied  »  qui  présente  un  secteur  côtier  en  expansion 
rapide  et  un  secteur  continental  qui  lutte  pour  freiner  cette  évolution.  Dès 
1830,  l'évidente  concordance  des  objectifs  du  Pouvoir  Central  et  du  Capita- 
lisme marseillais  rend  cette  lutte  permanente  et  sans  résultats  comme  en 
témoignent  les  chiffres  de  production  des  3  fabriques  de  Draguignan  entre 
1815  et  1845;  alors  que  ces  unités  livraient  annuellement  3  500  Q/Mètriques 
de  savons  entre  1815  et  1821,  leur  production  se  stabilise  à  450  Q/M  entre 
1824  et  1845  ;  la  valeur  totale  des  produits  passe  de  309  000  francs  à  87  000 
francs  et  le  temps  de  travail  régresse  de  238  jours  à  65  jours  par  an.  Ces 
écarts  permettent  de  mesurer  l'ampleur  de  la  crise  qui  frappe  ce  secteur  d'ac- 
tivité :  elle  devient  une  constante  dans  l'économie  régionale  de  la  première 
moitié  du  19e.  Il  n'est  pas  surprenant  de  constater  par  ailleurs  que  la  zone 
oléicole  est  touchée  très  tôtpar  l'exode  rural.  Nous  avons  vu  la  population  de 
Toulon  augmenter  très  rapidement  après  1830.  Parallèlement,  un  triangle 
ayant  pour  sommets  le  Beausset  au  sud,  Fayence  au  Nord  -  Est  et  Rians  au 
Nord  (région  par  excellence  de  la  culture  de  l'olivier)  tend  au  déficit  démogra- 
phique de  manière  chronique.  Il  s'oppose  très  nettement  à  la  frange  maritime 
du  département  qui  bénéficie  d'une  augmentation  générale  de  sa  population 
urbaine. 

Ce  mouvement  de  population  vers  la  côte,  qui  s'exagère  dans  le  cas  des 
deux  grandes  villes  provençales,  devient  un  facteur  supplémentaire  de  désar- 
ticulation régionale  car  l'importance  numérique  de  l'apport  permet  aux  fabri- 
cants marseillais  de  maintenir  les  salaires  à  un  taux  très  bas  (2  F/jour  en 
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1820  -  2,50  F  en  1848)  alors  que  la  main  d'œuvre,  plus  rare,  devient  plus 
chère  en  Provence  intérieure  (2  F  en  1818  -  3,20  F  en  1848). 

Il  est  paradoxal  de  constater  que  cette  évolution  qui  accentue  le  monopole 
de  Marseille,  ruine  le  capitalisme  lié  aux  formes  de  production  régionales  et 
accélère  le  dépeuplement  du  bourg  provençal,  n'entraîne  pas  les  masses  pay- 
sannes dans  le  sillage  toulonais  ou  des  fabricants  locaux  qui  luttent  pour  leur 
survie. 

Cela  ne  signifie  pas  que  le  monde  des  campagnes  est  resté  figé  face  aux 
bouleversements;  les  innombrables  procès  intentés  aux  propriétaires  et  aux 
meuniers  accusés  d'outrepasser  leurs  droits,  en  particulier  lors  de  la  réparti- 
tion des  récoltes,  témoignent  de  sa  combativité.  Par  ailleurs,  alors  que  l'ar- 
gent se  raréfie  du  fait  des  nouvelles  conditions  économiques  et  de  l'accentua- 
tion de  la  pression  fiscale,  la  prolifération  des  «  chambrées  »  après  1830  est 
proportionnelle  à  la  montée  du  mécontentement  paysan  et  constitue  une  pre- 
mière réponse  des  masses  provençales  aux  problèmes  posés  par  l'orientation 
politico-économique  du  Pouvoir  central. 

Leur  fonctionnement  devient  alors  très  complexe  car,  étant  à  l'origine  des 
réunions  illégales  de  consommateurs  désireux  d'échapper  à  l'impôt  sur  le  vin, 
elles  deviennent  dans  le  second  quart  du  siècle  dernier  les  creusets  où  s'élabo- 
rent de  nouveaux  schémas  d'organisation  sociale  et  de  secours  mutuels  indé- 
pendants des  structures  municipales,  qui  donnent  alors  l'impression  de  ne  pas 
avoir  réussi  à  préserver  les  intérêts  fondamentaux  des  diverses  composantes 
de  la  société  villageoise.  Elles  sont  aussi  le  lieu  où  l'information  circule  car 
chaque  réunion  comporte  la  lecture  publique  du  journal,  généralement  d'op- 
position, ou  de  pamphlets  qui  circulent  «  sous  le  manteau  »  et  échappent  à  la 
surveillance  policière. 

Cependant,  ce  n'est  pas  ce  début  d'émancipation  politique  et  la  prise  de 
conscience  progressive  qui  en  résulte  qui  justifient  la  non  intervention  de  la 
paysannerie  dans  les  conflits  qui  marquent  la  vie  régionale  jusqu'en  1842.  La 
raison  essentielle  de  cette  abstension  est  d'ordre  économique  et  étroitement 
liée  au  mode  de  production  provençal. 

Le  problème  posé  par  la  disparition  de  l'olivier  n'est  certes  pas  nouveau  en 
Provence  et  ses  «  renaissances  »  successives  prouvent  la  capacité  des  habi- 
tants à  les  résoudre;  à  l'échelle  historique,  l'inamovibilité  des  complémentari- 
tés entre  lieu  de  production  et  lieu  de  transformation  des  produits  a  toujours 
garanti  la  réussite  de  l'opération  à  condition  qu'une  culture  nouvelle,  ou  ren- 
forcée, prenne  momentanément  le  relai  de  l'olivier  défaillant  et  maintienne  les 
relations  étroites  entre  la  campagne  et  Marseille,  principal  centre  de  consom- 
mation. 

C'est  ainsi  que  la  disparition  des  olivettes  après  1821  n'a  pas  mis  un  terme 
aux  liens  économiques  traditionnels  :  seule  la  nature  du  produit  livré  par  la 
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paysannerie  à  changé  car  la  vigne  a  pris  le  relais  de  l'olivier  et  connu  une 
extension  étonnante. 

La  nouveauté  réside  dans  le  fait  suivant  :  les  répercussions  de  la  politique 
du  Pouvoir  et  la  nouvelle  orientation  du  capitalisme  marseillais  interdisent  la 
reconstitution  de  l'oliveraie  dévastée  par  le  gel. 

D'une  part,  l'augmentation  de  la  fiscalité  limite  considérablement  les  reve- 
nus des  paysans  et  par  voie  de  conséquence  leurs  possibilités  d'investisse- 
ment dans  un  secteur  où  ces  derniers  demeurent  longtemps  improductifs;  l'ar- 
bre ne  donne  ses  premiers  fruits  qu'après  sa  15e  année. 

Par  ailleurs,  l'absorption  systématique  des  huiles  par  la  savonnerie,  qui 
faisait  apparaître  l'olivier  comme  une  plante  privilégiée  dans  une  agriculture 
caractérisée  par  l'incertitude  des  débouchés  ayant  disparu,  l'arbre,  jusqu'a- 
lors synonyme  de  stabilité,  est  ravalé  au  rang  des  autres  cultures  par  une  pay- 
sannerie à  la  recherche  de  l'activité  de  «  bon  rapport  ». 

Le  ver,  qui  ravage  des  olivettes  épargnées  par  le  gel  ne  vient  que  conforter 
cette  attitude,  et  alors  que  les  huiles  d'oeillette  fabriquées  à  Marseille  envahis- 
sent le  marché  provençal  et  commencent  à  être  utilisées  pour  l'alimentation, 
les  «  déclarations  annuelles  de  production  »  nous  permettent  de  constater  une 
désaffection  grandissante  des  habitants  pour  la  culture  de  l'olivier.  Dans  le 
Var,  aucune  plantation  importante  n'est  signalée  entre  1828  et  1845  et  on 
n'enregistre  que  2  demi-récoltes  pour  la  même  période. 

Cette  attitude  nouvelle  est  enfin  à  mettre  en  relation  avec  le  développement 
récent  de  la  vigne  :  cette  dernière  occupe  la  place  habituellement  réservée  à 
l'olivier  qui  ne  peut,  dans  un  terroir  largement  amputé  par  le  code  forestier  de 
1827  qui  s'est  montré  très  généreux  dans  la  mise  des  terres  communales  sous 
régime  forestier,  occuper  de  nouvelles  surfaces. 

Dans  ce  contexte,  Marseille  demeure  le  grand  marché  de  consommation; 
l'accroissement  rapide  de  sa  population,  qui  passe  de  111  130  habitants  en 
1801  à  183  181  en  1846,  est  un  facteur  essentiel  dans  la  persistance  des  liai- 
sons inter-régionales;  l'écoulement  de  grandes  quantités  de  vin  vers  la  métro- 
pole régionale  garantit  la  stricte  neutralité  des  masses  paysannes  non  seule- 
ment dans  la  lutte  qui  oppose  les  phocéens  aux  adversaires  de  la  colonisation 
mais  aussi,  au  plan  local,  lorsque  Marseille  affronte  Toulon  et  les  savonniers 
de  l'intérieur. 

Le  rapport  de  force  est  ainsi  trop  défavorable  à  ces  derniers  et  toutes  leurs 
actions  se  heurtent  à  l'hostilité  ou  au  refus  net  des  pouvoirs  publics  . 

1842,  par  contre,  marque  un  tournant;  les  toulonnais  réussissent  à  entraî- 
ner la  paysannerie  dans  le  camp  anti-marseillais.  Cependant,  la  forte  partici- 
pation des  vignerons  aux  actions  entreprises  nous  permet  d'affirmer  que  ce 
n'est  pas  une  quelconque  idéologie  parisienne  véhiculée  par  la  classe  domi- 
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nante  qui  justifie  leur  attitude;  les  producteurs  de  vin  sont  alors  tout  simple- 
ment pénalisés  par  le  succès  de  leur  entreprise  qui  les  confronte  aux  problè- 
mes de  la  surproduction  :  la  mévente  des  vins  qui  se  double  d'un  effondre- 
ment total  des  prix;  l'hectolitre  de  vin  qui  valait  10  francs  en  1841  est  vendu 
5  francs  en  1842. 

Les  sources  traduisent  un  affolement  généralisé  car  la  région  connaît  sa 
seconde  faillite  économique  en  moins  de  25  ans.  Les  pétitionnaires,  maires, 
notables  divers  mais  surtout  les  petits  propriétaires  terriens  qui  signent  en 
grand  nombre,  demandent  que  Toulon  bénéficie  des  mêmes  avantages  que 
Marseille  mais  ils  insistent  tout  particulièrement  pour  que  des  relations  mari- 
times soient  établies  «  ...avec  le  Brésil,  les  Etats  Unis  ou  tout  autre  pays,  soit 
au  dehors,  soit  au  dedans,  la  propriété  a  besoin  de  trouver  un  écoulement  qui 
soulage  la  production  viticole  et  sauvegarde  son  avenir  gravement  compro- 
mis... »  (20)  démontrant  ainsi  qu'ils  se  déterminent  sur  des  bases  qui  leur  sont 
propres. 

Les  commerçants  toulonais  sont  peut  être  explicites  lorsqu'ils  écrivent  au 
ministre  de  l'agriculture,  afin  de  lui  préciser  la  situation  des  campagnes  et  du 
commerce  en  Provence  que  «  la  situation  cause  une  véritable  banqueroute 
aux  exploitants  car  l'écoulement  est  si  peu  abondant,  si  peu  en  rapport  avec 
les  masses  existantes,  qu'il  ne  permet  ni  échanges,  ni  réalisations  de  valeurs... 
De  là  sont  nées  les  malheureuses  difficultés  sur  plusieurs  points  du  royaume 
de  refuser  de  payer  l'impôt  autrement  qu'en  nature;  une  proposition  aussi 
illégale  peut  s'expliquer,  non  par  un  aveugle  esprit  d'opposition,  mais  par 
l'extrémité  à  laquelle  les  propriétaires  de  vignobles  se  trouvent  réduits...  » 
(21). 

Ces  démarches,  tout  comme  les  précédentes,  se  heurtent  une  nouvelle  fois 
au  refus  du  ministre  qui  s'élève,  dans  sa  réponse  à  la  Chambre  de  Commerce 
de  Toulon  en  date  du  13  octobre  1842,  contre  «l'extension  des  privilèges 
marseillais  à  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  ». 

Le  groupe  des  opposants  sort  cependant  singulièrement  renforcé  de 
l'épreuve  :  indépendamment  de  la  Provence  intérieure,  Toulon  a  bénéficié 
dans  cette  affaire  de  l'appui  de  Bordeaux  confronté  aux  mêmes  problèmes  de 
surproduction  de  vin. 

Entre  1843  et  1845  les  Basses  Alpes,  les  départements  languedociens  et 
surtout  le  Nord  qui  s'est  vu  supplanté  par  Marseille  dans  le  secteur  de  la  pro- 
duction d'huiles  de  graines  viennent  à  leur  tour  épauler  Toulon.  Grâce  à  ces 
interventions  décisives,  la  Loi  de  finances  de  1845  ordonne  un  léger  relève- 
ment des  tarifs  sur  les  graines  importées  (10%  de  leur  valeur)  ce  qui  ne 
dérange  en  rien  les  activités  marseillaises;  en  1848,  savonneries  et  huileries 
ont  vu  leur  taille  s'agrandir  (les  établissements  Roux  regroupent  déjà  152 
ouvriers);  elles  emploient  globalement  plus  de  3  000  salariés  :  avec  55  771 
tonnes  de  graines  broyées  et  950  000  Q/métriques  de  savons  produits  elles 
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ont  acquis  une  stature  remarquable  qui  les  place  au  tout  premier  rang  des 
activités  industrielles  du  pays. 

La  Provence  agricole  par  contre  n'obtient  aucune  garantie  et  s'enfonce 
dans  une  crise  économique  qui  précède  de  quelques  années  celle  qui  frappera 
le  pays  dans  son  ensemble  à  partir  de  1846;  face  à  la  croissance  accélérée  des 
activités  marseillaises,  elle  apparaît  comme  un  secteur  inadapté  aux  nouvel- 
les conditions  du  marché  et  soumis  à  l'incertitude.  Toutes  les  couches  de  la 
population  sont  sensibles  à  la  crise  : 

-  les  notables  qui,  bien  que  conservant  le  monopole  politique  en  vertu  du 
suffrage  censitaire,  ne  dominent  plus  le  secteur  économique  qui  leur  échappe 
sans  contrepartie  au  bénéfice  du  jeune  capitalisme  marseillais.  Leur  échec  est 
celui  de  toute  une  organisation  économique  et  sociale.  Il  leur  interdit  d'être, 
même  en  cas  d'adhésion  de  leur  part  à  l'idée  républicaine,  une  force  porteuse 
de  propositions  novatrices  dans  la  mesure  où  leur  rôle  au  sein  des  masses 
paysannes  est  nettement  remis  en  question. 

-  La  paysannerie,  qui  a  vu  ses  ressources  diminuer  sous  l'action  conjugée  du 
capitalisme,  des  Pouvoirs  publics  et  des  calamités  naturelles,  est  traumatisée 
par  la  double  faillite  de  l'olivier  et  de  la  vigne.  L'huile  et  le  vin  étant  les  deux 
seules  productions  abondantes  autorisant  des  liens  commerciaux  réguliers 
avec  les  marchés  de  consommation,  leur  marginalisation  entraîne  une  crise 
de  confiance  envers  un  système  de  production  qui,  malgré  sa  souplesse,  s'est 
avéré  incapable  de  s'adapter  aux  nouvelles  conditions  du  marché. 

C'est  donc  amputée  d'une  large  part  de  son  potentiel  économique  et  avec 
des  cadres  discrédités  par  l'échec  de  la  reconversion  entreprise  entre  1821  et 
1842  que  la  Provence  intérieure  va  rendre  les  coups  qui  lui  sont  portés  et  pré- 
ciser ainsi  une  position  longtemps  masquée  par  une  politique  de  non  inter- 
vention qui  l'a  tenue  à  l'écart  des  luttes  nationales  ou  inter-régionales. 

Ces  25  années  de  silence  durant  lesquelles  la  région  tente  en  vain  d'adapter 
son  appareil  de  production  aux  conditions  nées  de  la  poussée  capitaliste  ont 
souvent  conduit  les  historiens  à  considérer  que  les  masses  paysannes,  en 
vertu  même  des  réactions  favorables  qui  ont  salué  le  retour  des  Bourbons, 
sont  profondément  imprégnées  par  l'idée  légitimiste  et  ne  se  déterminent  que 
par  rapport  à  l'idéologie  dominante. 

Par  voie  de  conséquence,  le  vote  de  1848  qui  jette  brusquement  la  Proven- 
ce dans  le  camp  républicain  devient  paradoxal  et  incompréhensible. 

C'est  une  analyse  qui  ne  tient  aucun  compte  des  bouleversements  structu- 
raux qui  ont  affecté  l'économie  régionale  depuis  la  fin  de  l'Empire.  C'est  à 
l'intérieur  de  ce  cadre  qu'il  convient  de  situer  les  formes  multiples  prises  par 
une  protestation  croissante  qui  voit  le  provençal  refuser  de  payer  l'impôt 
autrement  qu'en  nature,  rejoindre  la  «  chambrée  »  et  la  transformer  en  cellule 
active  où  toutes  les  composantes  de  la  société  du  bourg  se  côtoient,  soutenir 
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les  partisans  du  protectionnisme  qui  sont  en  même  temps  les  adversaires  de 
Marseille  et  finalement  voter  républicain  en  1848  lorsque  la  suppression  du 
suffrage  censitaire  lui  offre  enfin  l'occasion  d'afficher  son  option  politique 
profonde. 

Paris  -  Université  de  Paris  I  - 

-  1978  - 
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NOTES  ON  THE  STRATEGIC  WEAKNESS 
OF  THE  ITALIAN  COMMUNIST  PARTY 

with  special  reference  to 
the  Calabrian  development  policy 


GRAHAM  CHAPMAN 


INTRODUCTION 

When  Berlinguer,  the  Secretary  of  the  Italian  Communist  Party  (PCI), 
outlined  the  strategy  of  the  «  historic  compromise  »  (  Rinascita  28th  Septem- 
ber, 5th  and  9th  October  1973  )  the  aims  were  three  :  to  break  the  position  of 
isolation  and  impotence  into  which  the  party  had  been  forced  since  the  40's; 
to  help  channel  the  energies  of  the  social  revolts  of  the  60's  into  a  concrete 
alternative  which  would  not  risk  the  repetition  of  what  had  happened  in  Chi- 
le; to  try  and  to  harness  the  increasing  discontent  of  large  numbers  of  prole- 
tarianised  whitecollar  workers.  At  the  same  time  it  was  considered  essential 
to  safeguard  both  the  interests  of  the  working  class  rank  and  file  and  the 
«  marxist  »  ideology  of  the  party. 

Needless  to  say  the  Italian  «  experiment  »  has  attracted  a  great  deal  of 
attention  within  the  left  both  communist  and  non  communist.  The  major 
reason  is  that  the  PCI's  attempt  to  associate  itself  with  a  fundamentally 
conservative  party  -  the  Christian  Democrats  (DC)  -  by-passed  the  traditio- 
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nal  popular  front  strategy  and  opened  the  way  for  a  different  type  of  opposi- 
tion between  European  Communist  Parties  and  the  right,  in  which  the  policy 
of  direct  confrontation  in  the  workplace  and  in  the«  piazza  »,  as  well  as 
within  parliament,  gave  to  one  of  indirect  confrontation  within  the  state 
machinery  itself.  This  line  was  considered  to  offer  two  advantages.  Firstly  it 
provided  immediate,  if  somewhat  unsatisfactory,  access  to  power  and  the 
prospect  of  concrete  gains  for  the  party  and  its  supporters.  Secondly  by  subs- 
tituing  a  concrete  national  perspective  for  what  were  formerly  ideological 
aspirations  it  automatically  further  weakened  ideological  dependence  on  the 
USSR  -  a  dependence  which  at  the  present  conjuncture  in  the  evolution  of 
European  democracy  was  becoming  a  severe  disadvantage  to  the  party's 
electoral  appeal.  The  PCI's  strategy  thus  provided  a  positive  alternative  to 
the  deadlock  in  which  other  CP's  found  themselves.  And  even  if  other  Com- 
munist Parties  were  not  in  a  strong  enough  position  to  negociate  for  direct 
participation  in  the  running  of  the  state  as  was  the  PCI,  the  PCI's  develop- 
ment nevertheless  offered  them  the  prospect  of  a  solid  long  term  strategy. 

As  a  result,  for  a  short  time  at  least,  the  French  CP  was  encouraged  to 
speed  up  its  move  towards  «  destalinisation  »  and  to  relax  its  «  ouvrierist  » 
sentiments.  The  PCI's  policies  have  also  helped  provide  support  of  the  Spa- 
nish Communist  Party's  independent  line  against  the  Kremlin  and  a  coherent 
strategy  with  which  to  confront  the  post  Franco  situation. 

Predictably  the  revolutionary  left  has  also  taken  an  interested,  if  less 
enthusiastic  view  of  what  the  PCI  has  been  trying  to  do.  It  has  lamented  in 
no  uncertain  terms  the  increasing  loss  of  opportunity  for  open  confrontation 
between  capital  and  labour  and  allied  classes  which  has  resulted  from  the 
«  historic  compromise  ».  Its  objections  are  both  theoretical  and  practical. 
Theoretically  it  considers  that,  if  the  working  class  had  little  to  gain  from  the 
implicit  acceptance  of  the  «  bourgeois  »  state  which  was  to  be  found  in  the 
PCI's  former  strategy,  it  has  even  less  to  gain  from  the  explicit  adherence  to 
the  bourgeois  state  embodied  in  the  PCI's  new  line.  From  the  point  of  view  of 
the  actual  practice  of  the  historic  compromise  it  holds  that  the  PCI's  peaceful 
confrontation  with  the  DC  within  the  state  machinery  is  rapidly  being  trans- 
formed into  corporate  collaboration  between  two  potentially  hegemonic  par- 
ties. 

Both  these  points  of  view,  the  Communists'  and  revolutionary  left's,  seem 
to  me  to  be  lacking  in  practical  consideration,  and  therefore  risk  misunders- 
tanding the  historic  implications  of  the  «  compromesso  storico  ».  Sympathi- 
sers of  the  PCI  have  tended  to  stress  only  the  external  problems  which  the 
new  developments  have  created  :  the  reaction  of  the  DC  ;  the  possibility  of  an 
extreme  right  coup  and  the  role  of  the  Italian  military  forces  and  of  the  USA. 
In  other  words,  at  least  until  recently  they  have  treated  the  party  in  a  idealis- 
tic way  implicitly  considering  it  to  be  facing  the  «  compromise  »  with  an 
organisation  basically  devoid  of  internal  contradiction.  The  party  itself  has 
naturally  encouraged  this  view.  Indeed  its  platform  has  largely  been  based  on 
presenting  itself  as  an  effective  and  efficient  adjunct  to  an  inefficient  DC.  The 
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result  is  that  the  internal  and  strategic  problems  the  party  is  facing  have  been 
dangerously  overlooked  in  order  to  maintain  their  image  of  efficiency. 

The  revolutionary  left  has  been  equally  guilty  of  refusing  to  consider  the 
strategic  problems  of  the  PCI  -  though  for  completely  different  reasons. 
Their  excessive  concern  with  questioning  the  ideological  purity  of  the  PCI's 
collaboration  with  the  DC  has  in  the  end  led  to  an  aprioristic  analysis  so  that 
when  difficulties  in  the  historic  compromise  have  arisen  they  have  tended  to 
be  dismissed  by  the  revolutionaries  as  mere  confirmations  of  their  initial 
assumption  that  the  PCI  is  embarked  upon  a  basically  revisionist  line.  Thus, 
even  when  the  PCI  has  been  discussed  in  depth,  the  argument  has  usually 
been  concerned  to  prove  the  party's  revisionism  from  a  purely  theoretical 
(  and  often  over  abstract  )  point  of  view  (1).  The  result  is  that  there  has  been  a 
serious  lack  of  discussion  of  other  important  questions  such  as  what  the  his- 
torical possibilities  are  for  an  alternative  line  given  both  the  present  structure 
of  the  party  and  the  limitations  imposed  by  the  current  «  rapport  de  force  »  in 
Italian  liberal  democracy  :  and  not  least  what  the  concrete  details  and  impli- 
cations of  this  revisionism  are  both  for  the  party  and  for  the  Italian  political 
system  as  a  whole. 

This  theoretical  and  practical  laziness  on  both  sides  has  obfuscated  the 
role  of  the  PCI  and  of  the  historic  compromise  which  can  only  be  apprecia- 
ted by  an  attempt  to  unite  both  the  internal  and  external  problems  the  party 
faces  -  and  uniting  them  on  a  theoretical  and  concrete  level.  This  is  some- 
thing, which  for  various  reasons,  cannot  be  done  here.  What  I  hope  to  try  and 
do,  on  the  other  hand,  is  to  redress  the  balance  by  making  a  series  of  observa- 
tions mainly  about  some  of  the  practical  problems  faced  by  the  party  in  its 
approach  to  the  industrialisation  process  in  a  region  of  the  Mezzogiorno  - 
Calabria.  I  believe  that  certain  lessons  can  be  learnt  from  this  experience 
regarding  the  structural  problems  and  inadequacies  of  the  PCI  as  a  whole 
and  I  hope  to  emphasise  the  more  general  import  of  the  Calabria  policy  by 
bringing  in  examples  from  outside  the  immediate  field  of  research. 

However,  although  this  approach  has  the  advantage  of  providing  some 
empirical  examples  of  PCI  strategy  it  must  be  emphasised  that  because  I  am 
starting  from  the  particular  and  moving  to  the  general,  any  conclusions  rea- 
ched about  the  PCI  as  a  whole  must  be  considered  partial  and  tentative. 
The  point  of  view  from  which  this  critique  is  made  is  not  easy  to  elaborate 
in  a  few  words  and  should  be  implicit  in  the  critique  itself.  However  some 
clarification  is  necessary.  I  do  not  accept,  for  instance,  the  point  of  view  of 
the  revolutionary  left  that  conflict  between  labour  and  capital  should  neces- 
sarily be  overt:  I  believe  this  all  the  less  because  Italian  liberal  democracy  in 
the  70's  provides  areas  of  manoevre  and  possibilities  for  change  towards 
democratic  control  which  can  be  explored  peacefully.  This  prospect  of  peace- 
ful transformation  should  not  be  dismissed  especially  for  a  nation  whose  pro- 
ductive and  social  structures  would,  in  my  view,  not  survive  an  open  conflict 
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and  which  would  most  likely  give  way  towards  some  form  of  authoritarian 
regime  either  of  the  left  -  or  more  probably  of  the  right.  I  therefore  accept 
that  the  «  compromesso  storico  »  has  a  transitional  validity.  At  the  same  time 
if  it  is  to  be  anything  more  than  a  cover  up  for  the  inadequacies  and  injustices 
of  one  of  the  most  unjust  liberal  democracies  in  the  world  the  compromise 
should  be  effected  democratically,  openly  and  most  of  all  efficiently  by  the 
Communist  Party  (any  one  of  these  factors  openness,  democracy,  efficiency, 
as  I  hope  the  rest  of  this  essay  will  show,  would  by  itself  be  revolutionary 
given  the  present  state  of  Italy).  The  «  compromesso  storico  »  therefore 
should  not  be  relegated  to  the  wheelings  and  dealings  behind  -  closed  -  doors 
between  two  corporatist  parties  as  it  presently  risks  becoming.  For  this  rea- 
son I  share  the  fears  of  the  revolutionary  left  concerning  a  possible  CP  «  sell 
out  ». 

1.  THE  RESEARCH 

The  study  concerns  two  projects  for  industrialisation  in  the  South;  the  SIR 
chemical  works  at  Lamezia  Terme  and  the  steel  works  at  Gioia  Tauro.  The 
background  is  extremely  complex,  though  illuminating. 

as  is  well  known  the  South  suffers  from  chronic  underdevelopment.  The 
post-war  attempt  to  induce  agricultural  based  development  was  followed  in 
1957  by  a  change  in  strategy  in  favour  of  industrial  development.  Both  of 
these  attempts  failed  miserably  as  a  result  of  a  mixture  of  bureaucratic  sabo- 
tage, inefficiency,  corruption,  positivistic  planning  theory  and  the  dynamics 
of  state  capitalist  market.  By  the  late  60's  as  an  emergency  measure  a  system 
of  planned  contracts  (contrattazione  programmatica)  was  introduced.  In 
effect  this  meant  direct  négociation  between  the  government  and  capital  over 
the  location  of  industry  and  even  over  the  level  of  incentives.  The  consequen- 
ce was  that,  among  other  things,  planned  contracts  encouraged  an  increase  in 
investment  in  basic  industry  -  petrochemicals  and  steel  -  mainly  because 
these  areas  required  massive  investment  and  thus  allowed  greater  room  for 
speculation  on  incentives.  By  the  beginning  of  the  70's  the  policy  had  merely 
reinforced  the  crisis  in  the  South  by  producing  even  more  «  cathedrals  in  the 
desert  ».  The  creation  of  such  a  large  number  of  basic  plants  producing  often 
poor  quality  output  gave  rise  to  a  national  crisis.  Overproduction  occurred  in 
the  basic  steel  and  chemical  industries  and  was  accompanied  by  imbalance 
within  sectors  between  basic  production  and  specialised  production. 

The  PCI  line  during  this  period  was  that  of  general  support  for  industriali- 
sation together  with  bitter  criticism  of  the  capital  intensive  and  isolated  natu- 
re of  the  investment.  At  the  same  time  it  maintained  support  for  the  moderni- 
sation of  agriculture  (2).  As  regards  the  problem  of  sectorial  imbalance  the 
PCI  seemed  to  take  the  short  term  view  that  as  long  as  it  did  not  immediately 
affect  employment  the  problem  was  not  the  party's  but  capitalism's. 

The  Calabria/Sicily  package  of  1970/1  was  formulated  in  the  wake  of  the 
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right  wing  Reggio  riots  of  1970  as  compensation  for  23  years  of  DC  under- 
development. What  emerged  from  this  panic  measure  was  a  series  of  promi- 
ses to  guarantee  the  creation  of  19,000  jobs  in  Calabria  mostly  via  the  setting 
up  of  capital-intensive  industry.  7,500  of  these  were  to  be  provided  by  a  steel 
works  located  at  Gioia  Tauro  near  Reggio.  Promises  of  high  incentives  were 
made  to  mainly  italian  based  chemical  industries  and  pressure  was  also 
brought  on  IRI  (the  largest  state  holding  corporation)  to  agree  to  the  subopti- 
mal location  of  Gioia  Tauro  for  its  steel  project. 

These  proposals  were  completely  inadequate  for  three  reasons.  First,  they 
brought  about  the  prospect  of  further  capital  intensive  development.  Second, 
because  this  particular  wave  of  investment  was  more  speculative  and  subop- 
timal than  ever,  the  prospect  of  its  ever  providing  a  stable  employment  was 
extremely  remote.  Third,  because  it  was  again  designed  to  increase  base  pro- 
duction, it  could  only  serve  to  exacerbate  the  sectoral  imbalance  at  national 
level. 

The  first  reaction  of  the  PCI  was  not  inconsistent  with  its  previous  policy 
line  on  the  South.  Doubts  were  expressed  about  the  capital  intensive  nature 
of  the  investment.  There  was  an  insistence  that  induced  growth  should  be 
guaranteed  in  the  areas  destined  for  the  plants'  location  and  that  the  produc- 
tion should  be  linked  somehow  to  specialised  industry  and  to  agricultural 
needs  (Un  Piano  Per  la  Calabria,  publicazione  délia  Federazione  Régionale 
del  PCI  1973).  To  this  was  added  the  policy  of  holding  the  government  to  its 
job  promises.  Formally  the  PCI  maintained  this  line  until  July  1977.  In  effect 
both  the  pressing  need  to  provide  some  form  of  employment  as  fast  as  pos- 
sible for  fear  of  a  recurrence  of  right  wing  initiatives  at  Reggio  and  pressure 
from  its  own  rank  and  file  for  the  PCI  to  accept  what  was  on  offer  for  fear 
that  northern  capitalist  interests  would  suceed  in  persuading  the  DC  to 
recant,  forced  the  party  into  a  far  more  uncritical  line.  This  line  was  gradual- 
ly transformed  into  one  of  reserved  support  for  the  package  as  the  DC  and 
the  companies  themselves  attempted  to  disengage  from  their  commitments  as 
a  result  of  the  economic  crises  of  1973-4. 

The  present  situation  is  that,  after  7  years  delay,  the  DC  is  unlikely  to  go 
ahead  with  Gioia  Tauro:  that  the  SIR  chemical  works  is  threatening  to  stop 
production  without  further  guarantees  of  capital  injection:  that  so  far  less 
than  a  quarter  of  the  promised  employment  has  been  provided. 

Not  at  any  stage  has  the  PCI  shown  the  willingness  or  the  ability  to  take  a 
firm  stand  in  the  promotion  of  development  in  Calabria.  However  present 
events  are  wrestling  the  initiative  even  further  from  the  party's  grasp.  On  the 
one  hand,  the  party  is  being  seen  as  incapable  of  providing  its  own  policy  and 
too  weak  to  influence  that  of  the  Christian  Democrats.  This  view  is  particu- 
larly prevalent  in  Calabria  where  demand  for  employment  is  greater  than 
ever.  On  the  other  hand,  the  PCI's  support  for  an  ill-conceived  and  inefficient 
programme  has  had  a  damaging  effect  on  the  party's  reputation  for  efficiency 
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in  the  rest  of  Italy  where  the  qualified  and  tactical  nature  of  the  support  has, 
not  surprisingly,  gone  without  recognition. 

This  moral  set-back  has  already  been  translated  into  political  losses.  In 
Calabria  the  pro-industrialisation  lobby  is  already  being  taken  in  hand  by  the 
Socialist  Party  (PSI)  which  has  adopted  a  policy  of  an  all  out  struggle  for  the 
fulfilment  of  the  government  promises.  The  Socialist  Party's  stand  may  well 
be  helped  by  the  latest  policy  change  of  the  PCI  which  consists  of  a  mids- 
tream switch  to  increased  support  for  agricultural  development  in  the  hope  of 
appeasing  national  opinion  -  a  move  which  is  likely  to  make  the  party 
appear  opportunist  as  well  as  weak  to  large  sectors  of  Calabrian  opinion. 
Nor  will  this  latest  change  come  in  time  to  rescue  the  PCI's  national  position 
over  this  matter  (let  alone  to  provide  jobs  for  the  unemployed  of  Calabria  -  a 
factor  which  seems  to  have  been  lost  in  the  midst  of  this  «  politicking  »).  For 
nationally  the  initiative  has  already  been  seized  by  the  Republicans  who  are 
linked  to  important  sectors  of  northern  capital.  They,  along  with  other  mino- 
rity parties  and  sections  of  ther  DC  have  used  the  general  state  of  confusion 
to  justify  an  attack  against  state-controlled  industry  which  is  deeply  involved 
in  the  Calabria  package.  The  Republicans  have  managed  to  do  this  by  lin- 
king up  the  Gioia  Tauro  affair  with  the  recent  failure  of  one  of  the  most  clien- 
telistic  and  inefficient  of  the  state  controlled  industries  EGAM  -  a  holding 
corporation  formerly  involved  in  the  production  of  specialised  steel.  The 
disrepute  into  which  state  owned  industries  have  fallen  as  a  result  not  only  of 
the  Gioia  Tauro  and  EGAM  problems,  but  also  due  to  inefficiency  and  cor- 
ruption in  the  state  controlled  chemical  industries,  has  meant  the  creation  of 
a  climate  in  which  the  future  growth  area  of  steel  production  -  specialised 
steel  -  is  likely  to  be  monopolised  by  Fiat  with  only  partial  state  participa- 
tion. This  move  is  a  double  blow  to  the  PCI.  Because  Fiat  would  not  contem- 
plate the  location  of  a  plant  at  Gioia  Tauro,  it  will  finally  put  an  end  to  the 
hopes  the  party  had  of  solving  its  dilemma  in  Calabria  which  consisted  of 
transforming  the  Gioia  Tauro  project  into  a  technologically  advanced  steel 
plant  capable  of  providing  the  sort  of  labour  intensive  employment  the  party 
rank  and  file  had  been  demanding.  At  the  same  time  the  participation  of  Fiat 
in  such  advanced  specialised  production  weakens  the  long  term  prospects  of 
the  nationalised  industry  -  an  area  it  had  hoped  to  concentrate  its  forces  on 
in  the  near  future. 

All  this  seems  to  be  helping  the  DC  which  is  quite  happy  to  prolong  PCI 
embarrassment  over  Calabria  and  over  the  future  of  the  state  owned  industry 
while  at  the  same  time  trying  to  cover  their  old  alliance  with  private  capital. 
This  alliance  they  hope  will  serve  as  a  counterbalance  to  any  concessions  on 
the  control  of  state  run  industry  they  might  have  to  make  to  the  PCI  in  the 
coming  months. 

Meanwhile  PCI  indecision  is  only  being  increased  by  the  fact  that  certain 
elements  in  its  ranks  consider  that  participation  of  Fiat  in  specialised  steel 
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production  is  the  only  way  of  ensuring  an  efficient  industry  and  in  the  long 
run  guaranteed  employment. 

2.  THE  PCI  FAILURE 

The  PCI's  mishandling  of  the  situation  can  in  part  be  explained  by  «  objec- 
tive »  factors  :  lack  of  political  space  to  do  otherwise  given  the  fact  that  their 
increased  legitimacy  is  only  of  recent  vintage;  lack  of  political  experience  of 
a  party  which  has  spent  too  many  years  in  opposition;  the  historical  weak- 
ness of  the  PCI  in  Calabria;  the  lack  of  technicians  who  are  fully  able  to 
appreciate  complex  industrial  problems.  These  are  all  explanations  given  by 
party  cadres.  However  for  a  party  presenting  itself  as  a  capable  governing 
party  and  a  force  for  social  transformation  to  blame  the  ineffectivenes  of  its 
line  on  purely  objective  circumstances  is  not  sufficient. 

Indeed  it  seems  to  illustrate  one  of  the  major  reasons  for  the  PCI's  inefT- 
ciency  so  far  and  to  justify  a  criticism  which  has  been  made  by  observers 
both  inside  and  outside  the  party.  That  the  PCI  suffers  from  a  subjective  ina- 
bility to  transform  itself  from  a  party  of  opposition  into  one  of  government 
capable  of  changing  Italian  society. 

As  both  the  failure  over  the  Calabria  package  and  over  sectoral  planning 
show,  the  source  of  this  inability  lies  in  the  general  strategy  pursued  by  the 
party  -  a  strategy  which  was  evolved  when  the  PCI  was  a  mere  opposition 
party,  yet  which  has  changed  little  over  the  last  few  years,  despite  the  great 
changes  in  circumstances.  In  short  it  has  consisted  of  PCI's  using  its  two 
main  strengths  -  its  capacity  to  mobilise,  and  its  capacity  to  organise  at  the 
level  of  provincial  and  local  government  towards  the  basic  aim  of  claiming 
concessions  from  the  government  of  the  day.  This  method  of  claiming 
concessions  may  well  have  suited  the  PCI  in  the  past  when  it  had  no  alterna- 
tive. It  may  well  be  sufficient  for  a  social  democrat  party  such  as  the  PSI 
whose  claims  can  be  easily  conceded  by  the  state  without  the  State's  putting 
its  future  into  jeopardy.  For  a  communist  party  about  to  join  the  state  appa- 
ratus with  the  aim  of  transforming  it  such  a  policy  has  definite  disadvantages. 
It  means,  in  the  first  place  that  a  far  greater  level  of  mobilisation  and  support 
than  for  a  social  democrat  opposition  party  is  required  for  even  PCI's  transi- 
tional demands  to  be  accepted.  And  to  judge  from  the  Calabria  issue  the  PCI 
has  not  always  been  able  to  raise  the  requisite  level  of  mobilisation.  This  fact 
is  illustrated  by  the  complete  failure  of  the  PCI  demands  for  dependent 
industry  to  be  constructed  around  the  projected  plants  in  Calabria.  Secondly 
its  reliance  in  Calabria  on  a  strategy  of  claiming  concessions  (as  opposed  to 
specifying  policies)  means  that  the  party  is  organisationally  less  prepared  to 
guarantee  that  the  policies  will  be  put  into  effect  once  they  are  conceded. 
This  is  illustrated  by  what  has  happened  in  the  past  when  the  party  has 
managed  to  have  its  own  claims  accepted.  On  the  one  hand,  they  have  more 
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often  than  not  been  put  forward  in  such  an  incoherent  way  that  the  DC  has 
been  able  to  sabotage  them.  That  is,  the  demands  have  more  often  than  not 
been  partial  and  specific,  lacking  any  relationship  with  any  overall  strategy. 
This  can  be  exemplified  in  the  case  of  the  Calabria  package  by  the  PCI 
demands  that  labour  should  be  hired  through  local  employment  offices  in 
order  to  cut  out  the  client  system  when  in  fact  the  majority  of  workers  were 
imported  in  with  the  sub-contractors  from  the  centre  and  north  of  Italy  and 
were  thus  not  affected  by  local  clientelism.  On  the  other  hand,  when  the  par- 
ty's claims  have  been  more  wide  ranging  (e.g.  when  pressure  was  mounted  in 
the  early  70's  for  a  relaunching  of  the  Southern  Programme)  they  have  lac- 
ked procedural  and  technical  specifications  and  have  naively  left  central 
government  machinery  to  decide  the  means  and  mode  of  implementation 
while  the  party  has  been  content  with  merely  issuing  a  post  hoc  critique  when 
the  outcome  was  not  to  its  satisfaction. 

The  reasons  for  this  passivity  are  perhaps  endemic  in  the  internal  struc- 
ture of  the  party.  They  are  : 

a)  the  constant  refusal  of  the  party  to  take  a  firm  stand  against  strong 
elements  and  groups  within  the  movement  whose  short  term  interests  have 
not  always  coincided  with  the  long  term  interests  of  the  party  as  a  whole  or 
the  collectivity  it  represents. 

b)  the  concept  of  the  state  which  the  party  has  for  various  historical  rea- 
sons adopted  and  the  inadequate  view  of  planning  which  is  derived  from  it. 

c)  a  lack  of  democracy  and  flexibility  in  the  party  structure  as  a  whole. 

All  three  factors  are  dialectically  inter-related  and  inter-determining.  Their 
relationship  will  be  simplified  for  reasons  of  presentation.  Moreover,  when 
discussing  these  three  points  I  shall  maintain  the  method  already  adopted  of 
quoting  from  the  case  studies  and  seeing  to  what  extent  they  have  a  more 
general  application. 

A)  THE  PCI'S  LINE  OF  LEAST  RESISTENCE 

The  examples  I  should  like  to  quote  here  are  two.  The  first  regards  the  rela- 
tionship between  short  term  interest  of  the  strong  category  unions  (6)  vs.  the 
territorial  requirements  of  Calabria  and  the  investment  needs  of  the  sector 
(with  implications  for  the  long  term  provision  of  employment). 

The  influence  of  these  category  unions  on  the  PCI  has  been  enormous.  Led 
mainly  by  FLM  but  a  lesser  extent  by  FULC  (7)  they  emerged  from  the  60's 
with  a  strong  structure  upon  which  the  PCI  relied  heavily  in  its  fight  against 
the  DC  and  in  its  attempt  to  recoup  potential  extraparliamentary  sympathy. 
Yet  in  the  early  and  mid  70's  the  party's  continued  reliance  on  these  catego- 
ries whose  structure  is  by  definition  limited  to  the  expression  of  specific  inter- 
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ests  via  mainly  revindicative  (8)  action  (  despite  laudable  attempts  to  broaden 
their  demands  to  wider  social  issues  )  met  with  contradictions.  It  meant  that 
even  when  it  no  longer  coincided  with  the  interests  of  the  masses  represented 
by  the  PCI  the  corporatist  world  v^ew  of  the  category  unions  still  tended  to 
prevail. 

This  had  a  double  effect  on  the  party's  strategy,  dictating  both  form  and 
content.  First,  the  party  found  it  easier  to  have  recourse  to  the  revindicative 
strength  of  the  category  unions  to  provide  a  unique  short  term  response  to 
problems  even  when  such  problems  might  have  been  better  resolved  by  co- 
ordinated long  term  action  which  used  the  bargaining  strength  of  the  unions 
as  a  partial  tactic  only.  Certainly,  in  the  case  of  the  Calibria  package,  strikes 
and  demonstrations  were  by  far  the  most  important  feature  of  the  PCI's 
approach.  So  much  so  that  both  the  mass  demonstrations  and  strikes  held 
over  this  issue  seem  to  have  been  conceived  as  almost  totally  self  sufficient 
strategies.  Neither  was  supported  by  anything  but  an  uncoordinated  list  of 
demands  (9)  and  preparation,  which  was  carried  out  mostly  outside  Calabria 
at  the  headquarters  of  the  CGIL  and  the  PCI,  was  thus  confined  to  the  short 
term  problems  of  coordinating  the  strikes  etc. 

As  I  already  mentioned  the  second  effect  of  the  category  unions  influence 
was  on  the  content  of  party  strategy  and  not  least  on  the  PCI's  industrial 
policy  with  all  its  implications  for  regional  policy.  For  example,  it  was 
undoubtedly  pressure  from  FIOM  and  FILCEA  which  led  to  the  party's  easy 
acceptance  of  a  heavy  industry-based  policy  for  the  South  despite  the  fact 
that  even  in  the  late  60's  much  of  the  party  supported  an  agricultural  based 
strategy.  This  came  about  not  because  the  unions  were  not  preoccuped  by  the 
need  to  create  employment  in  the  South  but  because  their  main  preoccupa- 
tion stemmed  from  a  desire  to  ensure  greater  investment  in  their  own  under- 
capitalised sectors.  Thus  the  dependence  of  the  party  upon  the  unions  to  pro- 
vide a  strategy  meant  that  the  party's  view  of  the  long  term  employment  and 
territorial  requirements  of  the  South  was  made  to  coincide  with  the  narrow- 
ness of  vision  objectively  endemic  in  a  basically  revindicative  movement. 
The  category  unions  were  even  willing  to  support  sub-optimal  plants  to  ensu- 
re a  constant  flow  of  investment.  Consequently  no  consideration  was  given  to 
the  long-term  effects  of  such  a  policy.  For  this  reason  the  FLM  expressed 
even  fewer  doubts  about  the  wisdom  of  building  Gioia  Tauro  than  did  the 
party.  It  is  also  for  this  reason  that  the  FLM  supported  without  a  great  deal 
of  criticism  the  1969  Medugno  report  (which  was  based  on  an  extremely 
superficial  analysis  of  the  world  market  )  basically  because  it  recommended 
massive  expansion  of  steel  production  in  the  South.  This  FLM  acquiescence 
came  at  the  very  time  when  PCI  economists  were  forecasting  a  down  turn  in 
world  markets.  The  same  «  opportunist  »  line  can  be  attributed  to  FILCEA. 
For  instance,  the  union  went  along  with  a  SIR  plant  which  was  known  to  be 
a  speculative  investment;  which  was  at  the  time  considered  to  be  an  environ- 
mental risk  and  whose  planned  production  only  marginally  fitted  in  with 
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FULC's  aims  of  increasing  the  Italian  owned  output  of  fine  chemicals  or 
integrating  chemical  production  with  agriculture.  The  SIR  plant  is  only  one 
example  of  FULC's  short  term  thinking.  The  Otana  plant  in  Sardinia,  the 
Liquigas  plant  at  Saline  are  other  examples  of  the  Union's  support  for  invest 
ment  which  was  a  priori  unstable.  As  can  be  seen  from  the  examination  of 
the  Calabria  issue  the  contradictions  of  such  a  narrow  policy  are  now  begin 
ning  to  show  at  national  and  regional  level  and  are  extremely  detrimental  to 
the  prospects  of  the  PCI.  Yet  there  have  also  been  internal  contradictions  as 
a  result  of  this  policy.  For  it  has  meant  that  groups  whose  interests  are  more 
in  accordance  with  a  labour  intensive  agricultural  strategy  -  members  of  the 
peasants  and  farmworker's  union,  (the  Federbraccianti),  and  the  unem- 
ployed -  have  been  overlooked  or  have  been  subordinated  to  the  category 
union's  line.  And  now  that  a  change  in  PCI  policy  towards  more  emphasis 
on  agriculture  is  likely  these  groups  are  completely  unprepared. 

The  second  example  of  the  PCI's  bowing  to  a  rapport  de  force  is  more 
general  and  concerns  the  new  turn  in  the  old  problem  of  the  North-South 
relationship.  In  the  late  60's  and  the  early  70's  when  the  crisis  in  the  North 
was  considered  to  be  one  of  congestion  the  espousal  by  the  PCI  and  affiliated 
bodies  of  a  policy  of  southern  development  was  thought  to  be  an  uncontra- 
dictory  one. 

The  recession  in  the  North,  the  need  to  renew  the  industrial  infrastructure 
via  efficient  injections  of  capital  has  meant  competition  between  the  regions 
for  the  limited  amount  of  funds  available.  The  recent  agreement  over  the  law 
for  industrial  reconstruction  which  extends  incentives  to  the  North  between 
the  PCI  and  the  five  other  parties,  four  of  whom  (the  Republicans,  the  Libe- 
rals, the  Social  democrats)  have  direct  interest  in  the  preservation  of  northern 
dominance,  is  likely  to  force  the  PCI  to  agree  to  the  salvation  of  a  northern 
productive  structure  which  is  potentially  healthy  against  the  option  of  crea- 
ting from  virtually  nothing  in  difficult  conditions  a  possibly  suboptimal 
structure  in  the  South.  This  is  all  the  more  so  because,  despite  sincere  expres- 
sions of  concern  for  the  increased  disequilibrium  between  the  regions,  the 
point  of  organisational  strength  of  the  party  and  the  unions  lies  in  the  Centre 
and  North  and  the  point  of  parliamentary  strength  seems  to  lie  in  the  preser- 
vation of  as  much  consensus  as  possible  with  other  parties. 

B)  THE  PCI,  PLANNING  AND  THE  STATE 

This  is  perhaps  the  major  point  to  be  stressed.  The  alternative  to  the  line 
taken  by  the  PCI  over  Calabria  -  that  of  a  strategy  of  mobilisation  around 
detailed  planning  which  ran  counter  to  chaotic  and  incompetent  government 
programming,  and  which  used  strike  action  as  no  more  than  a  tactic  -  has 
rarely  if  ever  been  contemplated  by  the  PCI  (10).  Yet  to  judge  from  this  parti- 
cular case  study  this  deficiency  has  proved  extremely  detrimental  to  the 
PCI's  hopes  of  making  the  «  compromesso  storico  »  work  to  its  advantage. 
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For  instance,  had  the  PCI  embarked  upon  a  long  term  strategy  aimed  at 
integrating  sectoral  and  territorial  requirements  of  Calabria  -  one  which 
refused  to  accept  capital  intensive  projects  at  all  without  guarantees  of  indu- 
ced industry  and  provision  for  agriculture,  and  one  which  was  backed  by 
serious  research  and  serious  consultation  with  the  rank  and  file  of  the  party 
as  well  as  with  Calabrians  in  general  -  the  initiatives  may  well  have  been 
taken  away  from  the  DC  in  the  early  stages.  For  at  this  point  the  government 
was  split  and  confused  as  to  whether  to  bow  to  the  pressures  from  the  region 
or  to  those  from  Northern  capital.  Furthermore  in  a  region  where  planning  is 
a  post  hoc  justification  for  what  emerges  from  the  wheeling  and  dealing  of  the 
client  system  any  serious  planning  would  have  automatically  had  an  impact. 
Since,  even  if  it  had  never  been  implemented,  as  is  highly  likely,  at  least  it 
would  have  provided  the  party  with  a  powerful  bargaining  tool  and  presented 
the  PCI  as  an  organisation  capable  of  constructive  policy.  Finally  and  most 
importantly  it  would  have  given  a  somewhat  disorganised  rank  and  file  in  the 
area  a  sense  of  direction  which  the  actual  policy  of  submitting  to  the  force 
majeure  of  the  category  unions  and  northern  interests  in  the  PCI  could  never 
give  it.  Now  there  are  obviously  technical  reasons  why  the  PCI  made  no 
attempt  to  improve  its  planning  capacity.  It  would,  for  instance,  be  unrealis- 
tic to  expect  the  party  with  its  lack  of  physical  and  financial  resources  to 
create  a  programme  capable  of  matching  point  for  point  that  of  the  govern- 
ment every  time  a  new  policy  is  introduced.  Nor  can  it  be  expected  to  have 
access  to  all  the  necessary  information.  However  there  are  other  reasons.  The 
over-reliance  on  union  bargaining  power  has  already  been  quoted.  To  be 
added  to  this  a  view  of  the  state  which  the  Party  has  adopted  with  regard  to 
Calabria  and  no  doubt  to  other  issues. 


From  all  evidence  the  PCI  has  tended  to  consider  the  state  as  something  to 
be  approached  from  the  outside  by,  as  it  were,  knocking  on  the  door  and 
asking  to  be  let  in  in  the  hope  that  simple  access  to  the  state  machinery  will 
enable  it  to  exploit  more  fully  its  strengths  i.e.  its  party  organisational  capa- 
cities, its  local  government  organisational  ability  and  its  links  with  the 
unions.  As  a  result  of  this  view  the  idea  of  challenging  the  state  and  the  DC 
monopoly  of  the  state  has  constantly  been  delayed  until  the  day  the  PCI's 
electoral  strength  gave  it  formal  participation.  This  attitude,  more  than  any- 
thing has  led  to  the  kind  of  PCI  impotence  as  witnessed  above.  //  has  meant 
that  one  of  the  major  DC  and  state  strengths  -  access  to  information  and 
technical  capacity  -  has  survived  without  threat.  In  this  respect  the  PCI 
has  failed  in  two  areas.  The  weakness  of  the  Calabria  policy  shows  that  the 
PCI  has  neither  built  up  its  own  counter-organisation  with  sections  parallel 
to  state  institutions,  which,  even  given  its  modest  means,  would  not  have 
been  impossible  (for  example  the  employers  association  -  Confindustria  - 
has  a  series  of  such  shadow  organisations).  Nor  has  it  attempted  to  gain 
ground  among  key  elements  in  the  state  bureaucracy  despite  recent  favou- 
rable conditions. 
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For  example,  the  party's  information  system  is  arranged  on  an  ad  hoc 
basis.  No  research  institute  exists  capable  of  coordinating  it  (11).  CESPE, 
the  party's  centre  for  research  in  political  economy  is  under-equipped.  Spe- 
cialised information  when  required  tends  to  be  obtained  from  individual 
party  officials.  Not  only  is  this  a  time-consuming  activity,  lack  of  systematic 
research  into  predetermined  areas  means  that  there  is  little  feed-back  or 
cross-feed  for  the  official  himself  who  more  often  than  not  has  numerous 
practical  party  functions  to  fulfil.  The  individualised  nature  of  information  is 
equally  evident  in  the  unions  -  a  source  upon  which  the  party  depends  heavi- 
ly. At  FULC  and  at  the  FLM  no  contemporary  archives  exist.  Information  is 
widely  dispersed  even  in  a  small  area  such  as  Catanzaro  where  knowledge  of 
the  important  SIR  development  is  divided  between  regional  party  officials, 
local  party  officials  and  the  unions  with  no  coordination  between  the  three. 

This  brings  us  to  the  most  important  defect  which  my  research  has 
brought  out  -  lack  of  communication  between  the  party  and  union  centres 
and  their  periphery,  the  former  having  little  knowledge  of  local  conditions  the 
latter  not  having  any  overview  of  the  general  conditions.  Again  quoting  from 
the  case  of  the  SIR  plant  at  Lamezia,  although  central  officials  were  aware  of 
the  overall  speculative  strategy  of  the  company  they  were  unable  to  apply 
this  knowledge  to  the  specific  plant  and  to  the  local  situation.  Local  officials 
on  the  other  hand  were  unaware  of  the  necessary  details  of  SIR's  unscrupu- 
lous activities  in  Sardinia,  for  example,  to  appreciate  fully  the  implications  of 
what  it  was  doing  in  Calabria  (12). 

Yet  it  is  basically  a  question  of  lack  of  coordination.  It  is  also  a  matter  of 
an  insufficient  quantity  of  information.  The  passive  acceptance  on  the  part  of 
the  FIOM  of  the  Medugno  report  (  see  p.  12  )  was  not  due  to  opportunism 
alone.  As  an  official  admitted  it  was  also  due  to  the  fact  that  the  union  was 
technically  incapable  of  assessing  it.  It  was  also  lack  of  technical  expertise 
which  prevented  a  proper  critical  appraisal  of  the  government's  political 
decision  to  change  the  Gioia  Tauro  project  from  an  integrated  plant  to  an 
electric  ark  furnace  within  the  space  of  a  month.  Perhaps  the  most  revealing 
evidence  of  this  lack  of  technical  expertise  can  be  seen  in  the  poor  quality  of 
the  FULC  testimony  to  the  1972  Chemical  Commission  compared  with  the 
technically  qualified  testimony  of  a  smaller  fascist  union  CISNAL. 

A  second  illustration  of  the  PCI  failure  to  counter  the  DC/state  monopoly 
of  information  concerns  the  party's  attitude  towards  the  state  bureaucracy. 
In  the  three  major  national  institutes  involved  in  the  southern  industrial  pro- 
gramme ENI  (Ente  Nazionale  di  Idrocarburi),  IRI  (Istituto  per  la  Recostru- 
zione  Industriale)  and  the  Cassa  per  il  Mezzogiorno  to  varying  degrees  there 
exists  a  reaction  to  DC  clientelism,  general  wastage  and  inefficiency  of  which 
the  Calabria  policy  has  been  the  prime  example.  The  reaction  concerns  main- 
ly middle  range  management  in  IRI  and  ENI,  but  also  higher  range  manage- 
ment. To  these  increasingly  organised  groups  can  be  added  smaller  less  arti- 
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culate  groups  in  banks  and  finance  institutes.  These  progressive  cadres  pos- 
sess collectively  a  high  level  of  technical  ability,  have  access  to  important 
information  and  are  becoming  increasingly  influential  as  old  management  of 
the  nationalised  industries  becomes  more  discredited.  Yet  they  remain 
uncoordinated  belonging  to  radical  factions  of  the  DC,  PSI  and  Republicans. 
Obviously  it  would  have  been  a  grave  error  of  judgement  on  the  part  of  the 
PCI  to  try  and  carve  out  its  own  area  of  influence  in  a  movement  based  on  a 
reaction  against  the  party  politicisation  of  the  bureaucracy.  However  the 
encouragement  of  a  coordinated  movement  of  independent  unions,  the  use  of 
the  party's  new  found  power  to  ensure  a  more  meritocratic  selection  of  per- 
sonnel and  of  decision  making  would  have  gone  a  long  way  to  neutralising 
the  DC  hold  over  strategic  areas  of  the  state.  This  sort  of  strategy  has  been 
lacking  as  a  result  of  the  PCI  leadership's  excessive  preocupation  with  the 
equilibrium  of  the  power  relationship  with  the  DC  and  fear  of  the  reactions 
of  the  corporatist  minded  CGIL  to  what  might  be  considered  a  threat  to  its 
position.  Consequently  the  dynamic  of  the  movement  risks  being  further  dis- 
persed or  being  opportunistically  harnessed  by  the  «  return  to  capitalist  effi- 
ciency »  movement  now  being  sponsored  by  Fiat  -  a  movement  which,  as  we 
have  seen,  has  used  the  Gioca  Tauro  issue  as  a  focal  point  for  its  campaign 
(13) 

C)  THE  PCI  AND  DEMOCRATIC  CENTRALISM 

The  planning  which  the  PCI  has  lacked  in  Calabria  is  obviously  not  the 
idealistic  form  evolved  by  distant  party  technocrats  in  Rome  and  imposed 
from  the  top  as  was  the  practice  of  the  PSI  during  the  60's. 

Rather,  as  I  mentionned  earlier,  it  is  a  type  of  planning  which  should  have 
been  evolved  via  direct  consultation  with  the  rank  and  file,  if  necessary  leap- 
frogging the  hierarchy  of  the  party's  democratic  centralist  structure.  Again, 
as  claimed  before,  such  a  policy  would  not  only  have  served  to  provide  a 
solid  negotiating  platform  vis  a  vis  the  state;  by  channelling  party  energies 
into  concrete  initiatives  it  would  have  revitalised  the  party  base. 

Yet  it  is  mainly  because  the  party  is  not  organisationally  flexible  enough  to 
carry  out  such  a  policy  that  it  opted  for  the  self-reinforcing  corporate  and 
electoralist  line  I  have  described. 

The  poor  transfer  of  information  within  the  party  is  one  symptom,  another 
is  the  tendency,  particularly  in  the  South,  of  the  party  bureaucracy  at  regio- 
nal and  provincial  level,  encouraged  by  the  centre,  to  act  not  as  two-way 
transmission  points  but  as  buffers  between  centre  and  periphery. 

It  is  a  result  of  this  inadequate  structure  that,  for  instance,  the  recent  tacti- 
cal change  from  support  for  an  industrial  based  policy  to  support  for  agricul- 
tural based  development  is  being  foisted  onto  the  party  in  Calabria  -  the  only 
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exchange  of  views  being  between  the  centre  and  the  handful  of  PCI  Cala- 
brian  deputies  and  regional  officials.  This  is  so  much  so  that  one  official  I  tal- 
ked to  who  had  been  basing  his  policy  on  the  assumption  of  industrialisation 
one  week  found  himself,  after  «  directives  »  from  the  province,  having  to  pre- 
pare for  the  possibility  of  land  occupation.  Others,  at  the  provincial  head- 
quarters at  Reggio  had  not  realised  that  this  switch  meant  the  gradual  with- 
drawal of  party  support  for  the  Gioia  Tauro  project  -  a  cause  for  which  the 
provincial  party  had  been  committed  for  seven  years. 

As  far  as  the  internal  structure  of  the  party  is  concerned  a  more  planned, 
consistent  and  democratic  approach  would  have  broken  the  isolation  of  the 
commune  branches  (including  that  of  Gioia  Tauro  itself,  which  despite  its 
political  importance  and  the  mafia-ridden  conditions  in  which  the  branch  is 
operating  has  received  no  direct  contact  with  the  party  headquarters.  It 
would  have  prevented  the  confusion  and  conflict  which  is  already  occurring. 
Above  all  it  would  have  provided  an  opportunity  for  central  party  and  union 
officials  to  edify  themselves  about  the  problems  of  the  rank  and  file. 

3.  THE  RECENT  POLICY  OF  THE  PCI 

The  unnecessary  weakness  of  the  party's  position  as  testifed  by  its  very  fai- 
lure to  resolve  or  mediate  the  sort  of  contradiction  inherent  in  its  Calabria 
policy  seems  to  have  forced  the  PCI  along  a  recent  line  at  national  level 
which  can  only  inflame  the  situation.  Admittedly  the  over  reliance  on  purely 
revindicative  action  has  been  modified.  But  mainly,  as  claimed  earlier,  becau- 
se it  is  being  increasingly  substituted  in  the  context  of  the  historic  compromi- 
se by  a  policy  of  gaining  concessions  within  the  framework  of  programmes 
evolved  in  collaboration  with  the  other  parties  :  or  by  the  placing  of  party 
men  on  the  boards  of  state  institutions. 

The  policy  might  be  necessary  as  a  partial  strategy.  And  when  carried  out 
responsibly  with  the  organised  support  of  a  mass  movement,  it  can  be  extre- 
mely effective.  However  in  the  case  of  the  compromesso  storico  such  a  policy 
is  in  danger  of  becoming  the  spearhead  of  the  PCI's  general  strategy.  Fur- 
thermore, far  from  being  based  on  an  organised  mass  movement,  it  suffers 
from  a  sad  lack  of  preparation  and  democratic  consent  on  specific  policies. 
The  result  is  that  the  PCI  has  inevitably  found  itself  outflanked  by  experien- 
ced DC  administrators  and  is  placed  in  a  position  of  having  to  recoup  its  los- 
ses by  under-the-table  «  do  ut  des  »  agreements. 

Such  ineffectiveness  is  leading  in  Calabria  and  Rome  -  areas  where  I  have 
conducted  numerous  interviews  -  to  the  party's  being  accused  of  opportu- 
nism and  empire  building  thus  alienating  potential  allies  among  the  proleta- 
rianised  middle  classes.  Further  it  has  done  nothing  to  improve  the  PCTs 
power  base  within  the  state.  Finally  it  risks  further  weakening  the  party's 
democratic  centralist  structure  by  once  more  reducing  consultation  with  the 
rank  and  file. 
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The  party  is  undoubtedly  aware  of  the  problems  -  or  at  least  sections  of  it 
are.  Yet,  because  the  problem  is  formulated  in  terms  of  purely  superstructural 
deficiencies  to  be  remedied  by  short  term  policy  changes  or  effects  of  morale 
boosting  little  has  been  done.  On  the  contrary  attempts  to  increase  contact 
with  the  rank  and  file  and  to  increase  its  participation  have  been  i  11- 
conceived-in  Calabria  at  least.  The  demonstration  last  July  1977  at  Reggio 
tended  to  degenerate  into  more  of  a  publicity  stunt  to  exploit  the  charisma  of 
a  leader  of  the  movement,  than  an  attempt  to  rally  the  party  in  the  face  of 
large-scale  unemployment.  The  more  concrete  initiatives  also  risk  failure  for 
the  same  reasons.  The  recent  policy  of  land  occupation  is  in  part  a  substitute 
for  the  failure  of  the  party  over  the  Calabrian  industrialisation  program,  in 
part  an  attempt  to  show  that  it  has  not  lost  its  radicalism.  Unfortunately  the 
lack  of  capital,  lack  of  outlets  for  production  and  too  high  a  ratio  between 
labour  and  land  risks  making  the  initiative  just  as  symbolic  as  visits  of  high 
ranking  officials. 

4.  THE  PCI  AND  THE  FUTURE 

Now  it  would  be  a  grave  error  to  consider  that  the  PCI  has  embarked  upon 
the  very  revisionist  line  followed  by  the  PSI  in  the  mid  60's.  This  is  the  some- 
what crude  assumption  implicit  in  much  of  the  «  revolutionary  »  critique  of 
the  «  compromesso  storico  ».  For  one  thing  the  structures  of  the  two  parties 
are  very  different.  For  example  the  PSI  acceded  to  governement  status  on  the 
basis  of  the  opportunist  use  of  a  tenuous  electoral  strength  provided  by  an 
electorally  oriented  party  organisation.  The  PCI  on  the  other  hand,  built  up 
consensus  by  creating  an  organisational  and  cultural  infrastructure  which 
not  only  served  a  restricted  party  function  but  a  more  general  communal, 
regional  and  national  function  as  well.  More  than  any  other  factor  it  has  been 
this  infrastructure  of  affiliated  societies,  groups  and  cooperatives  serving  a 
cultural  purpose  which  theoretically  grants  the  PCI  a  certain  independence 
from  the  complete  reliance  on  the  state  machinery  for  its  power  base  -  a 
reliance  which  the  PSI  could  not  resist  and  which  eventually  absorbed  it. 

A  second  factor  distinguishing  the  PCI  from  the  PSI  are  its  years  of 
control  of  the  local  communes  particularly  in  the  red  belt  of  Emilia,  Umbria, 
Tuscany.  When  the  PSI  joined  the  governement  in  the  60's  it  was  devoid  of 
such  experience.  Furthermore  when  the  PSI  did  get  control  of  such  zones  it 
rapidly  became  involved  in  the  shadier  side  of  the  client  system  even  compro- 
mising itself  with  the  mafia  in  certain  areas  of  the  South.  So  far,  despite  cases 
of  jobbing,  the  PCI  has  on  the  whole  managed  to  avoid  this  temptation. 
Indeed  it  is  fighting  a  vigorous  anti-mafia  campaign  in  Calabria. 

A  third  important  advantage  over  the  PSI  is  the  links  the  PCI  has  with  one 
of  the  most  progressive  union  movements  in  Europe.  Despite  the  problems  I 
have  outlined,  this  union  movement  is  capable  of  checking  some  of  the  more 
extreme  corporatist  tendancies  of  the  party  -  as  testifed  by  the  2nd  December 
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1978  demonstration  which  helped  prevent  the  6  party  agreement  being  drawn 
up  at  the  time.  All  of  the  above  factors  plus  an  increasingly  critical  group  of 
younger  cadres  endow  the  PCI  with  a  potential  for  independent  action  which 
the  revolutionary  left  has  underestimated  and  which  the  PSI  could  never  have 
had  without  completely  sacrificing  its  privileged  position  in  the  state.  The 
recent  setbacks  in  the  administrative  elections  in  which  the  PCI  lost  10-12% 
also  seem  to  be  contributing  to  a  revision  of  former  policy. 

The  problems  for  the  PCI  which  seem  to  emerge  from  the  issues  discussed 
in  this  paper  are  how  to  exploit  these  dynamic  elements  and  how  to  remedy 
the  structural  rigidities  which  have  led  the  party  into  the  difficult  situation  in 
which  it  finds  itself  at  the  moment  :  whether  these  dynamic  elements  are  suffi- 
ciently strong  to  influence  other  elements  (e.g.  the  party  and  union  bureau- 
cracies) who  are  benefitting  from  the  status  quo;  whether  an  attempt  to  reme- 
dy the  situation  by  changing  the  approach  to  the  «  compromesso  »  might  be 
possible  without  risking  the  party's  electoral  support  and  the  whole  future  of 
a  movement  which  is  increasingly  based  on  electoralism.  Finally,  perhaps  the 
most  important  question  is  whether  Italy  could  survive  the  ensuing  power 
vacuum  without  an  abrupt  move  to  the  right. 

Whatever  the  answers  it  has  become  apparent  from  the  limited  case  I  have 
looked  at  that  the  PCI  is  in  need  of  a  more  flexible  and  less  paternalistic  rela- 
tionship to  its  rank  and  file,  a  more  efficient  and  coherent  approach  to  plan- 
ning and  a  more  open  and  aggresive  line  towards  DC/state  incompetence  and 
corruption.  I  hope  that  the  admittedly  partial  analysis  I  have  made  above 
would  indicate  that  such  reforms  are  not  based  on  moralistic  and  Utopian 
hope  but  are  a  strategic  imperative. 

University  of  reading 
October  1978  (15). 

Footnotes 

1.  The  approach  taken  by  the  New  Left  Review  is  indicative  of  this  attitude.  For  example  it 
has  re-examined  Gramscian  theory  in  a  series  of  abstract  critiques  without  looking  at  the 
practical  implications  for  its  main  exponent  the  PCI.  See  for  example  Perry  Anderson's  over- 
theoretical  article  :  «The  Antinomies  of  Antonio  Gramsci  »  NLR  No.  100  Feb- Apr  1977. 

2.  See  Chiaramonte  G.  Un  Piano  per  il  Mezzogiorno  Editori  Riuniti  1971. 

3.  S.I.R.,  one  of  the  major  beneficiaries  of  the  package,  had  already  built  up  its  turnover  from 
15.000  million  lire  to  131.999  million  (at  1971  prices)  in  the  space  of  10  years  almost  entirely 
as  a  result  of  speculation  on  governement  incentives. 

4.  The  last  estimate  made  by  IRI  for  its  expected  losses  on  Gioia  Tauro  is  in  the  region  of 
300.000  million  lire. 

5.  The  fact  that  SIR,  which  previously  had  only  formal  participation  in  partially  state  owned 
Montedison,  has  now  a  place  on  the  board  in  another  testimony  to  the  DC  private  capital  rap- 
prochement -  as  is  the  series  of  Confindustria  (the  employers  federation)  DC  secret  talks  held 
recently. 

6.  Category  unions  are  sections  of  the  Confederation  Unions  (CGIL,  CISC,  UIL)  which  repre- 
sent specific  trades  and  skills. 

7.  FIOM  (Federazione  Italians  di  Opérai  Metalmeccanici)  is  the  dominant  branch  of  the 
Metalworkers  union  the  FLM  (Federazione  di  Lavoratori  Metalmeccanici)  and  is  affiliated  to 
the  major  communist  linked  confederate  union  the  CGIL-FILCEA  (Federazione  Italiana  di 
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Chimici  ed  Affini)  is  to  FULC  (Federazione  Unitaria  di  Lavoratori  Chimici)  what  FIOM  is  to 
the  FLM. 

8.  «  Revindicative  »  is  an  anglicised  version  of  the  useful  Italian  word  «  revindicativo  »  mea- 
ning «  having  to  do  with  claims  or  demands  ». 

9.  In  fact  all  that  emerged  from  the  communist  left  in  terms  of  programming  over  the  first  five 
years  of  the  Calabria  package  was  adherence  to  a  joint  union  platform  in  1976  which  consis- 
ted of  7  pages  of  badly  articulated  and  vague  demands  for,  for  example,  «  the  realisation  of  a 
programme  for  industrial  infrastructure  »  «  the  setting  up  of  agriculture  related  industry  ». 

10.  In  fact  the  regional  secretary  of  Calabrian  PSI  admitted  in  a  personal  interview  that  the 
major  reasons  why  the  PSI  had  made  such  progress  in  the  area  was  that  not  only  had  they 
used  the  same  clientelistic  practices  as  the  DC  but  that  they  also  had  a  strategy  backed  by 
some  form  of  planning. 

11.  cf.  the  very  recent  formation  of  the  Argentino  Group  which  is  an  attempt  to  fill  this  vac- 
cum,  but  is  likely  to  prove  piecemeal  and  has  come  rather  late  in  the  day. 

12.  The  consequence  is  that  the  company  is  : 

a)  delaying  completion  of  the  plant  to  gain  maximum  interest  on  incentives  already  paid  out  to 
it  by  the  government. 

b)  refusing  to  produce  in  the  plants  which  are  ready  in  order  to  create  a  crisis  among  the  work- 
force to  secure  further  government  aid. 

c)  excluding  other  firms  in  order  to  ensure  the  crisis  cannot  be  relieved  by  alternative  employ- 
ment. 

Finally  the  unions  are  being  used  to  put  pressure  on  the  government  to  make  sure  that  the  cri- 
sis is  turned  into  a  further  influx  of  incentives.  These  are  all  tricks  of  the  trade  which  could 
have  been  foreseen  and  acted  upon  had  the  party  been  better  organised. 

13.  In  the  case  of  this  phenomenon,  which  is  by  no  means  confined  to  Rome  or  large  state 
enterprises  alone,  the  failure  of  the  PCI  is  not  only  due  to  its  electoralist  approach  to  the  state. 
It  also  arises  from  its  theoretical  premise  which  has  linked  state  activity  too  closely  to  the  inte- 
rests of  the  dominant  faction  of  the  bourgeoisie  and  which  therefore  has  been  slow  to  see  areas 
of  rupture  not  only  between  the  state  and  the  dominant  faction  of  the  bourgeoisie  but  within 
the  state  where  different  factions  of  the  bourgeoisie  are  represented.  The  result  is  that  it  has 
only  been  able  to  attract  middle  class  support  on  an  individual  basis  and  has  thus  failed  to 
attract  discontented  groups  en  bloc. 

14.  Numerous  examples  of  underhand  PCI  activity  can  by  quoted  -  jobbing  at  Rai  TV  and  at 
the  Bank  of  Siena,  under  the  table  agreements  over  employment  incentives  regarding  law  183 
for  the  Mezzogiorno  to  name  but  three.  Examples  of  the  PCI's  being  outmanoeuvred  are  even 
more  numerous.  One  of  the  more  spectacular  being  the  appointment  of  an  incomptetent  DC 
«  yes  man  »  to  the  post  of  president  of  the  Cassa  per  il  Mezzogiorno  in  the  place  of  competent 
DC  yes  man  who  had  originally  been  removed  as  result  of  PCI  pressure.  (Though  in  July  1978 
the  new  appointment  was  removed  as  a  result  of  pressure  from  the  PCI  and  the  minority  par- 
ties). 

(15)  This  article  was  completed  in  October  1978  on  the  basis  of  information  gathered  in  Cala- 
bria and  Rome  in  1977.  Since  then  tte  situation  has  obviously  changed.  The  main  transforma- 
tion has  been  the  withdrawal  by  the  Communist  Party  of  its  external  support  for  Andreotti's 
Christian  Democrat  Government  in  January  1978  thereby  weakening  the  prospects  of  the 
«  compromesso  storico  ».  Even  so,  neither  this  event  nor  any  of  the  others  which  have  occured 
in  the  meantime  have  invalidated  the  conclusions  of  this  article.  On  the  contrary,  it  seems  that 
one  of  the  major  reasons  for  the  C.P's  withdrawal  was  the  position  of  impotence  in  which  the 
C.P.  found  itself  vis-à-vis  the  DC  ant  the  State  -  the  very  point  which  has  been  stressed  in  the 
article. 
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Après  les  massacres  de  septembre  et  d'octobre  1978 ,  le  mouvement  révolu- 
tionnaire iranien  a  connu  une  crise.  Il  n'était  alors  pas  évident  que  le  régime 
du  Shah  pourrait  être  renversé  à  brève  échéance.  La  possibilité  de  la  poursui- 
te des  massacres  et  la  faiblesse  de  l'organisation  de  la  résistance  pouvait 
faire  craindre  que  la  stratégie  d'intransigeance  de  l'Ayatollah  Khomeini 
conduise  à  l'échec.  Par  ailleurs  un  conflit  idéologique  se  développait  rapide- 
ment entre  l'appareil  religieux  s' enfermant  dans  le  dogmatisme  et  l'intelli- 
gentsia laïque  qui  tendait  à  refuser  la  coopération  avec  les  religieux  qu'elle 
ressentait  et  présentait  comme  fanatiques  et  réactionnaires. 

C'est  dans  ce  contexte  que  des  intellectuels  progressistes  ont  écrit  cette 
lettre  <r  à  tous  les  combattants  du  mouvement  populaire  iranien  ».  Leur  objet 
était  d'éviter  une  rupture  qui  eût  été  fatale.  Le  texte  rédigé  et  signé  de  quatre 
personnes  est  en  réalité  le  fruit  d'une  discussion  et  d'une  réflexion  qui  a  enga- 
gé un  plus  grand  nombre  d'intellectuels  iraniens  ;  il  a  été  largement  diffusé  en 
Iran  et  été  suivi  d'autres  textes  manifestant  une  même  intention. 

Les  observations  et  propositions  que  les  auteurs  de  la  lettre  faisaient  en 
octobre  1978  conservent ,  mutadis  mutandis,  leur  actualité  dans  la  conjonc- 
ture présente  de  construction  d'un  nouveau  régime;  les  difficultés  rencontrées 
aujourd'hui  tiennent  dans  une  large  mesure  au  fait  que  les  bases  d'un  com- 
promis entre  les  différents  courants  révolutionnaires  n'ont  été  ni  arrêtées  ni 
même  discutées.  Le  texte  publié  ici  n'a  donc  pas  qu'un  intérêt  historique; 
c'est  pourquoi  nous  le  publions. 
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Le  texte  persan,  dense  et  nuancé,  a  été  traduit  en  français  par  l'un  des 
auteurs  en  serrant  d'aussi  près  que  possible  l'original 

N.D.L.R. 


Les  auteurs  de  cette  lettre  sont  persuadés  que  les  serviteurs  du  peuple,  quels 
que  soient  leur  habit  et  leurs  convictions  religieuses  ou  idéologiques  ont  le 
devoir,  surtout  dans  les  moments  délicats  de  l'histoire  de  leur  pays,  d'affron- 
ter les  réalités  avec  un  grand  sens  de  responsabilité  et  beaucoup  de  clair- 
voyance; ils  doivent  présenter  au  peuple  des  solutions  claires  et  des  program- 
mes précis  afin  que,  à  chaque  étape  de  la  lutte,  les  combattants  puissent  dis- 
tinguer de  quelle  manière  ils  peuvent  obtenir  le  maximum  de  succès  possible. 

Dans  la  situation  actuelle  où  se  posent  les  problèmes  de  la  transformation 
du  gigantesque  mouvement  de  protestation  populaire  en  une  vaste  révolution 
politique  et  sociale,  de  l'instauration  d'un  régime  issu  du  peuple  et  de  la  défen- 
se de  ce  régime  contre  les  menaces  et  les  complots  probables  des  impérialis- 
tes, de  la  réparation  d'un  quart  de  siècle  de  destruction,  de  corruption  et  de 
pillage  du  régime  du  Shah,  un  effort  de  réflexion  et  d'analyse  s'impose  à  tous 
les  combattants  afin  de  trouver  la  thérapeutique  la  plus  efficace.  Enfin,  dans 
la  situation  actuelle  où  des  divergences  apparaissent  au  sein  du  mouvement 
anti-dictatorial  et  anti-impérialiste  (divergences  qui  menacent  l'unité  du  mou- 
vement et  porteraient  un  coup  mortel  à  la  victoire  définitive  du  peuple  si  elles 
persistaient  et  surtout  si  elles  s'amplifiaient),  le  devoir  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  prend  un  sens  mille  fois  plus  intense. 

Puisse  cette  lettre  attirer  l'attention  de  tous  les  combattants  iraniens  -  sur- 
tout celle  des  intellectuels  religieux  et  non  religieux  -  sur  l'importance  de  ce 
fait  et  contribuer  à  favoriser  non  seulement  leur  collaboration  efficace  mais 
aussi,  mais  surtout,  l'alliance  de  toutes  les  masses  laborieuses  et  de  tous  les 
patriotes  iraniens  autour  d'un  programme  d'action  commun  et  d'une  direc- 
tion politique  unique. 

Le  respect  que  portent  les  auteurs  de  cette  lettre  au  courage  et  à  la  persévé- 
rance de  tous  les  combattants  religieux  et  non  religieux  ne  peut  et  ne  doit  pas 
les  empêcher  de  discuter  avec  une  grande  franchise  des  problèmes  vitaux  de 
leur  pays...  C'est  pourquoi  nous  espérons  que  le  contenu  de  cette  lettre  sera 
étudié  et  discuté  avec  autant  de  sincérité  et  de  bonne  volonté  qu'il  a  été  écrit. 

Depuis  plus  d'un  siècle  qu'il  s'efforce  de  se  libérer  de  la  domination  de 
l'étranger,  notre  peuple  n'a  jamais  été  à  ce  point  conscient  qu'il  ne  peut 
compter  que  sur  sa  propre  force,  qu'il  ne  peut  compter  sur  aucune  puissance 
étrangère,  sur  aucune  organisation  internationale.  Or,  l'importance  écono- 
mique et  la  situation  géo-politique  de  l'Iran  sont  telles  que  toutes  les  puissan- 
ces mondiales  suivent  les  événements  de  ce  pays  avec  une  grande  attention  et 
se  tiennent  prêtes  à  intervenir,  ouvertement  ou  secrètement,  pour  conserver 
les  intérêts  qu'elles  s'attribuent  en  Iran  :  alors  que  le  régime  du  Shah  était  for- 
tement ébranlé  sous  les  coups  permanents  du  mouvement  populaire,  nous 
avons  vu  comment  deux  pays  musulmans  (l'Egypte  et  l'Arabie  Saoudite)  se 
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sont  joints  aux  gouvernements  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  la  République  Populaire  Chinoise  et  d'Israël  pour  soutenir  le  Shah. 
Nous  avons  constaté  aussi  à  quel  point  l'U.R.S.S.  et  la  plupart  des  pays  «  so- 
cialistes »  sont  restés  indifférents  (ou  ont  choisi  le  silence)  vis-à-vis  de  la 
cruauté  et  des  crimes  du  régime  du  Shah;  nous  avons  relevé  également  ceci  : 
dés  que  les  combattants  religieux  iraniens  se  sont  déclarés  anti-impérialistes 
et  qu'ils  ont  rejeté  le  modèle  soviétique  et  le  modèle  occidental,  tous  ceux  qui 
de  part  le  monde  dit  libre  soutiennent  systématiquement  les  mouvements 
contestataires  dans  les  pays  socialistes,  quelles  que  soient  la  religion  et  l'idéo- 
logie des  contestataires,  ont  estimé  que  le  mouvement  religieux  iranien  était 
réactionnaire  et  fanatique,  qu'il  fallait  donc  l'étouffer  dans  l'oeuf  et  l'écraser 
sous  les  coups  des  fusils  et  des  canons  ! 

Dans  ce  contexte  international  défavorable  et  face  aux  forces  colossales 
des  ennemis,  il  est  évident  que  l'unité  d'action  et  la  clairvoyance  de  tous  les 
combattants,  de  tous  les  serviteurs  du  peuple,  sont  non  seulement  nécessaires 
mais  vitales  pour  bien  mener  à  son  terme  le  combat  actuel.  Sans  unité  d'ac- 
tion, il  ne  sera  pas  possible  d'utiliser  toutes  les  capacités  révolutionnaires  du 
peuple,  et  sans  clairvoyance,  même  le  renversement  du  régime  du  Shah  ne 
changera  pas  le  sort  du  peuple  :  seules  les  méthodes  de  répression  et  les 
agents  de  l'impérialisme  seront  changés,  alors  que  le  peuple  iranien  réclame 
de  toutes  ses  forces  la  libération  totale  de  son  pays,  ainsi  que  des  réformes  de 
structure,  des  réformes  profondes  à  tous  les  niveaux  de  sa  vie  sociale  et  politi- 
que. 

Afin  de  détourner  le  peuple  de  sa  lutte  principale  qui  est  la  lutte  anti- 
impérialiste, par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  de  l'intérieur,  les  impérialistes 
ont  toujours  tenté  de  mettre  en  avant  les  problèmes  secondaires  pour  que  le 
peuple  ne  s'occupe  que  de  ses  difficultés  internes  et  immédiates,  alors  que, 
eux,  les  impérialistes,  suivant  leur  politique  classique  qui  consiste  à  «  diviser 
pour  régner  »,  ont  constamment  favorisé  les  divergences  intérieures  :  en  Inde, 
ils  ont  allumé  le  feu  de  la  guerre  religieuse  entre  musulmans  et  indous,  au 
Moyen-Orient,  c'est  en  soutenant  le  sionisme  qu'ils  espèrent  perpétuer  leur 
domination.  En  Iran  ,  étant  donné  que  la  majorité  du  peuple  est  musulmane 
chiite,  il  n'était  évidemment  pas  possible  de  provoquer  des  guerres  religieu- 
ses. Par  contre,  au  fur  et  à  mesure  que  la  lutte  s'intensifie,  nous  assistons  à 
une  nouvelle  forme  de  ces  luttes  intestines  et  déviationnistes  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  que  les  ennemis  du  peuple  iranien  tentent  de  cette  façon  de 
faire  éclater  l'unité  d'action  des  combattants  iraniens. 

Le  nouveau  plan  de  guerre  de  la  réaction  et  des  impérialistes  consiste  à 
provoquer  des  conflits  et  des  divergences  entre  les  intellectuels  «  religieux  »  et 
les  intellectuels  «  non  religieux  »  afin  d'empêcher  leur  coalition  et  l'alliance  de 
toutes  les  classes  sociales  (qui  ont  des  intérêts  communs  dans  la  lutte  contre 
la  dictature  et  contre  l'impérialisme). 

Rallumer  le  feu  des  divergences  entre  les  intellectuels  religieux  et  les  intel- 
lectuels non  religieux  était  chose  relativement  simple  ,  parce  que  des  antécé- 
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dents  historiques,  lointains  ou  proches,  avaient  préalablement  accumulé  les 
matières  premières  de  l'explosion  :  un  certain  nombre  d'intellectuels  iraniens 
formés  à  l'étranger  rentraient  parfois  en  Iran  imprégnés  de  sentiments  «  anti- 
cléricaux »,  propres  à  certains  intellectuels  des  sociétés  occidentales;  ces 
intellectuels  iraniens  «  anti-cléricaux  »  n'avaient  rien  compris  des  différences 
essentielles  entre  les  sociétés  occidentales  et  la  société  iranienne;  ils  n'avaient 
rien  compris  du  rôle  de  l'Islam  et  des  Chiites  dans  l'histoire  de  leur  pays. 
C'est  pourquoi,  leur  approche  des  religieux  iraniens  avait  lieu  au  plus  bas 
niveau  de  la  conscience  sociale  et  historique,  à  tel  point  qu'ils  considéraient 
que  la  religion  et  les  religieux  étaient,  dans  toutes  les  époques  historiques, 
arriérés  et  au  service  de  la  réaction  et  probablement  du  colonialisme!  Des 
propos  insultants  contre  «  les  mollahs  »  n'étaient  pas  seulement  tenus  par  le 
Shah  et  sa  clique.  Si  nous  en  parlons  en  toute  franchise  ici,  c'est  pour  rappe- 
ler à  cette  catégorie  d'intellectuels  que  cette  approche  superficielle  et  irres- 
ponsable des  problèmes  socio-politiques  profonds  de  notre  pays  peut  avoir 
des  conséquences  néfastes  pour  le  mouvement  d'émancipation  nationale  de 
notre  peuple.  En  Iran,  les  hommes  et  les  femmes  choisissent  librement  leurs 
ayatollahs  et  obéissent  librement  à  leurs  directives;  par  conséquent,  les  aya- 
tollahs (surtout  dans  les  conditions  de  répression  totale,  imposées  par  le  régi- 
me du  Shah)  sont  les  représentants  spirituels  des  musulmans  iraniens.  Toute 
tentative  (consciente  ou  inconsciente)  d'insulte  ou  d'humiliation  à  leur  égard 
équivaut  à  humilier  ou  à  insulter  le  peuple  iranien. 

Ces  procédés  indignes  et  irresponsables  vis-à-vis  de  la  religion  et  des  digni- 
taires chiites  sont  à  l'origine  de  beaucoup  de  malentendus  et  de  méfiances  de 
la  part  des  combattants  religieux  à  l'encontre  des  intellectuels  non  croyants. 
C'est  ainsi  que,  dans  un  contexte  de  suspicion  et  de  défiance,  un  grand  nom- 
bre de  religieux  tient  la  majorité  des  intellectuels  pour  des  gens  «  occidentali- 
sés »,  des  «  francs-maçons  »,  des  «  matérialistes  »  sans  principes.  Et  la  ressem- 
blance formelle  dans  notre  langue  entre  deux  mots  qui  traduisent  l'un  une 
doctrine  philosophique,  à  savoir  le  matérialisme  historique,  et  l'autre  «  l'être 
matérialiste  »,  c'est-à-dire  sans  principes  moraux  et  dépourvu  de  valeurs  spi- 
rituelles, a  simplifié  la  besogne  des  gens  simples  et  celle  des  diviseurs  profes- 
sionnels. C'est  ainsi  qu'en  Iran,  un  certain  nombre  de  religieux  pensaient  et 
pensent  encore  en  toute  sincérité  que  quiconque  croit  au  matérialisme  histo- 
rique est  forcément  et  automatiquement  un  être  avide  d'argent,  lascif,  dépour- 
vu de  toute  moralité  et  de  tout  humanisme.  Ce  type  d'approche  superficielle 
de  la  part  des  religieux  avec  le  phénomène  des  intellectuels,  qui  ignore  le  fait 
que  la  plupart  d'entre  eux  sont  des  patriotes  progressistes,  épris  de  liberté  et 
sincèrement  désireux  de  bonheur  pour  leur  peuple,  a  toujours  empêché  une 
entente  et  une  coordination  durables  entre  les  intellectuels  et  le  clergé  chiite; 
même  si  dans  des  périodes  historiques  particulièrement  délicates  de  notre 
pays,  les  religieux  ont  lutté  côte  à  côte  avec  les  autres  patriotes  (non  reli- 
gieux), une  fois  la  victoire  obtenue,  les  religieux  avaient  le  sentiment  que  les 
intellectuels  et  les  militants  politiques  ne  leur  laissaient  pas  une  part  de  vic- 
toire proportionnelle  à  leur  «  investissement  »  et  à  leurs  efforts  dans  la  lutte 
commune. 
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Outre  les  motifs  subjectifs  que  nous  venons  de  signaler,  l'opposition  au 
sein  de  notre  société  de  deux  systèmes  socio-économiques  différents  avec 
leurs  particularités  et  leurs  prolongements  extérieurs  ont  fait  apparaître  des 
raisons  objectives  pour  les  divergences  en  question.  L'anéantissement  pro- 
gressif du  système  féodal  et  le  développement  d'un  type  particulier  de  capita- 
lisme d'Etat  dépendant  de  l'étranger  n'a  sans  doute  pas  été  sans  effet  sur  la 
prise  de  position  politique  de  divers  groupes  d'intellectuels,  soit  religieux  soit 
non  religieux,  pour  la  simple  raison  que  le  clergé  chiite,  de  même  que  les 
autres  groupes  intellectuels,  s'est  toujours  intéressé  à  la  société  iranienne  et  à 
tous  ses  problèmes.  Si  l'Islam  servait  de  prétexte,  de  temps  à  autre,  à  certains 
dirigeants  religieux  pour  justifier  le  régime  et  l'ordre  établi,  d'autres  diri- 
geants religieux,  se  référant  aux  mêmes  sources  islamiques,  invitaient  et 
encourageaient  le  peuple  à  résister  à  la  pression  du  pouvoir  en  place,  à  lutter 
contre  l'extension  de  l'influence  de  l'étranger  et  à  réclamer  des  réformes.  Les 
intellectuels  non  religieux  ont  agi  dans  le  même  sens  (à  l'exception  d'une 
minorité  qui  s'est  vendue  au  gouvernement  en  place).  Dans  un  pays  où  une 
petite  minorité  de  privilégiés  et  d'oppresseurs  a  toujours  régné  sur  une  grande 
majorité  de  pauvres  et  d'opprimés,  il  est  normal  que  deux  opinions  s'oppo- 
sent, soit  sous  couverture  religieuse  soit  sous  la  forme  d'une  idéologie  politi- 
que. Cependant,  malgré  cette  dualité,  chaque  fois  que  le  pays  a  été  menacé 
par  l'étranger,  la  plupart  des  courants  religieux  et  intellectuels  se  sont  alliés 
pour  défendre  l'intérêt  national  face  à  l'ennemi  commun. 

Mais,  après  le  coup  d'Etat  du  18  aoûtr  1953  et  l'instauration  du  néo- 
colonialisme en  Iran,  les  conditions  sociales  et  économiques  ont  été  modi- 
fiées dans  notre  pays  et  ,  partout,  la  prise  de  position  des  intellectuels  reli- 
gieux et  non  religieux  a  pris  une  autre  forme.  L'une  des  caractéristiques  du 
néo-colonialisme  est  la  suivante  :  la  domination  politique  s'exerce,  non  plus 
par  les  organismes  et  individus  étrangers  (comme  l'A.I.O.C.  -  l'Anglo  Iraian 
Oil  Cy  -  et  ses  agents),  mais  surtout  par  l'intermédiaire  des  organismes  et  des 
agents  autochtones.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  plus  possible  de  lutter  contre 
l'ennemi  étranger  sans  combattre  ces  agents  autochtones.  Mais  certains  intel- 
lectuels religieux  ou  laïques  qui  s'étaient  habitués  à  la  lutte  dans  les 
conditions  colonialistes  n'ont  pu  s'adapter  à  la  nouvelle  situation  de  la  lutte 
contre  le  néo-colonialisme  :  Ils  ont  cru  qu'il  était  possible  de  combattre  l'en- 
nemi de  l'intérieur  (la  dictature)  sans  s'attaquer  à  l'ennemi  de  l'extérieur 
(l'impérialisme). 

Cette  inadaptation  n'était  pas  seulement  due  à  une  faiblesse  de  la  part  de 
certains  intellectuels  politiques  et  religieux  dans  l'analyse  de  la  situation  nou- 
velle. En  effet,  dans  les  conditions  néo-colonialistes,  certaines  couches  supé- 
rieures de  la  société  iranienne  étaient  à  tel  point  «  immergées  »  dans  les  affai- 
res économiques,  administratives,  militaires  et  culturelles,  directement  liées 
et  soumises  aux  puissances  impérialistes,  qu'elles  perdaient  totalement  leur 
identité  et  leur  caractéristique  nationales;  elles  ne  pouvaient  donc  plus  s'allier 
aux  classes  laborieuses  opprimées  et  exploitées  pour  défendre  les  intérêts 
nationaux.  Il  faut  ajouter  à  cela  un  autre  fait  important  :  dans  les  conditions 
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particulières  de  l'Iran,  l'augmentation  rapide  des  revenus  pétroliers  du  pays 
(à  partir  de  1974  surtout)  a  creusé  de  façon  spectaculaire  et  indescriptible  le 
fossé  économique  entre  les  couches  privilégiées  (liées  au  pouvoir  en  place  et  à 
ses  alliés  étrangers)  et  les  classes  défavorisées  (plus  de  90  %  de  la  population 
du  pays)  à  telle  enseigne  que  la  disparité  des  niveaux  de  vie  (l'écart  écono- 
mique entre  «  la  classe  dirigeante  »  et  les  classes  dirigées)  a  été  au  cœur  du 
mécontentement  et  de  la  contestation  populaires  (d'abord  d'une  façon  incons- 
ciente et  progressivement  d'une  façon  plus  ou  moins  consciente).  Et  dans  les 
événements  sanglants  qui  se  déroulent  depuis  plus  d'un  an  en  Iran,  les  motifs 
économiques  (beaucoup  plus  que  certains  le  pensent)  ont  joué  un  rôle  indis- 
cutable et  déterminant,  surtout  dans  l'approfondissement  et  l'extension  de  la 
révolte  contre  le  régime  du  Shah.  L'association  de  ces  deux  facteurs,  à 
savoir  :1a  dépendance  (et  la  collaboration)  de  certaines  couches  supérieures 
de  la  société  à  l'impérialisme  et  les  privilèges  massifs  et  exclusifs  qu'elles  s'at- 
tribuaient sur  les  revenus  fabuleux  du  pétrole,  ont  convaincu  les  classes  défa- 
vorisées que  les  couches  supérieures  de  la  société  iranienne  étaient  anti- 
nationales, au  service  de  leurs  propres  intérêts  et  de  ceux  de  l'étranger. 

En  liaison  avec  ces  problèmes,  les  organisations  politiques  existantes  qui 
étaient  pour  la  plupart  dirigées  par  des  cadres  liés  aux  couches  moyennes  et 
supérieures  de  la  société,  en  dépit  de  leur  tendance  nationaliste  (et  bien  enten- 
du pour  des  raisons  dues  aux  interdictions  et  aux  limitations  des  activités 
politiques  légales),  n'ont  pas  réussi  à  rassembler  avec  habileté  et  rapidité  les 
masses  laborieuses  dans  un  combat  contre  les  couches  sociales  liées  à  l'impé- 
rialisme et  dans  un  combat  politique  et  organisé  contre  l'impérialisme.  C'est 
pour  cette  raison  aussi  que  ces  partis  politiques  n'ont  jamais  réussi  à  se  créer 
une  assise  sociale  solide  et  étendue.  C'est  pourquoi  d'autres  organismes  (tels 
que  l'Union  des  Etudiants,  l'Union  des  commerçants  du  Bazar,  l'Union  des 
Ecrivains,  des  groupes  para-militaires  et  des  guérilleros  armés  et  surtout  des 
ayatollahs)  ont  été  «  chargés  »  par  le  peuple  non  seulement  d'exprimer  son 
mécontentement,  sa  colère  et  sa  haine,  mais  aussi  de  défendre  la  nation  ira- 
nienne. 

Sans  nul  doute,  le  courage,  et  la  détermination  des  chefs  religieux  consti- 
tuent un  facteur  important  de  l'extension  de  l'influence  du  clergé  chiite  dans 
les  luttes  de  ces  quinze  dernières  années.  Mais  c'est  surtout  l'évolution  de  la 
situation  sociale  et  économique  de  l'Iran  dominé  par  le  néo-colonialisme  qui 
est  à  l'origine  du  mécontentement  et  de  la  grande  colère  du  peuple;  en  l'ab- 
sence d'une  organisation  politique  valable,  c'est  le  clergé  chiite  qui  a  été  le 
porte-parole  de  cette  colère  et  de  ce  mécontentement  populaires. 

La  mise  en  œuvre  des  réformes  d'inspiration  néocolonialiste  par  le  régime 
du  Shah  a  provoqué  l'exode  d'un  grand  nombre  de  paysans  vers  les  centres 
urbains.  Ces  migrants  d'origine  paysanne  ne  pouvant  trouver  un  emploi 
stable  dans  le  secteur  industriel  (sauf  exception)  se  contentaient  le  plus  sou- 
vent d'un  travail  saisonnier  ou  «  végétaient  »  sans  emploi,  ne  sachant  que  fai- 
re; ils  n'avaient  d'autre  recours  (encore  une  fois  en  l'absence  d'une  organisa- 
tion politique  sérieuse,  d'un  parti  de  la  classe  ouvrière  qui  puisse  s'occuper 
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d'eux  et  défendre  leurs  revendications  sociales  et  économiques)  que  les  cer- 
cles religieux,  dans  les  mosquées,  où  ils  rencontraient  d'autres  paysans  déra- 
cinés comme  eux  et,  aidés  par  les  mollahs,  mettaient  sur  pied  une  sorte  de 
«  coopérative  islamique  »  d'entraide.  Une  partie  des  petits  commerçants  et 
petits  artisans,  des  ouvriers  et  étudiants  participaient  également  à  ces  cercles 
et  coopératives  islamiques  (il  est  important  de  noter  que  les  agents  de  la 
SAVAK  et  de  la  CIA  ne  comprenaient  pas  l'importance  de  ce  «  phénomène 
social  »,  passaient  à  côté  de  la  genèse  de  ces  «  noyaux  révolutionnaires  »;  ne 
faisaient  donc  rien  pour  empêcher  le  développement  quantitatif  et  qualitatif 
de  ces  «  organisations  embryonnaires  »  (l'auraient-ils  pu  ?)  qui  échappaient  à 
toute  schématisation,  à  toute  classification).  Dans  ces  cas  particuliers,  la  reli- 
gion a  été  le  moyen  le  plus  naturel  pour  établir  des  relations  et  permettre  des 
réunions.  Mis  à  part  ces  migrants,  même  pour  les  autres  couches  populaires 
résidant  dans  les  centres  urbains,  et  dans  les  conditions  de  répression  absolue 
imposée  par  la  SAVAK  ,  la  seule  possibilité  pour  discuter  des  problèmes 
quotidiens  et  avancer  des  revendications,  est  d'assister  aux  réunions  religieu- 
ses et  de  fréquenter  les  mosquées  où  les  chefs  religieux  mettent  à  profit  leur 
liberté  relative  pour  critiquer  les  injustices  sociales  et  pour  défendre  les 
opprimés.En  fait,  la  religion  est  une  sorte  de  parapluie  de  protection  qui  per- 
met aux  «  fidèles  »  de  se  retrouver  dans  les  mosquées,  sans  attirer  sur  eux  la 
foudre  des  agents  de  la  SAVAK.  Ce  phénomène  a  des  racines  historiques, 
non  seulement,  en  Iran,  mais  encore  dans  d'autres  pays. 

En  se  référant  à  cette  brève  analyse  socio-historique,  on  peut  affirmer  que, 
contrairement  aux  apparences,  la  nature  réelle  de  la  lutte  actuelle  du  peuple 
iranien  est  plutôtxl'ordre  social  et  politique  que  d'ordre  religieux.  En  d'autres 
termes,  tous  les  observateurs  réalistes  iraniens,  religieux  ou  non  religieux, 
savent  pertinemment  -  ou  devraient  savoir  -  que  tous  les  iraniens  n'ont  pas 
les  mêmes  convictions  religieuses  et  politiques  et  que  les  dirigeants  religieux 
(surtout  dans  la  période  du  passage  de  la  révolte  à  la  révolution  et  pour 
résoudre  les  problèmes  posés  par  le  remplacement  du  régime  socio- 
économique  actuel)  ne  peuvent  pas  bénéficier  sur  le  plan  politique  du  soutien 
inconditionnel  de  toutes  les  couches  et  de  toutes  les  classes  sociales.  Une 
partie  des  bazaris,  des  intellectuels,  des  fonctionnaires,  des  étudiants  etc., 
sont  toujours  attachés  (organiquement  ou  sentimentalement)  aux  chefs  et  aux 
organisations  politiques  traditionnels  ou  à  d'autres  formes  de  lutte  politique; 
une  grande  partie  des  ouvriers  du  secteur  industriel  n'a  pas  encore  trouvé 
l'organisation  politique  qui  peut  prendre  en  charge  la  défense  de  ses  revendi- 
cations sociales  propres,  alors  qu'inconstestablement  l'avenir  politique  de 
notre  patrie  est  liée  à  l'avenir  de  cette  classe  sociale  grandissante.  Pour  toutes 
ces  raisons,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  manifestations  gigantesques  auxquel- 
les participent  toutes  les  couches  opprimées  et  toutes  les  classes  défavorisées 
de  la  société  iranienne  à  l'appel  des  chefs  religieux  témoignent  de  l'accord 
total  de  ces  couches  et  de  ces  classes  avec  les  directives  et  les  orientations  des 
dirigeants  religieux  dans  tous  les  domaines. 

Quiconque  ne  comprend  pas  cette  réalité,  n'a  rien  compris  aux  problèmes 
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socio-politiques  de  la  société  iranienne  et  pourrait  par  conséquent,  commettre 
des  erreurs  colossales  avec  des  conséquences  néfastes,  incalculables. 

Cependant,  vu  la  faiblesse  quantitative  et  qualitative  des  organisations 
politiques  actuellement  existantes  en  Iran  (l'étude,  rénumération  et  l'analyse 
des  raisons  politiques  et  historiques  de  cette  faiblesse  ne  peuvent  faire  l'objet 
de  cette  lettre  ouverte),  vu  l'absence  d'organisation  politique  de  la  classe 
ouvrière  (4)  (ce  problème  mériterait  aussi  une  étude  et  une  analyse  qui  dépas- 
seraient le  cadre  de  cette  lettre),  certains  combattants  religieux  candides  ou 
naïfs  se  posent  la  question  suivante  :  puisque  l'Islam  a  une  très  forte  influence 
sur  la  grande  majorité  du  peuple  iranien,  pourquoi  les  chefs  religieux 
n'agiraient-ils  pas  au  lieu  et  à  la  place  des  partis  politiques  et  ne  prendraient- 
ils  pas  en  main  les  affaires  du  pays  ? 

Bien  que  les  grands  chefs  religieux  n'aient  pas  succombé  à  cette  tentation, 
et  que  cette  erreur  ne  se  rencontre  qu'à  un  niveau  très  inférieur,  il  est  indis- 
pensable que  les  militants  politiques  puissent  exposer  sans  dogmatisme  (mais 
également  sans  peur  ni  crainte),  les  difficultés  et  les  dangers  de  cette  «  illu- 
sion »  aux  combattants  religieux  et  cela,  amicalement  et  fraternellement,  sans 
inimitié  et  sans  agressivité,  pour  la  bonne  raison  qu'avec  eux,  dans  cette 
phase  historique,  nous  menons  ensemble  un  seul  et  même  combat.  Avec  une 
grande  force  d'argumentation,  il  faut  leur  démontrer  qu'au  cours  de  la  phase 
«  négative  »  (i.e.  destructrice)  de  la  lutte  contre  une  puissance  étrangère  ou 
contre  un  régime  dictatorial  soutenu  par  l'étranger,  où  toutes  les  classes  défa- 
vorisées et  opprimées  participent  au  combat,  la  religion  peut  (surtout  dans  un 
pays  où  la  grande  majorité  a  une  seule  religion)  cristalliser  les  idéaux  d'éman- 
cipation nationale  de  tout  le  peuple  et  devenir  l'appui  moral  et  le  ciment  de 
l'unité  de  tous  les  combattants.  Mais  une  fois  l'ennemi  extérieur  et  ses  alliés 
intérieurs  écrasés,  il  est  probable  que  l'unité  d'action  entre  toutes  les  couches 
et  les  classes  sociales  ne  persiste  pas  :  un  groupe  de  musulmans  peut  s'expri- 
mer en  faveur  d'une  véritable  monarchie  constitutionnelle,  alors  qu'un  autre 
groupe  préféra  la  république;  un  groupe  de  musulmans  peut  être  favorable  au 
libéralisme  économique,  alors  qu'un  autre  groupe  sera  partisan  du  socialis- 
me... Et  même  dans  cette  étape  qui  suit  l'anéantissement  de  la  dictature,  petit 
à  petit  de  nouvelles  couches  sociales,  telles  que  les  fonctionnaires,  les  ensei- 
gnants et  enfin  les  ouvriers  entreront  de  plus  en  plus  dans  l'arène  des  luttes 
sociales,  avec  leurs  revendications  politiques  et  économiques,  distinctes;  le 
mouvement  populaire  iranien  trouvera  alors  des  dimensions  tout  à  fait  nou- 
velles. Au  fur  et  à  mesure  que  la  révolte  générale  se  transforme  en  un  combat 
politique  de  grande  envergure,  les  problèmes  seront  de  plus  en  plus  comple- 
xes et  la  nécessité  d'avoir  une  direction  politique  et  un  programme  d'action 
s'affirmera  davantage.  Dans  ces  conditions,  le  clergé  chiite  qui  désire  se  pla- 
cer au-dessus  de  la  mêlée  des  luttes  de  classe  ne  pourra  pas,  en  se  basant  sur 
les  principes  dogmatiques  de  la  religion,  présenter  un  régime  politique  ou  un 
système  socio-économique  ayant  l'approbation  de  toutes  les  couches  et  clas- 
ses sociales,  sauf  s'il  cherche  à  imposer  son  régime  ou  son  système  social  et 
économique  par  la  force  et  dans  ce  cas,  nous  aurons  affaire  à  une  nouvelle 
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dictature,  avec  son  cortège  de  répression,  de  censure,  de  tortures  et  avec  tou- 
tes les  réactions  sociales  et  politiques  qu'entraîne  inévitablement  toute  dicta- 
ture. A  notre  avis,  la  seule  solution  efficace  pour  éviter  ces  conflits  et  ces 
complications  est  d'avoir  recours  au  suffrage  universel  en  organisant  de? 
élections  libres  :  le  peuple  tranchera  et  déterminera  souverainement  sa  desti 
née.  Mais  cette  solution  ne  peut  être  acceptée  et  mise  en  œuvre  que  par  ceux 
qui  ont  une  culture  sociale  et  politique  suffisamment  développée  pour  tolérer 
les  opinions  et  les  idéologies  diverses  et  notamment  la  liberté  d'action  des 
organisations  et  des  partis  politiques. 

Cela  dit,  nous  avons  également  le  devoir  de  rappeler  aux  militants  politi- 
ques (non  religieux)  que  la  religion  et  le  clergé  chiite  ne  sont  pas  forcément 
réactionnaires.  Il  faut  étudier  avec  objectivité  les  bases  sociales  du  mouve- 
ment populaire  iranien  et  saisir  avec  exactitude  les  revendications  de  ses  par- 
tisans. Dans  la  situation  actuelle,  les  classes  défavorisées  des  villes  et  des 
campagnes  expriment  leurs  revendications  légitimes  dans  la  langue  qu'ils 
connaissent  le  mieux,  c'est-à-dire  dans  la  langue  religieuse.  Le  contenu  de  ces 
revendications  est  en  majeure  partie  progressiste  et  même  révolutionnaire. 
Les  combattants  religieux  dans  leur  lutte  contre  la  dictature,  l'impérialisme, 
l'injustice  sociale  et  la  corruption  se  trouvent  dans  le  même  front  que  tous  les 
autres  combattants  progressistes  et  révolutionnaires.  Se  battre  côte  à  côte 
avec  eux,  s'allier  à  eux  contre  la  dictature  du  Shah  et  contre  l'impérialisme 
est  une  condition  vitale  pour  la  victoire.  Les  difficultés  commencent  à  partir 
du  moment  où  les  dirigeants  religieux  se  basant  sur  la  faiblesse  transitoire  des 
organisations  politiques,  voudront  prendre  définitivement  la  place  des  partis 
politiques;  ou  encore  à  partir  du  moment  où  le  mouvement  ouvrier  iranien 
s'organisera  en  parti,  certains  combattants  religieux  seraient  enclins  à  penser 
que  ce  mouvement  pourrait  devenir  le  grand  rival  du  «  mouvement  islami- 
que »  avec  une  idéologie  incompatible  avec  les  principes  de  l'Islam.  Ces  deux 
difficultés  apparaissent  déjà  dans  le  slogan  très  ambigu  du  «  gouvernement 
islamique  ».  À  notre  avis,  il  est  du  devoir  de  tous  les  combattants  iraniens, 
soit  religieux  soit  non  religieux,  d'éviter  l'apparition  et  le  développement  de 
ce  genre  de  conflits  ,  en  se  mettant  sérieusement  au  travail  pour  discuter,  étu- 
dier, échanger  leurs  idées  et  préparer  un  programme  d'action  constructif. 

Malheureusement,  certaines  personnes  dont  la  sincérité  et  la  probité  ne 
peuvent  être  mises  en  doute,  sans  prêter  attention  aux  communiqués  et  aux 
conférences  de  presse  des  ayatollahs,  ont  donné  des  définitions  du  «  gouver- 
nement islamique  »  qui  ont  provoqué  dans  l'opinion  publique  iranienne  et 
internationale  tantôtrun  grand  étonnement,  tantôtrune  profonde  inquiétude. 
Par  exemple,  il  a  été  dit  que  le  gouvernement  islamique  signifie  que  la  répu- 
blique et/ou  la  présidence  du  conseil  des  ministres  seront  aux  mains  des  chefs 
religieux;  il  a  été  dit  aussi  que  le  gouvernement  islamique  formera  un  grand 
parti  de  tous  les  mulsumans  iraniens;  bien  entendu,  comme  la  grande  majori- 
té des  Iraniens  sont  musulmans,  il  s'agirait  inévitablement  d'un  système  de 
parti  unique  (cette  fois  de  type  islamique);  ceux  qui  font  courir  ces  bruits 
ignorent  peut-être  que  l'expérience  du  système  du  parti  unique,  non  seulement 
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en  Iran  mais  encore  dans  les  autres  pays  du  monde,  a  provoqué  de  telles  réac- 
tions hostiles  qu'il  n'a  été  possible  de  le  maintenir  en  place  que  par  la  force  et 
la  violence. 

Les  ennemis  du  peuple  iranien  exploitent  au  maximum  les  ambiguités 
concernant  le  «  gouvernement  islamique  »  et  cherchent  hypocritement  à  mon- 
trer à  l'opinion  publique  mondiale  que  les  dirigeants  religieux  iraniens  veu- 
lent ramener  l'Iran  quelques  siècles  en  arrière,  instaurer  un  régime  tel  que 
celui  de  l'Arabie  Saoudite  en  Iran  et  neutraliser  tous  «  les  progrès  économi- 
ques et  la  modernisation  sociale  »  obtenus  par  le  régime  du  Shah  !I1  n'y  a  pas 
un  jour  où  une  certaine  presse  occidentale  ne  produise  des  balivernes  dans  ce 
sens  et  ne  verse  des  larmes  de  crocodile  sur  le  sort  du  peuple  iranien.  Le 
curieux  silence  de  certains  dirigeants  religieux  à  propos  de  la  révolution 
constitutionnelle  et  de  la  lutte  anti-impérialiste  du  peuple  iranien  pour  natio- 
naliser les  industries  pétrolières  sous  la  direction  du  Docteur  Mossadegh  et 
tous  les  combats  qui  ont  eu  lieu  après  le  coup  d'Etat  du  18  août  1953  peut 
renforcer  cette  idée  que  le  mouvement  populaire  récent  n'est  qu'un  combat 
sectaire  et  religieux,  sans  aucun  lien  avec  les  luttes  historiques  du  peuple  ira- 
nien pour  sa  liberté  et  son  indépendance. 

La  non-observation  de  ces  réalités  et  la  persévérance  dans  le  maintien  de  la 
confusion  et  des  ambiguités  peuvent  avoir  des  conséquences  douloureuses 
pour  notre  peuple  :  d'une  part,  l'impérialisme  est  capable  de  présenter  le 
mouvement  populaire  iranien  comme  un  mouvement  «  aveugle  »,  fanatique  et 
moyen  âgeux  et  préparer  ainsi,  dans  l'opinion  publique  internationale,  un  ter- 
rain favorable  pour  écraser  ce  mouvement;  d'autre  part,  la  confusion  et  les 
ambiguités  peuvent  permettre  au  régime  du  Shah  de  créer  des  divergences 
entre  les  combattants  «  religieux  »  et  les  combattants  «  non  religieux  », 
d'adopter  une  politique  d'ouverture  avec  les  uns  et  une  politique  de  répres- 
sion vis-à-vis  des  autres  pour  finalement  casser  l'unité  d'action  et  mener  les 
uns  et  les  autres  (mais  en  deux  temps  différents)  à  la  défaite. 

Mais,  notre  inquiétude  quant  à  l'interprétation  du  «  régime  islamique  » 
n'est  pas  uniquement  fondée  sur  l'exploitation  hypocrite  et  mensongère  qu'en 
font  l'impérialisme  et  le  régime  du  Shah.  Beaucoup  d'Iraniens  combattants  et 
intellectuels  et  un  large  secteur  d'opinion  mondiale  progressiste  s'inquiètent 
de  la  destinée  de  l'Iran.  Nous  savons  bien  qu'aucun  grand  mouvement  popu- 
laire ne  peut  être  à  l'abri  d'erreur  ou  même  d'infiltration  et  de  sabotage  d'élé- 
ments ennemis,  mais  parfois  le  discours  et  les  actes  de  certains  combattants 
religieux  se  trouvant  en  Iran  ou  à  l'étranger  ressemblent  à  tel  point  aux  dis- 
cours et  aux  actes  des  agents  du  régime  régnant  actuellement  en  Iran  que 
beaucoup  d'observateurs  de  la  situation  iranienne  (soit  iraniens,  soit  étran- 
gers) parlent  de  la  possibilité  de  l'apparition  d'une  forme  de  dictature  isla- 
mique en  Iran.  Ces  observateurs  se  demandent  :  quelle  est  la  différence  entre 
le  Shah  qui  traite  les  éléments  nationalistes  de  «  plus  traîtres  que  les  diri- 
geants du  parti  Toudeh  »  et  ce  combattant  religieux  qui  traite  non  seulement 
le  parti  Toudeh  de  traître,  mais  aussi  tous  les  combattants  non  religieux  ? 
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Quelle  est  la  différence  entre  le  Shah  qui  condamne  quiconque  n'est  pas 
«  royaliste  »  comme  «  traitre  »,  «  terroriste  »,  «  saboteur  »  et  «  agent  de  l'étran- 
ger »  et  le  combattant  religieux  qui  condamne  les  combattants  non  religieux 
comme  «  renégats  »,  «  ennemis  de  Dieu  »,  et  «Baha'is  »  ?  L'apparition  de  ce 
genre  de  conflits  nous  oblige  à  rester  vigilants  et  à  rappeler  à  tous  les  combat- 
tants que  si  l'on  ne  s'insurge  pas  dès  à  présent,  et  avec  clairvoyance  et  déter- 
mination, contre  ces  erreurs  et  ces  déviations,  il  est  probable  qu'à  court  ter- 
me, la  religion  islamique  à  l'instar  de  la  philosophie  du  Shah  servira  de  pré- 
texte pour  exercer  la  violence,  piétiner  les  droits  et  instaurer  une  nouvelle  dic- 
tature dont  le  contrôle  échappera  peut-être  aux  dirigeants  religieux. 

Malheureusement,  l'expérience  des  autres  pays  «  islamiques  »  n'enlève  rien 
à  cette  inquiétude  :  dans  tous  les  pays  «  islamiques  »,  de  l'ouest  de  l'Afrique  à 
l'est  de  l'Asie,  nous  assistons  à  l'instauration  d'uns  série  de  régimes  militaires 
ou  semi-militaires  qui  commettent  tous,  au  nom  de  l'Islam,  les  pires  injustices 
contre  leur  peuple;  et  par  dessus  le  marché,  toujours  au  nom  de  l'Islam,  tous 
ces  régimes  mettent  entièrement  leur  pays  à  la  disposition  de  l'étranger. 
Même  dans  le  sous-continent  indien  où  la  démocratie  avait  pourtant  des 
bases  relativement  solides,  nous  avons  vu  comment  en  premier  lieu  le  Pakis- 
tan, pays  musulman  et  ensuite  Bengladesh,  autre  pays  musulman,  sont  tom- 
bés aux  mains  des  pires  régimes  miltaires,  alors  que  ces  deux  pays  se  flattent 
d'être  des  «  régimes  islamiques  »  ! 

En  considérant  tous  ces  antécédents,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  formation 
d'un  régime  militaire  «  islamique  »,  tel  qu'il  existe  dans  les  pays  limitrophes, 
est  chose  impossible  en  Iran.  L'enseignement  que  tous  les  combattants  ira- 
niens devraient  tirer  de  ces  exemples  est,  à  notre  avis,  le  suivant  :  le  but  de  la 
lutte  du  peuple  iranien  ne  doit  pas  consister  à  remplacer  la  dictature  du  Shah 
par  un  autre  pouvoir  personnel  ou  à  remplacer  le  gouvernement  militaire 
actuel  par  un  gouvernement  militaire  «  islamique  ».  Le  but  réel  de  la  lutte  du 
peuple  iranien  est  non  seulement  de  mettre  fin  à  toute  forme  de  dictature  et  de 
régime  militaire,  mais  encore  de  rendre  impossible  l'avènement  de  tout  régi- 
me politique  dominé  par  l'impérialisme.  L'ayatollah  Naîni  a  dit  un  jour  :  «  Ni 
dictature  religieuse,  ni  dictature  anti-religieuse  ».  Nous  nous  permettons 
d'ajouter  à  ces  sages  paroles  :  «  le  peuple  iranien  ne  veut  ni  du  colonialisme 
au  nom  de  l'Islam,  ni  du  colonialisme  au  nom  de  Panti-Islam  ». 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  non  seulement  les  dirigeants  des  luttes  sociales 
et  politiques  doivent  être  eux-mêmes  conscients  et  réalistes,  mais  ils  doivent 
encore  transférer  cette  conscience  et  ce  réalisme  à  tous  les  individus  qui  com- 
posent la  nation  iranienne,  car  si  le  peuple  n'est  pas  bien  informé  de  ce  qui  se 
passe  en  Iran  et  dans  le  monde,  il  peut  naïvement  se  laisser  emporter  par  la 
démagogie  et  laisser  s'installer  un  des  plus  odieux  régimes  «  islamiques  »  soli- 
dement lié  à  l'impérialisme.  C'est  pourquoi,  il  nous  parait  malsain  et  dange- 
reux de  dire  au  peuple  :  «  Vous  n'avez  qu'à  renverser  le  régime;  ensuite  nous 
ferons  tout  ce  qui  est  à  faire  pour  assurer  votre  bonheur  nous-mêmes  »!  Cette 
directive  n'est  ni  logique  ni  acceptable  pour  le  peuple  iranien,  pour  la  bonne 
raison  que  l'on  ne  peut  pas  remettre  la  destinée  de  tout  un  peuple  entre  les 
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mains  d'un  homme  ou  d'un  groupe  d'hommes.  C'est  le  peuple  qui  doit  déter- 
miner sa  propre  destinée,  après  la  chute  du  Shah;  c'est  le  peuple  qui  doit  par- 
ticiper activement  aux  affaires  de  son  pays  pour  assurer  son  propre  bonheur; 
c'est  le  peuple  qui  doit  empêcher  le  retour  de  toute  forme  de  dictature  et  de 
colonialisme.  Pour  que  le  peuple  puisse  accomplir  cette  tâche  en  connaissan- 
ce de  cause,  il  faut  élever  son  niveau  de  connaissances  sociales  et  politiques, 
il  faut  remplacer  les  slogans  extrémistes  et  sentimentaux  mais  irréalistes  par 
des  analyses  claires,  basées  sur  les  réalités  nationales  et  internationales;  il 
faut  aussi  organiser,  structurer  le  vaste  mouvement  populaire.  Ce  sont  là  des 
devoirs  pour  tous  les  serviteurs  du  peuple.  Les  combattants  intellectuels, 
qu'ils  soient  religieux  ou  non  religieux,  doivent  former,  aider  et  diriger  le 
peuple  non  seulement  à  renverser  le  régime  du  Shah,  mais  aussi  pour  la  mise 
en  œuvre  du  régime  futur  et  la  reconstruction  de  la  société  iranienne  de 
demain.  C'est  justement  dans  ce  domaine  que  la  grande  confusion  au  sujet  du 
«  régime  islamique  »  a  donné  naissance  à  cette  «  illusion  »  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence entre  le  gouvernement  élu  par  le  peuple  et  le  gouvernement  islamique  et 
qu'il  faut  donc  choisir  l'un  ou  l'autre.  C'est  cette  confusion  que  nous 
dénonçons,  car  elle  peut  diviser  les  forces  populaires  et  rendre  encore  plus 
difficile  et  plus  complexe  la  recherche  de  la  meilleure  solution  de  remplace- 
ment du  régime  abominable  du  Shah. 

Un  grand  nombre  de  serviteurs  religieux  du  peuple  iranien  ont  toujours 
donné  avec  détermination  et  parfois  au  prix  de  leur  vie  leur  soutien  aux  luttes 
anti-dictatoriales  et  anti-impérialistes  du  peuple  opprimé  de  l'Iran.  Personne 
ne  pense  à  nier  cette  évidence;  mais  alors  que  les  luttes  du  peuple  atteignent 
leur  sommet  et  qu'il  est  grand  temps  de  cueillir  les  fruits  de  tant  de  sacrifices, 
de  privations  et  de  victimes,  tous  les  observateurs  iraniens  et  étrangers  bien 
informés  sont  unanimes  pour  affirmer  que  la  raison  pour  laquelle  le  régime 
du  Shah  dure  n'est  pas  que  ce  régime  a  une  assise  sociale  vaste  et  solide,  mais 
outre  les  soutiens  intérieurs  (telles  que  l'armée,  la  SAVAK  et  la  police)  et 
extérieurs  (et  en  particulier  le  soutien  de  l'impérialisme  américain),  la  raison 
essentielle  qui  explique  pourquoi  le  régime  détestable  du  Shah  dure  se  trouve 
dans  l'absence  d'une  force  de  remplacement,  une  force  de  remplacement  qui 
aurait  nécessairement  une  organisation  puissante  et  bien  structurée,  un  projet 
de  société  progressiste,  et  une  direction  politique  dynamique,  consciente, 
déterminée  et  réaliste.  Tout  le  monde  reconnaîtra  nécessité  d'une  telle  force 
de  remplacement.  C'est  pourquoi,  les  auteurs  de  cette  lettre  pensent  que  les 
dirigeants  religieux  iraniens  peuvent  et  ont  le  devoir  de  prendre  des  mesures 
efficaces  et  rapides  pour  supprimer  cet  obstacle  important. 

Les  mesures  efficaces  que  peuvent  adopter  les  dirigeants  religieux  sont  les 
suivantes  : 

-  avant  tout,  essayer  de  dissiper  les  malentendus  créés  par  le  slogan  du 
«  régime  islamique  ».  Il  faut  absolument  persuader  tous  les  combattants  ira- 
niens qu'ils  luttent  tous  pour  des  objectifs  communs  et  pour  instaurer  un  régi- 
me élu  par  le  peuple. 

-  en  deuxième  lieu,  les  dirigeants  religieux,  en  abandonnant  toute  tentation 
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de  concurrence  avec  les  partis  politiques,  peuvent  inviter  et  encourager  les 
partis,  les  syndicats  et  tous  les  combattants  politiques  à  former  une  direction 
politique  unique  avec  un  programme  social  et  politique  commun  qui  repré- 
sente les  revendications  essentielles  du  peuple  dans  la  phase  historique 
actuelle.  Cette  formation  tout  en  respectant  l'identité  idéologique  et  l'indé- 
pendance organique  de  chaque  composante,  rassemblera  derrière  elle  toutes 
les  forces  de  progrés;  elle  constituera  la  force  de  remplacement  au  régime 
tyrannique  et  corrompu  du  Shah.  S'il  est  indiscutable  que  les  chefs  religieux 
ont  joué  un  rôle  déterminant  et  très  efficace  dans  la  mobilisation  générale  des 
masses  populaires  contre  la  tyrannie  et  la  corruption,  il  est  également  indis- 
cutable que  dans  le  phase  historique  qui  suivra  la  victoire  populaire,  les  diri- 
geants religieux  ne  seront  pas  en  mesure  de  préparer,  seuls,  un  programme  et 
une  organisation  pour  remplacer  le  régime  déchu.  Il  est  également  vrai  qu'au- 
cun parti,  qu'aucune  organisation  politique  actuellement  existants  ne  peut 
prendre  en  charge  la  reconstruction  de  la  société  iranienne  sans  la  collabora- 
tion et  le  soutien  direct  ou  implicite  des  dirigeants  religieux  (5).  L'expérience 
malheureuse  du  gouvernement  Bakhtiar  en  est  une  preuve.  Ce  pouvoir  spiri- 
tuel de  la  négation  de  toute  forme  de  solution  place  les  dirigeants  religieux 
iraniens  devant  une  lourde  responsabilité  historique,  car  si  l'impasse  vers 
laquelle  l'on  se  dirige,  si  la  crise  profonde  actuelle  persistait,  et  si  une  solu- 
tion acceptable  n'était  pas  proposée,  tôt  ou  tard,  le  peuple  iranien  rendra  le 
clergé  chiite  responsable  de  la  défaite  de  la  révolution.  Si  malheureusement 
cela  se  produisait,  à  notre  avis,  c'est  le  peuple  qui  aurait  raison. 

Mais  les  auteurs  de  cette  lettre  sont  persuadés  que  la  crise  actuelle  n'est 
pas  un  mal  incurable;  toutes  les  conditions  et  les  possibilités  nécessaires  à 
une  entente  autour  d'un  programme  d'action  commun  et  pour  la  formation 
d'une  direction  politique  unique  sont  à  la  disposition  de  tous  les  combattants 
du  mouvement  populaire  iranien.  Il  suffit  d'avoir  la  clairvoyance  et  la  volon- 
té de  les  utiliser  pour  résoudre  la  crise.  Pour  que  cette  affirmation  ne  passe 
par  pour  une  simple  prétention,  les  auteurs  de  cette  lettre  proposent  à  tous  les 
combattants  d'organiser  dans  les  meilleurs  délais  une  conférence  nationale; 
participeront  à  cette  conférence  nationale  les  représentants  du  clergé  chiite, 
des  partis  politiques,  des  syndicats  (front  national,  Mouvement  pour  la  libé- 
ration de  l'Iran,  Parti  du  peuple  Iranien,  Union  des  Ecrivains,  Union  des  avo- 
cats, organisations  des  étudiants,  syndicat  des  enseignants  et  toute  autre 
organisation  militante  iranienne)  pour  discuter,  étudier  et  décider,  en  com- 
mun accord,  un  programme  d'action  commun  et  former  une  direction  poli- 
tique unique  qui  assurera  le  passage  de  la  dictature  à  la  démocratie. 

Le  clergé  chiite  n'est  pas  un  parti  politique  et  ne  doit  pas  se  mêler  de  que- 
relles partisanes,  afin  de  préserver  son  prestige  et  toute  son  autorité  morale. 
Mais  à  un  niveau  très  élevé,  il  peut  participer  à  la  détermination  des  lignes 
principales  de  la  lutte  contre  l'impérialisme,  la  dictature,  l'injustice  sociale  et 
la  corruption.  Le  clergé  chiite  peut  s'appuyer  sur  sa  force  morale  et  son 
influence  profonde  pour  assurer  l'unité  sprituelle  du  peuple  iranien  et  cristal- 
liser les  luttes  des  couches  et  des  classes  sociales  en  un  combat  collectif  et 
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national.  Cependant,  malgré  l'importance  vitale  de  ce  crédit  sprituel  et  le  rôle 
déterminant  tenu  par  les  dirigeants  religieux  dans  le  mouvement  populaire  et 
bien  qu'en  raison  de  l'absence  d'organisations  politiques  efficaces,  le  clergé 
chiite  ait  été  contraint  d'accomplir  jusqu'à  présent  et  jusqu'à  un  certain  point 
-les  tâches  des  organisations  politiques,  les  dirigeants  religieux  savent  mieux 
que  personne  que  le  clergé  chiite  ne  doit  et  ne  peut  s'introduire  dans  les  partis 
politiques  et  les  organisations  gouvernementales.  Tout  au  long  des  luttes  du 
peuple  iranien,  divers  groupes  sociaux  tels  que  les  Bazaris,  les  artisans,  les 
industriels,  les  ouvriers,  les  étudiants,  etc.,  ont  pris  part  au  combat.  Mais  tous 
ces  groupes  savent  qu'en  cas  de  victoire,  il  ne  sera  pas  possible  de  former  «  le 
gouvernement  des  Bazaris  »  ou  le  gouvernement  des  étudiants  ou  le  gouver- 
nement des  artisans,  etc.,  de  même  qu'on  ne  peut  offrir  à  tel  ou  tel  groupe 
social  une  part  des  richesses  naturelles  du  pays,  à  titre  de  récompense!  Non 
seulement  cela  est  en  contradiction  avec  l'esprit  de  lutte  d'émancipation 
nationale,  mais  cela  n'est  pas  digne  du  haut  rang  spirituel  du  clergé  chiite 
iranien.  Par  conséquent,  une  des  conditions  essentielles  pour  sortir  de  l'im- 
passe actuelle  est  la  suivante  :  il  est  indispensable  que  les  chefs  religieux  pro- 
clament avec  force  que  le  régime  élu  par  le  peuple  au  suffrage  universel  sera 
l'émanation  politique  et  administrative  de  l'Etat  islamique,  que  toute  activité 
politique,  quelle  qu'en  soit  la  philosophie  ou  l'idéologie,  sera  libre. 

Une  autre  condition  pour  sortir  de  l'impasse  est  l'entente  et  l'alliance  de 
toutes  les  forces  sociales  et  politiques  de  l'Iran  autour  d'un  programme  d'ac- 
tion commun  pour  la  période  du  passage  de  la  dictature  à  la  démocratie,  les 
auteurs  de  cette  lettre  pensent  que  les  cinq  propositions  suivantes  peuvent 
constituer  une  base  de  discussion  : 

1)  Etant  donné  que  le  régime  du  Shah  a  (dans  le  but  de  détruire  toutes  les 
structures  politique  du  pays)  empêché  par  tous  les  moyens  la  formation  et  le 
développement  des  partis,  des  associations  et  des  syndicats,  tous  les  combat- 
tants religieux  et  non-religieux  invitent  le  peuple  iranien  à  créer  rapidement 
des  partis,  des  associations  et  des  syndicats.  La  formation  des  syndicats 
ouvriers,  des  associations  universitaires,  des  unions  d'écrivains,  d'étudiants, 
d'enseignants,  de  fonctionnaires,  etc.,  et  dans  les  campagnes,  la  création  des 
associations  de  paysans,  mettra  pratiquement  sous  le  contrôle  du  peuple  (du 
moins  dans  une  certaine  mesure)  les  affaires  économiques,  culturelles  et 
administratives.  De  même,  la  création  des  conseils  municipaux  dans  les  villes 
et  des  conseils  de  village  dans  les  campagnes,  arrachera  une  partie  du  pou- 
voir local  aux  mains  des  agents  du  régime  et  préparera  progressivement  le 
remplacement  de  la  dictature  par  le  gouvernement  du  peuple. 

L'objectif  de  cette  proposition  est  de  montrer  à  tous  les  intéressés  que  sans 
participation  active  et  directe  aux  affaires  du  pays,  il  ne  sera  pas  possible 
d'assurer  la  victoire  et  que  l'intégration  volontaire  et  active  dans  les  associa- 
tions et  les  partis  politiques  est  indispensable  à  la  mise  en  place  de  tout  gou- 
vernement élu  par  le  peuple. 
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2)  Etant  donné  que  le  régime  du  Shah  et  ses  protecteurs  étrangers  (et  en 
particulier  les  impérialistes  américains)  prétendent  sans  arrêt  que  l'opposi- 
tion iranienne  n'a  ni  organisation,  ni  programme,  ni  cadres  pour  prendre  en 
charge  les  affaires  du  pays;  étant  donne  également  que  la  réparation  d'un 
quart  de  siècle  de  dégâts  et  de  destructions  nécessitera  des  années  de  travail 
et  d'efforts,  tous  les  combattants  religieux  et  non  religieux  invitent  tous  les 
patriotes  savants,  chercheurs,  experts,  tous  les  spécialistes  de  toutes  les  disci- 
plines, à  former  des  groupes  de  travail  et  de  recherches  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur du  pays  (mais  en  contact  très  étroit  les  uns  avec  les  autres),  à  l'échelle 
des  villes  et  des  départements;  ces  groupes  de  travail  réuniront  les  représen- 
tants du  peuple  et  discuteront  en  toute  liberté  avec  eux  de  leurs  problèmes,  de 
leurs  revendications  et  mettront  au  point  avec  eux  des  plans  et  des  program- 
mes d'action.  Le  peuple  iranien  ne  manque  pas  de  cadres  compétents  et  expé- 
rimentés; un  certain  nombre  de  ces  cadres  (médecins,  chirurgiens,  économis- 
tes, ingénieurs,  chercheurs,  enseignants,  etc..)  ont  été  contraints  de  s'exiler 
(en  raison  des  mesures  répressives  et  des  conditions  de  travail  déplorables,  ou 
pour  raisons  politiques);  ils  travaillent  actuellement  en  Europe  ou  aux  Etats- 
Unis;  ils  ont  parfois  des  responsabilités  professionnelles  très  importantes.  Il 
est  plus  que  probable  qu'après  la  chute  de  la  dictature  et  l'avènement  d'un 
régime  élu  par  le  peuple,  la  grande  majorité  d'entre  eux  regagneront  leur 
patrie  libérée  et  renforceront  les  effectifs  des  cadres  de  l'intérieur.  Si  le  régime 
du  Shah  n'a  jamais  voulu  ou  n'a  jamais  réussi  à  utiliser  à  bon  escient  toutes 
les  capacités  des  cadres  iraniens,  c'est  en  particulier  pour  les  raisons  suivan- 
tes : 

-  La  mise  en  œuvre  des  «  programmes  de  modernisation  »  du  régime  du 
Shah  n'avait  qu'un  seul  but  :  piller  les  richesses  du  pays  au  profit  de  la  famil- 
le impériale,  de  ses  alliés  et  serviteurs  intérieurs  et  de  ses  protecteurs  étran- 
gers. On  comprend  que  dans  ces  conditions,  la  participation  du  peuple  et  de 
l'élite  intègre  était  en  contradiction  absolue  avec  le  but  poursuivi! 

-  Un  grand  nombre  de  cadres  compétents  et  patriotes  n'ont  jamais  accepté 
de  composer  et  de  collaborer  avec  la  dictature  et  la  corruption.  Ils  se  sont 
donc  tenus  à  l'écart  de  la  mascarade  de  «  modernisation  »;  un  certain  nombre 
a  été  arrêté  et  emprisonné;  d'autres  ont  choisi  l'exil  et  sont  allés  exercer  leur 
talent  ailleurs.  Le  régime  qui  remplacera  la  dictature  odieuse  du  Shah  pourra 
raisonnablement  compter  sur  une  large  partie  de  cette  richesse  nationale. 

La  participation  des  cadres  et  des  spécialistes  aux  groupes  de  travail  dont 
nous  parlons  dans  cette  proposition,  ainsi  qu'aux  associations  populaires,  y 
compris  dans  les  mosquées  et  les  cercles  religieux,  est  un  moyen  efficace  pour 
élever  le  niveau  des  connaissances  générales  du  peuple.  Nos  mosquées  et  nos 
ateliers  pourront  se  transformer  en  universités  démocratiques  et  non  étati- 
sées, et,  en  même  temps,  donner  un  nouvel  essor  à  cette  remarquable  tradi- 
tion persane  où  l'enseignement  était  intimement  lié  et  associé  au  travail. 

L'objectif  de  cette  proposition  est  de  répandre  en  Iran  les  notions  de  plani- 
fication populaire,  d'élever  le  niveau  des  connaissances  politiques  et  de  la 
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culture  générale  du  peuple,  d'encourager  la  participation  consciente  des  tra- 
vailleurs à  l'étude  et  à  la  recherche  des  solutions  pour  leurs  problèmes;  enfin 
de  rendre  chaque  citoyen  responsable  de  sa  personne  et  responsable  de  la 
société  dans  laquelle  il  vit.  C'est  ainsi  que  chaque  individu  sera  garant  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  de  son  pays. 

3)  Etant  donné  que  le  régime  dictatorial  du  Shah  a  dilapidé  et  désorganisé 
l'économie  de  notre  pays  et  qu'il  l'a  rendue  totalement  dépendante  de  l'écono- 
mie des  puissances  impérialistes,  tous  les  combattants  iraniens,  religieux  et 
non  religieux,  proclament  ouvertement  que  le  but  de  la  lutte  du  peuple  n'est 
pas  seulement  de  renverser  la  dictature,  mais  en  s'adonnant  passionnément  à 
la  réparation  des  dégâts  économiques,  sociaux  et  culturels  de  ces  vingt-cinq 
dernières  années,  le  but  de  la  lutte  du  peuple  est  aussi  de  conquérir  l'indépen- 
dance réelle  du  pays  ,  c'est-à-dire  assurer  l'indépendance  économique.La  pro- 
duction et  la  répartition  se  feront  en  tenant  compte  des  besoins  et  des  intérêts 
de  tous  les  travailleurs;  le  fruit  du  travail  du  peuple  et  les  richesses  naturelles 
du  pays  serviront  à  améliorer  le  niveau  de  vie  des  couches  défavorisées.  La 
lutte  pour  obtenir  l'indépendance  économique  fait  partie  intégrante  de  toute 
lutte  d'émancipation  nationale. 

L'objectif  de  cette  proposition  est  d'attirer  l'attention  de  tous  les  combat- 
tants sur  le  fait  capital  suivant  :  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  (et  de  conser- 
ver!) l'indépendance  politique  sans  conquérir  (et  consolider)  l'indépendance 
économique;  la  lutte  contre  l'impérialisme  ne  doit  jamais  se  limiter  seulement 
à  son  aspect  politique. 

4)  Etant  donné  que  le  régime  du  Shah,  créé  et  soutenu  par  l'impérialisme,  a 
instauré  une  dictature  odieuse  bafïouant  tous  les  droits  de  notre  peuple  et  qui 
a  sacrifié  l'intérêt  national  de  notre  pays;  une  dictature  favorisant  une  petite 
minorité  qui  a  tous  les  privilèges,  alors  que  la  grande  majorité  du  peuple 
souffre  de  misère  économique,  de  maladies  ,  de  sous-alimentation,  d'analpha- 
bétisme, etc..  tous  les  combattants  iraniens,  religieux  et  non  religieux,  procla- 
ment devant  le  peuple  que  l'un  des  objectifs  du  combat  actuel  est  de  changer 
les  rapports  sociaux  actuels  en  éliminant  (politiquement,  bien  entendu!)  les 
groupes  parasites,  en  réajustant  les  revenus  et  les  fortunes,  en  élevant  le 
niveau  de  vie  des  travailleurs,  en  rendant  l'enseignement  obligatoire  et  gratuit 
pour  tous  les  garçons  et  toutes  les  filles  en  Iran,  en  développant  le  système 
sanitaire  et  les  soins  gratuits,  en  construisant  des  logements  décents  pour  les 
plus  défavorisés.  Pour  améliorer  la  situation  sociale  de  la  population  la  plus 
pauvre,  c'est-à-dire  la  paysannerie,  une  réforme  agraire  digne  de  ce  nom  sera 
mise  en  œuvre;  pour  améliorer  la  situation  sociale  de  la  population  la  plus 
opprimée,  c'est-à-dire  des  femmes,  des  lois  leur  garantiront  des  droits  égaux 
(dans  tous  les  domaines)  à  ceux  de  tous  les  individus  vivant  dans  ce  pays. 

L'objectif  de  cette  proposition  est  de  montrer  à  tout  le  monde  que,  contrai- 
rement à  toutes  les  propagandes  mensongères  des  ennemis  de  la  révolution 
iranienne,  le  but  du  combat  actuel  est  de  libérer  toutes  les  couches  opprimées 
(politiquement,  socialement  et  économiquement)  et  non  le  retour  à  «  la  féoda- 
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lité  »  et  à  «  l'esclavage  des  femmes  ». 

5)  Etant  donné  qu'après  tant  de  crimes,  de  cruautés,  de  tortures,  de  massa- 
cres et  de  violations  des  droits  des  hommes  et  des  femmes,  le  peuple  iranien 
ne  peut  accepter  aucun  compromis,  aucune  réconciliation  avec  le  régime  du 
Shah,  tous  les  combattants  iraniens,  religieux  et  non  religieux,  déclarent  avec 
force  que  le  départ  ou  l'abdication  du  Shah  est  le  premier  pas  indispensable 
pour  sortir  de  la  crise  actuelle  du  pays.  Un  conseil  supérieur  du  régime  provi- 
soire composé  de  représentants  des  forces  politiques  et  sociales  du  pays  dési- 
gnera le  gouvernement  provisoire;  celui-ci  organisera  dans  un  délai  de  six 
mois  des  élections  pour  l'Assemblée  Constituante.  L'Assemblée  Constituante 
déterminera  le  nouveau  régime  du  pays  et  ordonnera  des  élections  libres  qui 
se  dérouleront  sous  son  contrôle  pour  que  le  peuple  élise  enfin  en  toute  liberté 
ses  députés. 

L'objectif  de  cette  proposition  est  de  rendre  dès  à  présent  impossible  toute 
tentation  de  collaboration  et  de  compromis  avec  le  Shah  et  de  mettre  fin  aux 
hésitations  et  aux  flottements  de  certaines  personnalités  appartenant  (ou 
ayant  appartenu)  à  l'opposition  (6).  En  effet,  il  est  capital  que  tous  les  com- 
battants s'entendent  parfaitement  sur  ce  problème  crucial  et  que  l'unité  d'ac- 
tion pour  obtenir  le  départ  ou  l'abdication  du  Shah  s'installe  dans  leurs 
rangs.  En  même  temps,  cette  proposition  constitue  une  solution  logique  et 
raisonnable  pour  garantir  et  faciliter  le  passage  de  la  dictature  à  la  démocra- 
tie et  à  l'indépendance. 

Les  auteurs  de  cette  lettre  espèrent  que  tous  les  combattants  du  mouve- 
ment populaire  iranien  étudient  avec  intérêt,  attention  et  sérieux  tout  le 
contenu  de  cette  lettre  et  les  cinq  propositions  que  nous  venons  de  présenter; 
ils  espèrent  que  tous  les  combattants  religieux  et  non  religieux  déploieront 
tous  leurs  efforts  pour  réaliser  l'unité  d'action  autour  d'un  programme  com- 
mun, ce  qui  permettra  de  former  une  direction  politique  unique,  appuyée  sur 
toutes  les  forces  vives  de  la  société  iranienne.  Nous  sommes  persuadés  que 
c'est  en  empruntant  cette  voie  que  nous  pourrons  tous  supprimer  les  obsta- 
cles, les  malentendus,  les  faiblesses  et  les  incoordinations  afin  de  faire  avan- 
cer les  luttes  du  peuple  iranien  contre  la  dictature  et  contre  l'impérialisme, 
pour  la  liberté,  la  justice  sociale  et  l'indépendance  dans  une  direction  orientée 
vers  la  victoire. 


THE  NOTION  OF  STATE  AND  THE 
EXPERIENCE  OF  THE  THIRLD  WORLD 


Edmond  Amram  EL  MALEH 


Political  science  is  getting  bogged  down.  In  the  face  of  new  types  of  states 
and  power,  one  must  forge  new  conceptual  tools.  The  experience  of  the  Third 
World  renews  the  questioning  of  the  problem  of  the  state  and  of  power.  Paul 
Pascon's  <r  Le  Hoaouz  de  Marrakech  »  serves  as  a  basic  reference  work  for 
this  study.  It  deals  with  an  irrigation  project  defined  for  the  most  part  in  the 
year  1160  in  the  region  that  gave  birth  to  the  sherifian  state. 

Water  played  an  institutionalizing  role,  since  it  determined  production 
modes  and  relations,  political  and  judicial  institutions,  and  ethical  and  reli- 
gious values.  However,  one  cannot  say  that  water  engenders  this  mechanical- 
ly in  accordance  with  the  stereotype  of  relations  between  infra  and  supers- 
tructure. 


PALM  GROVES  OF  OUED  RIGH  (ALGERIA)  : 

Structures  of  production  and  class 
relations  in  the  private  sector  on 
the  eve  of  the  agrarian  revolution 
Gauthier  DE  VILLERS 


Oued  Righ  is  an  example  of  a  region  where  colonization  deeply  transfor- 
med agrarian  structures,  but  where  considerable  algerian  proprietorship  was 
maintained  and  developed. 

Analysis  of  the  agrarian  structures  in  the  non-colonial  sector  shows  that 
the  domination  of  capitalism  has  not  in  general*  produced  specifically  capi- 
talistic relations,  but  rather  a  complex  socio-economic  structure. 

The  strengthening  of  an  urban  bourgeoisie  that  combined  the  phoenicicul- 
ture  and  non-agricultural  activities  brought  about  the  weakening,  but  not  the 
elimination  of  a  considerable  traditional  proprietorship  that  maintained 
forms  of  semi-feudal  exploitation. 
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In  addition,  while  the  type  of  development  of  Oued  Righ  has  stood  in  the 
way  of  the  emergence  of  successful  adaptation  of  a  family  peasantry  to  the 
intensification  of  the  production  process,  a  lower  middle-class,  whose  growth 
rests  on  multiform  cultivation,  on  a  small  scale,  of  an  impoverished  peasan- 
try, has  asserted  itself  in  the  area  of  palm  groves. 

The  strong  concentration  of  production  factors  and  the  extensive  character 
of  the  large  farms  have  led  to  the  marginalization  of  the  peasant  masses, 
rather  than  to  their  proletarization. 

The  «  Khammes  »  (a  type  of  share-croppers)  working  on  large  farms,  who 
have  the  most  direct  and  most  intense  experience  of  exploitation,  seem  to 
constitute,  despite  their  relatively  privileged  situation,  the  category  of  wor- 
kers with  the  most  acute  class  consciousness. 


LA  DEGRADATION  ECONOMIQUE  DU  TRAVAIL  FEMININ 
LE  CAS  DU  MAROC 
Fatima  MERNISSY 


L'industrialisation  périphérique  n'a  en  rien  modifié  la  vie  quotidienne  et 
l'activité  économique  des  femmes  en  milieu  rural.  C'est  le  cas  du  Maroc,  où, 
un  certain  nombre  d'interviews  réalisées  auprès  de  femmes  rurales  en  1977  et 
1978  font  apparaître  l'une  des  raisons  essentielles  de  cette  continuité  :  la 
réclusion  des  femmes  dans  le  secteur  traditionnel  de  l'économie,  voué  à  l'ar- 
chaïsme et  subordonné  aux  besoins  d'un  secteur  moderne  où  se  concentre  la 
technologie. 

Avec  le  tissage,  celui  du  tapis  notamment,  les  femmes  contribuent  à  l'éco- 
nomie marchande;  leurs  intérêts  y  sont  antagoniques  à  ceux  du  profit.  Pour- 
tant, force  de  travail  non  qualifiée,  en  surnombre,  enfermées  dans  des  cadres 
sociaux  immobiles,  les  femmes  ne  peuvent  y  valoriser  leur  travail.  Au 
contraire,  en  ville,  la  conscience  qu'elles  acquièrent  de  leur  marginalisation  et 
de  leur  exploitation  nourrit  un  profond  sentiment  d'injustice  et  d'humiliation, 
débouchant  sur  la  contestation  de  leur  condition. 


RESTANQUES 
Jean  RAMBAUD 


Advance  proofs  of  a  novel  that  will  be  published  by  Rijois,  8  rue  des 
Fabres,  13001  Marseille,  by  the  author  of  Frédéric  Arnaud  and  Adieu  la 
Raille. 
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A  «  Provencal  from  Paris  »  returned  to  the  south  of  France.  On  the  ancient 
ground  with  restanques,  for  Julian,  yesterday  and  today's  questions  come  up, 
awakened  by  «  a  young  girl  of  our  time  »  who  was  something  of  a  hippie  a 
short  while  before. 


The  Dawn  of  Capitalism  :  an  example  of  economic  desarticulation  : 
THE  CASE  OF  PROVENCE  1800-1850 
J.B.  GISTUCCI 


Until  1820,  the  economy  of  Provence  was  characterized  by  the  number 
and  vigor  of  the  links  between  the  region  and  Marseille,  its  principal 
consumer  market.  As  regards  production  of  vegetable  oils,  the  regional 
metropolis  consumed  the  surplus  of  Basse-Provence,  its  major  supplier  becau 
se  of  the  scale  of  its  olive  groves. 

As  of  this  date,  a  mechanism  of  localized  growth  generating  imbalance 
was  unleashed  in  Marseille. 

In  1845,  while  continuous  French  presence  in  the  Mediterranean  was  res- 
ponsable for  an  unprecedented  capitalist  expansion  in  Marseille,  the  rural 
economy  declined  considerably.  The  olive  culture  declined  substantially. 
Having  chosen  to  increase  viniculture  in  order  to  compensate  for  this  loss, 
the  region  was  confronted  by  problems  of  over-production  and  a  slump  in 
wine  sales. 

Its  entering  the  struggle  on  the  side  of  protectionism  demonstrates  the  deep 
discontent  revealed  by  the  1848  vote,  a  total  reversal.  Provence,  bastion  of 
royalism,  swing  over  to  the  republican  camp. 


DEVELOPMENT  IN  EGYPT  :  THE  DYNAMICS  OF  FAILURE 

Marie-Christine  AULAS 


President  Sadat  has  been  conducting  Egypt's  politics  for  eight  years.  From 
his  rise  to  power  to  the  signing  of  the  Camp  David  agreements,  the  country 
has  experienced  constant  evolution  leading  to  its  integration  into  the  interna- 
tional market.  Egypt  is  not  the  only  case.  There,  as  elsewhere,  international 
considerations  favored  this.  But,  what  had  been  a  constraint  since  the  June 
1967  defeat,  became  the  very  logic  of  Sadat's  policy. 
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In  this  context,  the  deep  signifiance  of  the  October,  1973  war  is  revealed  : 
to  bring  Egypt  out  of  its  nationalist  «  stage  »  in  order  to  make  the  country 
play  a  role  in  the  new  imperialist  strategy. 

However,  the  reasons  for  President  Sadat's  trip  to  Jerusalem,  within  the 
framework  of  the  peace  process  that  he  began,  indicate  the  limits  of  this 
policy.  On  the  domestic  level,  it  has  placed  the  regime  in  a  precarious  situa- 
tion. 


LES  FAIBLESSES  STRATEGIQUES  DU  P.C.I.  : 
exemple  de  la  politique  de  développement  en  Calabre. 
Graham  CHAPMAN 

A  partir  de  l'étude  de  deux  cas  d'industrialisation  dans  le  «  Mezzogiorno  » 
cet  article  tente  de  considérer  de  manière  empirique  les  faiblesses  organisa- 
tionnelles  du  Parti  Communiste  Italien  dans  le  contexte  du  «  Compromis 
Historique  ».  Cette  étude  relève  les  suivantes  :  manque  de  planification  et 
d'accès  à  l'information  du  P.C.I.,  excès  de  dépendance  par  rapport  à  l'action 
revendicative  des  syndicats  communistes,  manque  de  structure  démocratique 
à  l'intérieur  du  parti,  incapacité  à  récupérer  les  tendances  de  progrès  à  l'inté- 
rieur de  la  bourgeoisie  soi-disant  technocratique. 

L'article  conclut  qu'existent  dans  le  parti  des  forces  capables  de  remédier  à 
ces  lacunes. 


OPEN  LETTER  TO  ALL  THE  FIGHTERS 
OF  THE  IRANIAN  POPULAR  MOVEMENT 
Moloud  KHANLARY 
Hossein  MAHDAVY 
Hossein  MALEK 
Amir  PICHDAD 

After  the  September  and  October  1978  massacres,  the  iranian  revolutio- 
nary movement  went  through  a  crisis.  II  was  not  at  all  sure  then  that  the 
Shah's  régime  could  be  overthrown  within  a  short  time.  It  was  feared  that  a 
possible  continuation  of  the  massacres  and  the  weakness  of  the  resistance 
movement  would  lead  the  strategy  of  intransigence  of  the  Ayatollah  Khomei- 
ni to  defeat.  In  addition,  an  ideological  conflict  was  rapidly  developing  bet- 
ween the  religious  groups  and  the  lay  intelligensia  that  tended  to  refuse  to 
cooperate  apprehensive  of  fanatic  and  reactionary  aspects. 

In  this  context,  progressive  intellectuals  wrote  this  letter,  with  the  aim  of 
avoiding  a  rupture  which  would  have  proved  fatal.  This  comments  and  pro- 
posals, made  in  October   1978  remain,  to  a  great  extent,  valid  today. 
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QU'EST-CE  QU'UN  IMMIGRE  ? 


Abdelmalek  SAYAD 


Une  des  caractéristiques  fondamentales  du  phénomène  de  l'immi- 
gration est  que,  hormis  quelques  situations  exceptionnelles,  il  contribue  à 
se  dissimuler  à  lui-même  sa  propre  vérité.  Parce  qu'elle  ne  peut  pas 
mettre  toujours  en  conformité  le  droit  et  le  fait,  l'immigration  se 
condamne  à  engendrer  une  situation  qui  semble  la  vouer  à  une  double 
contradiction  :  on  ne  sait  plus  s'il  s'agit  d'un  état  provisoire  mais  qu'on 
se  plaît  à  prolonger  indéfiniment  ou,  au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  état 
plus  durable  mais  qu'on  se  plaît  à  vivre  avec  un  intense  sentiment  du 
provisoire.  Oscillant,  au  gré  des  circonstances,  entre  l'état  provisoire  qui 
la  définit  en  droit  et  la  situation  durable  qui  la  caractérise  de  fait,  la 
situation  de  l'immigré  se  prête,  non  sans  quelque  ambiguïté,  à  une  double 
interprétation  :  tantôt,  comme  pour  ne  pas  s'avouer  la  forme  quasi 
définitive  que  revêt  de  plus  en  plus  souvent  l'immigration,  on  ne  retient 
de  la  qualité  d'immigré  que  son  caractère  éminemment  provisoire  (en 
droit)  ;  tantôt,  au  contraire,  comme  s'il  fallait  apporter  un  démenti  à  la 
définition  officielle  de  l'état  d'immigré  comme  état  provisoire,  on 
insiste  avec  raison  sur  la  tendance  actuelle  des  immigrés  à  «  s'installer  » 
de  plus  en  plus  durablement  dans  leur  condition  d'immigrés.  Parce  qu'elle 
est  partagée  entre  ces  deux  représentations  contradictoires  qu'elle 
s'ingénie  à  contredire,  tout  se  passe  comme  si  l'immigration  avait  besoin, 
pour  pouvoir  se  perpétuer  et  se  reproduire,  de  s'ignorer  (ou  de  feindre 
s'ignorer)  et  d'être  ignorée  comme  provisoire  et,  en  même  temps,  de  ne 
pas  s'avouer  comme  transplantation  définitive.  De  même  qu'elle  s'impose 
à  tout  le  monde  —  aux  immigrés  bien  sûr,  mais  aussi  à  la  société  qui  les 
reçoit  ainsi  qu'à  la  société  dont  ils  sont  originaires  — ,  cette  contradic- 
tion fondamentale  qui  semble  être  constitutive  de  la  condition  même  de 
l'immigré   impose  à  tous  d'entretenir   l'illusion  collective  d'un   état  qui 
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n'est  ni  provisoire  ni  permanent,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'un  état 
qui  n'est  admis,  tantôt,  comme  provisoire  (en  droit)  qu'à  condition  que 
ce  «  provisoire  »  puisse  durer  indéfiniment  et,  tantôt,  comme  définitif  (en 
fait)  qu'à  condition  que  ce  «  définitif  »  ne  soit  jamais  énoncé  comme  tel. 
Et  si  tous  les  partenaires  concernés  par  l'immigration  finissent  par 
s'accorder  sur  cette  illusion,  c'est  sans  doute  parce  qu'elle  permet  à 
chacun  d'entre  eux  de  composer  avec  les  contradictions  propres  à  la 
position  qu'il  occupe,  et  cela  sans  avoir  le  sentiment  d'enfreindre  les 
catégories  habituelles  par  lesquelles  on  pense  et  on  constitue  les 
immigrés  ou  encore  par  lesquelles  ils  se  pensent  et  se  constituent  eux- 
mêmes.  Ce  sont,  tout  d'abord,  les  premiers  intéressés,  les  immigrés 
eux-mêmes  qui,  entrés  comme  subrepticement  et  provisoirement 
(croyaient-ils)  dans  une  société  qu'ils  éprouvent  comme  leur  étant  hostile, 
ont  besoin  —  ne  serait-ce  que  pour  se  consoler  des  déboires  qu'ils 
subissent  tout  au  long  de  leur  immigration  —  de  se  convaincre,  parfois 
contre  les  évidences,  que  leur  condition  est  effectivement  provisoire  : 
elle  ne  saurait  être  cette  antinomie  insupportable  (une  situation  théori- 
quement provisoire  mais  qui,  en  fait,  se  donne  objectivement  comme 
définitive  ou  quasi-définitive)  que  leur  renvoient  leur  expérience  et  leur 
itinéraire  d'immigrés.  Ce  sont  ensuite,  les  communautés  d'origine  (quand 
ce  n'est  pas  la  société  d'émigration  en  son  entier)  qui  feignent  de  consi- 
dérer leurs  émigrés  comme  de  simples  absents  :  aussi  longue  que  soit 
leur  absence,  ils  sont  appelés  de  toute  évidence  (voire  de  nécessité)  à 
reprendre,  identiques  à  eux-mêmes,  la  place  qu'ils  n'auraient  jamais  dû 
quitter  et  qu'ils  n'ont  quittée  que  provisoirement.  C'est  enfin,  la  société 
d'immigration  qui,  tout  en  ayant  défini  pour  le  travailleur  immigré  un 
statut  qui  l'installe  dans  le  provisoire  —  en  tant  qu'il  est  étranger  (en 
droit),  l'immigré  est  seulement  toléré  et  aussi  ancienne  que  soit  son 
immigration  (c'est-à-dire  la  «  tolérance  »  dont  il  a  joui),  elle  ne  lui  confère 
aucun  droit  à  une  présence  qui  soit  reconnue  comme  permanente,  qui  soit 
autrement  que  sur  le  mode  du  provisoire  continué  — ,  consent  à  le  traiter, 
au  moins  tant  qu'elle  y  trouve  son  intérêt,  comme  si  ce  provisoire  pouvait 
être  définitif  ou  pouvoir  se  prolonger  de  manière  indéterminée. 

Tant  que  l'expansion  économique,  grande  consommatrice  d'immi- 
gration, avait  besoin  d'une  main-d'œuvre  immigrée  permanente  et  toujours 
plus  nombreuse,  tout  concourrait  à  asseoir  et  à  faire  partager  par  tous 
cette  illusion  collective  qui  est  à  la  base  même  de  l'immigration.  En 
effet,  émanant  de  tous  les  horizons  politiques  et  sociaux  (le  patronat  en 
premier  lieu,  les  hommes  au  pouvoir,  mais  aussi  et  pour  des  raisons 
certainement  autres  que  celles  des  principaux  bénéficiaires  de  l'immi- 
gration, les  partis  politiques  et  les  syndicats  de  gauche),  ce  n'était 
alors  —  et  cela  durant  des  décennies  —  que  proclamations  et  déclara- 
tions qui  se  voulaient  toutes  rassurantes.  Quels  que  soient  les  senti- 
ments qu'on  peut  nourrir  et  les  opinions  qu'on  peut  avoir  à  l'égard  des 
immigrés,  on  n'arrêtait  pas  d'affirmer  qu'ils  sont  nécessaires,  voire 
indispensables  à  l'économie  et  même  à  la  démographie  françaises.  Le 
résultat  de  tout  cela  est  que  tout  le  monde  avait  fini  par  croire  que  les 
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immigrés  avaient  leur  place  durablement,  une  place  à  la  marge  et  au 
plus  bas  de  la  société  certes,  mais  une  place  durable  :  soit  que,  recon- 
naissant l'utilité  économique  et  sociale  des  immigrés  c'est-à-dire  les 
«  avantages  »  qu'ils  procurent  à  l'économie  qui  les  utilise,  on  veuille  leur 
rendre  justice  (au  moins  verbalement)  ou  encore  défendre  leurs  droits 
(ceux  déjà  acquis  ou  ceux  à  conquérir  comme,  par  exemple,  le  droit  à 
«  rester  immigrés  »)  ;  soit  que,  les  taxant  de  parasites  et  estimant  ne 
rien  leur  devoir,  on  déplore  le  «  coût  social  »  élevé  que  leur  présence 
impose  à  la  société  ]  de  même  qu'on  se  plaît  à  se  convaincre,  à  leurs 
dépens  (c'est-à-dire  à  bon  compte),  des  vertus  dont  on  gratifie  la  société 
d'accueil  et  dont  on  se  gratifie  par  là-même  (vertu  des  traditions  politi- 
ques et  sociales  qui  se  veulent  toutes  humanitaires,  libérales,  égalitai- 
res,  etc.),  l'assurance  de  la  permanence  et  de  la  continuité  de  la  présence 
de  l'immigré  est  partagée  par  tous  et  d'abord,  par  les  immigrés  eux- 
mêmes  2. 

Cette  certitude  acquise,  les  immigrés  ont  commencé  par  prendre 
l'habitude  de  revendiquer  outrancièrement,  pourrait-on  dire,  leur  droit  à 
une  existence  pleine  et  non  plus  seulement  leurs  droits  partiels  de 
travailleurs  immigrés.  S'étant  écartés  des  limites  qui  leur  étaient  impar- 
ties, ayant  outrepassé  leur  rôle  d'immigrés,  ils  ont,  dans  une  certaine 
mesure,  cessé  de  ressembler  à  la  définition  qu'on  donnait  d'eux.  C'était 
plus  qu'on  ne  pouvait  tolérer  pour  que  les  immigrés  restent  des  immigrés; 
aussi  importe-t-il  de  revenir  à  une  définition  plus  stricte  de  l'immigration 
et  de  l'immigré.  Cette  révision  semble  d'autant  plus  facile  à  opérer  que 
les  circonstances  actuelles  (au  moins  telles  qu'elles  sont  présentées), 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  encourager  l'immigration  et,  bien 
plus,  parce  qu'elles  servent  de  prétexte,  à  tort  ou  à  raison,  à  un  reflux 
des  immigrés  (inégalement  selon  leur  appartenance  nationale  et  selon 
leurs  caractéristiques  sociales,  surtout  les  caractéristiques  acquises  dans 
l'immigration),  ne  peuvent  plus  autoriser  la  série  de  dissimulations  dont 
l'immigration  se  nourrissait  en  temps  ordinaire.  Il  suffit  donc  que  les 
circonstances  qui  étaient  à  l'origine  de  l'immigration  (c'est-à-dire  les 
conditions  économiques)  viennent  à  changer  et,  en  changeant,  viennent 
à  imposer  une  nouvelle  évaluation  des  profits  à  tirer  des  immigrés  —  ce 
qui  semble  être  précisément  le  cas  aujourd'hui  —  pour  que  ressurgisse 
tout  naturellement  contre  l'illusion  collective  qui  permettait  à  l'immigra- 
tion de  se  perpétuer,  la  définition  première  de  l'immigré  comme  travail- 
leur provisoire  et  de  l'immigration  comme  séjour  littéralement  provisoire. 

En  même  temps  que  se  fait  cet  aveu  du  provisoire  —  ce  qu'en  temps 
ordinaire,  on  convient  de  dissimuler  —  c'est  aussi  la  vérité  objective  de 
ce  qu'est  l'immigration  et  de  ce  qu'est  l'immigré  (ou  un  aspect  de  cette 
vérité)  qui  se  dévoile.  Cette  vérité  est  celle-là  même  qui  préside  au 
bilan  comptable  qu'on  tient  des  «  coûts  et  avantages  »  comparés  de 
l'immigration  :  quels  «  avantages  »  y  a-t-il  à  recourir  à  la  main  d'œuvre 
immigrée  et  de  quels  «  coûts  »  paie-t-on  l'utilisation  faite  de  cette  main- 
d'œuvre,  «  avantages  »  et  «  coûts  »  étant  entendus,  bien  sûr,  dans  tous 
les   sens   des  termes   (et  pas   seulement  dans    le   sens   économique)  ? 
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Même  si  elle  ne  finit  pas  d'inventorier  les  «  avantages  »  et  les  «  coûts  » 
qu'elle  met  en  compte  —  sans  doute,  parce  qu'on  ne  s'accorde  pas 
toujours  sur  la  définition  ou,  plus  exactement,  sur  les  définitions  à  donner 
à  ces  termes3  —  cette  technique  qui  est  dans  son  principe  aussi  vieille 
que  l'immigration  elle-même,  trahit  la  fonction  qu'on  assigne  aux  immigrés 
et  la  signification  qu'on  entend  réserver  à  l'immigration  :  immigration  et 
immigrés  n'ont  de  sens  et  de  raison  d'être  que  si  le  tableau  à  double 
entrée  dressé  à  cet  effet  présente  un  solde  positif.  Idéalement,  l'immi- 
gration devrait  ne  comporter  que  des  «  avantages  »  et,  à  la  limite,  aucun 
«  coût  ».  Comment  maximiser  les  «  avantages  »  (surtout  économiques)  de 
l'immigration  tout  en  ramenant  au  minimum  le  «  coût  »  (notamment 
social  et  culturel)  qu'impose  la  présence  des  immigrés  ?  C'est  là  une 
formule  qui,  en  même  temps  qu'elle  condense  en  elle  toute  l'histoire  du 
phénomène  de  l'immigration,  révèle  la  fonction  objective  (c'est-à-dire 
secrète)  de  la  réglementation  appliquée  aux  immigrés  :  changeant  selon 
les  circonstances,  selon  les  populations  concernées,  cette  réglemen- 
tation vise  à  imposer  à  tout  le  monde  la  définition  constituée  en  fonction 
des  besoins  du  moment.  En  effet,  il  ne  peut  échapper  à  personne  qu'au 
fond,  c'est  une  certaine  définition  de  l'immigration  et  des  immigrés  qui 
est  en  cause  à  travers  le  travail,  à  la  fois,  juridique  —  droits  à  recon- 
naître à  l'immigré  puisqu'il  est  appelé  à  résider  et  à  travailler  en  France 
(droits  liés  au  travail  distingués  des  autres  droits  habituels  liés  plutôt 
à  la  citoyenneté  ou  à  la  nationalité)  — ,  politique  —  accords  de  main- 
d'œuvre,  conventions  bilatérales  conclus  avec  les  pays  d'émigration  (en 
définissant,  chaque  fois  différemment,  les  conditions  d'entrée,  de  séjour 
et  de  travail  en  France,  ces  contrats  aboutissent  à  des  statuts  différents 
qui  ne  font,  somme  toute,  que  consacrer  les  différences  qui  existent 
ou  les  variations  qui  surviennent  dans  les  rapports  de  force  entre  la 
France  et  les  pays  d'origine)  —  et  social  —  actions  diverses  contribuant 
toutes  à  une  meilleure  adaptation  de  la  population  immigrée  — ,  entrepris 
sur  la  personne  des  immigrés.  En  raison,  sans  doute,  du  décalage  devenu 
insupportable,  en  dépit  du  travail  ainsi  accompli,  entre  d'une  part  la 
conception  qu'on  se  fait  habituellement  (ou  que  les  employeurs  notam- 
ment se  font)  de  l'immigration  —  c'est-à-dire  comme  ayant  une  fonction 
exclusivement  économique  ou  technique  —  et,  d'autre  part,  la  réalité 
présente  de  l'immigration  (qui,  par  le  coût  social  et  accessoirement 
culturel  de  plus  en  plus  grand  qu'elle  impose,  contredit  cette  conception), 
jamais  peut-être  la  contradiction  propre  à  l'immigration  ou  à  ce  qu'on 
peut  appeler  la  politique  d'immigration  n'a  été  aussi  manifeste  qu'en 
cette  période  réputée  de  crise  économique,  de  chômage  et  de  difficultés 
de  toutes  sortes.  Feignant  de  la  découvrir  seulement  aujourd'hui,  on  joue 
sur  cette  contradiction  pour  orienter  l'immigration  au  mieux  des  intérêts, 
matériels  et  symboliques,  qu'on  se  donne  :  c'est  elle  qui  inspire  les 
propos  actuellement  tenus  sur  les  immigrés  ou  à  propos  des  immigrés4  ; 
c'est  elle  qui  sert  de  prétexte  aux  pratiques  quotidiennes  à  l'égard  des 
immigrés5  ainsi  qu'aux  décisions  administratives  prises  à  leur  encontre6  ; 
c'est  elle  qui  sert  de  justification  aux  textes  législatifs  qu'on  se  prépare 
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à  faire  adopter  par  le  Parlement  7.  Si  la  fonction  de  tout  cela,  les  faits 
comme  les  discours,  apparaît  comme  un  rappel  des  immigrés  à  leur 
condition  de  travailleurs  seulement  tolérés  et  tolérés  à  titre  provisoire, 
l'objectif  visé  est  de  pouvoir  agir  sur  la  réalité  sociale  (c'est-à-dire 
l'immigration)  jusqu'à  la  soumettre  à  la  définition  qu'on  en  donne  : 
comment  imposer  la  définition  la  plus  proche  du  modèle  idéaltypique  de 
l'immigré  et  de  l'immigration  ? 

Quelle  est  donc  cette  définition  ?  Qu'est-ce  donc  un  immigré  ?  Un 
immigré,  c'est  essentiellement  une  force  de  travail,  et  une  force  de  travail 
provisoire,  temporaire,  en  transit.  En  vertu  de  ce  principe,  un  travailleur 
immigré  (travailleur  et  immigré  étant,  ici,  presque  un  pléonasme),  même 
s'il  naît  à  la  vie  (et  à  l'immigration)  en  France,  même  s'il  est  appelé  à 
travailler  (en  tant  qu'immigré)  sa  vie  durant  en  France,  même  s'il  est 
destiné  à  mourir  (dans  l'immigration)  en  France,  reste  toujours  un 
travailleur  qu'on  définit  et  qu'on  traite  comme  provisoire,  donc  révocable 
à  tout  moment.  Le  séjour  qu'on  autorise  à  l'immigré  est  entièrement 
assujetti  au  travail,  la  seule  raison  qu'on  lui  reconnaît  d'être  en  France  ; 
d'être  en  tant  qu'immigré,  d'abord,  mais  aussi  et  très  vite  —  sa  qualité 
d'homme  étant  subordonnée  à  sa  condition  d'immigré  —  en  tant 
qu'homme.  C'est  le  travail  qui  fait  «  naître  »  l'immigré,  qui  le  fait  être  ; 
c'est  lui  aussi,  quand  il  vient  à  cesser,  qui  fait  «  mourir  »  l'immigré, 
prononce  sa  négation  ou  le  refoule  dans  le  non-être.  Et  ce  travail  qui 
conditionne  toute  l'existence  de  l'immigré  n'est  pas  n'importe  quel 
travail,  il  n'est  pas  n'importe  où  ;  il  est  le  travail  que  lui  assigne  le 
«  marché  du  travail  pour  immigrés  »  et  là  où  il  le  lui  assigne  :  travaux 
pour  immigrés  requérant  donc  des  immigrés  ;  immigrés  pour  des  travaux 
devenant,  de  la  sorte,  des  travaux  pour  immigrés.  Le  travail  (défini  pour 
immigrés)  étant  la  justification  même  de  l'immigré,  cette  justification 
c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  l'immigré  lui-même,  disparaît  sitôt 
que  disparaît  le  travail.  On  comprend  dès  lors  la  difficulté,  qui  n'est  pas 
seulement  technique,  qu'il  y  a  à  définir  le  chômage  dans  le  cas  de 
l'Immigré  (jusqu'à  quand  ?  pendant  combien  de  temps  ?),  la  difficulté 
qu'il  y  a  à  penser  la  conjonction  de  l'immigré  et  du  chômage  :  être 
immigré  et  chômeur  est  un  paradoxe.  Et  sans  aller  jusqu'à  dire  que  cette 
situation  est  proprement  impensable,  elle  ne  manque  pas,  même  d'un 
point  de  vue  purement  intellectuel,  d'être  ressentie  comme  un  scandale, 
d'abord,  pour  l'esprit;  la  difficulté  est,  ici,  de  concilier  les  inconciliables  : 
chômage  et  immigré  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  non-travail  avec  ce 
qui  ne  se  conçoit  et  n'existe  que  par  le  travail.  En  fin  de  compte,  un 
immigré  n'a  sa  raison  d'être  que  sur  le  mode  du  provisoire  et  à  condi- 
tion qu'il  se  conforme  à  ce  qu'on  attend  de  lui  :  il  n'est  là  et  n'a  sa 
raison  d'être  là  que  par  le  travail,  pour  le  travail  et  dans  le  travail  ; 
parce  qu'on  a  besoin  de  lui,  tant  qu'on  a  besoin  de  lui,  pour  ce  pourquoi 
on  a  besoin  de  lui  et  là  où  on  a  besoin  de  lui. 

«  L'idéal  »  aurait  été  que,  défini  de  la  sorte,  l'immigré  soit  une  pure 
machine,  un  système  intégral  de  leviers.  Mais,  ici  comme  ailleurs, 
«  l'homme  n'étant  pas  un  ange  »  —  on  le  sait  depuis  longtemps  —  et 
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l'immigré  n'étant  pas  une  pure  mécanique,  force  est  de  lui  concéder 
un  minimum.  Ainsi,  travailleur,  il  faut  qu'il  soit  logé  mais  alors  le  dernier 
des  logements  (qu'il  se  procure  d'ailleurs  par  lui-même)  suffit  large- 
ment ;  malade,  il  faut  qu'il  soit  soigné  (cela  pour  lui-même,  peut-être, 
plus  encore  pour  la  sécurité  des  «  autres  »)  mais  au  plus  court  et  au 
plus  économique  sans  toujours  prendre,  surtout  dans  le  cas  des  affec- 
tions mentales  (qui,  en  grand  nombre,  sont  d'origine  sociologique  ou 
comportent  au  moins  une  importante  dimension  sociologique),  le  temps 
et  l'attention  que  requiert  sa  situation  particulière  ;  sachant  qu'il  est 
marié  et  qu'il  peut  être  père,  on  ne  saurait  lui  interdire  de  faire  venir 
auprès  de  lui,  dans  certaines  limites  et  sous  certaines  conditions,  sa 
femme  et  ses  enfants  —  on  ne  saurait  pas  même  l'en  empêcher  indéfini- 
ment, surtout  quand  il  en  manifeste  le  désir  —  ;  ayant  accepté  qu'il  vive 
en  famille  en  France,  on  ne  saurait,  sans  se  déjuger  ou  sans  encourir 
la  menace  d'être  taxé  de  racisme  et  de  discrimination  notoires,  le  priver 
des  avantages  (au  moins  les  avantages  majeurs)  que  lui  donne  sa  qualité 
de  travailleur  et  de  père  :  en  tant  que  travailleur,  lui  garantir  —  au  moins 
théoriquement  —  l'égalité  de  salaire  (salaire  direct  et  salaire  indirect) 
avec  l'ouvrier  français  constitue,  sans  doute,  la  meilleure  manière  de 
défendre  ce  dernier  contre  la  menace  que  constitue  (ou  que  constituait) 
une  main-d'œuvre  immigrée  trop  bon  marché  (8)  ;  en  tant  que  père,  on 
ne  saurait,  par  exemple,  priver  ses  enfants  d'éducation  scolaire  et  de 
formation  professionnelle  (au  moins  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  ce  qui  est 
une  obligation  de  la  loi)  mais  la  logique  du  système  d'enseignement  et 
de  formation  réduit  cette  scolarité  et  cet  apprentissage  au  strict  néces- 
saire (le  minimum  de  temps,  le  coût  le  moins  élevé  et  la  certitude  de 
reproduire  ainsi  sur  place  la  force  de  travail  que  leurs  parents  avaient 
apportée  avec  eux  en  emigrant)  ;  les  ayant  appelés  en  grand  nombre, 
les  ayant  cantonnés  dans  les  mêmes  secteurs  professionnels,  dans  le 
même  habitat,  dans  les  mêmes  espaces  sociaux,  on  ne  pourrait  honnê- 
tement, au  moins  tant  que  I' «  ordre  public»  est  sauf  (l'ordre  politique, 
social,  moral,  mais  aussi  l'ordre  extérieur,  l'ordre  esthétique,  celui  du 
panorama  qu'une  trop  grande  présence  d'immigrés  disparates  viendrait 
troubler),  les  empêcher  de  se  regrouper  et  de  sacrifier  à  un  minimum 
de  pratiques  qui  leur  sont  propres,  pratiques  qui  témoignent  de  leur 
«  culture  »  ou  auxquelles  on  réduit  trop  facilement  leur  culture. 

Encore  est-on  en  droit  de  se  demander,  à  propos  de  chacun  des 
points  énoncés,  si  ce  minimum  —  en  réalité,  indispensable  à  la  survie 
de  l'immigré  —  est  concédé  à  l'immigré  pour  lui-même  ou  plutôt  pour 
la  bonne  conscience  de  la  société  qui  l'utilise  ;  s'il  lui  est  concédé  pour 
l'homme  (même  diminué,  mutilé,  aliéné)  qu'il  continue  à  être,  ou  au 
contraire,  s'il  ne  lui  est  concédé  que  pour  permettre  à  la  société  d'être 
(ou  de  paraître)  en  accord  avec  elle-même,  avec  l'image  qu'elle  se  plaît 
à  avoir  d'elle-même,  de  son  histoire,  de  ses  institutions,  de  ses  prin- 
cipes moraux  d'organisation  qui  sont  toujours,  en  tous  les  domaines, 
des  principes  de  justice,  d'égalité,  de  respect  des  droits  et  des  libertés 
de  la  personne,  etc.  Ainsi,  après  avoir  tiré  des  immigrés  le  maximum 
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de  profits  qu'elle  pouvait  tirer  (c'est-à-dire  après  les  avoir  payés  en 
retour  du  prix,  économique,  social,  culturel,  le  plus  bas  qui  soit),  la 
société  d'immigration  peut  encore,  à  travers  les  concessions  qu'elle 
semble  leur  accorder  et  surtout  à  travers  l'exploitation  politique  qu'elle 
fait  de  ces  concessions,  trouver  un  supplément  de  gratifications  et  un 
autre  motif  à  satisfaction  :  en  effet,  aux  profits  matériels  que  lui  apporte 
l'immigration,  elle  ajoute  les  avantages  symboliques  que  lui  procure,  de 
surcroît,  la  manipulation  qu'elle  sait  faire  (à  son  actif)  de  la  situation 
qu'elle  réserve  aux  immigrés.  Le  rapport  de  forces  étant  en  sa  faveur 
—  ce  qui  l'autorise  à  renverser  totalement  la  relation  qui  l'unit  aux 
immigrés,  au  point  de  faire  de  ces  derniers  les  obligés  de  ceux  qui  en 
tirent  profit  — ,  la  société  d'immigration  n'a  que  trop  tendance  à  porter 
à  son  bénéfice  ce  qui  est,  pourtant,  l'œuvre  des  immigrés  eux-mêmes  : 
aussi  est-ce  fréquemment  qu'on  présente  l'expérience  des  immigrés  ou, 
tout  au  moins,  les  aspects  positifs  (ou  considérés  comme  tels)  de  cette 
expérience  ainsi  que  l'ensemble  des  acquisitions  qu'ils  ont  su  imposer 
tout  au  long  de  leur  immigration  (et,  peut-on  dire,  contre  leur  condition 
d'immigrés,  même  si  ces  acquisitions  apparaissent  souvent  comme  réali- 
sées sous  la  contrainte),  comme  le  résultat  d'un  travail  d'inculcation, 
diffus  ou  systématique,  dont  le  mérite  revient  à  la  société  d'accueil  et 
à  elle  seule.  L'ethnocentrisme  aidant  (surtout  quand,  comme  c'est  le  cas 
ici,  il  se  nourrit  et  se  renforce  de  cette  assurance  que  procure  le  fait 
d'occuper  une  position  qu'on  sait  dominante  en  tout  et  de  manière 
absolue),  c'est  d'ailleurs  là,  dans  une  certaine  mesure,  le  sens  objectif 
du  discours  qu'on  tient  sur  toutes  les  entreprises  multiformes  de  mora- 
lisation  auxquelles  sont  soumis  les  immigrés,  les  travailleurs  comme 
leurs  enfants  et  les  membres  de  leurs  familles.  Qu'elles  réussissent  ou 
qu'elles  échouent,  mais  peut-être  plus  encore  quand  elles  échouent,  ce 
sont  —  toutes  choses  qu'on  aime  confondre  et  n'envisager  que  du  seul 
point  de  vue  de  ceux  qui  en  ont  l'initiative  —  l'action  éducative,  au  sens 
le  plus  large  du  terme  (on  continue  à  la  dire  action  civilisatrice),  exercée 
sur  cette  «  classe  dangereuse  »  nouvelle  manière,  ces  «  naturels  »  déna- 
turés, ces  «  sauvages  »  venus  d'un  autre  continent  —  géographique  et, 
plus  encore,  culturel  —  et  d'un  autre  temps  ;  l'action  de  formation  de 
toutes  natures  depuis  la  formation  la  plus  simple,  l'apprentissage  pro- 
fessionnel au  niveau  le  plus  rudimentaire  (surtout  lorsqu'on  le  qualifie 
de  «  formation-retour  »),  jusqu'à  la  formation  la  plus  générale  (linguisti- 
que, sociale,  voire  politique)  ;  l'action  d'adaptation,  d'abord,  à  une  forme 
de  travail  (le  travail  industriel  salarié,  c'est-à-dire  mesuré  et  rémunéré 
en  conséquence)  et,  ensuite,  inévitablement  à  des  formes  de  vie  consi- 
dérées comme  l'indice  d'un  haut  niveau  de  civilisation  ;  et,  pour  comble 
du  paradoxe,  parce  qu'aucune  de  ces  actions  ne  peut  exclure  —  quand 
on  en  a  envie  —  l'intention  de  «  réhabiliter  »  les  immigrés,  leur  culture 
(ou  ce  que  l'on  considère  comme  telle),  leur  langue,  on  peut  ajouter 
aussi  toutes  ces  entreprises  qui  se  veulent  de  «  réacculturation  »  car 
elles  leur  permettraient  de  se  retrouver  en  eux-mêmes,  de  redécouvrir 
leur  pays,  leur  langue,  leur  religion,  de  se  réconcilier  avec  leurs  tradi- 
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tions,  leur  culture,  etc.  Signe  des  temps  mais  aussi,  une  chose  étant 
liée  à  l'autre,  nécessité  imposée  par  la  forme  vers  laquelle  a  évolué 
l'immigration  (immigration  de  familles  entières  dont  l'installation  en 
France  se  prolonge  au  point  de  devenir  quasi-permanente),  la  population 
immigrée  constitue  actuellement  la  cible  privilégiée  du  travail  social, 
cette  institution  inventée,  en  d'autres  temps  certes,  et  instaurée  pro- 
gressivement pour  ajuster  à  l'ordre  économique  et  social  mis  en  place, 
à  l'origine,  d'autres  personnes  que  les  immigrés  d'aujourd'hui.  Cepen- 
dant, à  présent  que  la  vérité  de  la  condition  d'immigré  éclate  au  grand 
jour,  à  présent  que  les  immigrés  vivent  leur  sort,  ainsi  qu'on  ne  cesse 
de  le  leur  rappeler,  comme  équivalant  à  être  congédiables  (avec  ou  sans 
remerciements)  et  expulsables  (nombreux  sont  les  moyens  conduisant 
à  cette  fin  et,  violents  ou  sournois,  ils  sont  tous  bons)  à  merci,  c'est 
l'inanité  même  —  pour  ne  pas  dire  le  pouvoir  mystificateur  —  des  inten- 
tions qu'on  proclame,  ainsi  que  des  propos  qu'on  tient  sur  la  valeur 
éducative  et  formatrice  de  l'immigration,  qui  se  découvre.  Plus  que  cela, 
c'est  aussi  la  fin  que  peuvent  objectivement  servir  ces  intentions  et  ces 
propos,  qui  se  donne  à  voir  :  en  rappelant  aux  immigrés  qu'ils  sont 
l'objet  d'un  travail  de  correction  consistant  à  réduire  les  fautes,  les 
manquements  qu'ils  accusent  à  l'égard  de  la  société  dans  laquelle  ils 
ont  immigré  (mais,  en  réalité,  travail  par  lequel  on  entend  se  saisir 
d'eux),  en  leur  rappelant  les  stigmates  par  lesquels  ils  sont  dénoncés 
et  se  dénoncent  comme  immigrés  (anaphalbétisme,  inculture,  inqualifi- 
cation, inadaptation  ou  mauvais  ajustement  aux  mécanismes  propres  à 
la  société  et  à  l'économie  qu'ils  sont  venus  servir,  ignorance  des  prin- 
cipes et  des  règles  qui  président  au  fonctionnement  de  cette  économie 
et  de  cette  société,  bref,  barbarie  au  sens  primitif  du  terme),  n'est-ce  pas, 
au  fond,  une  manière  de  les  rappeler  à  leur  condition  d'immigrés,  c'est-à- 
dire  d'hommes  d'ailleurs,  d'un  ailleurs  auquel  il  faut  tôt  ou  tard  retour- 
ner ?  L'immigré  devant  toujours  rester  un  immigré  (ce  qui  veut  dire 
que  la  dimension  économique  de  la  condition  de  l'immigré  étant  toujours 
l'élément  qui  détermine  tous  les  autres  aspects  du  statut  de  l'immigré  : 
un  étranger  dont  le  séjour,  totalement  subordonné  au  travail,  reste  en 
droit  provisoire),  à  quoi  sert  la  «  sollicitude  »  qu'on  semblait  lui  témoi- 
gner à  certains  moments  et  qu'on  semble  lui  témoigner  encore  aujour- 
d'hui, au  moins  en  certains  milieux  ?  Serait-elle  donc  seulement  fonction 
de  l'air  du  temps  ?  Serait-elle,  en  réalité,  commandée  par  le  simple  souci 
de  l'intérêt  économique  que  présente  l'immigré  ?  Toujours  est-il  qu'elle 
est  de  nature,  en  définitive,  à  contribuer  selon  les  besoins  du  moment, 
tantôt,  à  masquer  aux  yeux  de  tous,  tantôt  à  rappeler  à  tous  (et  d'abord, 
aux  immigrés)  la  nature  fondamentalement  provisoire  et  utilitaire  de  la 
présence  de  l'immigré.  Cependant,  les  immigrés  ont  été,  en  règle  géné- 
rale, payés  par  leur  histoire  —  leur  histoire  d'immigrés  et  leur  histoire 
plus  ancienne  d'anciens  colonisés  ou  de  ressortissants  de  pays  domi- 
nés —  pour  savoir  ce  que  vaut  la  proclamation  narcissique  des  grands 
principes  :  tout  se  passe  comme  si  on  ne  proclamait  à  haute  voix  ces 
principes   que   pour  pouvoir   les   mieux  démentir  et   les  violer  dans   la 
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pratique  ou,  en  d'autres  termes,  c'est  lorsqu'on  les  foule  aux  pieds  qu'on 
éprouve  le  besoin  de  les  proclamer  haut  ! 

En  regard  des  avantages  multiples,  matériels  et  symboliques  —  ces 
derniers  plus  labiles  que  les  premiers  s'accommodant  moins  de  l'aveu 
de  la  réalité  —  que  procure  ainsi  l'immigration,  comment  peut-on  expli- 
quer qu'on  revienne,  au  risque  d'aiguiser  les  contradictions,  à  une 
conception  plus  «  vraie  »,  plus  réaliste,  voire  «  cynique  »  de  l'immigra- 
tion ?  Pourquoi,  en  opérant  ce  retour  subit  à  la  vérité  fondamentale  de  la 
condition  de  l'immigré  (condition  provisoire  et  instrumentale),  a-t-on  pris 
le  risque  de  rompre  avec  l'illusion  ou  avec  la  croyance  collectivement 
entretenue  d'une  immigration  (i.e.  d'un  provisoire)  qui  peut  durer  d'une 
manière  indéterminée  ?  Est-ce  réellement  en  raison  de  ce  qu'on  appelle 
la  «  crise  économique  »  ?  Est-ce  en  raison  des  changements  (économi- 
ques, sociaux,  culturels)  propres  à  la  société  française  ?  (9).  N'est-ce  pas 
plutôt  parce  que  les  immigrés  eux-mêmes  ont  changé  ?  Ils  ont  changé 
selon  une  perspective  qui,  à  tous  les  points  de  vue  qu'on  envisage 
(points  de  vue  morphologique  et  démographique,  point  de  vue  économi- 
que, points  de  vue  culturel  et  politique,  etc.),  s'avère  au  gré  des  «  utilisa- 
teurs »  de  l'immigration  (les  employeurs,  les  pouvoirs  publics  en  premier 
lieu,  mais  également  les  services  sociaux,  les  institutions  d'action  sociale 
et  aussi,  malheureusement,  l'opinion  large,  etc.)  bien  moins  «  avanta- 
geuse »  que  par  le  passé.  En  règle  générale  —  c'est  presque  une  loi  du 
phénomène  — ,  plus  un  courant  d'immigration  est  récent  (comme  semble 
l'être  aujourd'hui,  la  dernière  arrivée,  l'immigration  des  Turcs  en  France), 
plus  est  «  avantageuse  »,  sous  tous  les  rapports,  la  main-d'œuvre  qu'il 
amène  :  en  dépit  des  bouleversements  qui  l'ont  engendrée,  tant  que 
l'émigration  est  encore  à  ses  débuts,  c'est-à-dire  tant  que  l'attachement 
aux  structures  communautaires  (structures  sociales,  structures  économi- 
ques) reste  encore  suffisamment  vivace,  elle  ne  concerne  que  les 
hommes  seuls  (et  non  les  femmes  et  les  enfants,  l'émigration  des 
familles  suivant  toujours  avec  un  temps  de  retard  l'émigration  des  tra- 
vailleurs) et,  en  priorité,  les  hommes  jeunes,  dans  la  force  de  l'âge  ;  le 
rythme  alterné  des  départs  en  émigration  et  des  retours  au  pays,  des 
séjours,  relativement  courts,  effectués  hors  du  pays  et  des  périodes, 
plus  longues,  passées  au  pays,  en  donnant  à  l'immigration  une  allure  de 
phénomène  rotatif,  permet  d'assurer  le  renouvellement  continuel  de  la 
masse  des  immigrés.  A  ces  «  avantages  »  corrélatifs  des  caractéristiques 
communes  aux  émigrés  avant  même  leur  départ,  il  faut  aussi  ajouter 
tous  les  autres  «  avantages  »  qui,  corollaires  des  premiers,  semblent 
procéder  de  la  retraduction  que  les  caractérisques  de  départ  trouvent 
dans  l'immigration  :  les  immigrés  nouvellement  arrivés,  frange  située 
au  plus  bas  de  la  hiérarchie  interne  à  la  population  immigrée  (il  serait 
naïf  de  croire  que  cette  population  est  indemne  de  toute  hiérarchie  et 
de  toute  différenciation  sociales),  sont  portés  plus  que  les  immigrés  les 
plus  anciens  à  accepter  les  travaux  les  plus  pénibles,  les  moins  stables, 
les  moins  rémunérés,  etc.  Ignorance  plus  grande  des  mécanismes 
sociaux,  des  mécanismes  économiques  propres  à  l'univers  qu'ils  décou- 
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vrent  ?  Manque  de  familiarité  avec  les  modes  d'organisation,  avec  les 
méthodes  de  travail,  les  techniques  de  rémunération,  les  habitudes  de 
calcul,  tout  cela  étant  comme  le  patrimoine  objectivé  d'une  autre  civili- 
sation que  la  leur  ?  Mauvaise  intégration  à  la  condition  ouvrière,  absence 
des  «  réflexes  »  que  donne  une  longue  expérience  (ou  l'expérience 
cumulée  de  plusieurs  générations)  du  travail  salarié  ?  Tout  cela  est  sans 
doute  vrai,  mais  plus  vrais  et  plus  déterminants  sont  encore  les  effets 
du  système  d'exigences  que  continuent  à  avoir  ces  émigrés  qui  n'ont  pas 
encore  été  totalement  arrachés  à  leur  monde  traditionnel  et  à  ses  modes 
de  penser  et  d'agir  ;  le  système  d'exigences  importé  dans  l'immigration 
semble  plutôt  les  détourner,  au  moins  dans  un  premier  temps,  de  tout 
ce  qui  tendrait  à  leur  assurer  un  meilleur  contrôle  de  leur  expérience  : 
au  lieu  d'une  adhésion  immédiate  qui  trouverait  sa  forme  achevée  dans 
la  constitution  des  dispositions  que  requiert  la  condition  ouvrière  ainsi 
que  dans  la  maîtrise  qu'autorisent  ces  dispositions  —  cette  adhésion, 
cette  maîtrise  et,  bien  sûr,  les  dispositions  qui  commandent  l'une  et 
l'autre,  ont  toutes,  en  réalité,  leurs  conditions  de  possibilité,  conditions 
matérielles  mais  aussi  culturelles  — ,  c'est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'ancien 
état  antérieur  à  l'émigration  qui,  à  travers  les  préoccupations  qui  lui  sont 
liées,  survit  et  se  prolonge  dans  l'immigration  (10).  C'est  à  ce  prix, 
semble-t-il,  que  certains  immigrés  arrivent  à  être  plus  «  avantageux  »  que 
d'autres.  Mais  à  mesure  que  dure  l'immigration,  parce  qu'on  n'émigre 
pas  (i.e.  on  ne  se  coupe  pas  de  son  univers  social,  économique,  culturel, 
coutumier)  et  on  n'immigre  pas  (i.e.  on  ne  s'agrège  pas,  même  margina- 
lement et  très  superficiellement,  à  un  autre  système  social)  Impunément 
(i.e.  sans  conséquence),  il  se  produit  chez  les  immigrés  une  inévitable 
reconversion  de  leurs  attitudes  face  à  eux-mêmes,  face  à  leur  pays  et 
face  à  la  société  dans  laquelle  ils  vivent  de  plus  en  plus  longtemps  et 
continûment  et,  principalement,  face  aux  conditions  de  travail  que  leur 
impose  cette  société.  Ces  qualités  nouvelles,  sans  être  rédibitoires  —  car 
elles  ont,  elles  aussi,  quand  il  le  faut,  leurs  «  avantages  »  (11)  — ,  appa- 
raissent, quand  les  circonstances  sont  moins  favorables,  comme  «  domma- 
geables »  :  non  seulement,  elles  n'apportent  pas,  et  ne  portent  pas  à  leur 
maximum,  tous  les  «  avantages  »  («  avantages  »  considérés,  cette  fois-ci, 
sous  leur  aspect  social,  politique,  culturel,  plutôt  qu'économique)  qu'on 
a  l'habitude  d'attendre  des  immigrés,  mais  dans  la  mesure  où  elles 
peuvent  contrarier  ces  «  avantages  »  (meilleure  intégration  dans  les 
luttes  ouvrières,  soucis  de  s'organiser  de  manière  autonome,  etc.),  elles 
constitueraient  par  elles-mêmes  des  «  dommages  ». 

Le  meilleur  exemple  de  cette  immigration  «  mauvaise  »  ou  devenue 
«  mauvaise  »,  de  ces  immigrés  «  mauvais  »  ou  devenus  moins  «  avanta- 
geux »,  est  fourni  par  l'immigration  et  les  immigrés  algériens.  La  plus 
forte  population  d'immigrés  originaires  d'un  pays  non  européen,  la  com- 
munauté algérienne  vivant  en  France  est  aussi  la  communauté  étrangère 
(non  européenne)  dont  l'implantation  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  pro- 
gressive (12).  Conséquence  des  perturbations  engendrées  par  la  confron- 
tation   brutale   de    l'ancienne   société   algérienne    (et   notamment   de    la 
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paysannerie)  avec  le  système  économique  et  le  système  social  introduits 
violemment  par  la  colonisation,  l'immigration  des  Algériens  en  France, 
due  à  des  causes  principalement  économiques,  apparaissait  à  ses  débuts 
et  même  longtemps  après  comme  une  immigration  de  travail  essentielle- 
ment. Mais,  en  dépit  de  toutes  les  résistances  (culturelles)  que  la  société 
algérienne  pouvait  opposer  à  l'extension  (géographique  et  sociale)  du 
phénomène,  cette  immigration  allait  évoluer  et  tendre  vers  une  immi- 
gration de  peuplement,  confirmant  ainsi  la  règle  presque  générale  de 
tous  les  mouvements  migratoires  :  toute  immigration  de  travail  contient 
en  germe  l'immigration  de  peuplement  qui  la  prolongera  ;  inversement, 
on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  d'immigration  réputée  de  peuplement  (à 
l'exception  peut-être  des  déplacements  de  populations  qu'appelle  la  colo- 
nisation) qui  n'ait  commencé  par  une  immigration  de  travail  (13).  Allon- 
gement et  continuité  des  séjours  dans  l'immigration  (au  recensement 
de  1968,  30  %  des  immigrés  algériens  interrogés  comptaient  déjà  de 
8  à  17  années  de  présence  en  France),  installation  dans  la  condition 
d'immigrés  et  «  professionnalisation  »  de  cette  condition,  d'une  part, 
aggravation  du  démantèlement  des  structures  sociales  et  d'abord  fami- 
liales, prolétarisation  plus  grande  des  couches  rurales,  tout  cela  allait 
amener  l'émigration  de  familles  entières  vers  la  France.  Les  premiers 
signes  de  ce  mouvement  apparurent  dès  1938  et,  à  partir  de  1949,  le 
départ  des  familles  se  précipita  :  de  mai  1952  à  août  1953,  c'est  une 
centaine  de  familles  en  moyenne  qui  arrivaient  en  France  tous  les  mois  ; 
en  octobre  1954,  quelque  6  000  familles  algériennes  (15  000  enfants) 
résidaient  en  France.  Les  années  de  guerre  et  les  bouleversements 
ultimes  qui  s'ensuivirent  —  cas  de  force  majeure  et  de  nécessité 
urgente  —  firent  le  reste  en  levant  les  dernières  résistances  :  entre 
1962  et  1968,  sur  un  ensemble  de  162  000  Algériens  ayant  émigré  vers 
la  France,  on  comptait  plus  de  35  000  personnes  de  sexe  féminin  (soit 
21,60  %)  dont  11  000  fillettes  âgées  (à  la  date  de  leur  arrivée)  de  moins 
de  6  ans  ;  au  recensement  de  1968,  la  population  féminine  —  parmi 
laquelle  devaient  se  trouver  quelque  60  000  femmes  adultes  (âgées  de 
plus  de  16  ans)  —  représentait  le  quart  de  l'ensemble  des  immigrés 
algériens  (122  540  sur  471000  Algériens).  Au  1er  juillet  1972,  selon  le 
ministère  de  l'Intérieur,  les  femmes  algériennes  immigrées  en  France 
étaient  au  nombre  de  70  882  —  une  femme  pour  sept  hommes  adultes 
immigrés.  La  suspension  de  l'émigration  au  départ  d'Algérie  (mesure 
prise  par  Alger,  le  18  septembre  1973)  et  de  l'immigration  décidée  par 
le  gouvernement  français  (5  juillet  1974)  n'a  pas  arrêté  (sauf  épisodi- 
quement  quand  on  leur  ferma  les  portes),  dans  un  cas,  le  départ  des 
familles  d'Algérie  et,  dans  l'autre  cas,  leur  entrée  en  France  (14)  :  en 
fin  de  compte,  on  peut  évaluer  aux  alentours  de  100  000  le  nombre  des 
familles  algériennes  en  France,  soit  qu'elles  aient  immigré  dans  le  cadre 
de  la  procédure  du  regroupement  familial,  soit  qu'elles  se  soient  consti- 
tuées en  France  par  les  mariages  contractés  au  sein  de  la  communauté 
des  immigrés.  Une  autre  composante  de  l'immigration  familiale  infini- 
ment  plus    importante   tant   par    le   volume    de    ses    effectifs    que    par 
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l'ampleur  et  la  complexité  des  problèmes  qu'elle  pose,  est  constituée  par 
la  population  des  enfants.  Si  la  taille  de  la  famille  (3  enfants  en  moyenne), 
inférieure  à  la  taille  moyenne  des  familles  algériennes  (4,7),  témoigne 
de  la  structure  qu'elle  adopte  en  France  —  elle  se  rapproche  de  la 
famille  conjugale  qui  est  de  règle  — ,  elle  témoigne  encore  plus  de  la 
jeunesse  de  la  population  immigrée  :  en  1968,  30  %  de  la  population 
avaient  moins  de  17  ans  (270  000  enfants),  17  %  de  17  à  25  ans;  en 
1975,  45,5  %  de  moins  de  25  ans.  Depuis  1969,  ce  sont  en  moyenne 
19  500  enfants  algériens  qui  naissent  en  France;  on  estime  à  136  500 
les  naissances  d'enfants  algériens  de  1969  à  1975  et  pour  l'année  1978 
(on  compte  environ  300  000  enfants  algériens),  avec  à  peu  près  25  000 
naissances,  c'est  un  enfant  algérien  qui  naît  toutes  les  vingt  minutes  ! 
A  l'autre  extrémité  de  l'échelle  des  âges,  même  s'il  est  encore  restreint, 
le  nombre  d'immigrés  ayant  atteint  l'âge  de  la  retraite  (5  300  en  1968 
et  8  600  en  1975,  soit,  dans  les  deux  cas,  un  peu  plus  de  1  %  de  la 
population  globale  des  immigrés  algériens)  ou  approchant  cet  âge  (6  % 
avaient  plus  de  50  ans  en  1968,  4,5  %  avaient  55  ans  et  plus  en  1975), 
achève  de  donner  de  la  population  algérienne  immigrée  une  autre  image 
que  celle  qui  est  conventionnellement  admise  :  de  plus  en  plus  s'impose- 
t-elle  comme  une  petite  société  relativement  autonome  présentant  toutes 
les  caractéristiques  (morphologiques,  sociales,  culturelles)  d'une  forma- 
tion sinon  intégrale  et  parfaitement  équilibrée,  du  moins  en  voie  de 
compenser  les  déséquilibres  anciens  qu'elle  tenait  des  conditions  initiales 
de  sa  genèse. 

Tout  cela  fait  que  les  immigrés  algériens,  en  regard  de  ce  qu'on 
attend  d'une  population  d'immigrés  et  en  regard  de  ce  qu'on  aimerait 
qu'elle  soit,  cumulent  les  paradoxes  et,  pour  cette  raison,  peuvent 
paraître  bien  moins  «  avantageux  »  que  par  le  passé  ou  par  rapport  à 
d'autres  immigrés  :  ainsi  pour  ne  prendre  qu'un  exemple  et  pour  ne  les 
comparer  qu'à  une  autre  population  «  proche  »,  si  I'  «  avantage  »  est 
accordé  à  la  population  qui  compte  le  moins  d'inactifs  et  par  là  entraîne 
de  moins  grandes  dépenses  sociales  —  dépenses  jugées  (quand  il  s'agit 
des  immigrés)  toujours  excessives  car  non  productives  directement  et  à 
court  terme  — ,  les  immigrés  algériens  ont  un  taux  d'activité  inférieur 
à  celui  des  immigrés  marocains  et  tunisiens  qui  sont  plus  fréquemment 
sinon  célibataires  du  moins  isolés  de  leur  famille  (15).  Au-delà  d'une 
certaine  dimension  morphologique,  surtout  quand  cette  dimension  n'a 
été  atteinte  qu'au  terme  d'une  longue  histoire  (comme  c'est  le  cas  pour 
la  population  algérienne  résidant  en  France,  forte  actuellement  selon 
certaines  sources  de  850  000  personnes  et  qui  a  approché  le  million 
dans  sa  période  de  plus  grande  expansion),  on  ne  peut  demander  à  une 
communauté  immigrée  de  ne  comporter  que  des  actifs,  et  plus  est,  seule- 
ment des  actifs  salariés,  rejetant  dans  le  «  parasitisme  »  toutes  les 
fonctions  nécessaires  à  son  organisation  ainsi  que  le  personnel  assurant 
ces  fonctions  (artisans,  commerçants,  agents  spécialisés  dans  la  produc- 
tion de  biens  symboliques,  cadres  assurant  la  médiation  avec  les  struc- 
tures sociales  et  économiques  françaises,  etc.).  La  présence  des  familles 
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étant  acceptée,  apparemment  sans  qu'on  tire  toutes  les  conséquences 
logiques  de  cette  acceptation,  on  ne  peut  lui  demander  de  conformer 
strictement  la  structure  de  ces  familles  au  modèle  français,  rejetant 
dans  «  l'illégalité  »  les  personnes  considérées  comme  des  intruses 
(ascendants,  agnats,  neveux  et  nièces,  utérins,  alliés,  etc.,  toutes  per- 
sonnes agrégées  à  la  famille  conjugale  par  un  système  légitime  de  droits 
et  obligations).  Dès  lors,  ne  manquent  pas  d'apparaître  tous  les  cas, 
toutes  les  situations,  toutes  les  configurations  familiales  qui  sont  des 
démentis  de  la  définition  stricte  de  l'immigration  et  des  immigrés  par 
le  travail.  Le  contexte  actuel,  économique  mais  aussi  social  et  politique, 
constitue  de  fait  un  encouragement  à  détecter  ces  démentis  afin  d'apurer 
un  état  qui  n'a  plus  la  simplicité  et  la  vérité  de  la  définition  simple  qu'on 
en  donne.  Ainsi  la  réponse  que  la  police  a  donné  dans  un  premier  temps, 
sur  un  mode  mi-sérieux,  mi-ironique,  à  cette  veuve  algérienne  (mari  mort 
à  45  ans  dans  un  accident  de  travail),  mère  de  sept  enfants  (l'aîné,  le 
seul  majeur,  un  jeune  homme  qui  vit  à  sa  charge  car  handicapé  mental  ; 
deux  autres  filles  arrivées  en  France  à  l'âge  de  quatre  ans  et  deux  ans, 
tous  les  autres  sont  nés  en  France),  qui  sollicitait  le  renouvellement 
de  son  certificat  de  résidence  :  «  Mais,  Madame,  que  faites-vous  ici  ? 
Vous  ne  travaillez  pas  (i.e.  pour  être  une  immigrée),  votre  mari  est  mort 
donc  il  ne  peut  pas  travailler  (i.e.  vous  n'êtes  pas  membre  d'une  famille 
d'immigré),  que  voulez-vous  ?...  ».  Ou  encore  cet  autre  cas  qui  a  suscité 
une  réponse  encore  plus  lourde  de  menaces.  Une  jeune  fille  algérienne 
de  dix-huit  ans,  élève  en  classe  terminale,  recueillie  depuis  déjà  quatre 
années  par  une  famille  française  qui  dit  d'elle  qu' «  elle  est  la  rescapée 
d'une  famille  disloquée  »  (les  parents  séparés,  ici  en  France,  sont  rentrés 
en  Algérie,  chacun  de  son  côté,  et  chacun  emmenant  avec  lui  une  partie 
des  enfants  qu'ils  se  partagent)  ;  n'ayant  pas  demandé  la  régularisation 
de  la  situation  de  cette  jeune  fille  à  l'âge  de  seize  ans,  sans  doute  par 
ignorance  de  la  réglementation,  la  famille  protectrice,  alarmée  par  les 
craintes  qui  pèsent  actuellement  sur  la  population  immigrée  voulut 
s'assurer  de  l'avenir  de  sa  protégée  et  s'entendit  dire  à  la  Préfecture 
de  police  que  cette  dernière,  en  situation  irrégulière,  n'avait  aucune 
raison  de  se  trouver  en  France  (elle  n'est  pas  une  immigrée  et  elle  n'est 
pas  fille  d'un  immigré)  et  que,  par  conséquent,  elle  n'était  pas  seulement 
expulsable  mais  qu'elle  allait  être  expulsée  !  Combien  de  situations 
analogues  à  celle  de  cette  veuve  et  de  cette  jeune  fille  peut  compter  une 
population  immigrée  de  plus  de  800  000  personnes,  résultat  d'une  histoire 
qui,  au  fond,  a  commencé  en  1830  ?  C'est  sans  doute  pour  apurer  ce 
contentieux  colonial  et  ses  vestiges  (parmi  lesquels  l'immigration),  qu'on 
s'acharne  volontiers  sur  les  jeunes,  autre  paradoxe  d'une  situation  qui 
n'en  manque  pas  :  des  immigrés  qui  n'ont  jamais  émigré  de  quelque 
part.  Si  on  s'attaque  plus  précisément  à  l'immigration  qu'on  dit  «  non 
européenne  »,  n'est-ce  pas,  dans  une  certaine  mesure,  en  raison  du  passé 
colonial  qui  a  produit  cette  immigration  et  dont  elle  constitue  une  survi- 
vance :  colonisés  comme  n'ont  pas  été  les  autres  sujets  coloniaux,  les 
immigrés  algériens  se  comportent  en  France  comme  ne  se  comportent 
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pas  les  autres  immigrés.  Ayant  acquis  de  la  société  française  et  de  ses 
mécanismes,  malgré  les  handicaps  qu'ils  subissent,  une  familiarité  que 
seul  un  long  «  commerce  »  peut  donner  (et  cela  avant  même  l'émigra- 
tion), les  Algériens  immigrés  d'aujourd'hui  —  hier  immigrés  de  la  colo- 
nie —  peuvent  s'autoriser  de  plus  grandes  libertés,  à  commencer  par  la 
liberté  de  défendre  leurs  droits.  Faut-il  que  sous  prétexte  de  la  crise, 
on  décide  d'effacer  tout  ce  passé  et  d'annuler  ses  effets  ?  On  mesure 
combien  est  fallacieuse,  en  la  circonstance,  la  comparaison  qu'on  aime 
faire,  pour  se  garder  de  tout  reproche  ou  pour  se  donner  bonne  cons- 
cience, des  mesures  «  similaires  »  prises  par  les  «  pays  voisins  ».  C'est 
autant  comparer  l'incomparable  :  comparer  une  immigration  qui  est  le 
produit  de  la  colonisation  ou  qui  dérive  en  ligne  droite  de  la  colonisa- 
tion (les  Algériens  entraient  en  France  en  qualité  de  Français  de  1947 
à  1962)  avec  une  immigration  sans  antériorité  coloniale  (les  immigrés 
en  Allemagne)  (16).  La  colonisation  que  l'immigration  prolonge  et  fait 
survivre  d'une  certaine  manière,  constitue  comme  le  «  laboratoire  »  dans 
lequel  se  donne  à  voir,  à  l'état  expérimental  (sur  intervention),  les  condi- 
tions génératrices,  les  conditions  de  perpétuation  et,  peut-être,  aussi 
les  conditions  d'extinction  du  phénomène  migratoire.  Si  «  réguliers  »  ou 
«.irréguliers»  mais  facilement  «régularisables»  tant  qu'on  en  avait  besoin, 
les  émigrés  avaient  répondu  en  masse  à  I' «  appel  »  qu'on  leur  faisait, 
c'était  parce  que  l'état  des  rapports  de  force  entre,  d'une  part,  leur  pays, 
leur  société,  leur  économie  et,  d'autre  part,  le  pays,  la  société,  l'économie 
qu'ils  venaient  servir,  avait  déjà  produit  les  conditions  objectives  de  leur 
émigration.  Comme  par  un  effet  en  retour  les  immigrés,  confrontés 
aujourd'hui  à  la  vérité  de  leur  condition,  découvrent  le  tourbillon  dans 
lequel  ils  sont  pris,  donnant  à  leur  émigration  une  allure  de  mouvement 
brownien  :  ils  sont  ces  petits  grains  de  sable  (i.e.  des  individus  épars), 
arrachés  à  la  roche-mère  (i.e.  à  leur  société,  à  leurs  communautés  d'ori- 
gine) par  l'action  d'un  vent  soufflant  en  une  longue  tempête  (i.e.  les 
effets  destructeurs,  perturbateurs  déclenchés  par  l'imposition  de  l'écono- 
mie monétaire),  et  qui,  transplantés  au  loin,  finirent  par  constituer,  dès 
qu'ils  rencontrèrent  le  premier  accident  de  terrain  (i.e.  la  première  usine 
qui  les  attirait  à  elle  et  qui  s'offrait  à  acheter  la  force  de  travail  que  les 
conditions  nouvelles  avaient  libérée  en  eux),  cette  immense  «  dune  »  (le 
paradoxe  du  «  tas  de  blé  »)  que  sont  devenus  aujourd'hui  les  immigrés  ; 
ils  découvrent  aussi  que,  somme  toute,  la  tempête  initiale  qui  les  avait 
emportés  et  l'élément  qui  les  avait  retenus  dans  leur  course  folle,  étaient 
une  seule  et  même  chose  :  l'économie  capitaliste  et  ses  effets  de 
transfert  d'un  champ  économique  (l'agriculture,  celle-là  qu'on  dit  tradi- 
tionnelle) à  un  autre  (l'industrie,  cette  activité  qu'on  dit  moderne),  d'un 
pays  à  un  autre,  d'un  continent  à  un  autre,  d'une  civilisation  à  une  autre. 
Faut-il  que  cette  tourmente  dure  encore  et  qu'aujourd'hui,  elle  se  res- 
saisisse des  immigrés  pour  les  retransporter  à  leur  point  de  départ  sans 
pouvoir  pour  autant  les  ressouder  à  la  «  roche  »  d'origine,  laquelle, 
d'ailleurs,  n'existe  plus  ? 
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NOTES 

1.  Certes,  même  si  on  reste  sceptique  quant  à  la  validité  de  ses  résultats  et 
quant  à  ses  effets  persuasifs,  on  ne  peut  que  laisser  à  l'habituelle  comptabilité  des 
«  coûts  et  avantages  »  comparés  de  l'immigration  le  soin  de  trancher  entre  des  positions 
extrêmes  qui,  se  déterminant  (ou  se  combattant)  l'une  l'autre,  doivent  leur  «  vérité  », 
directement  ou  par  réaction,  à  des  présupposés  idéologiques  plus  qu'à  des  arguments 
scientifiques. 

2.  Cette  assurance  dont  les  immigrés  n'étaient  pas  toujours  assurés  —  car  n'étant 
jamais  acquise  une  fois  pour  toutes,  elle  suppose  un  travail  continuel  de  réassurance  — 
n'est  pas  exclusive  d'angoisses,  de  peurs  fantasmatiques  habitées  par  la  hantise  de 
l'éventualité  toujours  possible  d'un  «  renvoi  »  massif  :  «  et  si  on  nous  renvoyait  chez 
nous...  ;  après  tout,  nous  ne  sommes  pas  chez  nous,  surtout  que  nous  (sous-entendu  : 
les  Algériens)  nous  avons  choisi,  nous  avons  tout  fait  pour  ne  pas  être  chez  nous,  ici, 
en  France...  ;  que  dirais-tu  de  l'étranger  qui  viendrait  chez  toi  et  qui  s'installerait  comme 
chez  lui...,  tu  peux  toujours  le  mettre  à  la  porte  !...  ;  nous  ne  sommes  pas  dans  notre 
pays  !...  ».  Tout  se  passe  comme  si  la  situation  d'aujourd'hui  avait  pour  effet  de  raviver, 
même  chez  les  immigrés  les  plus  «  assurés  »  de  la  pérennité  de  leur  condition 
d'immigrés,  et  surtout  chez  ceux-là,  la  hantise  de  la  «  calamité  du  renvoi  »  donnant  ainsi 
raison  à  la  perception  spontanée,  instinctive,  émotionnelle,  irraisonnée  pourrait-on  dire 
(par  opposition  à  l'analyse  «  savante  »  concluant  à  partir  de  considérations  économiques 
ou  politiques  à  la  permanence  de  l'immigration  et  à  la  stabilité  des  immigrés),  que  les 
immigrés  ont  de  la  précarité  de  leur  situation. 

3.  Même  incertaine  —  car  on  ne  sera  jamais  sûr  qu'elle  puisse  atteindre  à 
l'exhaustivité,  de  même  qu'on  ne  pourra  jamais  être  assuré  de  l'exactitude  des  évaluations 
qu'elle  donne,  voire  de  la  possibilité  de  certaines  de  ces  évaluations  ou  de  la  possibilité 
de  tout  évaluer  — ,  la  méthode  d'analyse  qui  consiste  à  recenser  les  effets  de 
l'immigration  a  abouti  à  d'excellents  résultats  :  elle  a  permis  notamment  d'identifier 
un  nombre  croissant  de  facteurs  qui  n'apparaissaient  pas  toujours  clairement  ;  elle 
constitue,  de  ce  fait,  une  excellente  approche  en  même  temps  qu'une  contribution 
importante  à  la  théorie  économique  de  l'immigration.  Mais  à  l'encontre  de  cette 
méthode  de  pure  investigation  des  incidences  de  l'immigration  (incidences  de  tous 
ordres)  et  parce  qu'elle  s'en  écarte,  la  «  manière  de  traiter  les  problèmes  de  la 
migration  en  termes  complémentaires  ou  antithétiques  de  coûts  et  avantages  »  appelle 
un  certain  nombre  de  réserves,  les  unes  d'ordre  épistémologique,  les  autres  d'ordre 
pratique  (cf.  N.  Scott,  Principes  d'une  analyse  comparative  des  coûts  et  avantages  des 
migrations  de  main-d'œuvre,  OCDE,  séminaire  d'Athènes,  oct.  1966  ;  «  Grandes  lignes 
d'une  méthode  pour  l'analyse  des  coûts  et  des  avantages  des  migrations  de  main- 
d'œuvre  »,  in  Bulletin  de  l'Institut  international  d'études  sociales,  2  fév.  1967,  pp.  55-72  ; 
E.J.  Mirshan,  «  Does  immigration  confer  économie  benefits  on  the  host  country  ?»  in 
Economie  issues  in  immigration,  pp.  91-122,  Institut  of  Economic  Affairs,  1970  ;  G.  Tapinos, 
l'économie  des  migrations  internationales,  presses  de  la  F.N.S.P.,  1974,  287  p.  Anicet 
Le  Pors,  Immigration  et  développement  économique  et  social,  Paris,  documentation 
française,  études  prioritaires  interministérielles,  1977,  364  p.). 

1°)  En  premier  lieu,  aussi  utiles  que  soient  les  résultats  apportés  par  la  méthode, 
on  ne  doit  pas  oublier  que  dresser  mécaniquement  le  bilan  des  effets  de  l'immigration 
(même  les  moins  visibles,  les  plus  difficiles  à  quantifier  ou  ceux  dont  la  portée  est  la 
plus  lointaine)  et  les  partager  en  «  coûts  »  et  en  «  bénéfices  »  (et  cela  pour  chacune 
des  parties  concernées  :  la  société  et  l'économie  utilisatrices  de  la  main-d'œuvre 
immigrée,  la  société  d'origine  et  son  économie,  les  immigrés  eux-mêmes),  n'est  rien 
d'autre,  en  définitive,  que  la  reprise,  en  termes  comptables,  de  l'inventaire  brutal  qu'une 
certaine  théorie  économique    (cf.   la  théorie  de   l'équilibre   général)    a  fini   par   imposer. 

2°)  De  plus,  la  définition  donnée  des  «  avantages  »  et  des  «  coûts  »,  même  si  elle 
est    corrigée,    même    si    elle    est    affinée    et    atténuée,    notamment    par    la    distinction 
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introduite  entre  effets  quantitatifs  (c'est-à-dire  strictement  économiques)  et  effets 
qualitatifs  (c'est-à-dire,  en  gros,  toutes  les  autres  implications,  sociales,  politiques, 
culturelles,  etc.)  de  l'immigration  et  entre  effets  à  court  terme  et  effets  à  plus  long 
terme,  reste  encore  trop  absolue  :  alors  que  chacun  des  éléments  du  tableau  d'ensemble 
qu'offre  l'immigration  est  défini  comme  «  avantage  »  ou  «  coût  »  de  manière  immuable, 
en  réalité  ils  sont  tous  l'objet  d'interprétations  contradictoires  ;  «  bénéfices  »  ici, 
«  coûts  »  là  ou  encore  «  bénéfices  »  pour  les  uns  et  «  coûts  »  pour  les  autres,  l'impression 
qui  prévaut  est  celle  d'une  construction  à  des  fins  polémiques  :  un  des  meilleurs 
exemples  de  cette  polémique  imposée  (en  raison  des  divergences  que  suscite  l'immi- 
gration) est  fourni  par  les  conclusions  radicalement  opposées  auxquelles  aboutissent, 
à  partir  de  points  sensiblement  identiques,  les  rapports  connus  sous  les  noms  de 
«  Rapport  général  Anicet  Le  Pors  »  (cf.  op.  cit.)  et  «  Rapport  Fernand  Icart  »  (Le  coût 
social  des  travailleurs  étrangers  en  France,  note  de  synthèse,  Assemblée  nationale, 
1976,  123  p.).  Si  Anicet  Le  Pors,  reprenant  à  son  compte  la  problématique  des  «coûts 
et  avantages  »  de  l'immigration,  procède  à  une  évaluation  du  coût  social  des  immigrés 
qui  va  tout  à  l'encontre  des  idées  reçues  ainsi  que  d'un  grand  nombre  de  thèses 
habituellement  admises  et  apporte  ainsi  la  preuve  du  caractère  relatif  de  la  distinction 
qu'on  aime  établir,  une  fois  pour  toutes,  entre  «  avantages  »  et  «  coûts  »,  Fernand  Icart 
se  livre  à  une  évaluation  en  tous  points  symétrique,  portant  parfois  en  «  coûts  »  ce 
que  son  rival  traitait  comme  «  avantages  ». 

3°)  «  Coûts  et  avantages  »  ont  été  d'abord  définis  et  calculés  par  la  société  d'immi- 
gration. Mais  n'a-t-on  pas  tendance  à  transposer  à  la  société  d'émigration  et  la  problé- 
matique et  les  techniques  d'évaluation,  et  cela  sans  toujours  s'interroger  sur  la  validité 
de  l'opération  et  sur  les  conséquences  qu'elle  entraîne  ?  Péchant  par  un  excès 
d'ethnocentrisme,  totalement  inadéquate  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  effets  plus 
proprement  sociologiques  (i.e.  qualitatifs)  de  l'émigration,  la  transposition  incontrôlée 
de  la  méthode  fait  bon  compte  de  la  spécificité  de  l'économie  des  sociétés  d'origine 
des  émigrés  :  si  dans  le  cas  de  l'économie  développée  des  sociétés  d'immigration, 
c'est  presque  un  postulat  que  d'affirmer  le  primat  du  calcul  —  tout  est  (idéalement) 
mesurable  et  calculable  et,  en  fait,  tout  ou  presque  tout  y  est  mesuré  et  calculé  —  dans 
le  cas  de  l'économie  des  pays  sous-développés  (puisque  telle  est  la  réalité  économique 
de  la  majorité  des  pays  d'émigration),  le  primat  serait  plutôt  celui  de  la  qualité  qui  se 
dérobe  au  calcul.  Comment  dès  lors  réaliser  la  gageure  consistant  à  calculer  (i.e.  à 
évaluer  les  «  coûts  »  et  les  «  avantages  »)  ce  qui  par  définition  se  donne  comme 
incalculable  ?  Comment,  par  exemple,  mesurer  les  effets  qualitatifs  de  ce  qui,  ici,  est 
absence  (c'est-à-dire  émigration)  ?  Comment  apprécier  dans  le  même  acte  et  en  même 
temps  qu'on  évalue  la  quantité  d'argent  introduite  du  fait  de  l'immigration  (ce  qui  est 
habituellement  considéré  comme  un  «  avantage  »  pour  la  société  qui  reçoit  cet  argent) 
les  effets  que  la  généralisation  de  l'usage  de  la  monnaie  peut  avoir  à  terme  sur 
l'économie  paysanne  traditionnelle  ?  C'est,  en  réalité,  le  statut  même  de  l'économie 
(au  sens  où  on   l'entend  dans   un   système   économique  développé)    qui   est   en   cause. 

4°)  Il  peut  encore  être  reproché  à  cette  méthode  qu'étant  conçue  et  éprouvée  du 
seul  point  de  vue  de  l'économie  au  service  de  laquelle  se  placent  les  immigrés,  elle 
opère,  implicitement  et  parfois  explicitement,  comme  si  les  «  avantages  »  d'une  des  deux 
parties  (la  société  d'immigration  ou  la  société  d'émigration)  correspondaient  nécessai- 
rement aux  «  coûts  »  supportés  par  l'autre  partie  :  ainsi,  il  n'y  aurait  de  «  bénéfices  » 
apportés  par  les  immigrés  que  ceux  qui  seraient  payés  d'un  «  coût  »  quelconque  par 
leur  société  d'origine  (comme  par  exemple  le  couple  «  avantage  »/«  coût  »  :  «  avantage  » 
que  constitue  une  main-d'œuvre  immigrant  à  l'âge  adulte  et,  en  contrepartie,  «  coût  » 
de  l'élevage  payé  par  le  pays  d'origine)  et,  à  l'inverse,  il  n'est  pas  de  «  coût  »  imputable 
au  fait  d'utiliser  une  main-d'œuvre  immigrée  qui  ne  corresponde,  pour  les  pays 
d'émigration  à  quelque  «  avantage  »  économique  ou  social.  Cette  manière  absolue  de 
transposer  la  définition  absolue  du  «  coût  »  et  de  I'  «  avantage  »,  constitués  désormais 
comme  étant  solidaires  l'un  de  l'autre  et  solidaires  aussi  de  chacun  des  deux  systèmes 
économiques  (celui  de  l'immigration  et  celui  de  l'émigration),  interdit  d'apercevoir  que 
ce  qui  peut  être  tenu  pour  «  avantage  »  aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  un  moment  donné  de 
l'histoire  de  l'immigration  dans  un  cas  et  de  l'émigration  dans  l'autre  (ou  encore  à  un 
moment  donné  de  l'état  de  l'une  et  l'autre  sociétés,  et  de  l'état  des  rapports  de  force 
qui  s'installent  entre  elles  à  l'occasion  de  la  relation  migratoire),  peut  s'avérer  «coût» 
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demain  ;  de  même  ce  qui  était  (ou  est  encore)  «  coût  »  peut  (ou  pourra)  devenir 
«  avantage  ».  Ainsi,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  partenaire,  mais  plus  fondamentale- 
ment pour  le  pays  d'émigration,  il  suffirait  d'un  changement  de  perspectives  ou  d'un 
changement  de  politique  (notamment  en  matière  de  développement)  pour  que  devienne 
«  coût  »  et  écueil  objectifs  ce  qui,  auparavant,  dans  des  circonstances  particulières,  était 
défini  comme  «  avantage  ».  Au  fond,  ce  qui  n'est  jamais  explicité,  c'est  que  la  définition 
de  I'  «  avantage  »  et  du  «  coût  »  se  négocie  ;  elle  reflète  l'état  d'un  rapport  de  forces  : 
chaque  partie  travaille  à  convaincre  son  partenaire  qu'il  trouve  dans  le  phénomène 
migratoire  un  «  avantage  »  plus  grand  ou,  tout  au  moins,  une  somme  d'«  avantages  »  qui 
compense  largement  l'inconvénient  qui  en  résulte  pour  lui  ;  des  avantages  toujours 
nouveaux  à  mettre  au  bénéfice  de  l'autre  et  travailler  à  les  maximiser,  d'une  part, 
masquer  ses  propres  avantages  ou  s'efforcer  de  les  minimiser,  d'autre  part,  c'est  de 
ce  travail  d'imposition  que  résulte  la  définition  de  ce  qu'on  entend  chaque  fois  par 
«  avantage  »  et  «  coût  ». 

4.  Dans  la  situation  actuelle,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  de  propos  sur  le  chômage 
qui  ne  soit  en  même  temps  un  propos  sur  les  immigrés  ou  plutôt  sur  la  relation  de 
cause  à  effet,  parfois  seulement  suggérée  parfois  nettement  affirmée,  entre  l'immigration 
et  le  chômage.  «  Dans  un  pays  qui  compte  deux  millions  de  travailleurs  immigrés,  le 
problème  du  chômage  ne  devrait  pas  se  poser.»  (J.  Chirac).  Tantôt,  c'est  pour  s  indi- 
gner et  crier  au  scandale  ;  et  si  on  feint  l'étonnement  et  l'incompréhension,  ce  n'est 
que  pour  mieux  suspecter  les  immigrés  de  nuire  à  l'intérêt  national  (et  cela  avec  la 
complicité  de  leurs  «  amis  »  au  nombre  desquels  on  fait  figurer,  pêle-mêle,  d'abord, 
les  militants,  les  syndicalistes  et  les  intellectuels  de  gauche,  les  hommes  d'église  et, 
ensuite,  les  patrons  ainsi  que  les  hommes  politiques  ou  les  hommes  au  pouvoir  qu'on 
tient  pour  «  favorables  »  aux  immigrés)  :  «  Les  immigrés  prennent  le  travail  des 
Français...,  donc  volent  le  pain  des  Français  »,  «  il  y  a  lieu  de  substituer  la  main-d'œuvre 
nationale  (sous-entendu,  les  chômeurs)  à  celle  des  immigrés»  (R.  Barre),  «la  préoccu- 
pation du  gouvernement  français  est  de  diminuer  l'effectif  des  travailleurs  immigrés 
en  France  »  (L.  Stoléru,  le  28-9-78)  ou  encore  «  ce  n'est  pas  la  peine  de  lancer  des 
cocoricos  à  l'étranger  quand  on  n'est  pas  capable  de  ramasser  les  poubelles,  dans  son 
propre  pays.»  (L.  Stoléru),  «les  régions  qui  accueillent  trop  d'immigrés  n'ont  pas  à 
attendre  d'aide  du  gouvernement»  (ministre  de  l'Industrie),  etc.  Tantôt,  c'est  au 
contraire  pour  s'efforcer  (sincèrement  ou  seulement  pour  la  circonstance)  de  rassurer 
les  immigrés  :  «  l'immigré  n'est  pas  quelqu'un  qu'on  déporte...,  c'est  un  homme  qui 
vient  chez  nous  avec  un  espoir,  celui  de  participer  à  la  vie  économique  d'un  pays  qui 
est  le  pays  du  travail,  le  pays  de  la  liberté...  »  (P.  Dijoud,  aux  dossiers  de  l'écran,  le 
14  janvier  1975),  «le  pays  ne  doit  pas  exploiter  les  travailleurs  immigrés,  mais  leur 
donner  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  chances  qu'aux  travailleurs  français  et  bien 
souvent  plus...  »  (P.  Dijoud,  présentation  de  son  programme  en  25  mesures  en  1974) 
ou  encore  :  «  il  ne  serait  pas  correct  de  vouloir  se  débarrasser  de  la  main-d'œuvre 
immigrée  qui  travaille  pour  nous  depuis  plusieurs  années  sous  le  prétexte  que  nous 
éprouvons  des  difficultés  d'emploi.  »  (L.  Stoléru,  Le  Figaro  du  11  septembre  1975), 
«  Les  travailleurs  immigrés  peuvent  traverser  la  crise  avec  nous,  comme  nous.  » 
(L.  Stoléru,  à  la  télévision  le  8  novembre  1977),  «la  fraternité  française  s'étend  aux 
travailleurs  immigrés  qui  contribuent  à  notre  production  et  à  notre  progrès.  »  (V.  Giscard 
d'Estaing,  au  Conseil  des  ministres  du  9-10-1974),  «je  suivrai  personnellement  la  mise 
en  place  du  programme  d'aménagement  des  conditions  de  vie  des  travailleurs  immigrés 
et  de  leur  protection  sociale  et  culturelle.»  (V.  Giscard  d'Estaing,  juillet  1974).  Dans 
tous  les  cas,  quel  que  soit  le  propos,  le  résultat  est  le  même  :  d'un  côté,  des  immigrés, 
c'est-à-dire  des  travailleurs  étrangers  ou  des  étrangers  au  travail,  car  l'immigré  ne  peut 
se  concevoir  qu'indissociablement  lié  au  travail  (un  immigré  chômeur,  ça  n'existe  pas 
comme  dirait  R.  Desnos)  ;  de  l'autre  côté,  des  chômeurs  français  ou,  mieux,  des 
Français  au  chômage.  Même  si  ce  rapprochement,  auquel  on  donne  une  allure  de 
scandale  total  (scandale  intellectuel,  social,  moral  et  politique),  est  en  réalité  hasardeux 
(intellectuellement),  inexact  (socialement),  injuste  (moralement),  mesquin  (politique- 
ment), il  suffit  pour  jeter  le  discrédit  sur  les  immigrés;  il  suffit  pour  produire  et 
imposer  dans  l'opinion  cette  équation  simpliste  et  fallacieuse  immigration  =  chômage, 
contre-vérité   qui    a   pour   effet  de    rendre    les    immigrés    responsables    du    chômage    des 
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Français  et,  en  en  faisant  des  boucs  émissaires,  de  présenter  leur  départ  comme  la 
solution  vite  trouvée  aux  difficultés  de  l'emploi  :  «  dans  un  pays  où  il  y  a  plus  d'un 
million  de  chômeurs  et  deux  millions  d'immigrés  actifs,  la  solution  est  simple  :  renvoyez- 
les  chez  eux.  » 

5.  C'est  encore,  au  jour  le  jour,  dans  les  pratiques  quotidiennes  (par  exemple 
dans  les  contrôles  dans  la  rue  ou  à  l'occasion  de  toutes  démarches  administratives, 
dans  les  relations  avec  l'ANPE  qui  sont  toujours  des  relations  de  crise  car  elles  disent 
la  contradiction  entre  la  qualité  d'immigré  et  sa  situation  d'inactif,  etc.),  dans  l'attitude 
générale  adoptée  à  l'égard  des  immigrés  (les  circonstances  actuelles,  en  suscitant  chez 
tous  le  sentiment  qu'il  faut  se  serrer,  ne  peuvent  qu'aiguiser  la  racisme,  l'hostilité 
générale  à  l'égard  de  l'étranger,  à  l'égard  de  l'immigré  qu'on  présente  comme  un 
concurrent),  que  se  donne  le  mieux  à  voir  la  définition  implicite  qu'on  s'est  forgée 
de  ces  derniers  ainsi  que  de  la  fonction  qu'on  leur  attache.  Au  travail,  ainsi  que  le 
proclame  ce  chef  d'entreprise  lorrain  :  «  c'est  leur  rôle  d'être  sacrifiés  »,  «  sacrifiés  » 
quand  ils  sont  actifs  (leur  qualité  d'immigrés  portant  préjudice  à  leur  promotion,  à  leur 
formation,  voire  à  leur  rémunération),  «sacrifiés»,  à  plus  forte  raison,  quand  ils  sont 
chômeurs  (leur  «  sacrifice  »,  si  seulement  il  pouvait  conjurer  la  peur  des  Français, 
allant  jusqu'à  la  négation  même  de  leur  existence).  «En  partie,  nous  les  avons  embau- 
chés pour  cela.  En  cas  de  crise,  ils  comptent  moins  que  les  nationaux  »  (Le  Monde, 
14  décembre  1971)  ;  c'est  là,  sans  doute,  la  raison  qui  permet  non  seulement  de 
soumettre  à  limitation  le  travail  de  l'immigré  (nature  et  zone  d'activité  autorisées) 
mais  aussi,  en  cas  de  crise,  de  prendre  prétexte  de  l'incertitude  qu'on  fait  peser  sur 
son  séjour  pour  le  licencier  ou  le  faire  licencier  (cas  des  travailleurs  algériens  qui 
ne  sont  plus  titulaires,  leurs  titres  de  séjour  arrivant  à  expiration,  que  de  récépissés 
provisoires).  Chômeur  parmi  tant  d'autres,  l'immigré  chômeur  est  différent  des  autres 
chômeurs  (français  ceux-là)  :  parce  qu'on  ne  manque  pas,  tout  autour  de  lui,  de  lui 
faire  sentir  qu'  «  il  n'a  plus  sa  place  »,  qu'  «  il  est  de  trop  »,  qu'  «  il  est  celui  dont  on 
n'a  plus  besoin  mais  qui  continue  à  être  toujours  là  »,  chacun  de  ses  actes,  chacune 
de  ses  démarches,  notamment  auprès  de  l'ANPE  (et  là,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ne 
s'empresse  aucunement  de  lui  offrir  un  emploi  et  qu'on  ne  consent  à  l'indemniser, 
semble-t-il,  qu'à  regret),  éveille  en  lui  comme  un  sentiment  de  culpabilité,  le  sentiment 
qu'il  a  de  son  inconvenance  sociale,  de  l'illégitimité  de  sa  présence.  Dans  la  vie  de 
tous  les  jours,  les  exigences  qu'on  a  à  son  égard  sont  ressenties  par  lui,  non  sans 
raison,  comme  autant  d'épreuves  humiliantes  révélatrices  de  la  suspicion  en  laquelle 
on  le  tient  ;  le  marquer  comme  suspect,  telle  est  à  ses  yeux  la  fonction  objective  des 
multiples  contrôles  (qui  ne  sont  pas  toujours  des  contrôles  policiers),  des  tracasseries 
administratives  auxquels  il  est  soumis  :  obligation  lui  est  faite,  souvent  de  manière 
intempestive  et,  dans  les  circonstances  actuelles,  non  sans  quelque  excès  de  zèle  et 
sans  lui  manifester  de  la  mauvaise  humeur,  d'avoir  à  montrer  constamment  «  pattes 
blanches  »,  d'avoir  à  apporter  pour  chacun  de  ses  faits  et  gestes,  en  toutes  circons- 
tances et  devant  tout  le  monde  (pas  seulement  à  l'égard  de  la  police),  la  preuve  de 
son  identité  (pièce  du  même  nom),  de  la  régularité  de  sa  présence  (titre  de  séjour), 
de  son  domicile  (quittance  de  loyer),  de  son  travail  (bulletins  de  salaire),  de  ses 
revenus  (justificatifs  et,  bientôt,  quittances  fiscales).  Un  immigré  :  «c'est  fou  ce  qu'il 
y  a  de  confiance  dans  cette  société.  Les  fiches  de  paie,  que  ça  ;  partout  où  tu  te 
présente,  on  te  demande  que  ça  !  Qu'est-ce  que  tu  es  ici  ?  Tu  n'es  qu'une  fiche  de 
paie  par  mois.  Comme  s'ils  ont  peur  que  tu  manges  leur  pain  (...).  Avec  nous  les 
immigrés,  ça  dépasse  tout  :  c'est  tout  de  suite  le  soupçon,  c'est  pas  que  le  règle- 
ment (...)  ;  avec  nous,  il  faut  prouver  que  tu  gagnes  ton  argent,  sans  quoi  tu  le  voles, 
tu  le  mendies,  c'est  la  même  chose,  tu  deviens  suspect  (...).  Un  immigré,  c'est  fait 
pour  travailler,  il  faut  prouver  que  tu  travailles  ;  tu  travailles  pas,  alors  à  quoi  tu 
sers?  (...).  A  la  poste,  pour  envoyer  ton  argent  (...),  à  la  sécurité  sociale  (...),  il  faut 
prouver  que  tu  as  gagné  ton  argent,  que  tu  travailles,  que  tu  l'as  pas  volé  (...).  Même 
pour  mourir,  quand  tu  n'es  pas  mort  au  travail,  il  faut  prouver  que  tu  as  travaillé  ; 
tu  peux  pas  mourir  autrement  (...)  ». 

6.  Décisions  qui  concourent  toutes  au  même  résultat,  provoquer  d'une  manière 
ou    d'une    autre,    d'une    manière    résignée    ou    d'une    manière    imposée,    le    départ    des 
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immigrés  :  «  aide  au  retour  »  (sous  la  forme  du  «  million  Stoléru  »)  ;  «  aide  aux  départs 
volontaires  »  (prime  de  50  000  F)  des  ouvriers  de  la  sidérurgie  (Usinor  -  Longwy)  mais 
qui,  dans  le  cas  des  immigrés  sidérurgistes,  est  soumise  à  la  condition  d'être  cumulée 
avec  cette  autre  aide,  I'  «  aide  au  retour  »,  et  d'être  servie  selon  le  même  procédé  que 
cette  dernière  («  aide-au-retour  »  qui  vient,  d'ailleurs,  d'être  invalidée  par  le  conseil 
d'Etat  mais  qui  continue  à  être  mise  en  œuvre)  ;  «  formation-retour  »,  autre  manière 
de  s'acquitter  à  bon  compte  des  immigrés  chômeurs  en  se  persuadant  d'être  quitte 
de  toute  obligation  à  leur  égard  et,  ce  faisant,  de  rendre  service  et  d'aider  les  pays 
d'origine  ;  regroupement  de  la  famille  de  l'immigré  mais  en  imposant  aux  nouvelles 
personnes  arrivées  (épouses,  enfants)  qu'elles  acceptent  d'être  «  interdites  de  travail  » 
(la  suspension  du  regroupement  familial  ayant  été  annulée  par  le  conseil  d'Etat)  ; 
surveillance  extrême  de  la  continuité  du  séjour  de  l'immigré  et  contrôle  rigoureux  des 
dates  de  voyage  afin  de  déceler  toute  absence  de  France  excédant  la  durée  normale 
des  délais  autorisés  ;  non  renouvellement  ou  renouvellement  conditionnel  des  titres  de 
séjour  (les  conditions  mises  au  renouvellement  sont  plus  draconiennes  que  les  condi- 
tions exigées  lors  de  l'établissement  pour  la  première  fois  du  titre  de  séjour  :  ainsi, 
il  est  demandé  aux  immigrés  algériens  de  produire  les  bulletins  de  salaire  de  trois 
années  consécutives  alors  qu'en  1969  c'était  la  date  d'immatriculation  à  la  sécurité 
sociale  qui  faisait  foi  des  trois  années  de  résidence  antérieure  pour  avoir  droit  à  un 
certificat  de  résidence  valable  dix  ans),  etc.;  tout  cela,  sans  parler  évidemment  des 
expulsions,  des  refoulements  qui  dans  la  majorité  des  cas  prennent  prétexte  de  motifs 
insignifiants. 

7.  Il  s'agit  du  projet  de  loi  n°  922  portant  modifications  de  l'ordonnance  du  2  novem- 
bre 1945  aux  conditions  d'entrée  et  de  séjour  en  France  des  étrangers,  déposé  au  nom 
de  M.  Raymond  Barre,  Premier  ministre,  par  M.  Christian  Bonnet,  ministre  de  l'Intérieur. 
Ce  projet  qui  vise  à  légaliser  les  pratiques  arbitraires  les  plus  courantes  par  lesquelles 
est  contrôlée  «  l'entrée  des  étrangers  (en  réalité  des  immigrés)  sur  le  territoire 
français  »  et  sont  réglementées  les  conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  séjourner 
et  travailler  en  France,  a  pour  lui  au  moins  le  mérite  de  la  clarté.  Soumettant  l'entrée 
en  France  à  un  régime  discriminatoire  puisque  «  l'entrée  du  territoire  français  peut  être 
interdite  pour  des  motifs  autres  que  l'absence  des  documents  et  des  visas  exigés  par 
les  conventions  internationales»  (exposé  des  motifs),  le  projet  de  loi  divise  désormais 
le  monde  en  deux  parties  :  un  monde  géographiquement  et  démographiquement  minori- 
taire mais  majoritaire  en  tous  les  autres  plans  (économiquement,  politiquement,  etc.  ; 
ce  monde  correspond  en  gros  à  celui  des  pays  industrialisés  qui  sont  aussi  des  pays 
d'immigration),  le  seul  digne  de  produire  des  touristes  car,  là,  les  conventions  inter- 
nationales (celles  qui  lient  les  pays  de  la  C.E.E.  par  exemple)  interdiraient  que  la  loi 
interdise  «  l'entrée  dans  le  territoire  français  pour  des  motifs  autres  que  ce  que  les 
conventions  internationales  exigent  »  (on  peut  douter  qu'on  exige  d'un  Américain  des 
U.S.A.  ou  d'un  Canadien,  d'un  Belge  ou  d'un  Allemand  de  la  R.F.A.,  d'un  Australien  ou 
même  d'un  Japonais  qu'ils  justifient,  par  exemple,  «  de  moyens  d'existence  suffisants...  » 
comme  n'importe  quel  autre  ressortissant  d'un  pays  sous-développé  surtout  si  ce  pays 
fournit  des  émigrés)  ;  un  autre  monde,  celui-là,  minoritaire  en  tout  —  même  s'il  est 
majoritaire  géographiquement  et  démographiquement  — ,  indigne  pour  des  raisons  qui 
ne  sont  pas  seulement  économiques  (elles  sont  sociales,  politiques,  culturelles,  accu- 
mulées toutes  dans  la  perception  qu'on  a  de  l'étranger  du  Tiers-monde)  de  produire 
des  touristes  mais  capable  seulement  de  donner  des  émigrés  (aussi  importe-t-il  de 
discriminer  les  vrais  touristes  des  faux  touristes  et  parmi  ces  derniers  les  immigrés 
virtuels  contre  lesquels  il  faut  s'assurer).  Quand  ces  dispositions  de  police  et  bien 
d'autres  encore  seront  conjuguées  avec  celles  que  prépare  —  on  le  dit  —  M.  L.  Stoléru 
(les  deux  autorités  qui  ont  à  connaître  de  l'immigré,  l'une  réglant  sa  présence  en  tant 
qu'étranger  doté  d'un  statut  particulier,  l'autre  réglant  sa  qualité  de  travailleur  étranger), 
c'est  la  situation  de  l'immigré  d'aujourd'hui  qui  se  trouvera  subordonnée  et  conformée, 
une  fois  pour  toutes,  à  la  définition  qu'on  se  donne  de  l'immigré  ainsi  qu'à  la  repré- 
sentation qu'on  se  fait  de  sa  condition  :  l'immigré  est  un  travailleur  et  sa  présence 
en  France  sera  assujettie  au  travail  (le  renouvellement  de  son  titre  de  séjour  est 
soumis  à  des  conditions  liées  à  la  situation  de  l'emploi  de  manière  générale  et  de 
l'emploi  dans  la  région  et  le  secteur  d'activité,  à  l'état  des   ressources  —  suffisantes 
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et  régulières  — ,  à  l'état  de  santé  —  compatible  avec  le  travail  exigé  de  l'immigré  — ,  à 
la  régularité  de  son  activité  et  corrélativement  à  la  continuité  de  son  séjour  —  revenir 
en  France  et  reprendre  le  travail  à  l'heure  — ,  etc..)  ;  l'immigré  n'est  toléré  que  provi- 
soirement et  il  importe  de  ne  pas  le  laisser  entretenir  l'illusion  que  sa  présence  puisse 
se  libérer  de  la  servitude  du  travail  et  échapper  au  provisoire  (l'obligation  de  devoir 
demander  le  renouvellement  de  ses  titres  de  séjour  et  de  travail  plus  fréquemment, 
toutes    les    années    ou    tous    les    trois    ans,    constitue    un    excellent    rappel    à    l'ordre). 

8.  La  division  actuelle  du  travail,  même  (ou  surtout)  manuel,  entre  la  main-d'œuvre 
nationale  et  la  main-d'œuvre  immigrée,  en  entraînant  l'autonomisation  du  marché  des 
emplois  tenus  par  les  immigrés  (et  corrélativement  l'impossibilité  ou,  pour  le  moins, 
l'extrême  difficulté  qu'il  y  a,  même  en  période  de  chômage,  à  substituer  aux  travailleurs 
immigrés  des  travailleurs  français),  a  peut-être  rendu  caduques  le  problème  de  la 
concurrence  ainsi  que  toutes  les  querelles  de  rivalité,  mais  elle  ne  saurait  faire  oublier 
une  des  caractéristiques  fondamentales  de  l'immigration  —  caractéristique  manifeste 
à  l'origine  mais  plus  camouflée  aujourd'hui  —  qui  est  d'être  intrinsèquement  (i.e.  en 
droit  si  ce  n'est  plus  en  fait)  une  arme  entre  les  mains  du  patronat,  une  arme  qui 
lui  sert  à  faire  pression  sur  la  classe  ouvrière  nationale. 

9.  Ce  que  semble  vouloir  dire  Monsieur  Raymond  Barre  quand  il  déclarait  à 
l'Assemblée  nationale  :  «  Nous  changeons  d'époque,  nous  devons  changer  de  politique 
en  ce  qui  concerne  l'immigration  »  (12-10-1977)  ou  encore  :  «  Il  est  normal  qu'à  un 
moment  où  la  situation  de  l'économie  française  change  et  où  les  jeunes  ont  du  mal 
à    trouver    un     emploi,     nous     ayons     à     reconsidérer     notre     politique     d'immigration  » 

(décembre  1978). 

10.  Pour  une  analyse  plus  complète  des  transformations  corrélatives  des  conditions 
génératrices  de  l'émigration  et  des  conditions  correspondantes  dans  l'immigration, 
celles-ci  réagissant  à  leur  tour  sur  le  mouvement  d'émigration,  on  peut  se  reporter, 
à  propos  du  cas  exemplaire  de  l'émigration  algérienne  vers  la  France,  à  :  «  Les  trois 
âges  de  l'émigration  algérienne  »,  Actes  de  la  recherche  en  sciences  sociales,  n°  15, 
juin  1977,  pp.  59-79. 

11.  Dans  une  autre  conjoncture  ou  tout  simplement  auprès  d'autres  agents  (les 
employeurs  notamment),  ces  «qualités»  partagées  par  les  immigrés  qu'on  dit  les 
mieux  «  adaptés  »  au  travail  industriel  et  aux  conditions  de  vie  en  France,  peuvent 
être  appréciées  grandement  :  moindre  absentéisme,  plus  grande  continuité  dans 
la  situation  d'immigré  et,  par  suite,  plus  grande  stabilité  dans  l'emploi  et,  en  raison 
de  cela,  meilleur  rendement  du  petit  apprentissage  donné  initialement  ainsi  que  de 
toute    la   formation    acquise    sur    le    tas    tout    au    long    de    la    carrière    d'immigré,    etc.. 

12.  Evolution  des  flux  migratoires  des  Algériens.  —  1918  :  60  000  (solde)  ; 
1921  :  48  000  (solde);  1923  :  110  000;  1931  :  111000  (solde);  1937  :  150  000 
(solde);  1946  :  22  000  (recensement);  1954  :  212  000  (recensement);  1962  : 
355  000  (recensement);  1968  :  530  000  (recensement);  1972  :  800  000;  1975  : 
711  000    (recensement). 

13.  N'échappe  pas  à  cette  règle,  même  l'immigration  transcontinentale  des 
Européens  en  Amérique  durant  tout  le  19e  siècle  et  même  jusqu'à  la  première 
décennie  du  20e  siècle  (1820-1920)  ;  cette  immigration  qu'une  certaine  imagerie 
(littérature,  cinéma,  folklore)  se  plaît  à  décrire  comme  un  transport  massif  de 
familles  «  héroïques  »  partout  à  la  conquête  de  terres  vierges,  présente  en  réalité, 
toutes  proportions  gardées,  les  mêmes  caractéristiques  démographiques,  sociales, 
économiques  que  les  immigrations  européennes  (intra-européennes  ou  en  prove- 
nance de  pays  non  européens)  postérieures  à  1945  :  immigration  d'hommes  (60  % 
des  migrants  aux  Etats-Unis  entre  1830  à  1915  et  70  %  entre  1900  et  1910, 
70  à  80  %  des  migrants  en  Argentine  entre  1860  et  1920  ;  selon  les  pays  de 
départ,  cette  proportion  s'élève  en  1910  jusqu'à  87  %  pour  les  Portugais,  85  % 
pour    les    Italiens    alors    qu'elle    n'est    que    de    50    à    60    %    pour    les    Allemands,    les 
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Autrichiens,  les  emigrants  des  Iles  Britanniques)  ;  d'hommes  jeunes  (le  groupe 
d'âge  de  15  à  40  ans  a  toujours  représenté  plus  de  66  %  des  immigrants  aux 
Etats-Unis  :  83  %  entre  1906  et  1910)  ;  établis  non  pas  dans  les  terres  de 
l'Ouest,  surtout  après  1870,  mais  dans  les  aires  métropolitaines  de  la  côte 
atlantique  et  les  centres  industriels  du  Nord  (les  recensements  de  1900,  1910  et 
1920  donnaient  respectivement  22,2  %,  22,6  %  et  19,5  %  de  blancs  nés  à 
l'étranger  dans  les  villes  de  plus  de  2  500  habitants,  contre  seulement  7,6  %, 
7,7  %  et  6,5  %  dans  les  districts  ruraux)  ;  occupés  non  plus  dans  l'agriculture 
mais  dans  les  activités  industrielles  et  les  transports  (Allemands,  Anglais  et, 
partiellement,  Irlandais  dans  les  activités  typiques  de  la  révolution  industrielle  ; 
Italiens  dans  les  emplois  non  qualifiés  du  secteur  des  mines,  des  services,  de  la 
construction  ou  dans  les  métiers  de  l'artisanat)  ;  non  définitivement  implantés 
dans  le  pays  puisque  durant  le  dernier  quart  du  19e  siècle  le  taux  des  retours 
au  pays  d'origine  se  situait  entre  30  et  40  %  du  total  des  départs  pour  les 
emigrants  britanniques,  italiens,  espagnols  (entre  1908  et  1915,  plus  de  50  %  des 
immigrants  aux  U.S.A.  sont  revenus  dans  le  pays  de  départ).  Pour  toutes  ces 
données,  cf.  notamment  W.F.  Willcox  éd.  International  Migrations  (New  York, 
Bureau  of  Ec.  Res.,  1929  ;  Reprinted  in  New  York  -  London  -  Paris,  Gordon  and  Breach 
Publ.  1969,  2  volumes)  cité  par  A.  Bastenier  et  F.  Dassetto,  L'étranger  nécessaire, 
capitalisme  et  inégalités,  F.E.R.E.S.  Louvain-la-Neuve,  1977. 

14.  Evolution  de  l'immigration  familiale  algérienne.  —  Nombre  de  familles  :  1969  : 
183  ;  1972  :  1  685  ;  1974  :  2  317  ;  1975  :  1  744  ;  1976  :  2  590  ;  1977  :  2  748  ;  1978  :  2  542. 
—  Nombre  de  personnes:  1974:  5  663;  1975:  4  249;  1976:  5  832;  1977:  6  365; 
1978  :  5  565. 

15.  Les  chômeurs  étant  inclus  parmi  les  actifs,  les  taux  d'activité  mesurés  aux 
recensements  de  1968  et  1975  étaient  de  :  1968  :  Immigrés  algériens  :  ensemble  hommes- 
femmes  :  51  %.  —  Immigrés  marocains  :  ensemble  hommes-femmes  :  67  %.  —  Immigrés 
tunisiens  :  ensemble  hommes-femmes  :  53  %.  —  Français  :  ensemble  hommes-femmes  : 
41%.  —  1975:  Immigrés  algériens:  hommes  65%;  femmes  7,6%.  —  Immigrés 
marocains:  hommes  75%;  femmes  13,8%.  —  Immigrés  tunisiens:  hommes  69,5%; 
femmes   13,7%.  —  Français:   hommes   51,9%;   femmes  30,7%. 

16.  «  Nous  le  ferons  (reconsidérer  notre  politique  d'immigration)  en  respectant  la 
dignité  des  travailleurs  immigrés  et  sans  leur  infliger  des  traitements  qu'ils  ont  parfois 
subis  ailleurs  »  (R.  Barre  à  l'Assemblée  nationale,  lors  de  la  discussion  du  budget,  en 
décembre  1978)  ;  cf.  aussi  la  conclusion  de  l'exposé  introduisant  le  projet  de  loi 
modifiant  l'ordonnance  du  2  novembre  1945,  et  qui  tire  argument  de  dispositions  adoptées 
par  les  autres  pays  d'immigration  dont  la  Suisse  et  l'Allemagne,  pour  réduire  le  nombre 
de  leurs  immigrés. 
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LE  CORPS  DE  L'IMMIGRE   :   CORPS  MEDICAL 

OU  CORPS  SOCIAL  ? 


Jalil   BENNANI 


Parler  du  corps  de  l'immigré.  Pour  tenter  de  dire  la  souffrance  qui 
s'y  exprime  et  retracer  la  trajectoire  qu'il  véhicule.  Il  ne  s'agira  pas  ici 
de  n'importe  quel  corps  mais  du  corps  du  travailleur,  sur  le  chantier 
ou  à  l'usine. 

Pourquoi  le  corps  de  l'immigré  ?  Ce  corps  est  rencontre.  D'un  passé 
et  d'un  présent.  Un  présent  qui  a  priorité  pour  un  certain  nombre,  dans 
les  conditions  où  ils  vivent  en  France. 

Ce  sera  donc  un  corps  porteur  de  revendications  sociales  et  qui 
s'adresse  préférentiellement  au  médecin.  A  quoi  cela  tient-il  ?  A  la  place 
et  au  rôle  du  médecin  dans  la  société  ?  A  l'importance  de  ce  qu'on 
nomme  le  «  langage  du  corps  chez  l'immigré  »  (maghrébin  en  parti- 
culier) ?  Ou  à  la  rencontre  de  ces  deux  dimensions  ?  Celui  qu'on  appelle 
le  «  sinistrosé  »   insiste  sur  un  tel  questionnement. 


I.  -  CELUI  QU'ON  APPELLE  «LE  SINISTROSE» 

Un  sujet  a  un  accident  du  travail  qui  affecte  son  corps  :  déchirure, 
blessure,  fracture,  lésion  d'une  ou  plusieurs  parties  du  corps.  Quelque 
temps  après  les  examens  médicaux  signent  une  guérison,  mais  le  sujet 
souffre  encore... 

C'est  pourtant  à  la  médecine  que  continue  à  s'adresser  cette  souf- 
france. L'attitude  fréquente  du  corps  médical  est  alors  de  continuer  à 


(*)   Médecin  psychiatre.  Cet  article  est  rédigé  à  partir  d'un   mémoire  de   C.E.S.   de 
psychiatrie  intitulé  l'immigré  maghrébin  et  l'institution  psychiatrique. 
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prescrire  ou  de  multiplier  les  examens  médicaux,  ce  qui  ne  réussit  qu'à 
enfermer  davantage  le  sujet  dans  la  maladie. 

C'est  d'abord  la  primauté  donnée  au  corps,  au  sens  du  corps  biolo- 
gique ;  de  ce  fait  la  souffrance  psychique  engendrée  par  la  mutilation 
de  ce  corps  est  fréquemment  niée.  Ainsi,  les  expertises  de  sécurité 
sociale  ne  reconnaissent  et  n'indemnisent  que  les  faits  organiques. 
Lorsque  la  dimension  psychique  du  symptôme  est  reconnue,  elle  est 
pervertie.  Elle  devient  première  et  de  ce  fait  réductrice  de  tout  le 
contexte  dans  lequel  elle  survient.  Les  deux  attitudes  faussent  toute 
véritable  écoute  de  la  souffrance.  Comme  si  la  médecine  obéissait  à 
une  même  logique,  à  un  même  discours,  nous  verrons  lequel. 

Quelques  faits  de  l'histoire  d'un  ouvrier  marocain  illustreront  ces 
affirmations. 

Monsieur  El  K.,  35  ans,  a  un  accident  du  travail  le  11-1-70:  chute 
d'un  échafaudage  du  3e  étage,  celle-ci  entraînera  une  diminution  impor- 
tante de  la  motricité  et  de  la  sensibilité  d'un  hémicorps  ;  le  certificat 
médical  mentionne  :  «  coma  traumatique  avec  areflexie  des  membres 
supérieurs  ».  A  la  suite  de  cet  accident  Monsieur  El  K.  est  hospitalisé 
plusieurs  fois  pendant  un  an.  Les  conclusions  des  experts  sont  variées 
et  contradictoires,  oscillant  entre  la  reconnaissance  d'une  atteinte 
organique  et  celle  d'une  atteinte  psychique.  Reprenons  quelques-unes 
de  ces  conclusions  : 

—  «  problème  d'interaction  organo-fonctionnelle  complexe  », 

—  «  séquelles   post-commotionnelles   évoluant  sur   le   mode   névropathi- 

que  », 

—  «  traumatisme  sans  lésion  cliniquement  décelée  », 

—  «  manifestations  hystériques  », 

—  «  séquelles  de  traumatisme  crânien  avec  malaises  importants,  impor- 

tants troubles  cérébraux,  troubles  de  l'équilibre  et  manifestations 
d'ordre  épileptique  ». 

Classiquement  chez  ce  type  de  malade,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'orga- 
nicité  mérite  l'attention  des  cliniciens,  mais  dès  qu'une  participation 
psychique  est  évoquée,  le  malade  est  rejeté  et  devient  l'objet  de  toutes 
sortes  d'interprétations  excluantes  :  «  hystérique,  simulateur,  paranoïa- 
que, revendicateur  »,  on  parle  même  de  «  surcharge  psychique  ». 

Une  consolidation  de  l'accident  de  travail  de  Monsieur  El  K.  est  fixée 
au  18-4-71.  Malgré  ses  séquelles,  il  est  obligé  de  reprendre  le  même 
travail  pour  survivre,  car  la  sécurité  sociale  cesse  toute  prestation  à 
partir  de  ce  jour.  Il  touchera  une  faible  somme  au  titre  de  l'incapacité 
permanente  partielle  (IPP),  six  ans  plus  tard  seulement  (la  fixation  d'un 
taux  d'IPP  permet   l'attribution   d'une   rente). 

—  Nouvel  accident  de  travail  le  17-8-72  :  chute  sur  la  tête.  Le  même 
circuit  en  découle  : 

•  consolidation  le  1-9-72, 

•  reprise  du  travail  suivie  d'un  3e  accident  de  travail  le  23-1-74. 
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Monsieur  El  K.  est  chaque  fois  confronté  à  l'angoisse  d'un  double 
discours  contradictoire  : 

1  -  du  médecin  de  la  sécurité  sociale  qui  le  reconnaît  apte  à  reprendre 
son  travail  ; 

2  -  de  son  employeur  qui  lui  soutient  l'inverse,  le  trouve  malade  et 
l'adresse  au  médecin  à  plusieurs  reprises,  tentant  ainsi  de  l'exclure  du 
circuit  du  travail. 

Ces  décisions  autoritaires  sont  chaque  fois  l'inverse  des  intentions 
du  sujet,  qui  est  de  plus  en  plus  déresponsabilisé  de  ses  actes. 

Une  expertise  faite  le  3-1-76  se  prononce  sur  l'accident  survenu  six 
ans  plus  tôt  et  établit  qu'il  n'y  a  «  aucun  lien  de  causalité  entre  le 
premier  accident  et  les  suivants  »,  le  médecin  expert  ajoute  :  «  état 
actuel  en  rapport  avec  un  état  antérieur  médical  et  indépendant  des 
divers  traumatismes  crâniens  ».  La  discussion  du  rapport  d'expertise 
mérite  d'être  citée  : 

«•  1er  élément:  il  existe  une  disproportion  très  nette  entre  la 
modération  des  signes  organiques  et  l'ampleur  des  manifestations  fonc- 
tionnelles. Actuellement  l'essentiel  des  troubles  est  d'ordre  psychia- 
trique. 

•  2©  élément  :  le  traumatisme  initial  a  été  relativement  bénin  puisque 
le  certificat  médical  initial  délivré  le  13-1-70  porte  clairement  :  «  trau- 
matisme sans  lésion  cliniquement  décelée  »  et  prévoit  un  arrêt  de 
travail  de  10  jours. 

•  3e  élément  :  c'est  dans  les  suites  du  traumatisme  que  sont  appa- 
rues les  manifestations  fonctionnelles  multiples  et  variées.  Le  tableau 
constaté  au  jour  de  l'expertise  permet  de  porter  le  diagnostic  de  1970  : 
il  s'agit  d'une  hystérie. 

•  4©  élément  :  les  problèmes  de  fond  d'une  hystérie  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  problèmes  d'un  accident  du  travail  et  cela  quelle  que 
soit  l'école  psychologique  à  laquelle  on  veut  bien  se  référer.  Il  s'agit 
de  deux  ordres  totalement  disjoints. 

•  5e  élément:  dans  ces  conditions,  l'accident  n'a  été  qu'un  hasard 
révélateur.  L'hystérie  se  serait  révélée  à  l'occasion  de  n'importe  quoi. 
L'accident  n'est  pas  la  cause  de  cet  état,  ni  par  origine,  ni  par  aggra- 
vation. 

Il  s'agit  d'une  maladie  totalement  indépendante  de  l'accident  et,  je 
le  répète,  les  liens  entre  l'accident  d'une  part,  la  maladie  d'autre  part, 
sont  uniquement  des  liens  de  hasard.  » 

Ces  conclusions  sont  suffisamment  parlantes  du  rejet  et  de  l'exclu- 
sion. L'origine  traumatique  des  troubles  psychiques  est  niée.  Pour  être 
niée,  le  fait  psychique  est  isolé. 

—  Isolé  du  corps  :  pourtant  il  part  d'un  traumatisme  sur  le  corps  et 
continue  à  produire  son  effet  sur  ce  corps.  De  plus  on  ne  parle  plus  des 
certificats  évoquant  une  participation  organique  (il  avait  même  été 
proposé  à  Monsieur  El  K.  une  intervention  chirurgicale  qu'il  a  refusée). 

—  Isolé  de  son  contexte  social  :  l'accident  du  travail  est  parlé  au 
même  titre  que  tout  événement  et  le  traumatisme  devient  le  fait  du 
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hasard,  fut-il  une  chute  du  3e  étage  !  Pourtant,  des  séquelles  sont 
reconnues,  et  une  IPP  accordée,  séquelles  en  rapport  avec  autre  chose 
que  le  hasard.  Pour  isoler  cette  souffrance  de  son  contexte  et  la  fixer 
sur  l'individu,  on  recourt  à  la  psychiatrie  qui  décrète  une  hystérie,  bien 
que  l'examen  psychiatrique  précise  :  «  il  est  évident  que  les  conditions 
de  l'expertise,  en  particulier  le  problème  de  la  langue  ne  permettent 
pas  un  diagnostic  précis  ».  L'examen  ajoute  :  «  l'observation  du  compor- 
tement de  l'intéressé  permet  de  confirmer  là  aussi  l'ampleur  des 
manifestations  d'ordre  psychologique,  jusques  et  y  compris  l'apparition 
de  crises  de  larmes  ».  Ces  manifestations  psychologiques  définissent 
le  sujet  au  lieu  d'invoquer  et  remettre  en  question  les  conditions 
extérieures  qui  ont  pu  causer  ces  larmes. 

C'est  dans  ces  conditions  que  Monsieur  El  K.  est  adressé  par  ses 
soignants  à  la  consultation  psychiatrique  du  secteur  mais  il  ne  livre 
que  les  éléments  de  ses  accidents  du  travail  et  ne  revient  plus. 
Pourquoi  ce  refus  de  la  consultation  : 

—  parce  que  la  consultation  psychiatrique  ne  correspondait  pas  à  la 
demande  du  sujet,  mais  davantage  au  désir  des  soignants  ; 

—  parce  que  le  sujet,  même  conscient  de  sa  souffrance  psychique, 
donc  de  son  rapport  au  psychiatre,  ne  peut  ressentir  cette  consultation 
sans  danger  pour  lui.  Danger  de  la  négation  de  la  prise  en  compte  de 
son  problème  du  corps,  qui  se  traduirait  socialement  auprès  de  la 
sécurité  sociale  par  la  non  reconnaissance  d'un  statut  d'accidenté  du 
travail  mais  de  malade  mental.  Ceci  d'autant  plus  que  jusque-là  il  n'avait 
pas  obtenu  réparation  de  son  accident  du  travail  par  une  IPP. 

Une  démarche  plus  comprehensive  viserait  d'abord  à  cette  réparation 
avant  toute  consultation  ;  ensuite,  à  ce  qu'une  écoute  du  malaise 
psychique  puisse  se  faire  au  sein  du  lieu  même  où  le  sujet  demande 
à  être  soigné,  c'est-à-dire  dans  l'hôpital  général,  autrement  dit,  à  ne  pas 
séparer  son  corps  de  son  psychisme,  une  demande  d'ordre  uniquement 
psychothérapique  pouvant  être  faite  ultérieurement  par  le  sujet  lui-même. 
Ceci   soulève   le   problème   du   clivage  entre   institutions. 

Monsieur  El  K.  illustrera  ultérieurement  cet  itinéraire  par  le  discours 
suivant  :  «  Je  ne  suis  pas  fou  moi,  j'étais  sain  de  corps  et  d'esprit, 
à  présent,  je  suis  diminué  physiquement  et  à  !a  longue  on  va  me  rendre 
fou,  en  effet,  à  force  de  vous  faire  prendre  le  chemin  inverse  à  celui 
que  vous  voulez  prendre,  on  vous  fait  devenir  fou  ». 


Il  -  CLIVAGES  ENTRE  INSTITUTIONS 

Ainsi  celui  qui  souffre  de  son  corps  peut  bien  être  vu  à  sa  demande 
à  l'hôpital  général,  cela  n'exclut  point  la  possibilité  d'entretiens  qui 
permettront  l'expression  verbale  de  cette  souffrance.  D'où  l'importance 
des  contacts  entre  institutions  :  ceci  permet  une  écoute  bien  supérieure 
à  celle  qui  consiste  à  adresser  systématiquement  un  malade  à  une 
institution  psychiatrique  sans  que  cela  ne  corresponde  à  sa  demande. 
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Il  la  vit  ainsi  directement  comme  un  rejet.  D'ailleurs,  bien  souvent, 
le  problème  est  social  et  l'institution  n'a  pas  à  le  camoufler  et  à  le 
cloisonner. 

Monsieur  El  K.  évoquera  le  rejet  rencontré  au  sein  de  l'hôpital 
général,  rejet  qui  est  double  : 

—  lié  au  fait  que  Monsieur  El  K.  est  devenu  pour  tous  les  soignants 
un  malade  uniquement  psychiatrique,  étiquette  que  lui-même  refuse, 

—  mais  ce  rejet  est  lié  aussi  à  un  racisme  qui  n'est  pas  différent 
de  celui  rencontré  à  l'extérieur,  dans  le  champ  social. 

Monsieur  El  K.  exprime  ce  rejet  : 

«  Ils  disent  que  je  le  fais  exprès.  Ils  me  surveillent  en  se  cachant. 
Dès  mon  arrivée,  ils  m'ont  mis  dans  le  pavillon  des  vieux.  J'ai  accepté 
et  j'ai  essayé  de  sympathiser  avec  l'un  d'eux,  alors  une  infirmière  est 
arrivée  m'accusant  d'avoir  voulu  voler  son  sucre,  alors  je  lui  ai  jeté  à  la 
figure  la  tasse  de  café.  Ils  me  rendent  violent. 

«  Traité  de  paresseux,  voleur,  moi  qui  ai  travaillé  pendant  dix  ans, 
moi  qui  ai  produit  les  richesses  qui  leur  permettent  de  vivre.  Pourtant, 
j'ai  essayé  de  travailler  dans  mon  état  plusieurs  fois  et  si  je  pouvais 
je  le  ferais  encore,  c'est  mieux  que  d'être  dans  cette  situation  de 
misère.  J'ai  un  million  de  dettes  ici  et  au  Maroc,  mes  enfants,  ma 
femme  et  ma  mère  ne  reçoivent  rien  pour  se  nourrir.  Les  médecins 
veulent  m'envoyer  au  Maroc,  mais  avant  de  partir,  je  voudrais  qu'ils  me 
reconnaissent  mes  droits  d'accident  du  travail  de  1970. 

«  Si  je  pouvais,  je  porterais  cette  affaire  à  la  Télévision,  mais  je  suis 
impuissant  ;  un  jour,  si  ça  continue,  je  vais  prendre  un  couteau  et  leur 
planter.  » 

Ainsi,  Monsieur  El  K.  décrit  le  cycle  qui  conduit  à  l'aliénation,  à  la 
folie  :  la  projection  sur  un  individu  des  fantasmes,  des  désirs,  des  failles 
des  individus  et  des  institutions  et  qui  le  rendent  autre. 

La  suite  de  l'histoire  de  Monsieur  El  K.  le  montre  bien.  En  quittant 
l'hôpital  il  a  été  volé  du  rappel  de  8  000  F  perçus  à  titre  de  rente. 
Une  bagarre  avec  échange  de  coups  de  couteaux  a  entraîné  son 
emprisonnement. 

L'histoire  de  Monsieur  El  K.  confirme  le  danger  et  le  drame  d'une 
excessive  et  trop  réductrice  psychiatrisation,  de  la  couverture  médicale 
d'un  problème  social.  Il  montre  aussi  en  quoi  les  problèmes  soulevés 
ne  sont  pas  spécifiques  de  l'immigration  et  que  le  «  sinistrosé  »  se 
trouve  dans  la  faille  d'un  système.  Le  «  sinistrosé  »,  par  son  potentiel 
revendicatif  montre  une  inadéquation  des  structures  de  santé.  Pourquoi  ? 
La  plupart  des  médecins  savent  bien  que  les  multiples  prescriptions 
médicamenteuses  n'amèneront  pas  ou  peu  d'amélioration  du  malade 
et  ils  continuent  à  prescrire.  Pire  que  cela  cette  souffrance  est  souvent 
niée  ou  exposée  au  rejet,  le  seul  discours  admis  étant  celui  de  la  reprise 
du  travail.  Ceci  montre  bien  que  les  institutions  de  santé  sont  elles- 
mêmes  enfermées  au  sein  de  structures  politiques.  Certains  malades 
sont  même  obligés  de  signer  une  reconnaissance  de  leur  guérison  alors 
qu'ils  souffrent  encore.  A  ce  moment-là  intervient  tout  l'appareil  hospi- 
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talier  pour  masquer  ce  potentiel  revendicatif  derrière  l'étiquetage  de  la 
maladie,  celle-ci  devient  un  fait  individuel,  fixé  sur  l'individu,  ce  qui 
évacue  les  circonstances  sociales  déclenchantes.  Mais  pourquoi  cette 
revendication  par  le  corps  ?  Un  corps  vécu  étroitement  lié  au  corps 
social. 


III.  -  RAPPORT  CORPS  SOCIAL  -  CORPS  VECU 

Le  travail  constitue  une  inscription  dans  le  corps  social  et  permet 
d'y  assurer  un  rôle  patriarcal  actif.  Pour  le  travailleur,  cette  inscription 
est  possible  grâce  à  son  corps.  L'importance  du  corps,  déjà  mise  en  relief 
par  des  facteurs  culturels  se  trouve  donc  renforcée  ;  cette  importance 
est   en    effet   soulignée   tout   au    long   de    l'histoire   du    sujet  : 

—  dans  son  passé  éducatif  (nous  reviendrons  sur  ce  point), 

—  lors  de  son  premier  recrutement  au  travail  :  ne  sont  admis  que 
les  sujets  robustes  et  sains,  la  première  sélection  se  faisant  à  vue  d'œil, 
elle  est  ensuite  confirmée  par  les  examens  médicaux, 

—  au  cours  de  la  période  active  de  travail, 

—  à  l'accident  ou   l'épuisement, 

—  de  plus  ce  corps  dans  sa  trajectoire  quotidienne  est  un  corps 
vecteur  de  racisme.  Dans  la  rue,  dans  toutes  les  rencontres  le  migrant 
est  identifié  par  son  corps,  par  son  type  physique  ;  de  ce  fait,  le  corps 
a  un  investissement  supplémentaire,  celui  du  regard  d'autrui.  Ce  regard 
de  l'autre  est  porteur  de  pulsions  sadiques,  agressives,  homosexuelles, 
bestiales  qui  sont  projetées  sur  ce  que  cet  autre  croit,  veut  de  la 
sexualité  du  migrant.  Celui-ci  est  le  repère  d'un  certain  nombre  de 
signifiants  du  corps  qui  font  de  lui  un  autre.  Le  racisme,  comme  le 
regard  porté  sur  la  folie  est  très  pulsionnel  et  conduit  à  des  effets 
dramatiques  :  dénégation  de  la  personnalité,  induction  d'un  certain 
nombre  de  conduites  agressives,  anti-sociales  ou  régressives  mutilatoires 
et  dépressives. 

Cet  investissement  important  du  corps  chez  le  migrant  fait  que  la 
souffrance  et  toute  brèche  dans  ce  corps  vécu  est  très  vivement 
ressentie  et  viendra  s'exprimer  par  ce  corps.  Le  discours  de  l'organicité 
et  de  la  disproportion  entre  l'atteinte  organique  et  la  symptomatologie 
exprimée  perd  alors  tout  intérêt  puisque  tout  ceci  ne  relève  pas  que  de 
la  maladie.  Cette  souffrance  viendra  cependant  s'adresser  préféren- 
tiellement  au  médecin.  L'attitude  du  corps  médical  peut  alors  être,  nous 
l'avons  vu,  de  deux  ordres  : 

—  soit  médicalisation  du  discours  et  de  l'histoire,  prescriptions 
répétées  et  intempestives,  série  d'examens,  écoute  limitée  au  symptôme, 

—  soit  refus  d'écouter  un  discours  social,  attitude  faisant  souvent 
suite  à  la  première,  mais  intervenant  cependant  dans  cette  histoire 
sociale,  conseillant  de  reprendre  le  travail. 

La  non  reconnaissance  d'une  souffrance  fait  qu'on  assiste  fréquem- 
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ment  à  une  dégradation  progressive  du  sujet  :  perte  progressive  des 
droits  de  maladie,  de  chômage,  en  plus  d'une  désinsertion  dans  le  social 
qui  permettait  d'y  jouer  un  rôle  actif  ;  on  voit  alors  une  attitude  passive 
qui  s'exprime  de  plus  en  plus  à  travers  le  corps. 

Dimension  individuelle  de  la  maladie.  Dimension  sociale  avec  la  place 
du  médecin.  Le  corps  est  bien  la  rencontre  de  ces  deux  dimensions,  le 
lieu  de  leur  articulation.  D'autres  exemples  quotidiens  viennent  le 
montrer. 

Monsieur  X.  se  plaint  de  douleurs  multiples  notamment  au  niveau 
du  flanc  gauche.  Et  comme  pour  bien  authentifier  cette  douleur,  il  sort 
de  sa  poche  une  page  arrachée  du  dictionaire  représentant  le  corps 
humain  et  indique  de  son  doigt  la  région  dont  il  souffre,  il  la  nomme  : 
«  c'est  la  rate  ».  La  douleur,  exprimée,  par  un  langage  du  corps,  peut 
être  considérée  comme  un  élément  culturel.  Mais  l'utilisation  du  diction- 
naire chez  un  ouvrier  venu  de  la  campagne  et  qui  n'est  jamais  allé  à 
l'école,  est  loin  d'être  un  élément  typiquement  maghrébin.  Elle  symbolise 
le  recours  à  la  science  et  au  discours  occidental  pour  tenter  d'objectiver 
une  souffrance  du  sujet,  qui  dans  son  discours  à  lui,  n'est  pas  entendue. 
De  plus,  ce  n'est  pas  n'importe  quelle  représentation  du  corps  qu'il 
montrait,  mais  celle  du  corps  de  l'écorché.  Un  corps  sans  peau,  sans 
organes  génitaux,  sans  anus.  Un  corps  sans  plaisir  :  c'est  bien  le  corps 
de  l'ouvrier  face  à  la  machine.  Ce  corps  sans  plaisir  interroge  aussi  sur 
l'imaginaire  du  corps  médical  qui  a  montré  bien  des  résistances  aux 
notions  freudiennes. 

L'image,  médiateur  entre  le  vécu  et  l'inscription  sociale,  on  la 
retrouve  chez  un  autre  maghrébin  qui  se  plaint  de  douleurs  cervicales 
qu'il  indique  en  pointant  son  doigt  à  un  endroit  précis  et  en  tournant 
légèrement  la  tête  dans  une  position  antalgique.  Il  porte  parmi  ses 
papiers,  une  photo  de  femme  faisant  le  même  geste  :  il  s'agit  d'une 
photo  publicitaire  de  laboratoire  mentionnant  le  Glifanan,  médication 
antalgique  recommandée  pour  les  entorses,  fractures,  névralgies... 
Juxtaposition  de  l'image,  l'accident,  le  médicament.  La  publicité  donnée 
à  celui-ci  concourt  à  sa  toute  puissance  et  à  celle  de  celui  qui  le 
prescrit  et  vers  lequel  convergent  l'ensemble  des  problèmes. 

Ces  exemples  soulèvent  un  autre  point  :  la  tentative  d'objectivation 
du  sujet  par  ses  papiers.  Tous  ceux  qui  ont  un  contact  proche  ou 
lointain  avec  les  Maghrébins,  connaissent  l'abondance  des  papiers 
administratifs,  médicaux  qui   les  accompagnent. 

Parce  qu'ils  ont  emprunté  de  nombreux  circuits,  faute  de  trouver  le 
bon,  ils  authentifient  ce  parcours  par  de  nombreux  papiers  et  se 
racontent  par  ces  écrits,  qui  les  présentent  pourtant  comme  sujets 
«  passifs  »,  «  subjectifs  »  et  «  simulateurs  ».  Mais  ils  sont  bien  obligés 
de  les  utiliser,  ne  sachant  pas  s'exprimer,  lire  et  écrire.  Malades  dits 
sinistrosiques,  psychosomatiques,  refusés  du  statut  de  malades,  exclus 
du  circuit  du  travail,  ils  refusent  l'annulation  de  leur  personne  et  de  leur 
identité  en  se  faisant  reconnaître  par  de  multiples  papiers.  L'utilisation 
de  ces  nombreux  papiers  les  met  devant  une  contradiction  aliénante  : 
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utilisation  d'un  outil  de  reconnaissance  sociale,  outil  qui  ne  véhicule 
pas   leur  discours   à   eux   et  qui    les   discrédite. 

D'autres  sujets  présentent  le  même  rapport  aux  papiers  et  l'asso- 
ciation mérite  d'être  citée  :  il  s'agit  des  alcooliques,  de  certains  débiles. 
Ce  qui  montre  bien  le  monde  dans  lequel  se  trouve  rangé  l'immigré  : 
celui  des  exclus.  Dans  ce  monde  des  exclus,  la  parole  du  sujet  est 
insuffisante  pour  prouver  son  identité.  Pour  lutter  contre  cette  exclusion, 
avoir  une  identité  acceptée  et  non  suspecte,  les  sujets  recourent  aux 
papiers  médicaux.  Ceux-ci  donnent  une  identité  et  la  maladie  aussi. 

Ainsi  l'importance  des  problèmes  sociaux  chez  les  immigrés  maghré- 
bins pris  comme  exemple  et  le  fait  qu'ils  se  déversent  vers  l'institution 
médicale  questionnent  à  la  fois  sur  la  place  du  médecin  et  le  pouvoir 
qu'il  détient  dans  le  champ  social  et  sur  la  signification  de  la  maladie 
dans  le  circuit  du  rejet  social  et  de  l'exclusion.  Les  problèmes  sociaux 
transformés  en  maladie  deviennent  faits  individuels.  Mais  la  véritable 
histoire  individuelle  est  niée.  Dans  son  passé,  le  corps  du  migrant 
maghrébin   à   une   autre   place,   une   autre  valeur. 


IV.  -  L'ENFANT  ET   LE   CORPS 

La  structure  familiale  maghrébine  traditionnelle  valorise  beaucoup 
le  corps  de  l'enfant.  Celui-ci  est  très  près  de  la  mère  au  cours  des 
premières  années.  Il  a  toute  la  liberté  d'être  avec  sa  mère  autant 
qu'il  veut  ,  de  se  nourrir  ou  de  faire  ses  besoins  quand  il  veut.  Toute 
la  liberté  de  se  promener  tout  nu,  d'être  dans  un  corps-à-corps  avec 
sa  mère  et  même  avec  d'autres  femmes,  notamment  aux  bains  maures 
(hammam)  où  il  l'accompagne  toujours,  là  son  corps  est  lavé,  massé, 
réchauffé. 

Ceci  explique  mieux  que  la  demande  emprunte  la  voie  du  corps, 
que  la  souffrance  et  la  dépression  s'expriment  par  ce  corps,  mais  cela 
n'explique  pas  tout  et  ne  justifie  pas  ce  qu'on  appelle  «  l'importance 
de  la  somatisation  chez  le  Maghrébin  ».  Car  il  y  a  aussi  la  rencontre 
avec  le  corps  social  et  le  corps  médical.  Revenons  à  cet  enfant.  Pendant 
la  première  enfance,  la  mère  est  l'environnement  essentiel  pour  l'enfant 
et  le  père  n'a  pratiquement  pas  de  rôle  durant  cette  période.  C'est  au 
moment  de  l'œdipe  qu'il  est  «  introduit  »  brutalement,  séparant  l'enfant 
de  sa  mère  et  l'initiant  à  des  tâches  d'adultes.  La  circoncision  (qui  se 
fait  le  plus  souvent  vers  l'âge  de  5  ou  6  ans)  marque  ce  passage  à  l'âge 
adulte,  les  préparatifs  qui  l'entourent  signifient  bien  à  l'enfant  qu'à 
partir  de  ce  moment-là  il  sera  un  homme.  Par  rapport  à  la  mère,  la 
circoncision  constitue  une  menace  de  castration.  A  titre  d'exemple,  la 
circoncision  est  pratiquement  un  signe  distinctif  qui  ne  permet  plus  à 
un  enfant  d'accompagner  sa  mère  au  bain  maure. 

Le  choc  émotif  de  cette  période,  lié  à  la  présence  soudaine  d'un  père 
tout  puissant  et  redouté,  à  une  menace  de  castration  directement  vécue 
dans  le  corps,  peut  venir  expliquer  l'acuité  des  problèmes  de  castration 
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chez  les  Maghrébins.  De  plus,  ce  problème  est  toujours  potentiel  étant 
donné  que  la  mère  privée  des  droits  sociaux,  ne  renonce  jamais  à  son 
enfant,  surtout  si  c'est  un  garçon  car  il  constitue  pour  elle  la  garantie 
d'une  reconnaissance  sociale.  Car  l'homme  lui,  est  tout  puissant  dans 
les  sociétés  maghrébines,  sociétés  patriarcales.  Dans  ces  sociétés,  une 
place  fondamentale  est  donnée  au  père  :  le  pouvoir  économique,  la 
responsabilité  sociale  lui  reviennent. 

L'arrivée  en  France,  c'est  pour  le  travailleur  maghrébin  la  possibilité 
d'assurer  ce  rôle  patriarcal  actif.  De  travailler  et  d'être  reconnu,  de 
gagner  un  salaire  et  nourrir  sa  famille  au  pays  d'accueil  ou  au  pays 
natal.  La  souffrance,  la  maladie,  l'accident  bouleversent  cet  ordre  de 
choses. 

Ces  remarques  éclairent  sur  le  désarroi  éprouvé  lors  du  retour  au 
pays  d'origine,  et  l'échec  de  la  tentative  thérapeutique  que  cela  constitue. 
On  part  sain,  on  revient  cassé.  Dans  le  cas  de  Monsieur  El  K.,  un 
premier  séjour  thérapeutique  a  été  tenté  (plus  à  la  demande  de  l'équipe 
que  de  la  sienne)  et  s'est  soldé  par  un  résultat  catastrophique  :  sa 
femme  le  quitte  parce  qu'il  est  déchu  physiquement.  L'histoire  de 
Monsieur  El  K.  symbolise  bien  l'échec  social  d'un  homme  qui  ne  peut 
plus  assurer  ce  rôle  de  père  au  pian  économique  (il  ne  peut  plus 
envoyer  d'argent  à  sa  famille),  social  et  familial  ;  de  plus,  au  pays 
d'origine,  il  ne  peut  avoir  d'indemnisation  de  son  accident  ou  de  sa 
maladie   puisque   celle-ci   s'est  déclenchée   en   France. 


V.  -  DUALITE   TECHNIQUE  -  IDEOLOGIE   -   PLACE  DE   LA   PSYCHIATRIE 
ET  DE  LA  PSYCHANALYSE 

Ainsi  le  codage  idéologique  des  techniques  psychiatriques  aboutit 
le  plus  souvent  à  ramener  l'ensemble  des  causes  du  malaise  psychique 
au  niveau  de  l'individu  ou  de  la  famille,  occultant  par  là  les  dimensions 
politiques,   économiques,   sociales   et  culturelles   du   problème. 

D'autres  techniques  plus  subtiles  dont  une  certaine  psychanalyse 
viennent  prendre  le  relais  de  la  psychiatrie  dans  son  utilisation  idéolo- 
gique. Une  première  attitude  consiste  à  mettre  en  avant  l'explication 
psychanalytique  ;  celle-ci  réduit  l'accidenté  du  travail  à  «  son  complexe 
de  castration  »  ou  à  «  sa  tendance  à  l 'auto-mutilation  ».  Une  autre 
attitude  clive  totalement  la  dimension  psychanalytique  de  la  dimension 
politique.  Elle  n'en  évite  pas  moins  la  récupération  politique  de  la 
psychanalyse.  Eviter  le  clivage  peut  donner  à  chaque  dimension  sa  juste 
place  ;  et  dans  le  cas  de  l'immigré,  décrypter  le  symptôme  rend  fréquem- 
ment à  la  politique  tout  son  champ.  Ainsi  une  écoute  individuelle  n'exclut 
point  une  prise  en  charge  sur  le  plan  social  des  besoins  de  l'immigré. 

Que  se  passe-t-il  avec  ceux  qui  sont  dits  «  sinistrosés  »  ?  Ils  sont 
adressés  le  plus  souvent  à  la  consultation  psychiatrique  avec  la  «  pres- 
cription »  dite  de  «  psychothérapie  dans  la  langue  d'origine  ».  En  les 
écoutant,    l'ampleur   de    leurs   problèmes   socio-économiques   de   travail, 

33 


Jalil  Bennani 

logement,  salaires,  misère  sociale,  apparaît  évidente.  Leur  psycholo- 
gisation  paraît  incongrue.  Celle-ci  consiste  dans  certaines  institutions 
à  rechercher  des  éléments  dans  leur  histoire  ancienne  qui  expliqueraient 
leur  souffrance  actuelle.  On  leur  pose  ainsi  des  questions  sur  leurs 
parents,  leurs  enfants  et  quand  ils  ne  répondent  pas  ou  peu,  ce  qui  est 
fréquent  dans  ces  cas,  on  dit  :  «  ils  ne  verbalisent  pas  ».  Or,  ils  verba- 
lisent un  autre  discours,  plus  primordial  et  plus  préoccupant  pour  eux. 
Cette  «  instillation  »  de  la  psychothérapie  est  une  attitude  doublement 
aliénante. 


VI.  -  CRITIQUE  DU  CONCEPT  DE  SIN  1ST  ROSE 

On  s'aperçoit  bien  au  vu  de  ce  qui  précède  à  quel  point  la  notion 
de  «  sinistrosé  »  est  réductrice.  L'étiquette  psychiatrique  et  la  description 
minutieuse  des  symptômes  fixe  et  ramène  au  niveau  de  l'individu 
l'ensemble  des  causes  agissant  sur  lui.  Elle  devient  même  une  connota- 
tion péjorative  pour  celui  qui  la  porte.  Reprenons  les  définitions  et 
écrits  classiques  sur  la  sinistrosé  :  «  la  sinistrosé  de  Brissaud  (1908), 
survient  chez  les  blessés  guéris,  mais  qui  croient  de  bonne  foi  avoir 
droit  à  une  indemnisation...  » 2. 

«  Délire  raisonnant  bâti  à  partir  d'une  idée  fausse,  non  délirante.  »  1 

«  La  recherche  de  la  compensation  est  simplement  une  nuance  qui 
colore  des  états  névrotiques  divers,  lorsqu'ils  semblent  avoir  été  mis 
en  évidence  par  un  traumatisme  crânien,  en  fait  contingent.  »  (Strauss 
et  Savitski)2 

«  ...On  assiste  tour  à  tour  à  la  négation  de  la  névrose,  chez  les 
auteurs  qui  défendent...  une  position  régide,  accusant  de  simulation 
sinistrosique  tout  traumatisé  dont  les  plaintes  ne  sont  pas  confirmées 
par  des  lésions  organiques,  et  chez  d'autres  auteurs  au  contraire  à  la 
négation  du  traumatisme  en  quelque  sorte,  puisque  celui-ci  est  incapable 
de  déterminer  une  structure  névrotique  qui  ne  fut  déjà  inscrite  dans 
la  personnalité  antérieure  du  sujet.  » 2 

En  partant  du  sujet  pour  expliquer  sa  souffrance,  le  discours  de  la 
psychiatrie  récupère  dans  son  champ  une  problématique  socio-écono- 
mique. Ainsi  on  va  jusqu'à  parler  de  «  névrose  de  compensation,  névrose 
de  rente  »  (école  allemande  Bonhoeffer,  Hauptmann  1926),  termes 
attribués  à  tous  les  troubles  psychiques  survenant  après  un  désir 
d'indemnisation.  Au  terme  de  cet  étiquetage,  certains  auteurs  en 
reconnaissent  l'échec  :  «  Ni  la  conception  rigide  de  la  simulation,  en 
dehors  de  toute  lésion  organique,  ni  la  conception  tout  aussi  rigide  de 
la  structure  névrotique  sous-jacente  préexistante  au  traumatisme, 
n'apporte  de  solution  pratique  »  (R.  Mirouze)  '. 

Cette  psychiatrisation  de  problèmes  sociaux  aboutit  à  s'éloigner  du 
but  préalablement  fixé  par  la  psychiatrie  :  écouter,  soigner  au  niveau 
individuel  la  souffrance.  Franco  Basaglia  souligne  «  la  fracture  qui  existe 
entre  le  niveau  technique  très  rigoureux  des  dissertations  scientifiques 
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(avec  sa  myriade  de  classifications,  de  sous-classifications,  de  précisions 
et  de  byzantinismes  nosographiques)  et  la  réalité  à  laquelle  ces 
dissertations  se  réfèrent  :  le  malade  mental,  tel  qu'il  se  présente,  après 
des  années  d'hospitalisation  dans  nos  asiles  psychiatriques  ».  Aujour- 
d'hui en  France,  quand  ce  n'est  pas  l'hospitalisation,  c'est  souvent  la 
consultation  de  secteur  qui  en  a  pris  la  relève  technocratique.  La 
codification  psychiatrique  ne  réussit  qu'à  confirmer  le  sujet  dans  un 
nouveau  statut  social  où  il  est  passif  face  aux  phénomènes,  assisté, 
invalide. 

Cette  invalidation  est  le  résultat  du  passage  pour  le  sujet  d'un 
système  social  aliénant  à  un  système  médical  tout  aussi  aliénant. 

Conclure...  sur  la  nécessité  d'un  autre  rapport  soignant-soigné. 
Un  rapport  dans  lequel  le  malade  ne  serait  pas  dans  un  rôle  de  second 
plan.  Un  rapport  où  la  théorisation  psychiatrique  ou  psychanalytique  ne 
constituerait  pas  un  barrage  à  la  communication,  n'instaurerait  pas  un 
rapport  hiérarchique,  autoritaire,  lié  au  rôle  du  médecin.  Un  rapport  où 
l'écoute  du  symptôme  serait  globale  débordant  le  cadre  du  médecin 
et  de  la  maladie.  Une  telle  écoute  montre  que  la  maladie  est  prise 
dans  un  ensemble  de  champs  et  qu'elle  exprime  fréquemment  un  désir 
de  reconnaissance  et  d'existence. 

Et  ceci  n'est  pas  spécifique  de  l'immigré.  Celui-ci  est  révélateur 
des  enjeux,  du  rôle,  de  la  place  et  des  échecs  de  l'institution  médicale. 
Ce  qui  n'exclut  point  sa  différence.  Au  contraire,  car  plus  une  technique 
se  veut  nominative,  catégorisante  et  standardisante  face  aux  individus 
qui  la  consomment,  et  plus  se  fait  ressentir  de  façon  aiguë  leur 
différence  et  leurs  besoins  spécifiques. 

Paris.   1978. 


NOTES 

1.  Mirouze  (R.),  Névroses  actuelles  :  encyclopédie  médico-chirurgicale,  3  3330  A  10  P13. 

2.  Cité    par    Angelergues    (R),    Audisio    (M.),    Troubles    mentaux    secondaires    aux 
traumatismes  crâniens,  EMC,  3  520  A  10. 

3.  Basaglia   (Fr.),  Qu'est-ce   que   la   psychiatrie,   P.U.F.,   perspectives   critiques,    1977, 
p.   15. 
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QUELQUES  ENSEIGNEMENTS  D'UN  LONG  PASSE 

D'cc  HOSTILITE  REGLEMENTEE  » 


Jean-Pierre  DIGARD 


L'article  qu'on  va  lire  a  été  rédigé  en  vue  d'une  communication  au 
Xe  Congrès  International  des  Sciences  Anthropologiques  et  Ethnologiques, 
tenu  à  New  Delhi  (Inde)  du  10  au  21  décembre  1978.  Finalement,  cette 
communication  n'a  pas  été  faite  et  a  été  remplacée  par  une  déclaration 
de  solidarité  avec  les  collègues  iraniens  attendus  à  New  Delhi,  mais  qui, 
en  grève,  n'avaient  pas  voulu  quitter  leur  pays  en  raison  des  événements 
(l'Iran  se  trouvait  alors  sous  le  régime  de  la  loi  martiale  imposée  par  le 
gouvernement  militaire  du  général  Azhâri).  C'est  pourquoi  nous  la 
publions  ici  —  sous  sa  forme  originale,  sans  aucune  modification.  Depuis, 
le  mouvement  populaire  iranien  a  conduit,  d'une  manière  exemplaire,  au 
départ  du  shah  le  16  janvier  1979,  au  retour  de  l'ayatollah  Khomeyni  le 
1"  février,  à  l'insurrection  armée  des  9-12  février  et  à  la  proclamation  de 
la  République  Islamique  le  1er  avril.  Même  si  de  nouvelles  transformations, 
au  demeurant  contradictoires  et  dont  on  discerne  encore  mal  l'ampleur,  se 
dessinent  déjà  chez  les  nomades  (réoccupation  des  pâturages  spoliés  par 
la  nationalisation,  retour  de  certains  féodaux  sur  leurs  anciennes  terres, 
etc),  ces  événements  ne  remettent  pas  en  cause  l'évolution  décrite  dans 
la  dernière  partie  de  cet  article.  Car  ce  n'est  certes  pas  du  jour  au  lende- 
main, comme  d'un  coup  de  baguette  magique,  qu'il  sera  possible  de  gom- 
mer les  effets  de  plusieurs  décennies  d'une  politique  d'affaiblissement 
systématique,  sans  solution  sérieuse  de  remplacement,  des  sociétés 
pastorales  et  de  l'élevage  nomades.  La  reconstitution  de  cet  élevage  — 
seul  adapté,  actuellement,  aux  conditions  naturelles,  économiques,  socia- 
les et  culturelles  de  l'Iran  —  doit  être  l'un  des  objectifs  prioritaires  du 
nouveau  régime  s'il  veut  rompre  avec  la  situation  de  dépendance  alimen- 
taire où  la  monarchie  avait  plongé  le  pays. 
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L'étude  des  relations  entre,  d'une  part,  les  grandes  tribus  nomades 
d'Iran  (et  plus  particulièrement  les  Baxtyâri)  1  et,  d'autre  part,  le  gouver- 
nement central  de  ce  pays  —  sous  trois  régimes  politiques  successifs, 
principalement  :  la  dynastie  Oâjâr,  le  règne  de  Rezâ  Shah  Pahlavi  et  celui 
de  son  fils  Mohammad  Rezâ  —  permet  d'éclairer,  non  seulement 
l'histoire  de  ces  tribus,  mais  aussi  la  nature  du  pouvoir  d'Etat  en  Iran, 
ses  fondements  socio-économiques,  ses  transformations  passées  et,  dans 
une  certaine  mesure,  à  venir. 


Aux  origines  du  grand  nomadisme  en  Iran 

Pour  mesurer  toute  l'importance  du  phénomène  que  représente  le 
nomadisme  iranien,  il  convient  de  s'arrêter  sur  quelques-uns  des  carac- 
tères dominants  qui  le  distinguent  notamment  du  nomadisme  chamelier 
arabe,  qui  continue  à  incarner,  en  Occident,  pour  un  large  public,  le  type 
même  du  nomadisme  oriental. 

Le  premier  de  ces  caractères  réside  dans  la  répartition  géographique 
de  la  population  nomade  d'Iran.  Alors  que  le  nomadisme  bédouin  est  un 
nomadisme  de  «  désert  »  (où  la  pluviométrie  est  inférieure  à  250  mm/an 
et  où,  par  conséquent,  les  cultures  sèches  sont  impossibles),  un  noma- 
disme aux  itinéraires  souvent  incertains,  véritable  «  course  au  nuage  » 
(Monteil  1966  :  31  ss.),  qui  implique  des  déplacements  annuels  pouvant 
atteindre  2  500  km  (comme  chez  les  Rwala  du  Désert  de  Syrie;  Musil 
1928,  Forde  1938),  le  nomadisme  iranien  est  cantonné,  au  contraire,  dans 
les  montagnes,  c'est-à-dire  dans  des  régions  relativement  bien  arrosées, 
qui  pourraient  tout  entières  appartenir  au  domaine  de  la  vie  sédentaire 
(Planhol  1968  :  199)  ;  il  se  fonde  sur  l'utilisation  successive  au  cours 
de  l'année  d'étages  altitudinaux  différents  —  alpages  en  été,  pâturages 
des  piémonts  en  hiver  — ,  avec  des  déplacements  d'équinoxes  dont 
l'amplitude  dépasse  rarement  300  km.  Corollairement,  il  n'existe  quasi- 
ment pas,  en  Iran,  de  nomadisme  de  désert. 

Le  deuxième  trait  dominant  du  nomadisme  iranien  —  trait  qui  découle 
d'ailleurs  en  grande  partie  du  premier  —  réside  dans  l'importance  numé- 
rique de  la  population  qui  le  pratique.  Importance  du  nombre  absolu 
d'abord  :  alors  que,  dans  tous  les  pays  du  Moyen-Orient  arabe  réunis,  les 
Bédouins  ne  totalisent  sans  doute  même  plus  un  million  de  personnes 
(trois  millions  peut-être  en  comptant  les  groupes  plus  ou  moins  margi- 
nalisés de  «  moutonniers  »),  soit  0,5  à  2  %  de  la  population  de  ces  pays, 
on  peut  évaluer  à  environ  trois  millions  le  nombre  des  nomades  du  seul 
Iran,  soit  à  près  de  10  %  de  la  population  iranienne2.  Importance  des 
densités  ensuite  :  alors  que  la  badiya,  zone  sèche  des  Bédouins,  occupe 
80  %  de  la  superficie  totale  du  Moyen-Orient  arabe  (4  000  000  km2),  d'où 
des  densités  qui  n'atteignent  pas  1  habitant/km2,  les  nomades  d'Iran  sont 
confinés  sur  seulement  un  tiers  de  la  surface  du  pays  (1  500  000  km2) 
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qui  doit  supporter  de  ce  fait  en  moyenne  6  habitants/km2.  Enfin  impor- 
tance numérique  des  groupes  pris  individuellement  :  alors  que  les  plus 
importantes  tribus  bédouines,  Anaza  ou  Shammar  par  exemple,  n'ont 
jamais  réuni  plus  de  10  à  15  000  personnes  (voir  Carrère  d'Encausse 
1955),  on  trouve  en  Iran  des  unités  («  parmi  les  plus  importantes  de  la 
planète»,  selon  Planhol  1968:  199;  1977:  37)  qui  peuvent  comprendre 
jusqu'à  500  000  personnes,  dont  près  de  la  moitié,  encore  actuellement, 
sont  nomades. 

Parmi  les  traits  les  plus  marquants  du  nomadisme  iranien,  on  peut 
citer  encore  :  la  rigidité  des  itinéraires,  l'association  presque  générale 
de  l'élevage  et  de  l'agriculture,  l'existence  de  structures  politiques  fortes, 
plus  ou  moins  centralisées  et  hiérarchisées,  etc.  Tous  ces  traits  sont 
étroitement  liés  entre  eux  et  semblent  découler,  presque  logiquement, 
les  uns  des  autres,  et  notamment  des  deux  premiers  (cf.  Digard  1973  b). 

L'existence  même  de  ce  type  de  nomadisme  pose  d'emblée  deux 
problèmes  d'ordre  historique  :  d'une  part,  le  problème  de  l'occupation 
par  des  nomades  de  zones  (montagnes,  ici)  qui  pourraient  appartenir  tout 
entières,  nous  l'avons  dit,  au  domaine  de  la  vie  sédentaire  ;  d'autre  part, 
le  problème  de  la  mise  en  place  de  ces  grandes  unités  politiques,  qui 
furent  capables,  jusqu'à  une  période  récente,  de  rivaliser  de  puissance 
avec  le  pouvoir  central,  et  même  de  s'en  emparer. 

La  première  manifestation  connue  du  grand  nomadisme  dans  la 
région  qui  nous  occupe3  remonte  aux  Ile  et  Ier  millénaires  av.  n.  è.,  avec 
la  pénétration  progressive  sur  le  plateau  iranien  des  nomades  aryens 
venus  du  Nord  de  la  Caspienne.  Mais  il  s'agissait  là  de  nomades  à 
chariots  tirés  par  des  bœufs,  nomades  du  type  «  Fahrer  »,  par  opposition 
au  nomade  monté  du  type  «  Reiter  ».  Ainsi  que  le  souligne  X.  de  Planhol  : 
«  Le  déplacement  des  nomades  du  type  'Fahrer'  est  extrêmement  lent, 
ne  dépassant  guère  5  à  8  km  par  jour,  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  masse, 
migration  de  peuple  et  non  razzia  militaire.  Les  horizons  sont  nécessaire- 
ment géographiquement  restreints.  C'est  sur  des  siècles,  voire  des 
millénaires,  que  s'étale,  par  exemple,  la  migration  des  peuples  de  langue 
aryenne  vers  l'Iran  et  l'Inde.  Le  mécanisme  est  bien,  au  moins  quant  à  la 
somme  de  ses  effets,  comparable  à  une  infiltration  progressive,  en 
l'absence  de  circonstances  exceptionnelles    »  (Planhol  1968  :   17). 

On  peut  penser,  de  plus,  que  ces  envahisseurs,  venus  des  steppes 
froides  et  cultivables  de  l'Asie  intérieure,  ont  cherché  à  occuper  des 
milieux  naturels  voisins  de  ceux  qu'ils  venaient  de  quitter,  c'est-à-dire 
les  montagnes  de  la  périphérie  du  plateau  iranien  (Alborz,  Zâgros)  de 
préférence  aux  déserts  chauds  et  arides  du  centre.  Sans  doute  ont-ils  dû, 
pour  pénétrer  dans  ces  montagnes,  abandonner  le  bœuf  attelé  au  profit 
du  bœuf  porteur,  signalé  comme  habituel  par  les  voyageurs  médiévaux 
comme  Marco  Polo  (voir  Planhol  1968  :  202  ;  1969)  et  qui  subsiste  encore 
aujourd'hui   dans   certaines   parties   du   Zâgros   (Digard    1973a:    158-159). 

On  retiendra  surtout  ici  que  le  genre  de  vie  qui  succéda  durablement 
dans  ces  montagnes  à  l'infiltration  sur  le  plateau  iranien  des  nomades 
aryens  est  un  genre  de  vie  à  dominante  sédentaire,  agricole,  avec  courts 
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déplacements  pastoraux  à  l'échelle  des  vallées  (Briant  1976),  auquel  se 
rattache  directement  le  genre  de  vie  actuel  de  la  majorité  des  Lor  et  des 
Kurdes  (Planhol  1968:  202,  Digard  1976).  Les  «tribus»  du  Zâgros  aux 
époques  achéménides  et  hellénistiques  —  Mardes,  Ouxiens,  Cosséens, 
etc.,  que  les  chroniqueurs  grecs  compagnons  d'Alexandre  prirent  grand 
soin  de  dépeindre  comme  des  brigands  et  des  sauvages  pour  mieux 
justifier  la  conquête  —  semblaient  bien,  au  contraire,  être  intégrés  dans 
les  cadres  de  l'Etat  archéménide,  entretenant  au  pire  avec  lui  des  rela- 
tions d' «  hostilité  réglementée  » 4.  En  tout  cas,  pour  X.  de  Planhol  :  «  Si 
des  pasteurs  des  régions  les  plus  reculées  devaient  être  assez  mal 
soumis,  comme  les  Ouxiens  des  montagnes  qui  exigeaient  du  Grand  Roi 
lui-même  un  tribut  pour  le  passage,  la  grande  route  de  Persépolis  à 
Ecbatane  n'en  passait  pas  moins  au  cœur  de  la  région  montagneuse,  en 
profitant  des  vallées  longitudinales  qui  constituent  la  voie  la  plus  directe, 
situation  bien  différente  de  la  situation  moderne,  où  la  route  principale 
de  Chirâz  à  Hamadân  suit  avec  prudence  le  rebord  septentrional  des 
montagnes,  dans  un  contexte  bien  différent  de  grand  nomadisme  belli- 
queux »  (Planhol  1968  :  202). 

Les  conquérants  arabes  du  Vile  siècle,  qui  se  contentèrent  le  plus 
souvent  de  contourner  les  montagnes  iraniennes,  trop  froides  en  hiver 
pour  leurs  dromadaires,  n'apportèrent  pas  de  retouches  notables  à  cette 
situation,  si  bien  que  le  tableau  que  l'on  peut  dresser  de  ces  régions  au 
Xe  siècle  d'après  les  voyageurs  et  les  géographes  de  l'époque,  est 
encore  assez  caractéristique  d'une  société  à  prépondérance  sédentaire 
(Planhol  1968  :  205-208). 

Au  contraire,  dès  le  X|e  siècle  avec  la  pénétration  des  Turcs,  qui 
trouvèrent  dans  ces  hautes  terres  à  hivers  froids  un  milieu  à  leur 
convenance  et  où  la  technique  du  métissage  du  chameau  et  du  droma- 
daire leur  permettait  des  adaptations  très  souples,  mais  surtout  à  partir 
du  Xllle  siècle,  à  la  suite  des  invasions  mongoles,  c'est  bien  un  tout 
autre  genre  de  vie  qui  va  l'emporter  (Planhol  1968:  209-211).  Pour  le 
Zâgros  central,  qui  reste  aujourd'hui  encore  l'une  des  principales  zones 
de  grand  nomadisme  en  Iran,  plusieurs  indices  concordants  (Digard  1973  c, 
Digard/Planhol/Bazin  sous  presse)  permettent  de  situer  au  XIIIe  siècle 
le  début  de  la  mise  en  place  des  déplacements  pastoraux  sous  leur 
forme  contemporaine.  Le  retour  de  Syrie  de  tribus  Lor  émigrées  et  la 
pression  exercée  jusqu'au  cœur  des  montagnes  par  les  cavaliers  mongols 
(en  particulier  ceux  de  Hulâgu  entre  1258  et  1265)  auraient  alors  profon- 
dément bouleversé  dans  ses  implantations  une  société  à  dominante 
sédentaire  et  favorisé  l'adoption  par  les  tribus  du  Grand  Lorestân  (actuel 
pays  Baxtyâri)  d'un  nomadisme  à  l'hivernage  et  estivage  «  à  l'imitation  des 
Mongols  »,  ce  dernier  fait  étant  d'ailleurs  très  précisément  confirmé  par 
un  chroniqueur  qui  cite  même  le  nom  d'un  lieu  choisi  à  l'époque  comme 
séjour  d'été  et  qui  reste  encore  actuellement  l'un  des  principaux  centres 
d'estivage  de  la  tribu  Baxtyâri  (Digard  1973c:   1424) 5. 

Que  savons-nous  des  conséquences  économiques  et  sociales  de 
cette  transformation   médiévale  du   genre   de  vie  dans    les    montagnes 
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iraniennes  ?  Tout  au  plus  est-il  permis  de  penser  que,  à  niveau  technique 
égal  de  la  société  considérée,  ce  type  de  nomadisme  a  permis  de  réaliser, 
du  fait  de  son  adaptation  aux  conditions  écologiques  locales,  une 
meilleure  exploitation  des  ressources  du  milieu  que  ne  le  faisait  un 
genre  de  vie  sédentaire.  En  revanche,  et  peut-être  précisément  en  raison 
de  sa  supériorité  sur  le  genre  de  vie  sédentaire  comme  technique 
d'occupation  d'un  milieu  particulier,  le  genre  de  vie  nomade  a  sans  doute 
contribué  au  développement  de  la  division  du  travail  et  des  différencia- 
tions sociales,  non  seulement  à  l'intérieur  des  tribus,  mais  aussi  à 
l'extérieur,  entre  nomades  et  sédentaires. 

C'est  également  à  cette  époque,  et  parallèlement  à  la  généralisation 
du  grand  nomadisme  pastoral,  que  commencèrent  à  se  constituer,  dans 
le  Zâgros  notamment,  de  grands  groupements  tribaux  dotés  de  structures 
politiques  centralisées  et  hiérarchisées.  Il  est  probable  que  la  mise  en 
place  de  telles  structures  (longtemps  considérées  comme  contradic- 
toires avec  la  conception  classique  des  systèmes  segmentates)  a  été 
favorisée  par  le  développement  du  grand  nomadisme  et  qu'elle  répond, 
ainsi  que  l'a  noté  F.  Barth  à  propos  des  Bâseri  du  Fârs,  à  la  nécessité 
d'organiser  et  de  contrôler,  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  l'occupation 
d'un  territoire  relativement  restreint  par  une  nombreuse  population 
nomade,  en  présence  d'importants  noyaux  sédentaires  (Barth  1964  : 
76  ss.,  123  ss.).  Chez  les  Baxtyâri,  par  exemple,  les  terres  de  pâturage  et 
de  parcours,  propriété  inaliénable  de  la  tribu,  sont  réparties  entre  les  ligna- 
ges en  vertu  de  droits  d'usage  traditionnels  (Karimi  1978).  Bien  souvent, 
les  pâturages  se  chevauchent,  les  itinéraires  se  recoupent,  et  la  très 
complexe  organisation  de  l'espace  qui  en  résulte  est  à  l'origine  de  plus 
d'un  conflit  (Digard  1979).  Les  chefs  appelés  à  arbitrer  jouent  alors  — 
encore  maintenant  —  un  rôle  très  important  qui  peut  les  amener  à 
modifier  sur  simple  décision  (j'en  connais  un  exemple  récent)  l'itinéraire 
de  nomadisation  de  plusieurs  milliers  de  personnes.  En  même  temps  que 
du  pouvoir,  et  par  son  intermédiaire,  les  chefs  s'arrogèrent  (mais  nous  y 
reviendrons)  un  certain  nombre  d'avantages  économiques  (spoliation  de 
terres)  et  de  droits  (imposition,  mobilisation  de  troupes)  plus  ou  moins 
explicitement  reconnus  et  assimilés,  par  le  truchement  de  l'idéologie,  aux 
intérêts  communs. 

Mais  ce  n'est  vraiment  qu'aux  XVI|e-XV!l|e  siècles  chez  les  Baxtyâri 
(Digard  1973c,  Garthwaite  1977)  que  semble  triompher  dans  chacune  de 
ces  grandes  tribus,  au  terme  de  longues  luttes  intestines,  le  principe  d'une 
autorité  suprême  concentrée  entre  les  mains  d'un  chef  unique,  Vilxân 
ou  ilxâni,  assisté  parfois  d'un  ilbagi  et  entouré  d'un  véritable  appareil 
d'Etat,  avec  corps  de  fonctionnaires  [kalântar]  et  de  scribes  [mollâ], 
milice  armée  [qolâm,  tofangci),  suite  de  serviteurs  ['amule),  etc. 

Les  premiers  grands  affrontements  6 

Cette  dernière  phase  de  la  dynamique  du  pouvoir  tribal  ne  saurait 
être    entièrement    comprise    ni    expliquée    sans    référence    constante    à 
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l'Etat  central  iranien  de  l'époque.  Emanant  lui-même,  jusqu'à  une  époque 
récente,  d'aristocraties  tribales  citadinisées  —  Safavides,  1 500-1 722< 
Aq-Qoyonlu  (Woods  1976);  Qilza'i,  1727-1736;  Nâder  Shah,  1736-1747< 
Afsâr  ;  Zend,  1747-1787<Lak  ;  Qâjâr,  1787-1925  —,  l'Etat  persan  a  toujours 
fait  grand  cas  des  tribus,  les  combattant  ou  les  utilisant  selon  les  circons- 
tances. Les  exemples  ne  manquent  pas,  dans  l'histoire  de  l'Iran,  de  tribus 
entières  déplacées  par  l'Etat  central  en  fonction  de  ses  besoins  stratégi- 
ques —  Afshâr  dispersés  par  leur  chef  Nâder  Shah,  Qashqâ'i  (turcophones) 
envoyés  dans  le  Fârs  par  Shah  Esmâ'il  Safâvi  (1501-1524)  et  constamment 
utilisés  depuis  pour  contrebalancer  la  force  de  leurs  voisins  Baxtyâri 
(iranophones),  etc.  —  et  même  de  tribus  ou  de  confédérations  de  tribus 
créées  de  toutes  pièces  par  lui  pour  servir  ses  desseins  militaires  ou 
ses  intérêts  économiques  du  moment  —  Shâhsavan  en  Azarbâyjân 
oriental  sous  Shah  'Abbâs  (1587-1628),  Xamse  au  Fârs,  vers  1861-1862, 
sous  Nâser  ed-Din  Shah,  etc. 

Il  est  attesté  depuis  le  XVIIe  siècle  au  moins  que,  sans  aller  toujours 
jusqu'à  ces  extrémités,  l'Etat  persan  intervenait  fréquemment  dans  la  vie 
politique  interne  des  tribus,  notamment  en  nommant  et  révoquant  leurs 
chefs.  Parmi  les  plus  anciens  pour  le  Zâgros  central,  on  peut  citer  l'exem- 
ple de  Shah  Tâhmasp  (1524-1576)  reprenant  à  Tâj-Mir,  chef  des  Astereki, 
le  titre  de  sardâr  des  ulus  du  Grand  Lorestân  pour  le  confier  à  Jahângir 
Xân  Baxtyâri  [Sharaf-Nâme,  cité  par  Minorsky  1936  :  46).  Mais  c'est 
seulement,  semble-t-il,  bien  après  l'avènement  de  la  dynastie  des  Qâjâr, 
en  1787,  que  cette  pratique  prit  le  caractère  régulier  qu'on  lui  connaissait 
à  la  fin  du  XIXe  siècle.  Ainsi,  toujours  pour  le  Zâgros,  c'est  Nâser  ed-Din 
Shah  qui  nomma  en  1862  Hoseyn  Qoli  Xân  nâzem  de  l'ensemble  des 
Baxtyâri,  et  fit  de  lui  leur  premier  ilxâni  (Garthwaite  1972  :  14,  1977  : 
151). 

A  cette  reconnaissance  officielle  des  titres  des  chefs  de  tribu  par 
l'Etat  central  correspondait  également  une  délégation,  au  moins  partielle, 
des  pouvoirs  de  celui-ci  vers  ceux-là,  les  xân  en  poste  étant  chargés 
d'administrer  les  provinces,  d'y  faire  régner  l'ordre,  d'y  percevoir  les 
impôts,  d'y  lever  des  troupes,  etc.  :  alors  que  Nâder  Shah  Afshâr,  par 
exemple,  entraînait  avec  lui,  dans  ses  campagnes  d'Inde  et  d'Afghanistan 
(1739),  des  tribus  entières  aux  chefs  desquelles  il  confia  les  gouver- 
norats  des  régions  conquises  (Lockhart  1938:  118-119),  les  Qâjâr 
s'efforcèrent  de  mettre  sur  pied  une  armée  régulière,  armée  qui  était 
encore,  au  début  du  XXe  siècle,  composée  en  grande  partie  de  membres 
des  tribus  nomades  et  qui  comportait,  entres  autres,  un  régiment  Baxtyâri 
commandé  par  des  chefs  de  cette  tribu  mais  mis  par  eux  à  la  disposition 
du  gouvernement  central  et  stationné  à  Téhéran  (Curzon  1892,  Il  :  297  ; 
Allemagne,  IV  :  160  ss.). 

Il  convient  de  noter  que  ces  investitures  émanant  de  l'Etat  persan  ne 
faisaient  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  que  confirmer  dans  leurs  fonctions 
des  chefs  reconnus  comme  tels  par  leurs  contribules,  ou  qu'entériner 
une  situation  de  fait  bien  établie  (par  exemple,  lorsque  des  chefs 
étaient  remplacés  par  d'autres,  c'était  presque  toujours  parmi  les  mem- 
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bres  des  familles  dominantes,  voire  de  la  même  famille,  pour  des  raisons 
aisément  compréhensibles,  que  ces  derniers  étaient  choisis) 7. 

On  ne  saurait  pour  autant  nier  ou  même  minimiser  le  poids  de  l'Etat 
dans  ces  interventions,  ni  l'importance  de  celles-ci  dans  le  fonction- 
nement global  du  système  social  en  question.  En  effet,  c'est  en  termes 
d'échanges  de  prestations  entre  l'Etat  central  et  les  «  Etats  tribaux  » 
(Digard  1973c  :  1429)  que  ces  investitures  doivent  être  interprétées.  En 
reconnaissant  officiellement  leurs  chefs,  l'Etat  persan  cherchait  surtout 
à  s'assurer  la  loyauté  des  tribus  et  à  intégrer  à  son  dispositif  de  gouver- 
nement des  éléments  réputés  turbulents.  Pour  cela,  l'Etat,  issu  lui-même 
d'élites  tribales,  ne  faisait  rien  d'autre  que  le  jeu  de  la  classe  sociale 
dont  il  était  l'émanation.  Par  lui  légitimés  de  l'extérieur  et  bénéficiaires 
des  privilèges  liés  à  leurs  charges  officielles,  les  xân  renforçaient  leur 
pouvoir  au  sein  de  leurs  tribus  respectives.  En  revanche,  en  cas  de 
conflit  avec  le  shah,  ils  disposaient  de  forces  capables  d'imposer  le  res- 
pect et  qu'ils  n'hésitaient  pas  à  lancer  dans  des  opérations  militaires 
d'envergure  ;  ces  opérations  rehaussaient  encore  leur  prestige  parmi  leurs 
contribules,  leur  rapportaient  bien  souvent  de  nouvelles  terres  conquises 
sur  les  communautés  villageoises  voisines,  et  servaient  leurs  ambitions 
politiques  à  l'échelle  nationale.  Nombreux  sont  les  récits  de  voyageurs 
qui  témoignent  de  la  puissance  de  ces  «  rois  sans  couronne  »  — 
«  crownless  kings»8  —  que  furent,  chez  les  Baxtyâri  par  exemple,  'Ali 
Mardân  Xân  Cahâr-Lang  (Layard  1887)  et  Hoseyn  Qoli  Xân  llxâni  (Curzon 
1892),  roitelets  auprès  desquels  le  sâh  lui-même  apparaît  en  quelque 
sorte  comme  un  «  super-chef  de  tribu  » 9.  L'histoire  nous  apprend  égale- 
ment que  toutes  les  périodes  d'affaiblissement  ou  de  vacance  du  pouvoir 
central  (comme  celles  qui  ont  précédé  l'avènement  de  Nâder  Shah 
en  1736,  des  Zend  en  1747,  des  Qâjâr  en  1787)  furent  marquées  par 
d'intenses  luttes  inter-tribales  pour  l'accession  des  différents  chefs  au 
trône  :  les  xân  Baxtyâri  manquèrent  d'ailleurs  de  justesse  de  s'en  emparer 
à  au  moins  deux  reprises  au  cours  de  leur  histoire,  en  1747  et  en  1910 
(voir  Digard  1973c  :   1432). 


Hésitations 

Lorsqu'il  commença  à  s'implanter  en  Iran,  le  capitalisme  laissa 
d'abord  subsister  partiellement  les  anciens  rapports  sociaux,  pour  utiliser 
à  son  profit  les  contradictions  internes  de  la  classe  dominante  féodale. 
Les  premiers  vecteurs  de  la  pénétration  capitaliste  en  Iran  furent  les 
Russes  et  surtout,  du  Sud  du  pays,  les  Britanniques.  Dès  1787,  l'East 
India  Co  possédait  un  comptoir  à  Busher,  sur  la  côte  du  Golfe  Persique. 
A  partir  de  1840,  les  Anglais  commencent  à  recenser  systématiquement 
les  ressources  du  Sud,  les  voies  de  communication,  etc.  C'est  vers 
cette  date  et  dans  ce  dernier  but  («  route  Lynch  »  Ahvâz-Esfahân,  naviga- 
tion sur  le  Kârun)  qu'ils  prirent  contact  avec  Vilxâni  des  Baxtyâri,  Hoseyn 
Qoli  Xân.  Et  en  1857,  l'armée  des  Indes  débarquait  à  Busher  pour  faire 
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pression  sur  Nâser  ed-Din  Shah  et  l'obliger  à  renoncer  à  ses  prétentions 
sur  Herât...  Dès  1860,  donc,  l'essentiel  du  dispositif  était  en  place  pour 
une  mise  en  coupe  réglée  de  l'Iran.  Au  Nord  comme  au  Sud,  le  pouvoir 
central  et  les  couches  dirigeantes,  uniquement  préoccupées  de  surseoir 
dans  l'immédiat  à  la  perte  de  leurs  privilèges  (les  caisses  de  l'Etat 
étant  vides),  cédaient  à  toutes  les  exigences  des  occupants  :  «  capitu- 
lations »  de  1872  pour  l'exploitation  des  ressources  du  sous-sol,  la 
construction  de  chemins  de  fer  et  d'usines,  les  douanes,  de  1889  pour  la 
création  de  la  Banque  Impériale  de  Perse,  de  1890  pour  les  tabacs,  de 
1891  pour  les  routes,  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  les  nomades  du  Zâgros,  l'événement  déterminant 
a  été  évidemment  la  découverte  du  pétrole,  qui  jaillit  pour  la  première 
fois  en  1908  à  Masjed-e  Soleymân,  en  plein  territoire  d'hivernage  des 
Baxtyâri.  Pour  les  Anglais  et  la  poursuite  de  leurs  activités  dans  le  Sud, 
les  bonnes  grâces  des  chefs  de  la  tribu  importaient  dès  lors  beaucoup 
plus  que  celles  du  lointain  souverain  de  Téhéran.  Ils  jouèrent  donc  à 
fond,  au  moins  dans  un  premier  temps,  la  carte  Baxtyâri,  distribuant  aux 
membres  de  la  famille  des  xân  3  %  des  parts  de  la  First  Exploitation  Co 
en  échange  de  la  protection  du  personnel  et  des  installations  des  puits, 
accentuant  ainsi  le  caractère  de  classe  de  ces  xân  et  leur  force  de 
manœuvre  éventuelle  contre  l'Etat  central  (voir  Digard  1973c  :  1431  ss.). 

Cependant,  à  Téhéran,  le  mécontentement  populaire  était  allé  crois- 
sant, conduisant  au  mouvement  constitutionnel  de  1906-1909  —  auquel  les 
Baxtyâri,  avec  l'accord  des  Anglais,  apportèrent  une  contribution  déci- 
sive —  et,  finalement,  à  l'accession  au  pouvoir  en  1921,  puis  au  trône  en 
1925  de  Rezâ  Xân,  père  de  l'actuel  souverain  iranien  10. 

Le  règne  de  Rezâ  Shah  (1925-1941)  marque  une  rupture  totale  avec  la 
politique  tribale  qui  avait  été  celle  de  l'Etat  persan  durant  plusieurs 
siècles.  «  Lâchés  »  par  les  Anglais,  les  Baxtyâri  se  virent  appliquer  sans 
ménagement  par  le  nouveau  souverain  (qui  leur  devait  pourtant  en  partie 
son  ascension,  et  qui  le  savait)  une  triple  action  :  1)  de  sédentarisation, 
soit  à  l'estivage,  soit  à  l'hivernage,  l'armée  étant  installée  sur  les  terres 
de  parcours  pour  en  interdire  l'accès  aux  nomades  ;  2)  de  «  détribalisa- 
tion  »  :  arrestation  voire  exécution  de  la  plupart  des  xân  avec  confiscation 
de  leurs  biens,  interdiction  faite  aux  chefs  subalternes  [kalântar  et 
katxodâ)  d'exercer  leurs  attributions  traditionnelles  (justice,  etc.),  l'admi- 
nistration des  territoires  tribaux  étant  confiée  à  l'armée  ;  3)  de  décultu- 
ration,  à  base  (comme,  au  même  moment,  dans  la  Turquie  d'Ataturk)  de 
mesures  vexatoires  telles  que  l'interdiction  du  port  des  costumes  régio- 
naux et  même  de  la  barbe  ! 

Se  fondant  sur  une  conception  totalement  erronée  de  la  notion  de 
«  progrès  »  et  de  «  modernisation  »,  cette  politique,  par  sa  brutalité, 
contribua  à  creuser  un  fossé  de  haine  entre  le  gouvernement  et  les 
nomades,  et  par  son  inadéquation  aux  problèmes  du  pastoralisme, 
entraîna  des  conséquences  économiques  catastrophiques.  La  sédentari- 
sation, en  particulier,  causa  la  perte  de  60  à  80  %  des  troupeaux  et  une 
misère  effroyable  (voir  le  témoignage  de  Lindberg  1955).  Mais,  surtout, 
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elle  se  solda,  de  son  propre  point  de  vue,  par  un  échec  puisque,  à  la 
faveur  de  la  désorganisation  de  l'appareil  d'Etat  qui  accompagna  la 
Deuxième  Guerre  Mondiale,  tous  les  nomades,  ou  presque,  reprirent 
leurs  déplacements.  C'est  finalement  la  détribalisation  qui  connut  les 
effets  les  plus  lourds  de  conséquences  et  les  plus  durables.  En  effet,  en 
éliminant  les  xân,  Rezâ  Shah  avait  décapité  la  pyramide  hiérarchique,  ne 
laissant  subsister  face  aux  simples  nomades  que  les  kalântar  et  les 
katxodâ,  qui  s'étaient  enrichis  en  terres  au  service  de  leurs  anciens 
supérieurs  :  la  bipolarisation  de  la  société  Baxtyâri  entre  deux  classes 
complémentaires  et  antagonistes  s'en  trouva  d'autant  accentuée  (voir 
Digard  1973c  :   1432  ss.). 


Derniers  assauts,  derniers  sursauts 

Sous  Mohammad  Rezâ,  qui  succéda  à  son  père  en  1941,  c'est  seule- 
ment vers  1960  qu'un  tournant  radical  semble  s'opérer  dans  la  politique 
iranienne  en  matière  de  nomadisme.  Après  la  Deuxième  Guerre  et  jusqu'à 
la  fin  des  années  50  en  effet,  les  tribus  représentent  toujours  des  forces 
politiques  puissantes  et  actives  (cf.  notamment  leur  participation  aux 
événements  de  1951-1953  sous  Mosaddeq).  Le  régime  du  souverain 
actuel  doit  encore,  à  cette  époque,  compter  avec  elles,  et  hésite  entre 
la  conciliation,  la  collaboration  (restitution  de  leurs  biens  aux  xân 
en  1945,  mission  et  plan  Koenig  en  47-48,  Congrès  des  Tribus  en 
septembre  48,  création  d'un  Conseil  Supérieur  des  Tribus  civil  en  53, 
indemnisation  des  xân  Baxtyâri  lésés  par  la  nationalisation  du  pétrole 
en  57,  etc.)  et  la  répression  (envoi  en  exil  de  la  famille  des  xân  Qashqâ'i 
en  1954,  constitution  d'un  service  de  l'Etat-Major  et  d'un  corps  d'officiers 
spécialisés  dans  les  affaires  tribales  en  56,  décision  de  désarmement 
général  des  tribus  en  57,  etc.).  Finalement,  c'est  ce  dernier  type  de 
politique  qui  l'emportera  avec  l'abolition  par  le  gouvernement  en  1960 
du  titre  de  xân  et  des  prérogatives,  pouvoirs  et  privilèges  qui  s'y  atta- 
chaient. 

Venant  au  terme  d'une  longue  période  où  l'Etat  avait  tantôt  guerroyé, 
tantôt  traité  avec  les  tribus,  cet  acte  visant  à  nier  leur  existence  ou, 
tout  au  moins,  dans  un  premier  temps,  celle  de  leurs  chefs,  est  le 
premier  d'une  politique  où  il  ne  sera  plus  jamais  question  des  tribus  en 
tant  que  telles.  Cette  politique  acquerra  définitivement  droit  de  cité  avec 
l'adoption  de  la  loi  de  réforme  agraire  en  janvier  1962  et  des  articles 
additionnels  en  janvier  63,  réforme  agraire  qui  n'est  elle-même  en  réalité 
qu'un  des  dix-sept  points  de  la  fameuse  «  révolution  blanche  »  (dernière 
version).  Or  aucun  de  ces  points  ne  mentionne  nommément  les  nomades 
ou  les  tribus.  Mais  plusieurs  risquent  d'avoir,  à  plus  ou  moins  long 
terme,  sur  l'avenir  de  ces  populations  une  influence  plus  ou  moins 
directe,  mais  décisive  ;  même  si  les  formes  et  les  délais,  d'ailleurs 
variables  suivant  les  régions,  de  cette  influence  restent  à  évaluer,  on 
peut  déjà  en  percevoir  les  premiers  effets. 
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Quelques  exemples  permettront  de  l'illustrer. 
Le  point  1  (réforme  agraire  ;  voir  Lambton  1969)  semble  avoir  été 
inégalement  appliqué  ou  inégalement  ressenti  dans  les  grandes  régions 
de  nomadisme  :  ainsi,  son  impact  a  été  relativement  faible  chez  les 
Baxtyâri,  mais  fort  chez  les  Oashqâ'i,  provoquant  des  heurts  sévères  et 
répétés  entre  l'armée  et  la  tribu  jusqu'en  1967  ;  sous  réserve  d'investi- 
gations plus  approfondies,  il  semble  que  ces  variations  résultent  en 
grande  partie  des  différences  de  dimensions  et  de  répartition  des  grands 
domaines  fonciers  des  xân  dans  les  territoires  tribaux. 

Inversement,  et  contrairement  à  toute  attente,  les  points  11  (recons- 
truction et  rénovation  urbaine  et  rurale)  et  12  (réorganisation  des 
instances  gouvernementales  et  décentralisation  administrative),  en  attirant 
les  activités  tertiaires,  l'urbanisation,  l'extension  du  réseau  routier 
jusqu'au  cœur  des  zones  rurales  les  plus  reculées,  sont  depuis  peu  en 
train  de  bouleverser  en  profondeur  toutes  les  infrastructures  et,  partant, 
les  conditions  matérielles  même  de  la  pratique  du  nomadisme  pastoral. 

Quant  aux  points  6  (création  de  I'  «  Armée  du  Savoir  >»),  7  («  Armée 
de  l'Hygiène  »),  8  («  Armée  du  Développement  et  de  la  Rénovation  »), 
9  (institution  des  «  Maisons  de  l'Equité  >>,  xâne-ye  'ensâf),  15  (instruction 
gratuite),  etc.,  ils  fournissent  le  support  de  structures,  renforcées  et 
«  améliorées  »  en  efficacité,  d'encadrement  et  de  déculturation  des 
nomades. 

Le  point  10  (nationalisation  des  ressources  en  eau  en  faveur  de 
l'industrie  et  de  l'irrigation)  contribue  plus  ou  moins  directement  selon 
les  cas  à  entraîner  certaines  des  restrictions  très  sévères  bien  que 
localisées  apportées  à  l'élevage  nomade.  Ainsi,  pour  favoriser  la  mise  en 
culture  de  nouvelles  terres,  l'accent  a  été  mis  en  Iran  sur  la  construction 
de  nombreux  barrages.  Or  on  sait  que  les  lacs  de  retenue  se  comblent 
progressivement,  pouvant  conduire  en  quelques  décennies  à  la  mise  hors 
service  de  tels  ouvrages.  La  thèse  concernant  cette  question  qui  domine 
actuellement  en  Iran  considère  que  cet  inconvénient  est  dû  à  l'érosion 
des  versants  consécutive  à  leur  exploitation  pastorale,  et  prône  pour  y 
remédier  la  limitation  stricte,  voire  l'interdiction  de  la  pratique  de 
l'élevage  aux  abords  de  ces  installations  (cette  thèse,  qui  est  celle  des 
experts  américains,  suivis  par  leurs  collègues  australiens  et  israéliens, 
s'oppose  à  la  thèse  française  suivant  laquelle  l'érosion,  due  surtout  aux 
eaux  de  drainage,  ne  saurait  être  stoppée  par  la  restriction  de  l'élevage) 
(cf.  Hourcade  1977). 

Mais  le  point  décisif  entre  tous  pour  l'avenir  du  pastoralisme  en  Iran 
est  incontestablement  le  point  2  :  la  nationalisation  des  forêts  et  des 
pâturages.  Voici,  très  brièvement,  à  quelles  dispositions  pratiques  ce 
point  peut  se  résumer  pour  la  plupart  des  nomades  : 

1)  Les  terres  non  cultivées  sont  confisquées  et  enregistrées  au  nom 
de  l'Etat. 

2)  Ces  terres  ne  peuvent  être  exploitées  ou  utilisées  en  aucune 
façon,  à  moins  d'un  permis  spécial  délivré  à  titre  individuel  par 
l'administration. 
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3)  Chaque  permis  porte  attribution  temporaire  à  un  propriétaire  de 
bétail  en  particulier  d'une  parcelle  de  pâturage  bien  définie,  dont  la 
superficie  est  calculée,  suivant  un  barème  tenant  compte  de  la  nature 
de  la  végétation,  soit  en  fonction  de  l'importance  du  cheptel  de  ce 
propriétaire  si  celui-ci  est  inférieur  à  l'équivalent  de  x  têtes  de  petit 
bétail,  soit  pour  un  maximum  de  x  têtes  si  son  cheptel  dépasse  ce 
seuil  (40<x<120  selon  les  régions). 

4)  Les  éleveurs  titulaires  d'un  tel  permis,  et  qui  sont  par  conséquent 
autorisés  à  faire  usage  de  pâturages  nationalisés,  doivent  verser  annuel- 
lement à  l'Etat,  pour  prix  de  cette  utilisation,  une  taxe  dont  le  montant 
est  calculé  en  fonction  de  la  taille  et  de  la  composition  de  chaque 
troupeau:  10  à  15  riais  (soit  0,75  à  1,15  francs)  par  ovin,  20  à  30  R 
(1,50  à  2,25  F)  par  bovin...  50  à  150  R  (3,75  à  11,25  F)  par  caprin  ! 

Ces  mesures  ont  eu  pour  première  conséquence,  généralement,  une 
diminution  sensible  de  la  surface  de  pacage.  Diminution,  d'abord,  de  la 
surface  totale  puisque,  dès  l'annonce  même  du  projet,  un  grand  nombre 
de  nomades  se  sont  empressés  de  livrer  à  l'araire  des  étendues  entières, 
dans  l'espoir  de  les  soustraire  ainsi  à  l'application  de  la  nationalisation. 
Diminution,  ensuite,  des  surfaces  de  chacun  puisque  celles-ci  ont  été 
calculées  d'après  des  chiffres  faussés  notamment  par  la  prise  en 
compte  pour  x  têtes  seulement  de  tous  les  troupeaux  dépassant  en 
réalité  ce  nombre.  L'un  des  résultats,  en  même  temps  que  la  preuve  la 
plus  évidente  de  cette  sous-estimation  du  cheptel,  a  été  l'autorisation 
délivrée  à  de  gros  éleveurs  étrangers  aux  populations  nomades  intéres- 
sées d'envoyer  leurs  bêtes  paître  sur  le  territoire  de  celles-ci.  On  peut 
donc  s'étonner  à  bon  droit  que  cette  nationalisation,  dont  le  but  pro- 
clamé est  la  protection  du  tapis  végétal,  conduise  finalement  par  endroits 
à  une  charge  des  pâturages  bien  supérieure  à  ce  qu'elle  était  auparavant, 
dans  le  système  d'exploitation  traditionnel  !  Par  ailleurs,  l'attribution  à 
titre  individuel  des  permis  fait  table  rase  du  meilleur  des  institutions 
tribales,  notamment  de  tout  ce  qui  concourait  à  la  gestion  communau- 
taire des  ressources  naturelles  (pâturages,  points  d'eau,  etc.).  Enfin,  le 
blocage  du  cheptel  de  chacun  à  ce  qu'il  était  au  moment  de  l'application 
de  la  loi,  ou  à  x  têtes  pour  les  troupeaux  qui  dépassaient  ce  nombre, 
met  un  terme  à  cet  espoir  qu'a  tout  éleveur  d'augmenter  son  bien  et,  par 
là,  d'améliorer  son  niveau  de  vie  ;  cette  mesure  risque  d'entraîner  à 
terme  le  découragement  d'un  grand  nombre  et  l'élimination  progressive 
de  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  que  la  mise  en  œuvre  de  la  natio- 
nalisation a  surpris  alors  qu'ils  ne  disposaient  pas  du  minimum  vital  (soit, 
en  moyenne,  une  soixantaine  de  têtes). 

Il  y  aurait  aussi  beaucoup  à  dire  sur  les  mesures  qui  visent  la  chèvre, 
en  particulier  son  imposition  à  un  taux  parfois  près  de  dix  fois  supérieur 
à  celui  du  mouton,  quand  ce  n'est  pas  son  interdiction  pure  et  simple. 
Relevons  déjà  leur  injustice,  comme  l'injustice  de  l'attitude  qui  consiste 
à  accuser  cet  animal  de  tous  les  méfaits.  Car  ce  n'est  pas  la  chèvre 
en  soi  qui  est  préjudiciable  à  la  végétation,  mais  l'usage  qui  souvent 
en  est  fait.  Or,  en  région  de  haute  montagne  comme  dans  le  Zâgros  par 
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exemple,  sa  présence  est  une  garantie  d'utilisation  rationnelle  de 
l'espace  :  elle  seule  en  effet  peut  accéder  à  certains  pâturages  escarpés, 
qui  resteraient  sinon  entièrement  livrés  aux  herbivores  sauvages.  On 
peut  donc  se  demander  si,  en  fait,  à  travers  les  chèvres,  ce  ne  sont  pas 
plutôt  les  nomades  qui  sont  visés.  Car  ces  animaux  jouent  dans  le 
système  techno-économique  de  leurs  éleveurs  un  rôle  de  premier  plan, 
par  leur  poil  dont  dépend  l'habitation  des  nomades  (tente),  par  leur  lait 
qui  constitue  l'essentiel  du  lait  offert  à  la  consommation  humaine  (celui 
des  brebis  étant  laissé  en  majeure  partie  aux  agneaux  d'embouche  desti- 
nés à  la  vente).  Eliminer  les  chèvres  revient  donc  à  accomplir  un  pas 
décisif  sur  la  voie  de  l'élimination  du  pastoralisme  nomade  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  Iran. 

Ces  différentes  mesures  d'aspect  technique  vont  donc  en  réalité 
beaucoup  plus  loin  qu'il  y  peut  paraître  à  première  vue  puisqu'elles 
participent  à  la  transformation  générale  et  en  profondeur  des  conditions 
et  des  rapports  sociaux  de  production  qui  s'opère  actuellement  en  Iran. 
Elles  favorisent  l'exode  vers  les  villes  des  nomades  les  plus  pauvres,  qui 
avec  les  petits  paysans  chassés  par  la  réforme  agraire  (500  000  par  an 
en  moyenne)  n,  vont  fournir  la  main-d'œuvre  bon  marché  dont  l'essor 
industriel  du  pays  se  nourrit  en  partie... 

En  revanche,  il  n'est  pas  possible  de  rendre  compte  de  la  totalité  du 
processus  en  cours  par  la  seule  référence  à  ces  mesures,  sans  évoquer 
l'action  exercée  en  retour  par  ces  conditions  et  ces  rapports  de  production 
nouveaux.  Par  leur  exil,  les  populations  rurales,  villageoises  ou  nomades, 
libèrent  des  terres  que  les  grandes  sociétés  capitalistes  (étrangères  pour 
la  plupart)  peuvent  acquérir  à  bon  compte,  pour  y  installer  notamment 
ces  fameuses  unités  «  agro-industrielles  ».  Ainsi,  en  1973,  dans  le  seul 
Xuzestân  (Dez  Irrigation  Project),  125  000  ha  ont  été  partagés  entre  six 
trusts  américains  (avec  participation  du  gouvernement  iranien  pour  un 
tiers  des  capitaux  investis)  ;  auparavant,  40  000  paysans  avaient  été 
«  déplacés  »  de  58  villages  compris  dans  cette  zone  (Richards  1975  :  14). 
Ces  opérations,  du  type  «  ranching  »,  qui  consistent  à  produire,  en 
grandes  quantités  grâce  à  de  puissants  moyens  modernes,  des  produits 
de  gros  rapport  le  plus  souvent  destinés  à  l'exportation  ou  à  une  élite 
occidentalisée,  sont  non  seulement  inutiles,  mais  aussi  dangereuses 
pour  la  population  locale  :  grandes  consommatrices  d'espace,  elles 
absorbent  peu  de  main-d'œuvre,  et  concurrencent  de  façon  implacable  les 
secteurs  de  production  traditionnelle  qui  parviennent  à  subsister. 

Il  faut  encore  préciser  que  tous  les  nomades  ne  sont  pas  également 
atteints  par  ces  transformations.  Certains  y  trouvent  même  assez  large- 
ment leur  compte.  C'est  ie  cas  notamment  des  kalântar  et  kadxodâ, 
chefs  des  niveaux  intermédiaires  de  la  hiérarchie  tribale,  qui  furent 
épargnés  par  les  «  rafles  »  successives  visant  leurs  supérieurs  hiérar- 
chiques, les  xân.  A  ces  chefs,  on  procure  maintenant  des  activités  de 
remplacement  de  l'élevage  tout  en  utilisant,  dans  l'intérêt  du  nouveau 
système,  le  prestige  et  l'autorité  qui  leur  restent  :  ils  deviennent  pour- 
voyeurs de  main-d'œuvre,  recevant  directement  les  salaires  des  ouvriers 
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qu'ils  sont  chargés  de  recruter  —  activité  fort  lucrative  et  qui  leur  fait 
jouer  d'enthousiasme  le  rôle  de  fossoyeurs  de  leur  propre  tribu,  au 
service  de  l'Etat  et  des  grands  intérêts  privés. 

Il  ressort  finalement  de  l'étude  des  plans  iraniens  de  «  développe- 
ment »  que  ceux-ci  ont  bien  sûr  visé  à  résoudre,  non  pas  les  problèmes 
qui  se  posaient  aux  nomades,  mais  bien  les  problèmes  que  les  nomades 
posaient  aux  sédentaires  et  à  l'Etat  en  particulier.  Il  faut  sans  aucun 
doute  en  attendre  des  atteintes,  peut-être  irréversibles,  au  nomadisme 
pastoral  et  une  baisse  durable  de  la  production  animale  traditionnelle  qui, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  reposait  à  70  %  sur  les  tribus  précisément. 
Les  premiers  signes  de  cette  évolution  sont  alarmants  mais  sans  équi- 
voque :  alors  que  la  population  iranienne  a  doublé  depuis  1956,  le  cheptel 
total,  lui,  a  augmenté  d'à  peine  20  %  ;  alors  qu'il  y  a  moins  de  vingt  ans, 
l'Iran  était  exportateur  de  produits  d'élevage,  son  déficit  en  viande  de 
mouton  s'élevait  en  1970  à  92  000  tonnes:  entre  mars  1973  et  mars 
1974,  70  000  tonnes  de  viande  rouge  et  2  000  000  d'ovins  sur  pieds  ont  dû 
être  importés  12...  Ce  dernier  détail  prendra  toute  sa  saveur  quand  on 
saura  que,  durant  la  même  période  (j'étais  alors  sur  le  terrain),  les 
Baxtyâri  se  désespéraient  de  ne  pas  trouver  acquéreur  pour  leurs  agneaux 
mâles  de  l'année  :  c'est  que  les  marchés  sectoriels  avaient  été  fermés 
par  décision  administrative  pour  forcer  les  consommateurs  téhéranais  à 
s'habituer  à  la  viande  congelée  qu'un  investisseur  bien  placé  venait  de 
faire  importer  d'Australie  ! 

L'évolution  du  nomadisme  pastoral  en  Iran  depuis  1960  est  donc, 
entre  autres  phénomènes,  particulièrement  significatif  d'un  choix  écono- 
mique et  politique  d'abandon  systématique,  sans  solution  sérieuse  de 
remplacement,  de  tout  le  secteur  traditionnel  de  production  agricole  — 
choix  qui  a  d'ores  et  déjà  placé  ce  pays  dans  une  situation  de  dépen- 
dance alimentaire  à  laquelle  il  n'a  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  les  moyens 
financiers  de  remédier  rapidement 13. 

L'étude  de  cette  évolution  montre  en  outre  que,  si  la  politique 
iranienne  en  matière  de  nomadisme  ne  saurait  se  réduire  à  ses  aspects 
affichés  et  immédiatement  visibles,  si  toutes  les  transformations  récentes 
de  ce  nomadisme  ne  sauraient  être  imputées  à  la  seule  action  d'un 
gouvernement  se  concrétisant  dans  l'élaboration  et  l'application  de  lois, 
l'Etat  iranien  actuel  apparaît  bien  néanmoins  comme  l'instrument  privi- 
légié d'une  action  qui  favorise  globalement  la  généralisation  des  rapports 
de  production  capitalistes  dans  ce  pays.  De  même,  les  changements 
survenus,  d'abord  superficiellement  à  partir  de  1925,  puis  en  profondeur  à 
partir  de  1960,  dans  les  rapports  entre  les  nomades  et  l'Etat  en  Iran 
traduisent  la  métamorphose  de  cet  Etat  lui-même  :  d'abord  faiblement 
développé,  émanation  d'une  classe  féodale  d'origine  tribale  dont  la  domi- 
nation repose  sur  l'agriculture,  l'appareil  d'Etat  doit  ensuite  s'adapter  à 
la  situation  nouvelle  créée  par  l'accroissement  considérable  des  revenus 
pétroliers  et  par  l'émergence  d'une  classe  dominante  «  désormais  essen- 
tiellement liée  à  la  rente  pétrolière  et,  subsidiairement  seulement,  à  la 
rente    foncière  »    (Banisadr/Ghazanfarpour/Vieille    1977  :    74).    Dans    ce 
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nouveau  contexte,  l'Etat  «  a  pour  fonction  d'articuler  la  formation  sociale 
[iranienne]  sur  le  marché  mondial  »  [ibid.  :  75).  C'est  donc  directement 
à  la  concurrence  internationale  que  sont  livrés  les  pasteurs  nomades 
d'Iran  :  il  n'est  pas  surprenant,  encore  que  très  dommageable  pour  l'avenir 
du  pays,  qu'ils  n'y  résistent  pas. 

Paris,  1978. 


NOTES 

1.  Les  noms  et  termes  vernaculaires  sont  ici  transcrits  phonétiquement  suivant  le 
système  dont  l'usage  est  le  plus  répandu  parmi  les  iranisants  de  formation  française 
(voir   Lazard    1957  :    3-18). 

2.  Le  recensement  national  de  1956  donnait  pour  tout  l'Iran  241  189  nomades  et 
celui  de  1966  641  937  nomades,  chiffres  qui  devraient  probablement  être  multipliés 
respectivement  par  cinq  et  douze  pour  approcher  de  la  vraisemblance.  Les  seuls  résultats 
du  recensement  de  1976  publiés  jusqu'à  présent  ne  font  pas  apparaître  de  chiffres  sépa- 
rés pour  la  population  nomade. 

3.  La  première  esquisse  d'ensemble  sur  la  genèse  et  l'évolution  du  grand  nomadisme 
pastoral  en  Iran,  dont  j'emprunte  ici  les  grandes  lignes,  est  due  au  géographe  X.  de 
Planhol    (1968:   196-281)  ;   le  lecteur  aura  tout  intérêt  à  s'y  reporter. 

4.  Voir  à  ce  sujet  la  remarquable  et  volumineuse  étude  de  P.  Briant  (1976)  et  mon 
commentaire  dans   le  même  volume    (Digard   1976). 

5.  Il  n'est  pas  indifférent  de  relever  que  les  tribus  iranophones  du  Zâgros  désignent 
l'hivernage  par  un  terme  persan  [garmsir)  mais  l'estivage  par  un  mot  turc  :  yeylâq 
(cf.   Digard/Planhol/Bazin,   sous   presse). 

6.  Sur  l'histoire  des  nomades  dans  l'ensemble  de  cette  période,  voir  les  bonnes 
synthèses  de  A.  Lambton   (1975)   et  R.  Tapper   (sous  presse). 

7.  Cf.  chez  les  Baxtyâri,  le  chassé-croisé  entre  chefs  des  branches  llxâni  et  Hâji- 
llxâni    de    la    même    famille    (Garthwaite    1972,    1977). 

8.  C'est  ainsi  que  plusieurs  sources  anglaises  désignent  Sowlat  ed-Dowle,  ilxâni 
des  Qashqâ'i,  déporté  par  Rezâ  Shah  et  mort  à  Téhéran  en  1935. 

9.  Cf.,  dans  un  ordre  d'idées  voisin,  Zônis  1971  :  118  ss. 

10.  Pour  plus  de  détails  sur  les  rapports,  durant  toute  cette  période,  entre  les 
xân  Baxtyâri,  les  Britanniques  et  l'Etat  persan,  voir  l'excellent  article  de  G.R.  Garthwaite 
(1972). 

11.  Cette  véritable  hémorragie  suffit  à  expliquer  en  grande  partie  la  faiblesse  de 
l'accroissement  démographique  des  campagnes  iraniennes  (+  11  %  entre  1966  et  1976) 
comparé  à  celui  des  villes  (+  60,4  %  dans  le  même  intervalle)  et  le  fait  que  la 
population  rurale  ne  représentait  plus  en  1976  que  53,2  %  de  la  population  totale  du 
pays   contre   62    %    en    1966   et   68,6    %    en    1956  ! 

12.  Auxquels  il  convient  d'ajouter  les  quelque  7  000  000  de  têtes  qui  passent  chaque 
année  de  Turquie  en  contrebande  (selon  une  déclaration  de  M.  Bulent  Ecevit,  chef  du 
gouvernement  turc;  Le  Monde  du  20  juin  1978).  On  trouvera  d'autres  chiffres  récents 
sur  les  importations  alimentaires  de  l'Iran  (actuellement  en  hausse  de  14  % 
par  an)  et  sur  ce  que  coûte  à  ce  pays  la  politique  agricole  de  son  gouvernement 
(2  milliards  de  dollars  pour  l'année  en  cours)  notamment  dans  Brun/Dumont  1978. 
A  méditer  également,  à  ce  sujet,  ce  qu'écrit  T.-A.  Brun,  en  critiquant  la  «  théorie  des 
pôles  de  développement  »,  dans  Le  Monde  Diplomatique  de  juillet  1978,  p.  18  :  «  les 
parcours  [de  nomadisme]  occupent  une  large  fraction  des  terres  non  habitées  et  non 
cultivées,  soit  80  %  de  l'étendue  du  territoire  ;  le  cheptel  ovin  et  caprin  y  prélève 
annuellement  l'équivalent  fourrage  de  8,5  millions  de  tonnes  d'orge,  soit  en  unités  fourra- 
gères plus  que  la  production  céréalière  totale  iranienne.  La  viande,  le  lait,  la  laine  et 
les  peaux  produites  sur  les  terrains  de  parcours  représentent  une  valeur  ajoutée  nette 
annuelle  de  40  millions  de  riais  [2,8  millions  de  francs  français],  soit  le  quart  de  la 
valeur  ajoutée  nette  du  secteur  primaire»    (passages   soulignés   par   moi,   J.-P.   D.).   On 
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mesure  ainsi  quel  formidable  gâchis  il  résulterait  inévitablement  de  l'élimination  déli- 
bérée, sans  solution  valable  de  remplacement,  de  l'activité  de  production  pastorale 
s'exerçant  sur  ces   terres. 

13.  A  moins,  par  exemple,  d'une  réduction  très  substantielle  (mais  hautement 
improbable)  de  ses  dépenses  militaires  qui,  en  hausse  de  24  %  par  rapport  à  l'année 
dernière,   représentent   le   quart   du    budget   en    cours  ! 
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LES  SENTIERS  DE  MARBRE 


REZVANI 


Bonnes  feuilles  de  Divagations  sentimentales  dans  les  Maures  à 
paraître  prochainement  aux  Editions  Chêne,  à  Paris. 

Rezvani  y  décrit  ces  montagnes  lumineuses  «  qui  nous  sont  tellement 
familières  qu'elles  font  partie  de  nos  corps  »,  où  «  nous  avons  pris 
racine  »  leur  nature  extravagante,  d'admirables  paysages  romantiques, 
les  derniers  vestiges  des  splendeurs  de  la  côte  provençale. 

Sous  la  nature  en  délire,  il  découvre  les  traces  d'un  espace  ordonné 
par  les  mains  de  l'homme,  la  sculpture  des  pentes,  l'écriture  des  sentiers, 
la  vie  quotidienne  qu'évoquent  les  ruines  et  puis  ailleurs  d'autres 
témoins,  les  ex-voto,  l'historiographie,  et,  encore,  des  hommes  et  des 
femmes  de  la  montagne.  L'aménagement  touristique  saccage  ces  ancien- 
nes campagnes  retournées  à  la  sauvagerie.  Inutilement.  Il  n'y  a  rien 
d'autre  à  découvrir  que  la  folie  de  la  nature  superposée  à  ce  qui  fut  une 
aventure  humaine 

Au-delà  du  présent,  Rezvani  pressent  d'autres  cataclysmes  analogues 
à  ceux  qui  ont  bouleversé  la  plaine.  Il  ne  peut  se  départir  d'une  certaine 
nostalgie  ou,  du  moins,  de  regrets  ;  autre  chose  était  possible... 

Les  Maures,  la  Côte  d'Azur,  la  Grèce...  Partout  la  même  rage 
destructrice,  la  même  poursuite  fracassante  et  vaine,  passant  à  côté  de 
ce  qui  ne  peut  être  atteint  que  dans  le  silence  et  l'immobilité. 


Nous  avons  vu,  en  Grèce,  dans  le  massif  du  Pélion,  des  sentiers 
muletiers  en  marbre  blanc.  Ces  dallages  de  la  largeur  d'un  pas  de  mule 
s'entrecroisent  à  travers  les  forêts  de  châtaigniers,  longent  la  mer  par 
les  oliveraies,  remontent  de  colline  en  colline,  deviennent  des  marches 
puis  de  nouveau  des  sentiers,  traversent  des  torrents  pour  aboutir 
finalement  aux  villages,  couvrant  ainsi  des  centaines  de  kilomètres 
d'un  réseau  compliqué  et  apparemment  capricieux. 
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Ces  pavages  de  marbre  blanc  sont  polis  par  les  sabots  des  bêtes. 
Ils  semblent  vieux  comme  la  Thessalie.  Aujourd'hui  encore  ils  servent 
à  la  circulation  des  villageois  montés  sur  leurs  mules.  Le  soir  ces 
chemins  de  marbre  se  couvrent  de  troupeaux  ;  des  montures  sur 
lesquelles  somnolent  des  vieillards  précèdent  ces  petites  migrations 
quotidiennes,  et  ainsi  on  peut  voir  des  populations  entières  se  déplacer 
du  bord  de  la  mer  vers  les  villages  accrochés  sur  les  hauteurs.  Ce 
va-et-vient  paisible  me  paraît  aussi  nécessaire  à  l'équilibre  de  l'homme 
que  la  circulation  de  son  sang  au  fond  de  sa  chair.  La  beauté  de  ces 
cheminements,  leur  tracé  antique  parlent.  Un  cavalier  parcourant  ces 
sentiers  de  marbre  blanc  —  qui  chaque  soir  le  mènent  de  la  mer  au 
bourg  fortifié  et  chaque  matin  le  ramènent  à  l'oliveraie  ou  à  l'orangeraie 
de  la  plage  —  est  un  homme  de  lignage.  Cette  circulation  est  une 
écriture,  et  chaque  aller  et  retour  est  une  ligne  du  livre  de  sa  vie. 
L'usure  du  chemin  de  marbre,  son  poli  si  doux  parle,  atteste  son 
lignage.  Cet  homme  du  Pélion  n'est  pas  homme  de  nulle  part  puisqu'il 
peut  lire  sur  ce  chemin,  écrite,  la  circulation  de  sa  race  entière.  Ces 
sentiers  de  marbre  usé  sont  intimes,  secrets,  ils  vont  d'un  lopin  à 
l'autre,  ils  déterminent  des  Lieux,  contournent,  évitent,  invitent,  se 
détournent...  A  chaque  pas  ils  disent  l'histoire  de  ces  communautés 
rassemblées  sur  la  montagne  des  Centaures.  Ces  chemins  sont  un  blason, 
ils  paraissent  indestructibles... 

Et  pourtant  d'un  coup  de  pelle  de  bulldozer  nous  avons  vu  ces  étroits 
sentiers  blancs  soulevés,  brisés.  Une  détestable  coïncidence  a  voulu 
qu'au  moment  précis  de  notre  séjour  dans  le  massif  du  Pélion  de  larges 
pistes  soient  ouvertes  sous  nos  yeux.  En  quelques  semaines  nous  avons 
vu  les  sentiers  de  marbre  se  vider  de  leurs  processions. 

Maintenant,  les  cavaliers  et  les  troupeaux  cheminent  dans  la  pous- 
sière de  nouvelles  pistes  hideuses  comme  des  plaies.  L'année  prochaine 
ils  suivront  une  route.  Le  goudron  aura  remplacé  le  marbre.  Alors  les 
paysans  vendront  leurs  bêtes  et  au  besoin  leurs  terres  pour  avoir  le 
moyen  d'utiliser  ces  routes  nouvelles.  Un  concessionnaire  Toyota  jetait 
déjà  des  prospectus  sous  les  platanes  des  places  antiques  au  moment 
de  notre  départ. 

J'ai  choisi  ce  petit  souvenir  du  Pélion.  Le  marbre  blanc  donne  à  cet 
exemple  force  d'art  qu'un  simple  sentier  de  terre  battue  n'aurait  pas  eue. 
Cependant  nous  connaissons  ici,  en  France,  dans  les  Maures,  les  restes 
d'une  écriture  du  cheminement  d'une  complexité,  d'un  style  aussi  purs 
que  ceux  des  pavages  de  cette  Grèce  agricole.  Il  suffit  de  s'égarer  dans 
le  maquis  pour  lire  une  histoire  tout  aussi  paisible  et  intime. 

La  circulation  est  un  langage  —  le  premier  assurément.  De  la  sente 
invisible,  marquée  par  une  succession  de  brindilles  cassées,  à  l'auto- 
route, on  peut  lire  à  sa  façon  de  se  déplacer  les  différents  degrés 
d'évolution  mentale  de  l'homme.  Du  sentier  chuchoté  du  forestier  au 
ruban  de  bitume  du  cammionneur-prolétaire,  on  mesure  le  chemin 
parcouru  *. 

Dans  une  châtaigneraie  proche  de  chez  nous,  un  couple  de  vieillards 
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venait  tous  les  jours  ramasser  des  châtaignes  et  des  champignons. 
L'automne,  cette  année-là,  était  doux.  Le  vieux  couple  traînait  dans  les 
lambeaux  de  soleil,  hébété  par  la  splendeur  dorée  et  la  tiédeur  de  cette 
arrière-saison. 

Un  soir  le  vieil  homme  arrive  chez  nous.  Il  ne  retrouve  plus  sa  vieille. 
Nous  prenons  des  lampes  et  commençons  à  fouiller  la  châtaigneraie  et 
la  forêt.  On  prévient  la  mairie  ;  la  sirène  sonne  ;  les  gens  du  village 
se  joignent  à  nous  et  pendant  toute  la  nuit  les  collines  retentissent 
d'appels   lancés  d'un  versant  à   l'autre.   Le  vieillard   est  désespéré  : 

«  C'est  sûr,  ma  pauvre  Marthe  est  morte.  » 

Il  ose  le  dire  ;  tout  le  monde  le  pense.  La  nuit  passe  ainsi  en 
recherches  inutiles.  Enfin,  au  milieu  de  la  matinée  des  cris  de  joie 
nous  parviennent  :  on  l'a  retrouvée  !  Marthe  est  en  bonne  santé.  Elle 
s'était  égarée  sur  le  chantier  d'une  ancienne  ferme  en  «  restauration  ». 
Comment  une  femme  du  pays  peut-elle  se  perdre  dans  ces  bois  dont 
chaque  caillou,  chaque  repli,  chaque  arbre  lui  est  connu  depuis  l'enfance  ? 

D'un  coup  de  pelle  un  bulldozer  venait  de  bouleverser  l'ancien 
chemin.  La  vieille  femme  s'était  engagée  sur  cette  piste  nouvelle  et 
très  vite  s'était  retrouvée  hors  de  tout  lieu  connu.  Longtemps  elle  avait 
tourné  sur  le  chantier  autour  des  bâtiments  qu'elle  ne  reconnaissait  pas. 
Découragée  d'errer  sur  cet  espace  de  terre  informe  elle  s'était  recro- 
quevillée contre  un  mur  et  s'était  tout  simplement  endormie. 

Au  hameau  de  La  Haute-Courre  une  vieille  femme  vivait  seule 
jusqu'à  ces  derniers  temps.  Elle  était  connue  dans  toute  la  région  pour 
son  originalité.  Chaque  fois  que  nous  passions  en  balade  devant  sa 
maison  nous  nous  arrêtions  pour  bavarder  evec  elle.  Presque  toujours 
nous  la  trouvions  en  train  de  broder  à  sa  fenêtre.  De  temps  en  temps, 
elle  posait  l'aiguille  et,  sans  bouger  de  sa  place,  empoignait  son  fusil 
de  chasse,  qu'elle  gardait  à  portée  de  la  main,  pour  tirer  une  grive  sur 
un  lierre  proche.  Elle  n'était  pas  pittoresque.  Elle  était.  Depuis  des 
années  elle  vivait  seule,  sans  témoins,  pour  elle-même,  avec  un  farouche 
plaisir.  Elle  n'avait  pas  choisi  cette  solitude  ;  il  se  trouvait  qu'elle  était 
restée  seule  dans  ce  hameau.  Elle  y  vivait  à  sa  façon  joyeuse  et  originale, 
tirant  les  grives  et  brodant,  cultivant  ses  vignes,  ramassant  les  châtaignes 
comme  l'avaient  fait  depuis  toujours  ses  ancêtres.  Cette  femme  était 
d'une  cordialité  merveilleuse,  son  beau  visage  très  ridé,  façonné  par 
le  temps  et  les  intempéries,  s'éclairait  tout  à  coup  d'un  sourire  juvénile. 
Ses  cheveux  coupés  très  court  lui  donnaient  un  air  gavroche.  Une  fois 
par  semaine  elle  montait  au  village.  A  pied.  Quinze  kilomètres  qu'elle 
accomplissait  d'une  haleine,  bien  que  chargée  de  provisions.  Il  nous 
arrivait  de  la  raccompagner  mais  je  ne  suis  pas  sûr  qu'elle  acceptait 
avec  plaisir  ces  retours  en  voiture. 

Récemment  les  Eaux  et  Forêts  ont  fait  passer  un  bulldozer  sur 
la  vieille  route  sous  prétexte  de  l'élargir.  La  première  pluie  en  a  fait 
un  bourbier.  Quelques  «  résidents  fantômes  »  bien  placés  auprès  de  la 
préfecture...  et  voilà  la  route  goudronnée.  Profitant  du  bouleversement 
et  invoquant  le  spectre  du  feu,  les  Eaux  et  Forêts  ont  prolongé  cette 
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route  par  une  piste  parfaitement  inutile  (tout  juste  bonne  à  drainer  un 
tourisme  transporteur  de  feu)  qui  s'enfonce  dans  les  territoires  encore 
inviolés  des  Maures  et  va  rejoindre  les  percées  arbitraires  qui  balafrent 
en  tous  sens  le  massif. 

Du  jour  au  lendemain  La  Haute-Courre  (qui  jusqu'à  présent  ne  voyait 
passer  que  les  chasseurs  du  pays,  quelques  paysans  à  la  saison  des 
châtaignes  ou  alors  des  marcheurs  réellement  épris  de  beauté)  se 
trouve  vouée  au  tourisme  de  la  bagnole  et  à  toutes  sortes  d'intrusions. 
La  maison  de  l'unique  habitante  du  hameau  est  maintenant  livrée  non 
seulement  à  l'indiscrétion  des  automobilistes  de  passage  mais  les  fleurs 
sont  arrachées  sur  son  seuil,  comme  sont  maraudées  les  récoltes  des 
vergers  forestiers. 

Que  ce  soit  ici  ou  en  Grèce  le  langage  du  cheminement  a  été 
détruit.  Bien  sûr,  les  sentiers  de  marbre  et  leur  disparition  parlent  plus 
que  l'abandon  ou  le  goudronnage  des  chemins  des  Maures.  Mais  ici 
comme  en  Thessalie  le  saccage  est  le  même. 


NOTE 

(*)  Il  suffit  de  lire  les  autoroutes  pour  se  rendre  compte  que  les  «  ouvrages  d'art  » 
parlent  le  seul  langage  que  l'homme  numéroté  est  enclin  désormais  à  comprendre  et  à 
savourer.  La  simplification  ne  nous  lâchera  plus  jamais.  La  ligne  droite  est,  des 
inventions  humaines,  la  plus  inhumaine.  Et  ce  n'est  pas  par  hasard  si  les  civilisations 
qui  ont  nié  l'individu  ont  développé  des  réseaux  routiers  rectilignes.  Les  terrifiants 
Incas  mesuraient  leur  grandeur  aux  milliers  de  kilomètres  de  voies  pavées.  Les  fourmis 
romaines  ont,  elles  aussi,  tracé  des  routes  infinies.  Plus  près  de  nous  les  colonels  ont 
doté  la  Grèce  d'un  réseau  d'autoroutes,  qu'elle  ne  possédait  pas  avant  eux.  Les  chemins 
contournés  sont  porteurs  de  secrets  et  d'une  toute  autre  intelligence.  Les  sentiers  de 
marbre  du  Pélion  sont  «  subversifs  »  comme  sont  «  subversifs  »  les  derniers  sentiers 
incontrôlés  de  France.  Par  goût  je  serais  porté  vers  les  chemins  où  l'on  se  parle.  Mais, 
après  tout,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  une  poésie  dans  l'équation  de  la  fourmilière  ? 
Les  cellules  d'un  corps  unique  ne  se  saluent  pas,  elles  fonctionnent. 
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Le  tourisme,  phénomène  social,  phénomène  culturel,  phénomène 
fonctionnel  de  «  régulation  »  de  l'équilibre  psychologique  des  masses 
urbaines  du  monde  industrialisé  a  connu  une  expansion  régulière  puisque 
depuis  20  ans  son  taux  annuel  de  croissance  a  été  de  12  %.  Il  est 
devenu  irréversible. 

Le  tourisme  international  qui  est  l'objet  de  cette  note,  car  il  est  lié 
—  entre  autres  —  aux  pays  méditerranéens,  a  connu  également  une 
progression  impressionnante  :  de  1950  à  1973,  les  arrivées  de  touristes 
internationaux  ont  augmenté  de  25  millions  à  250  millions  et  les  recettes 
de  2,1  à  21,7  milliards  de  dollars. 

Le  Bassin  Méditerranéen  absorbe  36,5  %  du  tourisme  international, 
bien  qu'une  politique  de  tourisme  à  grande  échelle  n'ait  pas  encore  été 
engagée  pour  tous  les  pays.  Les  recettes  mondiales  dues  au  tourisme  y 
sont  passées  de  25  à  33  %  entre  1960  et  1969.  Cependant  le  déséquilibre 
de  la  répartition  est  marqué  puisque  c'est  l'Europe  méridionale  qui 
draine  90  %  des  recettes  . 

Les  puissants  phénomènes  de  mode  qui  valorisent  l'eau,  le  sable  et 
le  soleil  de  manière  intense  et  quasi-mythique  ne  feront  qu'accentuer 
la  pression  de  la  demande  sur  les  pays  méditerranéens,  tous  détenteurs 
de  ces  richesses.  Le  taux  d'accroissement  annuel  jusqu'en  1990  est 
estimé  à  5  %.  D'autre  part,  on  ne  doit  pas  sous-estimer,  au  niveau  de 


(*)  Rapport  présenté  à  la  conférence  générale  1978  de  l'Association  Européenne  des 
Instituts  de  Recherche  et  de  Formation  en  matière  de  développement  (E.A.D.I.)  sur  le 
thème  Rôle  de  l'Europe  dans  le  développement  mondial,  Milan,  Italie,  19-23  septembre 
1978. 

59 


Jeanne  Bisilliat 

la  motivation  d'une  demande  croissante  touristique,  l'importance  des 
témoignages  historiques  et  culturels  qui  appartiennent  en  propre  à  la 
civilisation  méditerranéenne. 

Il  semble  souhaitable  dans  un  premier  temps  de  mettre  l'accent  sur 
un  ensemble  de  phénomènes  engendrés  par  le  tourisme  qui  apparaissent 
déterminants  pour  l'avenir  des  pays  concernés  et  que  nous  regrouperons 
sous  le  terme  de  dépendance. 


I.  -  LES  PHENOMENES  DE  DEPENDANCE 

Ces  phénomènes  de  dépendance  s'inscrivent  dans  le  cadre  de  l'orga- 
nisation structurelle  du  tourisme  international  :  ce  sont  les  pays  riches 
qui  envoient  leurs  nationaux  dans  les  pays  pauvres  :  nouvelle  formule 
de   la  division  du  travail. 

1.  Entre  70  %  et  80  %  des  entrées  de  touristes  sont  le  fait  de  la  clien- 
tèle de  groupe.  Les  pays  en  voie  de  développement  dépendent  des 
organisateurs  de  cette  clientèle  :  les  promoteurs  de  voyage-vacances 
installés  dans  les  pays  émetteurs.  Six  tour-operators  vendent  deux 
tiers  des  voyages.  De  plus,  ils  tendent  à  acheter  des  lits  (la  Wecker- 
man  und  Reisen  en  a  acheté  4  600  en  Tunisie),  à  réserver  des  sièges 
dans  les  compagnies  d'aviation.  Structure  monopolistique,  ce  sont 
eux  qui  décident  s'il  y  a  intérêt  ou  non  à  exploiter  une  nouvelle 
destination,  un  nouveau  style,  ce  sont  eux  qui  ont  le  pouvoir 
d'orienter  la  demande  et  les  flux. 

2.  Les  pays  en  voie  de  développement  n'ont  donc  pratiquement  aucun 
contrôle  sur  la  demande  touristique,  ni  sur  la  définition  du  produit 
touristique. 

3.  Les  promoteurs  de  voyages-vacances  peuvent  exercer  une  pression 
indirecte  non  seulement  sur  la  rémunération  du  travail  dans  le  secteur 
touristique,  mais  aussi  sur  la  fixation  de  prix,  le  plus  bas  possible, 
condition  pour  qu'ils  envoient  les  touristes  dans  tel  pays. 

4.  La  présence  de  touristes  venant  de  pays  riches  impose  aux  pays 
récepteurs  d'assumer  d'une  part  des  coûts  d'infrastructure  et  de 
services  publics  supérieurs  à  ceux  qu'ils  assumeraient  en  l'absence 
du  tourisme  international  et  d'autre  part,  d'introduire  des  infrastruc- 
tures et  des  services  publics  calqués  sur  le  modèle  des  pays  riches. 

5.  Une  part  croissante  des  financements  des  grandes  stations  touris- 
tiques est  fournie  par  le  capital  étranger,  ce  qui  rend  plus  difficile 

pour   le   pays   emprunteur   d'imposer   ses   volontés   sur   le   type   de 
tourisme  et  donc  d'aménagement  qu'il  souhaite. 

6.  Les  exportations  des  pays  en  voie  de  développement  ont  une  impor- 
tance déclinante  dans   les  exportations  mondiales. 

Certains  pays  en  voie  de  développement  attendent  des  recettes  au 
titre  du  tourisme  international,  le  maintien  et  le  développement  de  leurs 
importations  et  les  paiements  du  service  de  leur  dette. 

En    misant   ainsi    sur   le   développement   du    secteur   touristique,   un 
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pays  ne  fait  que  substituer  une  dépendance  par  une  demande  actuel- 
lement en  expansion  (mais  dont  on  ne  peut  prévoir  les  fluctuations, 
on  sait  seulement  qu'elles  se  sont  déjà  produites  avec  des  répercussions 
graves  pour  les  pays  récepteurs)  à  une  dépendance  par  une  demande 
déclinante  (le  pétrole  exclu). 

Ce  bilan  raisonné  du  tourisme  ne  veut  pas  dire  qu'il  doit  être  exclu, 
mais  qu'il  doit  être  maîtrisé  et  surtout  intégré  au  développement  global 
du  pays,  dont  il  ne  constituerait  qu'un  axe  parmi  d'autres.  C'est  ce  que 
certains   pays   s'efforcent  de   faire. 

La  plupart  des  problèmes  évoqués  peuvent,  dans  une  vue  prospective, 
recevoir  une  solution  à  l'intérieur  d'une  planification  globale  prenant 
résolument  en  compte  les  interdépendances  entre  les  contraintes 
humaines,  les  contraintes  de  l'environnement  et  les  contraintes  imposées 
par  le  développement  voulu  des  autres  secteurs  de  l'économie. 

RECHERCHES  NATIONALES 

Il  faut  envisager  également  que  des  recherches  soient  entreprises 
au  niveau  national,  tenant  compte  des  orientations  et  de  choix  spéci- 
fiques  à   chaque   Etat. 

Il  serait  souhaitable  que  ces  recherches  soient  non  seulement  menées 
en  fonction  des  recherches  inter-régionales,  mais  encore  qu'elles  suivent 
la  même  méthodologie,  afin  que  l'intégration  des  unes  et  des  autres 
et  le  renforcement  des  unes  par  les  autres  soit  possible,  leur  assurant 
ainsi  une  fonctionnalité  et  une  efficacité  réelles. 


II.  -  ASPECTS  POSITIFS  ET  ASPECTS  NEGATIFS  DU  TOURISME 
11.1.  -  Les  aspect  positifs 

A  la  demande  touristique  des  pays  du  Nord,  les  pays  du  Sud  ont 
tous,  à  des  échelles  différentes,  répondu  en  développant  les  structures 
d'accueil   nécessaires. 

En  effet,  le  tourisme  devenu  une  industrie,  est  désormais  conçu 
comme  l'un  des  pôles  essentiels  du  développement  de  ces  pays. 

Les  pays  en  voie  de  développement  s'intéressent  donc  au  tourisme 
international  en  vue  de  la  réalisation  d'objectifs  multiples  :  l'accroisse- 
ment du  produit  national,  l'apport  de  devises  pour  les  besoins  du 
développement  économique,  la  création  d'emplois  nouveaux,  l'accroisse- 
ment des  recettes  de  l'Etat,  en  sont  les  principaux. 

Le  tourisme  est  devenu  la  première  industrie  d'exportation  dans 
certains  pays  et  ses  retombées  économiques  ne  sont  plus  à  démontrer. 

Ces  aspects  positifs  sont  restés  pendant  longtemps  la  base  d'une 
axiomatique  du  développement  touristique  comme  si  le  tourisme,  phé- 
nomène essentiellement  polymorphe,  n'avait  d'impact  —  positif  de 
surcroît  —  qu'économique. 
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Depuis  quelques  années  cependant  un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  spécialistes,  des  pays  émetteurs  comme  des  pays  récepteurs, 
et  d'organisations  internationales  commencent  à  s'interroger  sur  la 
réalité  de  ce  dogme.  On  voit  ainsi  remettre  en  cause  une  certaine 
analyse  économique  traditionnelle  qui  ne  tient  pas  compte  des  effets 
négatifs  du  tourisme  tant  sur  le  plan  économique  que  sur  le  plan  de 
l'environnement  humain  (aspects  socio-culturels),  et  physique  (aspects 
écologiques). 

11.2.  -  Aspects  négatifs  économiques 

11.2.1.  -  Le  tourisme,  première  industrie  d'exportation 

L'intérêt  de  la  stabilité  relative  des  recettes  touristiques  dépend  de 
la  nature  des  produits  exportés  plus  ou  moins  soumis  à  des  fluctuations 
prononcées.  D'autre  part,  on  ne  peut  affirmer  que  cette  tendance  à  ce 
que  la  demande  touristique  internationale  montre  un  taux  de  croissance 
supérieur  à  celui  des  exportations,  se  prolongera  ou  ne  subira  elle-même 
des  fluctuations  (qui  se  sont  déjà  produites)  provoquées  notamment  par 
des  récessions  économiques  dans  les  pays  émetteurs  (crise  du  pétrole), 
l'insécurité  politique  dans  les  pays  récepteurs  (guerre  du  Moyen-Orient), 
l'insécurité  sanitaire  (épidémie  de  choléra),  les  calamités,  les  cataclysmes 
naturels    (inondations). 

1 1 .2.2.  -  Les  coûts  en  devise 

La   balance  des  paiements  d'un   pays   ne  permet  pas  de  déterminer 

la  sortie  des  devises  consacrées  au  tourisme. 

On  peut  néanmoins  isoler  les  principales  charges  du  tourisme  : 

0  importations  de  biens  et  services  consommés  par  les  visiteurs  non 
résidents  (directes  et  indirectes).  Ces  importations  varient  en  fonc- 
tion de  la  capacité  de  l'industrie  locale  et  du  type  de  tourisme 
prédominant  ; 

(2)  paiement  en  devises  aux  facteurs  étrangers  (intérêts,  dividendes, 
revenus  du  travail  versés  à  des  étrangers  travaillant  dans  le  secteur 
touristique  national,  etc.)  ; 

0  dépenses  en  devises  pour  la  publicité  du  tourisme  national  ; 

0  coût  en  devises  de  la  formation  professionnelle  à  l'étranger. 

11. 2. 3.  -  Les   coûts  du  tourisme  pour  l'Etat 
Ceux-ci  sont  principalement  : 

0  les  coûts   relatifs  aux  infrastructures  du  secteur  touristique  et  les 

les  coûts  des  services  publics  assumés  pour  les  touristes  ; 
0  les  «  encouragements  »  fournis  par  l'Etat  aux  entreprises  du  secteur 

touristique  (incitations  fiscales,  financières,  etc.)  ; 
@  les  dépenses  publiques  nécessaires  pour  faire  face  aux  divers  besoins 

(éducation,   santé,   transport,    logements)    dues    à    l'augmentation   du 

personnel  employé  dans  le  secteur  touristique. 

Aucune  analyse,  jusqu'à  présent,  n'a  pris  en  considération  l'ensemble 
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de  ces  coûts  publics,  ce  qui  permet  de  démontrer  plus  facilement  que 
le  coût  total  ne  sera  pas  énorme  pour  les  Etats  qui  souhaitent  développer 
un  secteur  touristique. 

11.2.4.  -  Les  coûts  de  l'emploi 

On  ne  dispose  de  données  suffisantes  que  pour  l'ensemble  du  sous- 
secteur  hôtelier. 

Par  exemple,  en  Tunisie,  la  création  d'un  poste  d'emploi  se  situe 
entre  7  000  et  10  700  dinars,  c'est-à-dire  au-dessus  du  coût  de  la  création 
d'un  emploi  dans  l'industrie  manufacturière.  Même  conclusion  pour  la 
Yougoslavie. 

D'autre  part,  le  secteur  touristique  nécessite  une  très  forte  propor- 
tion de  personnel  très  qualifié  et  qualifié.  Or,  le  rythme  d'accroissement 
de  la  capacité  installée  est  généralement  plus  rapide  que  celui  de  la 
formation  du  personnel. 

Pour  les  années  à  venir,  en  Tunisie,  la  disparité  entre  les  besoins 
en  personnel  formé  et  les  moyens  actuels  de  formation  est  de  170  % 
ce  qui  explique  que  dans  ce  pays  comme  dans  beaucoup  d'autres,  il  y 
ait  une  forte  proportion  d'expatriés  aux  postes  importants.  C'est  aussi 
pourquoi  l'on  préconise  la  «  formation  sur  le  tas  »  de  60/65  %  du 
personnel. 

Il  faut  enfin  souligner  le  problème  de  la  saisonnalité  de  l'emploi 
(liée  à  la  concentration  du  tourisme  dans  le  temps  —  quelques  mois  — 
qui,  elle-même  se  répercute  sur  la  rentabilité  des  infrastructures  touris- 
tiques) ainsi  que  celui  du  grand  nombre  d'emplois  sous-qualifiés 
(serveurs,  plongeurs,  commis  de  cuisine,  bagagistes,  etc.). 

Il  apparaît  de  plus  en  plus  nécessaire  de  comparer  les  avantages 
économiques  du  tourisme  avec  ceux  qu'offrirait  une  utilisation  diffé- 
rente des  mêmes  ressources.  Cela  l'est  encore  plus  si  on  accepte  de 
prendre  en  compte  les  coûts  du  tourisme  qui  peuvent  découler  de  la 
dégradation  de  l'environnement  humain  et  physique. 

II. 3.  -  Aspects  négatifs  socio-culturels 

Les  coûts  sociaux  du  tourisme  peuvent  être  replacés  dans  le  cadre 
plus  général  du  déséquilibre  régional  dû  à  la  stagnation  et  parfois 
à  la  régression  des  activités  traditionnelles,  aux  faibles  incitations  au 
développement  de  l'arrière-pays,  à  la  forte  proportion  de  jeunes  (40  % 
environ)  dans  la  structure  démographique  de  ces  pays,  ce  qui  se 
répercute   fortement  sur   l'exode   rural   et   les   migrations. 

Le  tourisme  n'a  fait  qu'accélérer  ces  phénomènes  parce  qu'il  est 
implanté  principalement  sur  le  littoral  qui  fut  toujours  une  zone  d'attrac- 
tion et  qui  le  devient  de  plus  en  plus  du  fait  de  son  développement 
privilégié,  parce  qu'il  utilise  peu  les  ressources  locales  (3  %  seulement 
de  l'alimentation  donnée  aux  touristes  en  Tunisie  vient  de  la  production 
locale),   parce   qu'il    représente   l'espoir  d'un   emploi   ou  tout  au   moins 
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d'une  possibilité  de  gagner  un  peu  d'argent  dans  les  zones  périphériques 

des  hôtels. 

Les    principaux   effets    du    tourisme    dans    le    domaine    socio-culturel 

sont  les  suivants  : 

0  Déclin  des  structures  d'aide  et  de  coopération  traditionnels,  entraî- 
nant un   isolement  croissant  de   la  cellule  familiale  et  de   l'individu. 

(2)  Accroissement  des  conflits  entre  générations  :  ce  sont  surtout  les 
jeunes,  et  parfois  les  femmes  (à  Malte  par  exemple)  qui  travaillent 
dans  le  secteur  touristique,  ce  qui  leur  permet  de  se  libérer,  par 
l'autonomie  financière  acquise,  de   l'autorité  familiale. 

(3)  Mariages  plus  tardifs,  divorces  plus  fréquents. 

@  Changements  dans  la  stratification  sociale.  Le  tourisme  met  en  place 
de  nouveaux  critères  d'évaluation  du  statut  (le  revenu  plutôt  que  le 
métier).  De  plus,  la  distribution  des  revenus  provenant  du  tourisme 
est  nettement  inégalitaire,  créant  ainsi  des  tensions  sociales  non 
négligeables  à  l'intérieur  des  communautés. 

(5)  Nouveaux  modes  de  consommation.  La  diffusion  de  nouvelles  idées, 
de  nouveaux  modèles  de  vie,  de  nouveaux  modes  de  consommation 
agit  fortement  sur  les  résidents  qui  veulent  accéder  à  ces  nouvelles 
formes  ;  en  les  imitant,  ils  bouleversent  peu  à  peu  le  système 
d'attitudes,  de  valeurs  et  de  comportements. 

Le  scandale  du  choc  entre  pays  riches  et  pays  pauvres  devient 
une  réalité  quotidienne  :  ce  qu'un  touriste  moyen  consomme  en 
Tunisie  pendant  une  semaine  en  viande,  beurre,  laitage,  fruits  et 
pâtisserie,  représente  pour  2  Tunisiens  sur  3  la  consommation  de 
toute  une  année. 

L'imitation  des  modèles  de  consommation  créée  par  «  l'effet  de 
démonstration  »  des  touristes  provoque  un  accroissement  réel  des 
importations  des  biens  de  consommation. 

@  Pollution  morale,  déviations  sociales.  L'accroissement  des  crimes, 
des  suicides,  des  avortements,  des  maladies  vénériennes,  de  la 
prostitution,  n'est  pas  niable.  Certains  auteurs  montrent  d'ailleurs  que 
la  délinquance  juvénile  ne  naît  pas  de  la  nécessité  de  satisfaire  des 
besoins    secondaires. 

Tentation  et  frustration  nées  du  tourisme  sont  les  deux  axes 
autour  desquels  s'organisent  de  nouvelles  conduites. 

(7)  Impersonnalité  croissante  des  relations  due  à  l'augmentation  massive 
des  touristes  et  standardisation  des   rôles. 

Les  liens  d'hospitalité,  sacrés  dans  la  plupart  des  pays  méditer- 
ranéens sont  remplacés  par  des  liens  fondés  sur  le  rapport  écono- 
mique. L'hôte  est  devenu  un  client. 

Cette  transformation  est  facilitée  par  le  comportement  homogène 
et  pré-conditionné  du  touriste  qui  n'attend  de  l'autre  que  des 
conduites  et  des  rôles  définis  :  le  serveur,  le  guide,  le  danseur,  etc. 
La  relation  humaine  dans  le  contexte  du  tourisme  de  masse  (prin- 
cipale forme  du  tourisme  international)  ne  peut  plus  exister.  Le 
touriste  ne  vient  pas,  quoiqu'on  en  ait  dit  et  espéré,  rencontrer  des 
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hommes,  mais  un  «  paquet  »  culturel  et  exotique.  Dans  ce  processus 
de  colonisation,  les  cultures  ne  peuvent  que  perdre  leur  spécificité. 
(|)  Commercialisation  de  la  culture.  Ce  lien  économique  entre  les  tou- 
ristes et  les  résidents,  qui  s'inscrit  dans  l'évolution  générale  des 
rapports  économiques,  pénètre  un  secteur  où,  jusqu'à  présent, 
l'argent  n'arrivait  presque  pas  :  le  secteur  ludique.  Désormais  on 
reçoit  de  l'argent  pour  danser,  chanter,  accepter  la  présence  de 
touristes  à  une  cérémonie,  etc.  Ce  transfert  de  valeurs  socio-reli- 
gieuses qui  ne  sont  pas  remplacées  provoque,  sans  aucun  doute,  une 
sorte  d'anomie  sociale. 

En  se  développant  souvent  trop  vite,  et  de  manière  trop  massive, 
le  tourisme  a  accéléré  une  mentalité  de  lucre  qui,  peu  à  peu,  remplace 
la  dignité  par  la  mendicité,  la  servilité  et  le  mépris  :  près  de 
Hammamet,  un  chamelier  qui  loue  son  chameau  aux  touristes  gagne 
environ  200  dinars  par  mois  pendant  la  haute  saison,  soit  à  peu  près 
autant  qu'un   enseignant  à   l'Université. 

La  production  artisanale,  autrefois  insérée  dans  la  fonctionnalité 
de  la  vie  quotidienne,  subit  une  dégénérescence  ou  une  transfor- 
mation dans  la  mesure  où  elle  ne  cherche  qu'à  satisfaire  les  goûts 
des  touristes  pour  les  souvenirs.  C'est  ainsi  que  se  substitue  à  une 
culture  authentique  ce  que  les  Anglo-Saxons  appellent  une  «  phony 
folk-culture  ». 

Il  y  a  là  tout  un  mouvement  de  déracinement  culturel,  sous-tendu 
bien  sûr  par  un  déracinement  économique  dont  l'irréversibilité  liée 
à  l'âge  des  acteurs  sociaux  paraît  certaine.  On  ne  peut  maintenir 
une  culture  par  des  artifices  commerciaux  même  s'ils  permettent, 
dans  un  premier  temps,  un  mieux-être  de  la  population  locale  ou 
simplement  la  satisfaction  des  besoins  essentiels. 

On  pourrait  envisager  une  transformation  de  ces  rapports  si  des 
mesures  énergiques  étaient  prises  pour  que  la  formation  des  touristes 
et  de  la  population  d'accueil  —  elle-même  insérée  dans  un  réel 
développement  économique  —  soit  assurée  de  manière  cohérente  et 
efficace. 
®  Entropie  politique  et  dépendance.  Le  pouvoir  local  perd  le  contrôle 
de  la  croissance  et  du  développement  touristique  par  une  politisation 
croissante  des  décisions  au  travers  des  factions  et  des  partis,  par 
la  toute-puissance  des  promoteurs.  L'autorité  politique  et  adminis- 
trative passe  souvent  aux  mains  de  personnalités  venant  de  l'exté- 
rieur. Dépendance  locale  de  type  institutionnel  mais  aussi  dépen- 
dance vécue  de  manière  plus  quotidienne  par  les  habitants  ;  ceux-ci 
redoutent  que  les  touristes  qui  leur  assurent  leurs  revenus  ne 
reviennent  pas,  ou  reviennent  en  moins  grand  nombre. 

Il  semble  que  l'une  des  raisons  essentielles  des  impacts  négatifs 
réside  dans  le  fait  que  le  tourisme  a  été  conçu  et  promu  d'un  point 
de  vue  univoque  pour  la  satisfaction  du  touriste  et  rarement  pour 
la  satisfaction  des  résidents,  sinon  de  manière  abstraite  par  le 
biais  des  «  retombées  économiques  ». 
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2.4.  -  Aspects  négatifs  écologiques 

La  preuve  n'est  plus  à  faire  des  dégradations,  parfois  irréversibles, 
de  l'environnement,  provoquée  par  le  tourisme.  Il  suffit  de  regarder, 
entre  autres,  la  côte  méditerranéenne  de  la  France,  la  Costa  Brava  en 
Espagne. 

Le  paradoxe  et  le  danger  —  souvent  dénoncés  —  résident  dans 
le  fait  que  ^environnement  qui  est  la  source  de  la  demande  touristique 
est  profondément  affecté  par  les  effets  négatifs  du  tourisme  qui  tend 
à  détruire,  par  sa  concentration  dans  l'espace  et  le  temps,  ce  qu'il 
recherche. 

Le  développement  anarchique  —  ou  peu  contrôlé  —  du  tourisme 
provoque  la  mise  en  coupe  réglée  des  paysages  naturels  et  urbains, 
la  pollution  des  sites  par  la  laideur  architecturale,  le  désordre  des 
implantations,  le  bruit,  les  déchets,  etc.  L'installation  des  équipements 
nécessaires  à  l'exploitation  des  gisements  touristiques  entraîne  un 
bouleversement  écologique  souvent  irréversible  :  destruction  des  forêts, 
phénomènes  d'érosion,  disparition  de   la  faune  et  de  la  flore. 

La  très  grande  préférence  pour  les  sites  balnéaires  a  souvent  donné 
lieu  à  un  type  de  développement  urbain  en  ruban  jôtier,  accentué  par 
la  localisation  des  infrastructures  de  transport  (routes,  chemins  de  fer) 
qui,  placés  parallèlement  à  la  côte,  ne  fait  qu'accentuer  la  coupure 
littoral/arrière-pays  et,  par  conséquent,  les  déséquilibres  régionaux. 
L'aménagement  récent  de  la  Côte  Aquitaine  en  France  n'a  pas  su  éviter 
cet  écueil. 

Face  à  la  fragilité  écologique  des  zones  littorales  méditerranéennes, 
le  vrai  problème  est  celui  de  la  concentration  du  tourisme,  dans  le 
temps  et  l'espace.  Or,  les  formes  d'organisation  du  tourisme  international 
tendent  de  plus  en  plus  au  gigantisme  de  stations  enclavées  en  vue 
de  la  maximisation  optimale  des  profits  à  court  terme. 

La  nécessité  de  connaître  la  capacité  d'absorption,  les  seuils  limites, 
le  degré  de  résistance  de  tel  ou  tel  espace,  se  fait  donc  de  plus  en  plus 
urgente  si  l'on  veut  préserver  les  valeurs  naturelles  et  culturelles  de 
l'environnement. 

D'autre  part,  le  tourisme  a  une  action  importante  sur  certaines 
ressources  de  l'environnement,  notamment  la  terre  et  l'eau. 

2.4.1.  -  Facteur  limitant:  la  terre 
Le  tourisme,  concentré  massivement  sur  le  littoral  entraîne  une 
spéculation  foncière  effrénée,  dont  les  effets  divers  atteignent  les 
résidents  et  leur  source  de  revenus.  A  Malte  par  exemple,  un  morceau 
de  terre  acheté  600  livres  fut  vendu  4  000  livres  quelques  années  plus 
tard  ;  les  spéculateurs  emploient  tous  les  moyens  pour  acheter  les 
vieilles  maisons  de  caractère,  ce  qui  a  peu  à  peu  créé  un  marché 
immobilier  inaccessible  aux  classes  les  moins  favorisées.  D'autre  part, 
certains  grands  projets  ont  entraîné  les  promoteurs  à  racheter  des  terres, 
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expulsant  de  ce  fait  les  agriculteurs  qui  les  cultivaient  et  qui  ne  peuvent 
en  trouver  d'autres  étant  donné  la  flambée  des  prix. 

Ruée  vers  les  façades  littorales,  abandon  des  terres  et  des  activités 
traditionnelles  (à  Hammamet  par  exemple,  jardins  et  vergers  d'agrumes, 
pêches,  tendent  à  être  abandonnés),  désertification  progressive  de 
l'arrière-pays,  sont  des  causes  structurelles  de  l'émigration  que  la 
plupart   des   pays   méditerranéens   connaissent. 

2.4.2.  -  Facteur  limitant  :  l'eau 

Le  tourisme  est  un  grand  consommateur  d'eau.  Dans  les  villes  du 
Sahel  tunisien,  la  consommation  d'eau  par  tête  d'habitant  est  de  16,2  m3, 
celle  du  touriste  de  6  m3  en  dix  jours.  Les  estimations  pour  1985  de 
consommation  d'eau  sont  de  6  500  000  m3  dans  une  région  où  les  réserves 
sont  limitées. 

A  Chypre,  on  semble  renoncer  à  des  projets  de  développement  de 
cultures  irriguées  dans  l'arrière-pays  de  la  baie  de  Famagouste  pour 
pouvoir  faire  face  à  l'ampleur  de  la  demande  touristique. 

Ce  progressif  abandon  des  terres  et  de  l'agriculture  dû  au  tourisme, 
mis  à  part  les  effets  écologiques  qu'il  entraîne,  limitera  de  plus  en  plus 
les  possibilités  d'autonomie  alimentaire  des  pays  concernés.  Etant 
donné  l'explosion  démographique  prévue  dans  les  années  à  venir,  et  la 
situation  alimentaire  mondiale,  on  ne  peut  que  s'interroger  sur  la  valeur 
des  choix  faits  exclusivement  «  pour  »  le  tourisme. 

Il  ne  faudrait  pas  que  l'on  puisse  dire  que  le  tourisme,  conçu  au 
moment  de  sa  planification  comme  un  secteur  entraînant  pour  l'agricul- 
ture, soit  un  des  facteurs  de  sa  décadence. 

Rome,  1978 
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Ceci  est  un  «  papier  d'humeur  »  et  même  de  très  mauvaise  humeur... 

Cette  «  grosse  colère  »  a  été  contractée  à  l'occasion  de  diverses 
enquêtes  —  effectuées  pour  un  quotidien  national  —  autour  de  la 
création  de  nouveaux  ports  de  plaisance  sur  la  Côte  d'Azur.  On  connaît 
la  question.  Ce  chapitre  de  «  la  Côte  d'Azur  assassinée  »  a  fait  l'objet 
de  multiples  rapports  précisant  et  mesurant  toutes  les  nuisances 
entraînées  par  ces  ports  qui  envahissent  à  plus  de  20  %  le  littoral 
des  Alpes-Maritimes.  La  pression  s'étant  réduite  dans  ce  département 
saturé,  le  Var  déjà  occupé  à  6  %,  se  trouve  maintenant  en  première 
ligne.  D'où  la  réaction  violente  et  hautement  souhaitable  de  nombreuses 
associations  de  défense  des  sites  et  de  la  mer1.  Toutefois,  l'attitude 
et  les  arguments  de  certains  «  défenseurs  »  donnent  à  rêver.  Hélas  ! 
Ce  sont  précisément  ceux  qui  parlent  le  plus  haut,  se  font  le  plus 
entendre.  Leurs  slogans  creux  sont  répétés  moutonnièrement  à  la 
grande  joie  de  leurs  adversaires  tout  heureux  de  voir  les  véritables 
problèmes  rester  dans  l'ombre. 

Passons  sur  les  aimables  plaisantins  qui  se  donnent  bonne  conscience 
en  collant  sur  le  pare-brise  de  leur  voiture  (polluante)  la  fière  devise 
«  Sauvons  la  mer  ».  Passons  même  sur  les  personnages  qui,  ayant  au 
préalable  construit  leur  résidence  secondaire  ou  principale  en  boule- 
versant le  site,  entendent  dès  lors  protéger  leur  propre  environnement. 
(«  Maintenant  que  j'y  suis  ne  laissons  plus  venir  les  autres.  »)  La  question 
est  ailleurs. 
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DES   LUNETTES   EN    PEAU    DE   POSTULAT 

A  s'en  tenir  au  seul  problème  des  ports  —  comme  s'ils  étaient  les 
seuls  à  «  massacrer  »  la  côte  !  —  un  schéma  ressassé  repose  sur  un 
postulat  dont  on  ne  sait  pas  s'il  est  benêt  ou  benoît:  «les  ports  de 
plaisance  sont  construits  au  bénéfice  d'une  poignée  de  gros  possédants  ». 
Corollaire  en  forme  de  recette-miracle  :  il  suffit  «  donc  »  de  repousser 
ces  quelques  nababs  cousus  d'or  vers  d'autres  rivages  —  italiens, 
espagnols,  maghrébins  —  qui  appellent  la  mane  touristique,  et  notre 
Côte  d'Azur  sera  sauvée...  Polluée  à  l'est  et  à  l'ouest  la  Méditerranée 
n'aura  plus  qu'à  se  débrouiller  contre  vents  et  courants  pour  respecter 
nos  eaux  territoriales.  Même  si  nos  côtes  sont  coincées  au  fond  d'un 
grand  golfe  entre  celle  d'Italie  et  d'Espagne,  «  restons  français  !  »,  que 
diable  !  «  Sauvons  la  mer  française  !  ».  Ecologiquement  c'est  grotesque 
et  Alain  Bombard  qualifiait  récemment  cette  attitude  de  «politique  de 
la  pissotière  de  Topaze  ».  Mais  le  «  corollaire  secondaire  »  est  que 
quiconque  met  en  doute  le  postulat-alibi  de  la  «  minorité  de  privilégiés  » 
est  aussitôt  dénoncé  comme  un  affreux  réactionnaire.  A  partir  de  quoi 
il  devient  absolument  interdit  de  seulement  évoquer  le  grand  problème 
capital  de  base  :  celui  qui  contredit  dans  les  faits  le  «  postulat  »  pro- 
clamé, celui  du  nombre,  de  l'invasion,  de  l'envahissement,  de  la  ruée 
saisonnière,  de  l'écrasement  d'un  pays  —  esthétiquement,  économique- 
ment, culturellement,  ecologiquement,  politiquement,  etc.  —  sous  ces 
cohues  côtières.  Alors  tant  pis  !  Il  faut  le  dire  au  moins  une  fois,  même 
si  ce  «  papier  de  très  mauvaise  humeur  »  doit  être  qualifié  d'antidémo- 
cratique, et  accusé  —  grâce  au  témoignage  de  quelques  lignes  isolées, 
selon  une  méthode  désormais  généralisée  —  de  faire  «  objectivement  » 
le  jeu  des  affairistes,  promoteurs  ou  municipalités  [d'ailleurs  élues,  de 
plus  en  plus,  par  des  résidents  secondaires  ou  «  parachutés  »). 

Finalement,  le  plus  grand  mal  français  c'est  d'avoir  des  «  idées  ». 
Les  Anglo-Saxons,  dont  on  médit  si  volontiers  aussitôt  qu'on  cesse  de 
les  copier  avec  dix  ans  de  retard,  n'ont  pas  de  ces  «  idées  ».  Eux,  ils 
regardent  les  faits  et  en  désuisent  leur  comportement,  ces  plats 
pragmatiques  !  Nous,  ayant  chaussé  nos  grosses  lunettes  en  peau  de 
postulat,  nous  ne  voulons  plus,  nous  ne  pouvons  plus  regarder  le  réel. 
Plus  il  est  sous  nos  yeux,  plus  nous  le  refusons  au  nom  de  l'Idée  — 
toute   faite,   bien   entendu. 


LE   REEL  C'EST  LE  NOMBRE 

Or  le  réel  c'est  le  nombre.  Et  tout  le  monde  le  sait,  pour  l'avoir  vu, 
pour  l'avoir  subi  sur  les  plages,  sur  les  routes,  dans  les  ports,  dans  les 
hôtels,  dans  les  campings,  partout. 

Si   nous  parlons  seulement  nautisme,   le  réel   ce  sont  ces  ports  et 
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ces  baies  de  leté  surchargés  de  bateaux  petits  ou  gros,  comme  de 
voitures  la  Concorde  à  sept  heures  du  soir.  Le  réel  c'est  que  leur 
nombre  entraîne  arithmétiquement  le  nombre  des  ports,  leur  multipli- 
cation et  leur  extension.  Le  réel  c'est  que  les  petits  bateaux,  comme 
les  gros,  exigent  de  plus  en  plus  d'anneaux  —  à  cette  différence  près 
qu'ils  sont  bien  sûr  infiniment  plus  nombreux.  L'évidence  —  trop  grosse, 
trop  vulgaire  ?  —  est  qu'il  y  aurait  déjà  bien  trop  de  ports  s'il  s'agissait 
seulement  de  loger  les  yachts  de  «  la  minorité  de  gros  possédants  » 
alors  que  le  nombre  des  anneaux  se  compte  par  dizaine  de  milliers, 
en  augmentation  permanente,  de  Dunkerque  à  Menton 2.  La  vérité  — 
en  principe  «  toujours  révolutionnaire  »  mais  ici  «  honteusement  réac- 
tionnaire »  —  est  que  les  petits  bateaux  occupent  et  réclament  aussi 
leur  large  place  derrière  toujours  plus  de  digues,  qu'ils  polluent  aussi 
par  tous  leurs  orifices,  qu'ils  ont  aussi  des  ancres  qui  raclent  les  fonds 
et  qu'ils  fréquentent  le  large  encore  moins  que  les  gros.  Encore  faudrait-il 
parler  des  petits  bateaux  à  moteur,  et  des  gros  bateaux  à  voile. 

Jusqu'à  quand  sera-t-il  «  réactionnaire  »  de  constater  la  formidable 
extension,  en  quelques  années,  du  nautisme  ?  Quand  cessera-t-on  de 
s'invectiver  autour  des  mots  —  «  extension  »,  «  développement  »,  ou 
«  démocratisation  »  qui  déclenchent  des  réflexes  conditionnés  et  passion- 
nels —  pour  regarder  la  réalité  du  nombre  multiplié  d'année  en  année, 
y  compris  en  ces  mauvaises  années  ?  Va-t-on  longtemps  encore  nier  la 
montée  en  flèche  du  chiffre  d'affaires  au  fil  des  Salons  nautiques  ? 
Va-t-on  toujours  refuser  de  reconnaître  que,  grâce  aux  plastiques 3,  le 
prix  des  petits  bateaux  de  série  et  l'apparition  d'un  vaste  marché 
d'occasion  rendent  leur  achat  aussi  accessible  que  celui  d'une  voiture  ? 
Devant  la  montée  de  ce  flot  nouveau  va-t-on  sempiternellement  rabâcher 

—  au  lieu  de  rechercher  les  solutions  urgentes4  —  qu'il  suffit  d'éli- 
miner «  une  minorité  de  gros  possédants  »  ? 

Ce  serait  aussi  aberrant  que  de  nier  «  démocratiquement  »  le  nombre 
des  voitures,  qui  s'achemine  allègrement  en  France  vers  les  18  millions  : 
plus  d'une  pour  trois  habitants,  nourrissons,  vieillards  et  impotents 
compris  (mais  admettre  la  réalité  de  ce  pays  immensément  plus  riche 

—  malgré  les  ravages  de  la  crise  —  que  l'immense  majorité  des  nations 
du  monde  ce  serait  mettre  enfin  en  lumière  la  honte,  dans  ce  pays 
riche,  d'une  minorité  d'exclus  et  reconnaître  dès  lors  le  mensonge  de 
la  solidarité  proclamée...  et  aussitôt  dès  qu'un  privilège  à  tous  les 
niveaux,  s'en  trouve  atteint.  «  Les  autres  »  ne  sont  jamais  solidaires). 
Où  est  l'hypocrisie  ?  Mais  schémas,  étiquettes  et  dogmes  sont  tellement 
moins  dérangeants  ! 


DES   PARKINGS,   DES  CORNICHES,   DES   MARINAS,   DES   EMISSAIRES... 

A  propos  de  voitures...  Se  fixer  sur  bateaux  et  ports  n'est-ce  pas 
aussi  une  façon  d'oublier  tout  «  le  reste  »  de  ce  qui  «  massacre  la 
Côte   d'Azur  »  ?   Quand   en   été    les  voitures   se   ruent   par  dizaines   de 
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milliers  —  sont-elles  petites,  grosses,  neuves,  vieilles,  démocratiques, 
privilégiées  ?  —  où  faut-il  les  mettre,  où  faut-il  les  envoyer  rouler  ? 
Qu'il  est  pur  et  noblement  écologique,  quand  on  ne  sait  plus  où  les 
loger,  quand  s'étirent  les  «  bouchons  »  kilométriques,  d'accuser  les 
services  ou  les  municipalités  qui  se  mettent  alors  à  construire  parkings, 
routes,  autoroutes,  corniches,  ponts,  échangeurs  mangeurs  d'espace  et 
monstrueusement  inutiles  tout  le  reste  de  l'année  !  Les  parkings-sur-mer, 
ou  dans  les  bois,  ou  dans  les  champs,  mais  toujours  pris  sur  l'espace 
condamné,  sont-ils  nés  de  l'air  du  temps  ou  de  l'invasion  qui  réclame 
pour  tous  et  chacun  «  les  pieds  dans  l'eau  »  et  les  roues  aussi,  Cadillac 
en  or  massif  ou  «  Deux  chevaux  »  d'occasion  ? 

De  quoi  surgissent-ils,  sinon  du  nombre,  les  équipements  lourds  et 
légers,  toujours  plus  nombreux  qui  bétonnent  ou  clochardisent  la  Côte 
d'Est  en  Ouest  ?  Plages  alvéolaires  pour  tenter  de  loger  la  ruée  des 
baigneurs  toujours  plus  nombreuse  à  côté  de  toujours  plus  de  bateaux, 
de  toujours  plus  de  voitures,  d'hôtels  et  marinas  «  sur  la  plage  »,  petits 
et  grands  ensembles  de  vacances  de  luxe,  demi-luxe  ou  quart  de  luxe, 
lotissements  pour  résidences  secondaires  —  et  principales  aussi  — , 
terrains  de  campings  «  quatre  étoiles  »  ou  zonards,  toujours  plus  vastes, 
où  s'entassent  parfois  d'une  seule  portée  80  000  personnes.  Et  la  mer 
trie-t-elle  parmi  les  autres  les  effluents  «  démocratiques  »  des  émis- 
saires qui  multiplient  par  vingt  ou  cent  leurs  déversements,  jusqu'à 
détruire  irrémédiablement  les  fonds,  jusqu'à  faire  de  cette  mer  un 
bouillon  de  culture  où  nul  ne  pourra  plus  se  baigner.  Et  qu'on  se  rassure  ! 
A  ce  moment-là  —  si  ce  n'est  déjà  fait  pour  leur  majorité  —  les  gros 
possédants,  les  vrais,  seront  partis  ailleurs,  loin,  avec  leurs  gros  bateaux 
qui  peuvent  se  le  permettre,  ou  par  avion  vers  les  lies  du  Pacifique  ! 


«  QU'ILS  ATTRAPENT  LA  VEROLE  !  » 

Alors  que  faire  ?  Il  y  a  la  «  solution  »  de  ce  militant  extrémiste  — 
ils  sont  déjà  un  certain  nombre  à  écrire  sur  les  murs  et  les  routes  : 
«  étrangers,  dehors  !  »  —  qui  propose  le  pire,  de  laisser  aller  jusqu'au 
bout  :  «  Qu'ils  la  pourrissent  la  mer  !  Quand  ils  attraperont  la  vérole 
à  simplement  mettre  un  pied  dans  l'eau  ils  se  sauveront,  ils  ne  revien- 
dront plus.  Ni  ceux  qui  auront  tué  la  poule  aux  œufs  d'or  !  Et  nous,  alors, 
on  passera  partout  le  bulldozer  et  on  refera  un  autre  pays,  ce  pays  fier, 
libre,  sauvage  qui  était  le  nôtre  ». 

C'est  sa  colère  qui  rêve,  mais  au  vrai,  à  voir  ce  pays  «  défiguré, 
dénaturé,  dévitalisé,  dépersonnalisé  »  par  cette  marée  qui  monte  chaque 
année  un  peu  plus  haut  on  ne  serait  pas  loin  de  partager  avec  lui  ce 
rêve.  Car  enfin  si  pullulent  les  défenseurs  des  sites  de  vacances  on 
entend  moins  souvent  parler  des  hommes  qui  ont  à  vivre  ici  toute 
l'année,  quand  la  marée  d'été  s'est  retirée  laissant  ses  pollutions 
physiques  et  morales  et  une  économie  déséquilibrée  pour  dix  mois. 
On  ne  parle  guère  d'eux  que  pour  les  condamner  :  que  n'ont-ils  mieux 
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résisté  ?  Mais  qu'ils  donnent  la  recette,  ceux  dont  les  régions  n'ont 
jamais  subi,  jamais  imaginé,  le  pouvoir  destructeur,  laminant,  corrupteur 
—  mangeur  d'espace,  d'activités,  d'hommes  —  du  formidable  rouleau 
compresseur  de  l'invasion  !  Fallait-il  que  les  «  naturels  »  de  cette  terre, 
jadis  hospitalière,  montent  des  barrages  sur  les  routes  pour  interdire 
leur  territoire  aux  vacanciers  ?  Et  quand  un  maire  —  peut-être  affairiste, 
peut-être  élu  par  les  résidents  secondaires  et  les  «  parachutés  »,  ou 
peut-être  affolé  par  l'écrasement  de  toute  autre  activité,  ce  qui  donne 
ici  le  plus  haut  taux  national  de  chômage  —  se  rue  dans  une  fuite  en 
avant  pour  disputer  au  voisin,  français  ou  italien,  les  retombées  de  la 
saison,  qui  vient  lui  proposer  autre  chose?  Et  quoi?5  De  vivre  de 
l'exploitation  de  la  bruyère  à  pipes,  du  bouchon  des  Maures,  des  châtai- 
gnes, de  la  pêche  aux  girelles  —  agonisant  d'ailleurs  dans  les  déter- 
gents des  émissaires  ?  Ou  quelle  industrie  assez  folle  pour  venir 
s'installer  sur  ces  terrains  prohibitifs,  entre  un  Casino  et  une  Marina- 
les-pieds-dans-l'eau,  prête  à  se  battre  glorieusement  «  pour  la  défense 
de  son  environnement  »  ?  Que  lui  reste-t-il,  à  notre  extrémiste,  s'il  ne 
veut  pas  se  faire  larbin-saisonnier  au  service  du  «  bronze-cul  de  l'Europe  », 
comme  chante  Marti  ?  Dans  son  analyse  du  moins,  il  n'en  dit  pas 
davantage  que  l'Etablissement  public  régional  lui-même  :  «  L'analyse 
des  pratiques  de  loisirs  et  de  tourisme  du  littoral  fait  apparaître  un 
espace  bloqué,  aux  équipements  surdimensionnés,  perdant  petit  à  petit 
son  identité  et  où  s'est  instauré  le  règne  du  béton  et  du  profit  » 
(Pour  qui  ?). 


UNE  VILLE  DE  100  KILOMETRES 

Il  est  vrai  que  nous  n'en  sommes  plus  seulement  à  l'invasion  saison- 
nière. La  «  migration  héliotropique  »  est  en  marche.  Sur  l'ensemble  de 
la  côte  la  population  des  villes  ne  cesse  plus  d'augmenter  malgré 
les  problèmes  économiques  de  ce  fait  aggravés  par  l'emploi  d'autant 
plus  rare.  Il  semble  que  les  migrants  qui  viennent  s'installer  ne  se  posent 
pas  cette  question.  Soleil  d'abord  !  La  France  est  un  fleuve  qui  coule 
du  nord  au  sud  et  se  jette  sur  la  Méditerranée.  Les  prévisions  que 
rapportait  Jean-Jacques  Antier6  paraissaient  hier  fantaisistes.  Elles  sont 
en  train  de  se  réaliser.  (Vu  d'avion,  demain  est  déjà  visible)  :  «  La  Nice 
de  l'avenir  s'étendra  sur  cent  kilomètres  ».  Il  y  aura  à  l'est  «  une  puis- 
sante conurbation  allant  de  l'Estérel  à  la  frontière  (italienne)  ».  A  l'ouest, 
dès  1985,  une  autre  «super-agglomération  »  allant  de  Bandol  aux  Maures, 
englobant  Toulon,  La  Seyne,  Hyères,  portera  la  population  de  la  région 
toulonnaise  aux  alentours  du  million  d'habitants  étalé  en  bordure  du 
littoral.  A  quoi  il  faudra  ajouter,  bien  sûr,  les  Bormes,  Lavandou, 
Ste  Maxime  et  autres  St  Tropez  en  extension  permanente... 

Alors,  de  grâce,  qu'on  cesse  de  parler  une  fois  pour  toutes  de  la 
«  poignée  de  privilégiés  »  qu'il  suffirait  de  chasser  !  Ce  n'est  pas  seule- 
ment de  l'hypocrisie  démagogique,  de  l'aveuglement  volontaire,  du  délire 
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abstrait.  C'est  infiniment  plus  grave.  C'est  interdire  toute  recherche 
d'une  solution  —  ou  d'un  choix  clairement  déclaré  — ,  c'est  empêcher 
que  soit  seulement  posé  l'énoncé  du  vrai  problème.  Pour  commencer 
à  rechercher  les  éléments  d'un  début  de  solution  —  ou  d'une  option 
qu'on  ose  dire  —  il  faut  d'abord,  d'urgence,  faire  éclater  ce  lamentable 
et  confortable  mensonge  «  sécurisant  »,  et  prendre  enfin  en  compte 
l'invasion  saisonnière  augmentée  de  la  migration  permanente  :  du 
nombre,  de  la  marée  humaine  qui  engendre  inéluctablement  sur  ces 
côtes  la  marée  grise  de  tous  les  bétons  —  sur  terre  comme  sur  mer  — 
et  la  marée  noire  de  toutes  les  pollutions. 

Toulon  -  Janvier  1979. 


NOTES 

1.  L'U.R.V.N.,  la  plus  importante  fédération  française  d'associations  pour  la  défense 
de  l'environnement  (250  000  adhérents)  en  Provence-Côte  d'Azur  estime  que  le  maximum 
tolerable  est  de  8  %. 

2.  Près  de  cinq  cent  mille  plaisanciers  inscrits  dès  maintenant  en  France.  Tant 
mieux  !  Mais  qu'on  ne  le  nie  pas. 

3.  Les  coques  en  plastique  ont  également  considérablement  réduit  le  coût  de 
l'entretien. 

4.  Garages  à  terre,  silos,  développement  de   la   location,   etc. 

5.  Certains  affectent  de  croire  qu'il  suffit  de  brandir  des  slogans  contre  le  tou- 
risme, comme  s'il  était  possible  d'exorciser  avec  des  mots  le  phénomène  apparem- 
ment irréversible  de  la  «  poussée  au  sud  ».  Veut-on  signifier  par  là  que  toute  action 
ponctuelle  de  «  résistance  »  est  sans  valeur  aussi  longtemps  qu'une  politique  d'ensemble 
n'aura  Das  été  fermement  arrêtée  ?  Nullement.  A  l'inverse  de  tant  de  vaines  déclara- 
tions d'intentions  il  y  a  l'exemple  d'une  municipalité  qui  a  su  —  et  pu  —  appuyer 
sa  résistance  sur  du  concret.  A  Ollioules  (Var),  cernée  par  une  urbanisation  galopante 
entre  Toulon  et  les  plages  de  l'ouest,  250  hectares  ont  été  bloqués,  non  pas  pour  le 
principe,  mais  pour  y  établir  des  agriculteurs  —  parfois  expulsés  ailleurs  —  qui  vont 
se  livrer  à  une  culture  florale  intensive  et  compétitive.  On  ne  «  conservera  »  pas 
comme  dans  un  musée  des  terrains  provisoirement  protégés  contre  la  spéculation  ■ — 
jusqu'à  quand  ?  —  mais  on  va  donner  à  ce  pays  la  possibilité  de  «  résister  »,  en  vivant, 
et  travaillant. 

6.  Jean-Jacques  Antier,  «  La  Côte  d'Azur,  ombres  et  lumières  »   (Ed.  France-Empire). 
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Le  départ  massif  des  Européens,  en  1962,  au  moment  de  l'Indépendance, 
laisse  les  terres  coloniales  vacantes,  permettant  ainsi  au  gouvernement 
de  A.  Ben  Bella  d'opérer  une  première  réforme  agraire  qui  en  confie  la 
gestion  aux  travailleurs.  La  propriété  algérienne  n'est  pas  touchée,  à 
part  quelques  très  rares  exceptions  portant  sur  des  «  féodaux  »,  anciens 
collaborateurs  de  la  France  :  le  terme  «  féodal  »  est  une  insulte  et  la 
nationalisation  une  punition. 

La  réforme  agraire  a  été  un  des  objectifs  de  la  guerre  de  libération. 
La  Plate-Forme  de  la  Soummam,  premier  programme  politique  du  FLN 
élaboré  en  août  56,  insiste  sur  le  rôle  révolutionnaire  de  la  paysannerie, 
principal  point  d'appui  du  mouvement,  associée  à  une  classe  ouvrière 
dont  on  espère  «  une  contribution  plus  dynamique  ».  La  réforme  agraire 
y  est  présentée  comme  la  «  solution  patriotique  à  la  misère  des  campa- 
gnes ».  Cependant  il  faut  attendre  l'été  62  et  le  Programme  de  Tripoli 
pour  qu'on  envisage  de  toucher  à  la  propriété  rurale  algérienne.  Mais 
ce  Programme  est  adopté  dans  le  désaccord  et  la  plus  grande  confusion. 
On  avait  renoncé  jusqu'alors  à  aborder  la  question  de  la  propriété  des 
nationaux  algériens.  L'idéologie  nationaliste  répugnait  à  considérer  les 
inégalités  sociales.  Peut-être  en  était-elle  incapable  étant  donné  la 
sacralisation  de  l'unité  nationale  qui  condamnait  à  des  alliances  confuses 
et  à  des  objectifs  imprécis.  Ben  Bella  n'est  pas  en  mesure  d'affronter 
les  possédants  algériens  et  doit  remettre  à  plus  tard  une  réforme  agraire 
qui  ne  peut  faire  autrement  que  susciter  une  opposition  intérieure  tandis 
que  l'idéologie  proclamée  ne  fournit  guère  d'autre  justification  à  la 
confiscation  des  terres  que  le  motif  de  trahison.  Les  projets  de  réforme 
agraire  provoquent  inévitablement  des  luttes  politiques  et  sociales,  les 
idéaux  d'unité   et  de   solidarité   s'en   trouvent   remis   en   cause.  Va-t-on 
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passer  d'une  révolution  nationale  à  une  révolution  socialiste  et  assumer 
au  niveau  politique  et  idéologique  les  luttes  de  classes  ?  Ben  Bella  est 
renversé  le  19  juin  1965  sans  avoir  résolu  le  problème  et  il  faudra 
attendre  jusqu'en  novembre  1971  la  promulgation  d'une  Charte  de  la 
Révolution  Agraire.  Cette  Charte  provoque  de  vifs  mécontentements. 
Toutefois,  pas  plus  à  ce  moment  qu'au  cours  des  années  précédentes, 
l'opposition  ne  se  battra  sous  son  propre  drapeau,  d'ailleurs  elle  trouve 
appui  aussi  bien  dans  les  sphères  du  pouvoir.  Elle  va  essayer  d'empêcher 
l'application  des  textes,  de  les  contourner,  d'utiliser  dans  les  campagnes 
la  religion  au  profit  des  possédants  tandis  que  l'unanimité  de  façade 
subsiste  :  c'est  au  nom  de  l'unité  nationale  et  de  la  solidarité  que 
s'opère  la  Révolution  Agraire.  Des  individus  à  la  fortune  bien  assise, 
certains  situés  dans  l'appareil  d'Etat,  vont  jusqu'à  faire  don  de  quelques 
hectares.  La  campagne  de  désistement  conforte  ainsi  l'image  du  dévoue- 
ment général  à  la  communaté  nationale,  d'une  société  sans  classes 
illustrant  la  fable  bien  connue  de  la  solidarité  des  membres  et  de 
l'estomac.  Personne  ne  conteste  le  discours  officiel  qui  se  met  alors 
en  place  et  consacre  l'autorité  de  l'Etat,  dispensateur  de  tout  bien, 
incarnation  des  aspirations  populaires  qu'il  connaît  mieux  que  personne, 
satisfait  —  et  devance  —  mobilisant  le  maximum  des  ressources  en 
son  pouvoir.  L'Etat  est  le  moteur  de  la  Révolution  et  des  bouleverse- 
ments qu'elle  opère  à  la  campagne,  mais  c'est  une  Révolution  qui  définit 
son  «  socialisme  »  par  le  «  modernisme  »  et  le  «  développement  ».  Les 
changements  sont  décidés  en  haut  par  des  gens  compétents,  les  militants 
et  les  masses  sont  appelés  à  apporter  leur  soutien.  Par  la  Révolution 
Agraire,  les  ruraux,  principaux  acteurs  de  la  guerre  de  libération,  reçoi- 
vent comme  la  récompense  de  leurs  sacrifices  sans  en  mesurer  toujours 
la  portée,  puisqu'un  nombre  important  continue  à  préférer  l'exode  vers 
les  villes  au  travail  de  la  terre  dans  les  coopératives  et  les  villages 
socialistes. 

Sous  le  couvert  de  cet  Etat  démiurge,  et  sous  le  masque  du  Parti 
Unique,  les  luttes  de  classes  s'étouffent.  Tout  l'effort  de  propagande 
consiste  à  les  tempérer  au  maximum  en  réactivant  l'idéologie  unitaire 
qui  a  animé  le  FLN  de  54  à  62. 

La  campagne  doit  s'intégrer  à  un  projet  de  développement  qui 
abandonne  la  fanonisme  des  années  60.  Le  paysan  n'est  plus  le  héros 
révolutionnaire  accoucheur  de  l'histoire,  c'est  plutôt  un  homme  resté 
en  marge  du  modernisme  qui  doit  assimiler  les  objectifs  économiques 
de  rentabilité,  de  rationalité  incarnés  par  le  Pouvoir  Révolutionnaire. 

Le  «  socialisme  »  algérien,  s'il  finit  par  être  contraint  de  reconnaître 
l'existence  de  contradictions  d'intérêts  ]  les  considère  comme  une  perte 
d'énergie  freinant  le  développement  et  un  facteur  de  dégradation  dange- 
reux pour  la  société.  Au  moment  de  la  proclamation  de  la  Révolution 
Agraire  le  Président  Boumediène  déclare  :  «  Nous  avons  opté,  en  vue 
de  réaliser  nos  grands  objectifs  et  de  garantir  leur  succès,  pour  une 
méthode  rationnelle  de  travail,  convaincus  que  cette  voie  nous  permet 
d'éviter  les  conflits  de  classes»2.  Ou  bien  encore,  lors  de  la  mise  en 
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application  des  textes  :  «  La  Révolution  Agraire  doit  être  une  œuvre 
de  solidarité  nationale  et  non  une  lutte  de  classes  »  3. 

Cependant  la  Révolution  Agraire  suscite  une  mobilisation  politique 
et  idéologique  relativement  importante.  Tandis  que  la  Révolution  Cultu- 
relle oscille  entre  «  retour  aux  sources  »  et  modernisme  et  cause,  envers 
l'arabisation,  plus  de  réticences  que  d'adhésion,  que  la  Révolution 
Industrielle,  sans  menacer  immédiatement  la  cohésion  sociale,  l'exalte 
au  contraire  au  nom  de  l'anti-impérialisme  par  des  nationalisations  qui 
touchent  l'ancien  colonisateur,  l'atteinte  portée  à  la  propriété  agraire 
algérienne  est  sans  doute  l'événement  qui  agite  le  plus  les  esprits 
depuis  1962.  Au  niveau  même  du  Pouvoir,  des  alliances  nouées  au 
moment  du  19  juin  1965,  contre  Ben  Bella,  se  rompent.  Boumediene 
craint  la  mobilisation  mais  il  en  a  besoin.  Le  problème  est  de  la 
maintenir  dans  des  limites  qui  soient  tracées  par  lui. 

L'intelligentsia  progressiste,  réticente  depuis  1965,  se  sent  un  devoir 
d'engagement  ou  au  moins  de  soutien.  Les  étudiants,  dont  l'organisation 
a  été  dissoute  en  janvier  1971  à  la  suite  d'arrestations  et  d'une  violente 
campagne  de  presse,  prennent  l'initiative  d'un  travail  volontaire  à  la 
campagne  que  Boumediene  officialisera  rapidement.  Les  jeunes  intel- 
lectuels vont  aux  paysans,  leur  fournissant  aide  technique,  explications 
politiques,  surveillés  de  près  par  une  opposition  de  droite  faite  de 
propriétaires  mécontents  parfois  soutenus  sur  place  par  des  respon- 
sables du  FLN  4. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'impact  de  la  Révolution  Agraire  se 
manifeste  dans  la  littérature  et  que  certains  écrivains  se  sentent  le 
devoir  de  participer  par  la  plume,  incarnant  ainsi  l'idéal  proposé  à 
l'intellectuel  par  le  FLN  depuis  la  guerre  de  libération.  Quel  autre  moyen 
d'ailleurs  de  ne  pas  rester  marginal  dans  une  société  qui  tolère  très 
mal  les  comportements  individualistes,  le  non  conformisme,  la  critique  ? 

Depuis  l'Indépendance  les  romans  qui  ont  retenu  l'attention  ont  parlé 
de  la  guerre  (M.  Mammeri,  A.  Djebar),  ou  bien  se  sont  livrés  à  une 
virulente  critique  de  mœurs  comme  ceux  de  R.  Boudjedra  et  de  M.  Bour- 
boune.  Ils  ont  été  édités  en  France  comme  les  précédents  certains 
interdits  d'entrée  en  Algérie  (interdiction  levée  depuis  peu  pour 
R.  Boudjedra)5.  Les  romans  de  M.  Dib  ou  ceux  de  N.  Fares  n'expriment 
pas  spécialement  l'enthousiasme.  Les  œuvres  écrites  en  français  se 
détournent  des  tâches  de  construction  nationale  ou  les  regardent  d'un 
œil  critique.  C'est  chez  deux  écrivains  arabisants  qu'elles  trouvent  un 
écho  positif:  Abdelhamid  Benhedouga  et  Tahar  Ouettar6  dont  les 
ouvrages  :  romans,  essais,  poèmes,  nouvelles,  rencontrent  un  succès 
certain  auprès  des  lecteurs  algériens  et  ont  fait  l'objet  de  critiques 
élogieuses  dans  diverses  revues  du  Moyen-Orient.  Leurs  romans,  même 
traduits  en  français,  restent  inconnus  ou  presque  en  dehors  des  pays 
arabes.  Le  sujet  de  trois  d'entre  eux  (c'est  précisément  ce  qui  motive 
notre  choix)  est  la  Révolution  Agraire  :  Le  Vent  du  Sud  (1971)  et  la 
Fin  d'Hier  (1974)  de  A.  Benhedouga,  Ez  Zilzel,  Le  Séisme  (1973)  de 
T.  Ouettar. 
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Nous  ne  retiendrons  de  ces  œuvres  que  leur  aspect  idéologique  en 
tant  qu'elles  témoignent  de  la  résurgence,  dans  le  discours  littéraire, 
du  discours  politique  officiel.  Mais  elles  expriment  aussi  l'image  que 
certains  intellectuels  se  font  de  leur  rapport  aux  masses,  image  dans 
laquelle  peuvent  se  reconnaître  les  cadres  politiques,  sinon  le  Pouvoir 
lui-même  :  rapport  de  gens  qui  savent  à  d'autres  qui  ne  savent  pas, 
Révolution  qui  vient  d'en  haut  vers  ceux  qui  sont  en  bas.  Idéologie 
progressiste  qui  se  veut  socialiste  mais  de  caractère  nettement  populiste. 

A.  Benhedouga  et  T.  Ouettar  incarnent  la  renaissance  des  lettres 
arabes  algériennes  sous  la  forme  d'une  «  littérature  engagée  ».  Comme 
l'écrit  T.  Ouettar,  regrettant  que  même  les  intellectuels  arabes,  hors 
d'Algérie,  ne  connaissent  souvent  la  littérature  algérienne  que  par  les 
œuvres  traduites  du  français  7  : 

«  ...la  littérature  socialiste  et  le  héros  socialiste  ne  sont  nés 
en  Algérie   que  dans  la  littérature   écrite   en  arabe  » 8. 

La  presse  nationale  loue  fréquemment  la  «  volonté  d'engagement  » 
de  ces  deux  écrivains9  qui  lui  apparaissent,  depuis  l'indépendance, 
prendre  le  relai  des  écrivains  de  langue  française,  du  moins  de  cette 
production  littéraire  des  années  50,  dont  on  avait  pu  dire  qu'elle 
constituait  comme  les  «  cahiers  de  doléance  du  peuple  algérien  ».  Avec 
cette  différence  qu'aujourd'hui  parler  au  nom  du  peuple  n'est  plus 
revendiquer  (le  droit  de  grève  est  interdit  dans  le  secteur  national) 
mais  construire,  c'est-à-dire   soutenir   le   Pouvoir   Révolutionnaire. 

A.  Benhedouga,  54  ans,  est  passé  par  l'école  française.  Il  vient  en 
France  de  1945  à  1950,  période  pendant  laquelle  il  est  ouvrier  dans 
l'industrie  chimique.  Il  se  rend  ensuite  à  Tunis  où  il  étudie  à  la  Zitouna 
et  à  l'Ecole  d'Art  Dramatique.  Pendant  la  guerre  de  libération  il  est 
speaker  à  la  radio  tunisienne.  Il  travaille  actuellement  à  la  Radio 
Télévision  Algérienne,  responsable  d'une  commission  chargée  de  vision- 
ner et  de  choisir  les  films.  Pour  lui  la  condition  d'écrivain  est  inséparable 
du    militantisme  : 

«  Il  faut  savoir  comment  s'engager  dans  la  Révolution... 
L'écrivain  est  celui  qui  pose  les  problèmes  dans  la  pers- 
pective d'une  vie  meilleure...  Un  écrivain  a  d'abord  un  camp... 
Il  n'existe  que  parce  qu'il  est,  par  essence,  du  côté  de  la 
cause  juste...  Dans  un  pays  capitaliste  l'écrivain  doit  tout 
détruire,  mais  chez  nous  il  serait  contre-révolutionnaire  qu'il 
agisse  de  la  sorte...  Je  ne  dis  pas  qu'il  faut  être  un  béni  oui- 
oui...  Mais  la  Révolution  Agraire,  la  Gestion  Socialiste  des 
Entreprises,  il  me  semble  que  ça  existe  et  que  les  défendre 
passe  par-dessus  tout.  Les  défendre  c'est  d'abord  en 
parler.  »  10 

T.   Ouettar,   42   ans,   a   été   élève   d'une   medersa,   puis   de    l'Institut 
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Ben  Badis  de  Constantine  et  enfin,  lui  aussi,  de  la  Zitouna.  C'est 
également  à  Tunis  qu'il  demeure  jusqu'en  1962.  «  C'est  en  1958,  dit-il, 
que  j'ai  compris  que  c'est  le  capitalisme  qui  avait  produit  le  colonia- 
lisme »  n.  Il  est  actuellement  contrôleur  du  FLN,  fonction  qu'il  juge 
vitale  pour  son  métier  d'écrivain,  puisqu'elle  lui  permet,  dit-il,  «  de  vivre 
quotidiennement  la  vie  du  peuple  »  12.  Dans  la  préface  d'EI  As 13  il 
exprime  une  conception  semblable  à  celle  de  A.  Benhedouga,  quant 
au  rôle  de  l'écrivain,  des  rapports  de  la  littérature  et  de  la  politique, 
définissant  ainsi  ses  propres  tâches  : 

«  ...peindre  un  beau  tableau  de  mon  pays  révolutionnaire,  le 
pays  de  l'autogestion  et  de  la  Révolution  Agraire,  le  pays 
qui  a  nationalisé  toutes  ses  richesses  naturelles,  maîtrisé 
son  commerce  extérieur,  le  pays  qui  s'industrialise,  se  cul- 
tive et  se  tient  debout  aux  côtés  de  tous  les  peuples  en 
lutte  dans  le  monde,  aux  côtés  de  tous  les  partisans  de  la 
liberté  et  de  la  justice  »  u. 

Bien  que  personne  n'ait  fait  référence,  en  Algérie,  comme  doctrine 
officielle,  au  «  réalisme  socialiste  »,  c'est  pourtant  la  même  représen- 
tation du  rôle  de  l'artiste  et  des  intellectuels  :  même  devoir  d'être  au 
service  du  peuple  et  même  adhésion  au  Pouvoir,  censé  incarner  le 
peuple  sans  contestation  possible  sinon  dans  le  cadre  même  du  système. 
Avec  cette  différence  qu'en  Algérie  l'Etat  ne  se  présente  pas  comme 
l'instrument  de  domination  d'une  classe  mais  comme  l'incarnation  de 
l'unité  du  peuple.  C'est  d'emblée,  dans  le  cadre  de  la  Révolution 
Nationale,  le  passage  à  l'Etat  du  peuple  tout  entier.  L'intellectuel  voit 
sa  fonction  critique  limitée  à  ce  que  le  Pouvoir  définit  lui-même  comme 
étant  les  ennemis  de  la  Révolution  liés  à  l'étranger,  coupés  du  bloc  sacré 
de  la  communauté  nationale.  Malgré  le  refus  du  marxisme,  la  fonction 
de  l'écrivain  présente  de  grandes  analogies  avec  celle  qu'on  connaît 
dans  les  pays  socialistes.  Répression  en  moins,  car,  conséquence  de 
la  domination  coloniale,  l'intelligentsia  est  encore  en  Algérie  faible  et 
peu  nombreuse  :  on  se  contente  donc  de  censurer.  La  SNED 15,  qui 
possède  le  monopole  de  la  diffusion,  et  celui,  de  fait,  de  l'édition,  se 
contente  de  ne  pas  publier  et  de  ne  pas  diffuser  ce  qui  est  jugé  non- 
conforme  à  ce  qu'on  appelle  l'option  socialiste. 

La  nécessité  de  l'engagement  des  artistes  s'impose  déjà  dans  la 
période  de  guerre,  qui  exige  la  mobilisation  de  toutes  les  forces  de 
la  nation.  Engagement  dans  le  combat  et  engagement  de  l'écriture. 
Pour  les  écrivains,  dans  la  mesure  où  il  n'existait  de  littérature  algé- 
rienne qu'en  langue  française  c'est  le  caractère  engagé  ou  non  de  leurs 
œuvres  qui  définit  leur  nationalité  même  s'ils  ne  sont  pas  engagés 
comme  militants  politiques.  Tel  est  le  contenu  des  déclarations  qu'on 
peut  lire  à  cette  époque  dans  El  Moudjahid  16.  Elles  assignent  de  plus, 
aux  écrivains,  une  fonction  pédagogique  visant  à  élever  le  niveau  de 
conscience    des    masses    et    à    montrer    les    voies    de    l'avenir.    Ainsi 
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A.  Benhedouga  et  T.  Ouettar  s'inscrivent  très  explicitement  dans  le  fil 
de  ces  exigences  :  ils  se  veulent  militants  et,  de  plus,  écrivant  en 
langue  nationale,  ils  dépassent  ainsi  d'emblée  le  prétendu  déchirement 
des  auteurs  de  langue  française  :  «  Penser  en  arabe,  écrire  en  français  », 
thème  favori  du  nationalisme  en  matière  de  culture.  Ils  se  meuvent 
donc  dans  le  domaine  du  «  spécifique  »  et  de  l'«  authenticité  ». 

* 
*  * 

Dans  les  deux  romans  de  A.  Benhedouga,  Le  Vent  du  Sud  et  La  Fin 
d'Hier,  nous  découvrons  l'idéologie  progressiste,  celle  des  partisans  de 
la  Révolution  Agraire,  l'idéologie  réactionnaire  n'apparaissant  que  chez 
des  personnages  secondaires.  Au  contraire  dans  Ez  Zilzel  de  T.  Ouettar 
c'est  la  réaction  et  ses  manigances  qui  s'exprime  à  travers  le  personnage 
principal,  négatif  et  grotesque. 

Le  Vent  du  Sud  est  l'histoire  d'une  émancipation  manquée,  celle 
d'une  jeune  fille,  Nefissa,  que  son  père,  propriétaire  aisé  menacé  par 
la  confiscation  de  ses  terres,  veut  marier  à  Malek,  ancien  maquisard, 
homme  intègre,  dévoué  au  village  dont  il  est  le  maire.  Ce  mariage, 
espère-t-il,  sauverait  ses  propriétés  de  la  confiscation.  Malek  ignore  ces 
tractations,  mais  Nefissa,  révoltée  contre  un  mariage  forcé,  contre  la 
pesanteur  des  traditions  campagnardes,  et  qui  voit  dans  Alger,  où  elle 
est  étudiante,  le  lieu  et  le  moyen  de  toutes  les  libérations,  rate  sa  fugue 
tandis  que  son  père  meurt  dans  une  bagarre  générale  provoquée  pour 
venger  son  honneur  bafoué  par  la  jeune  fille.  Nefissa  rentre  à  la  maison. 
Elle  est  le  personnage  central  d'un  roman  voué  aussi  bien  à  l'émanci- 
pation de   la  femme  qu'à   la   Révolution  Agraire  17. 

Le  héros  de  la  Fin  d'Hier,  Bachir,  est  un  homme  d'une  quarantaine 
d'années.  D'origine  paysanne,  blessé  au  maquis,  il  se  retrouve  à  Tunis 
où  il  fait  des  études  de  sociologie.  C'est  volontairement  qu'à  la  veille 
de  la  Révolution  Agraire,  libre  de  toute  attache  familiale,  il  est  venu 
dans  un  village  perdu,  comme  un  inconnu.  Il  a  choisi  d'être  instituteur. 
Militant  convaincu  du  progrès  social,  il  entend  utiliser  sa  profession 
pour  éduquer  les  campagnards  «  retardataires  »  et  prévoit  d'aller  ainsi 
semer  la  bonne  parole  en  changeant  chaque  année  de  poste  et  de  village  : 
Bachir  pense  que  la  diffusion  du  savoir  les  aidera  à  vaincre  les  proprié- 
taires. Celui-là  s'appelle  Bensakhri 18.  Il  incarne  une  idéologie  passéiste 
et  manipule  facilement  les  convictions  religieuses  des  fellahs  ignorants, 
dans  le  sens  de  ses  intérêts.  L'instituteur  que  son  épouse,  Orkeyya, 
avait  cru  mort  à  la  guerre,  par  un  heureux  effet  du  sort  la  retrouve 
veuve  une  seconde  fois,  mais  hélas  d'un  harki 19.  La  fin  du  roman 
s'ouvre  sur  deux  solutions  possible  :  a)  Bachir  s'en  va  et  renonce  à 
reprendre  sa  femme  ;  b]  Bachir  l'épouse  de  nouveau  et  assume  ainsi 
sa  volonté  de  lutte  politique  jusqu'à  heurter  les  préjugés  d'une  société 
rétrograde.  On  retrouve  donc  les  problèmes  d'émancipation  de  la  femme, 
le  souci  de  proposer  une  image  positive  du  couple  moderne,  inscrit 
dans   un   contexte  qui   est  l'essentiel   du   livre  :    l'apparition   du   progrès 
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à  la  campagne,  le  bouleversement  des  rapport  sociaux  et  des  mentalités 
que  doit  entraîner  la  Révolution  Agraire.  Hier  est  fini  ! 

Dans  ce  second  roman  s'affirment,  plus  clairement  que  dans  Le  Vent 
du  Sud  les  thèmes  de  l'idéologie  progressiste.  Ils  s'ordonnent  autour 
du  personnage  d'un  instituteur  et  accentuent  par  le  fait  même  le  carac- 
tère pédagogique  du  rapport  qu'il  entretient  avec  les  paysans,  idéal  de 
la  relation,  proposé  d'une  façon  plus  ou  moins  explicite  par  l'idéologie 
officielle,  de  l'intellectuel,  et  aussi  bien  du  Pouvoir,  avec  les  masses. 
Ce  type  de  relation  existait  déjà,  moins  accusé,  dans  Le  Vent  du  Sud, 
entre  le  maire,  Malek,  et  le  village.  Dans  La  Fin  d'Hier  cette  relation 
pédagogique  trouve  sa  justification  dans  les  caractères  que  l'auteur 
attribue  aux  ruraux  :  stagnation,  passivité,  retard  de  la  conscience, 
manque  d'instruction.  Le  progrès  et  la  Révolution  viennent  au  village  de 
l'extérieur  par  l'arrivée  de  l'instituteur  et  la  construction  de  l'école. 

Comme  l'écrit  G.  Duprat  :  «  Le  socialisme,  c'est  pour  le  régime 
Boumediene,  l'école  plus  l'industrie  » 20.  Bachir  fait  le  pont  entre  la  ville 
et  la  campagne,  le  Gouvernement  et  la  paysannerie  pauvre.  D'origine 
rurale,  il  s'est  citadinisé  par  son  séjour  à  Tunis,  puis  en  RDA.  Depuis  62 
il  a  habité  Alger.  Il  a  fait  des  études,  découvert  de  nouveaux  modèles 
de  comportement  :  il  peut  prendre  du  recul  par  rapport  à  sa  propre 
culture.  Il  a  acquis  un  savoir  et  des  habitudes  qui  le  distinguent  des 
villageois  :  il  ne  fait  pas  la  prière,  porte  un  pantalon  à  l'européenne. 
De  plus  il  est  célibataire  et  vient  d'on  ne  sait  où.  Il  est  sans  racines 
et  sans  descendance,  manière  de  vivre  absolument  étrangère  au  monde 
rural.  Mais  il  est  en  même  temps  suffisamment  citadin  et  instruit  pour 
connaître  ce  milieu  et  l'objectiver  :  le  sociologue  ne  possède-t-il  pas 
la  clé  des  rapports  sociaux  et  des  idéologies  ?...  Et  il  est  resté  suffi- 
samment campagnard  pour  être  dégoûté  de  la  ville  et  avoir  conservé 
l'essentiel  des  vertus  paysannes.  Bachir  hait  les  «  pièges  »  de  la  ville. 
Alger  est  pour  lui  distractions,  loisirs,  perdition21.  Au  fond,  la  ville  n'a 
rien  d'autre  à  donner  que  le  savoir,  l'art  de  vivre  s'acquiert  ailleurs. 

«  //  n'avait  plus  rien  à-  attendre  de  la  ville  qui  l'avait  conduit 
aux  limites  du  désespoir.  N'avait-il  pas  été  hanté  par  l'idée 
du  suicide  ?  N'avait-il  pas  éprouvé  jusqu'à  la  nausée  la  vanité 
des  divertissements  citadins  ?  Et  tant  d'autres  vertiges  ?  Le 
chemin  enfin  retrouvé,  il  fallait  le  suivre  sans  regarder  en 
arrière.  » 22 

Bachir  est  un  homme  qui  a  vécu  et  possède  ce  qui  manque  à  Nefissa  : 
l'expérience.  Comment  l'expérience  vient-elle  aux  femmes  ?...  Seule 
l'expérience  peut  révéler  Alger  pour  ce  qu'elle  est  :  mirage  et  illusion, 
ce  qu'elle  est  pour  cette  jeune  fille  qui  n'a  aucune  expérience  de  la 
lutte   politique.    Elle    rêve   donc. 

«  Alger  !  Les  longues  avenues,  la  nuit  sereine,  le  ciel  pur... 
Les  étoiles...  la  mer,  porte  ouverte  sur  l'aventure.  » 23 
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Pour  Nefissa,  retourner  à  la  campagne,  ce  n'est  pas  «  le  chemin 
enfin  retrouvé  »  de  Bachir.  C'est  seulement  retrouver  des  coutumes 
auxquelles  les  femmes  se  soumettent  et  qu'elle  méprise.  Son  désir 
d'émancipation,  justifié,  ne  s'est  pas  encore  mué  en  volonté  militante. 
Sentiment  incomplet  qui  la  pousse  à  tout  refuser  en  bloc  : 

«  Tout  ici  n'est  que  repoussoir  !  »  24 

«  Nous  vivons  encore  au  Moyen  Age.  C'est  terrible  !  »  25 

L'échec  final  de  Nefissa  traduit  le  sentiment  de  l'auteur  de  l'imma- 
turité de  l'entreprise  d'un  personnage  poussé  par  des  mobiles  purement 
individualistes,  recherche  de  l'instruction,  du  bonheur,  indifférente  aux 
intérêts  collectifs  auxquels  précisément  Bachir  se  dévoue.  Lui  ne  peut 
être  tenté  de  retourner  en  ville  que  dans  un  bref  instant  de  découra- 
gement26. Il  a  gardé  du  paysan  la  ténacité,  l'endurance,  le  goût  de 
l'austérité.  S'il  s'octroie  un  minimum  de  confort  ce  n'est  rien  de  plus 
que  ce  qu'il  exige  pour  les  villageois  :  un  toit  décent,  l'eau,  l'électricité. 
La  possession  du  savoir  lui  donne  plus  de  devoirs  et  de  responsabilités 
que  de  droits.  Supériorité  morale  qui  fait  du  maître  d'école  un  père, 
un  conseiller.  Il  est  l'homme  «  moderne  »,  celui  qui  dans  cette  période 
de  changements  peut  remplir  les  fonctions  traditionnellement  imparties 
à  l'homme  investi  du  prestige  de  l'âge  et  de  la  connaissance  religieuse  : 
celui  qu'on  appelle  «  cheikh  ». 

«  ...un  homme  de  la  vieille  trempe  sur  qui  on  pourrait 
s'appuyer  au  besoin  ;  un  homme  d'expérience  qui  serait  un 
second  père  pour  les  enfants  ;  un  homme  de  jugement,  à  la 
sagesse  duquel  on  aurait  recours  pour  régler  les  conflits 
éventuels.  »  27 

Bachir  n'a  pas  la  mentalité  du  fonctionnaire,  il  ne  rechigne  jamais 
à  en  faire  plus.  Le  travail  manuel  ne  lui  répugne  pas.  C'est  inattendu. 
Les  villageois  sont  étonnés  de  lui  voir  prendre  la  pioche  et  planter  les 
piquets  d'un  terrain  qui  doit  entourer  l'école  :  étonnement  positif 
bouleversant  l'idée  qu'ils  se  font  du  lettré  et  que  se  plaît  à  entretenir 
le  taleb28. 

Bachir,  c'est  l'anti-bureaucrate.  Dans  la  société  algérienne  où  nul 
conflit  d'intérêts  ne  saurait  officiellement  exister  entre  les  travailleurs 
et  les  cadres,  la  bureaucratie  dérive,  non  de  la  nature  de  l'Etat  et  du 
rapport  qu'il  entretien  avec  les  masses  mais  d'un  mauvais  fonction- 
nement de  sa  machine,  d'un  défaut  de  l'administration  et  de  la  gestion 
qui  peut  se  corriger  de  l'intérieur  même  du  système.  Le  bureaucrate 
se  définit  uniquement  par  des  traits  psychologiques  et  des  déficiences 
morales.  Bachir  a  les  qualités  qui  sont  l'inverse  de  ces  défauts.  C'est 
un  patriote  sincère,  dévoué,  honnête,  qualités  qui  devraient  toujours 
pouvoir  s'associer  à  l'étiquette  «  cadre  compétent  »,  car  ce  sont  elles 
qui  garantissent  l'absence  de  conflits,  qui  ne  résultent  que  de  l'incompré- 
hension, et  l'harmonie  du  corps  social. 
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Ainsi  armé,  Bachir  entreprend  de  transformer  la  campagne.  Autant, 
sinon  plus  qu'au  propriétaire  Bensakhri,  il  se  heurte  à  la  mentalité 
paysanne.  Il  s'attaque,  entre  autre,  à  ce  qui  fonde  les  relations  sociales 
chez  les  ruraux  :  un  système  d'échange,  de  dons  et  de  contre-dons, 
basé   sur   le   prestige   et   l'honneur,   qui    lui   paraît   périmé. 

«  J'aimerais  acheter  quelques  légumes. 

—  A  un  hôte  les  gens  n'accepteront  pas  de  vendre  leurs 
produits  ;  ils  tiendront  à  te  les  offrir. 

—  Mais  j'entends  payer  ce  que  je  dois.  »  29 

Introduire  dans  cet  univers  où  le  don  et  l'échange  de  nourriture, 
par  sa  fonction  symbolique,  traduit  la  force  du  lien  social  et  non  le 
besoin  de  manger,  où  le  devoir  d'hospitalité  est  sacré,  des  relations 
monétaires,  c'est  provoquer  une  subversion  complète  des  valeurs.  C'est 
faire  plonger  de  force  les  paysans  dans  les  eaux  glacées  du  calcul 
égoïste  et  du  paiement  au  comptant.  C'est  soumettre  la  campagne  à  la 
ville,  toutes  tâches  qui  furent,  dans  les  pays  occidentaux  capitalistes, 
l'apanage  de  la  bourgeoisie.  Les  relations  doivent  maintenant  obéir  au 
donnant-donnant  impersonnel,  susciter  avec  le  calcul  économique  le 
désenchantement,  rançon  du  progrès. 

L'instituteur  n'hésite  pas  à  choquer.  Il  se  sent  investi  d'une  fonction 
dépassant  les  tâches  scolaires,  d'une  mission. 

«  Il  n'était  pas  venu  dans  ce  village  simplement  pour  appren- 
dre aux  enfants  à  lire  et  à  écrire.  Il  visait  plus  loin,  voulait 
pousser  ses  concitoyens  à  se  révolter  contre  leur  sort.  Il 
bouleverserait  ce  village  endormi,  anachronique,  en  marge 
du  progrès.  » 30 

«  La  recherche  du  bonheur  pour  les  plus  pauvres...  une  vie 
consacrée  au  service  des  campagnes  délaissées.  »  31 

Depuis  sa  jeunesse,  son  idéal  se  résume  dans  sa  volonté  de  se 
consacrer  à  l'«  évolution  »,  au  «progrès»  de  la  campagne32.  C'est  ce 
qui  l'a  conduit  au  maquis,  l'école  vient  logiquement  après  le  fusil. 

Malek,  le  maire,  est  lui  aussi  dans  une  relation  du  même  genre  avec 
les  villageois.  Comme  Bachir  il  la  vit  en  solitaire.  Il  est,  lui  aussi 
célibataire,  également  marginal.  Ils  incarnent  tous  deux  une  figure 
hégélienne  :    l'isolement  de   la   conscience   de   soi. 

«  Il  se  sentait  de  plus  en  plus  enfermé  dans  sa  solitude. 
Il  aimait  ce  village  pour  lequel  il  s'était  engagé  dans  l'Armée 
de  Libération.  »  33 

Lui  aussi  est  affronté  à  l'esprit  apathique  des  ruraux,  il  sent  son 
impuissance,  sa  vie  lui  paraît  «  stérile  »,  «  insensée  » 34.  Comment  parler 
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aux  paysans  ?  Comment  entrer  par  effraction  dans  leur  idéologie  pas- 
séiste faite  d'une  religiosité  qui  s'enlise  dans  une  représentation  féti- 
chiste de  l'au-delà  et  la  remplacer  par  une  idéologie  moderniste  qui 
les  amènerait  à  se  prendre  en  charge  ?  Ce  type  d'interrogation,  qui 
travaille  Bachir  et  Malek,  est  caractéristique  d'individus  extérieurs  au 
milieu  qu'ils  veulent  toucher.  Ils  croient  avoir  une  mission  tandis  qu'ils 
sont  «  en  mission  »  dans  un  pays  étranger.  C'est  la  figure  d'un  prophète 
désabusé  que  A.  Benhedouga  attribue  à  Malek  pour  concrétiser  ce 
sentiment.   Solitude   de   l'intellectuel   petit-bourgeois  ? 

«  Peut-être  serais-je  capable  de  renverser  la  situation  si 
j'étais  un  prophète  !  Il  est  vrai  que  même  les  prophètes 
n'ont  pu  révolutionner  leur  milieu  qu'après  s'être  exilés.  »  35 

Bachir   est,   à   sa   manière,   un   autre   type   de   prophète.    Il    annonce 
l'avenir  : 

«  ...un  instituteur  Land  Rover.  » 36 

En  face  d'eux,  la  campagne,  l'Autre,  comme  un  peuple  à  convertir. 
Autre,   puisqu'il    faut   la   connaître,    l'éveiller,    la   sortir   de    l'arriération. 


«  Le  premier  livre  à  déchiffrer,  c'était  le  village.  » 


37 


Comment  communiquer  à  ces  hommes  apathiques  le  sens  de  l'ini- 
tiative qui  n'a  appartenu  jusqu'alors  qu'aux  colons  et  aux  propriétaires 
fonciers  ? 38  Comment  leur  donner  le  goût  du  projet,  la  curiosité  de  ce 
qui  bouleverse,  plutôt  que  la  contemplation  de  ce  qui  demeure  ? 
Comment  les  débarrasser,  ainsi  que  le  souhaitait  Boumediene  de  ce 
qu'il  appelait  «  la  mentalité  du  gourbi  »  c'est-à-dire  d'une  mentalité 
d'assistés  vis-à-vis  de  l'Etat? 

Même  type  de  problème,  à  un  autre  niveau,  chez  l'écrivain  et  le 
politique.  Même  idéologie  populiste  qui  voit  les  intellectuels,  les  cadres, 
les  militants  des  villes  aller  au  peuple  des  campagnes  arriéré,  passif, 
inconscient.  Le  service  du  peuple  est  un  mélange  de  générosité  et  de 
dédain  portant  à  privilégier  les  solutions  autoritaires. 

Ce  sont  des   images  de  sommeil,  d'inertie  qu'évoque  la  campagne. 

«  Le  temps  n'existe  pas  pour  un  monde  endormi.  Le  café  et 
le  village  étaient  tombés  en  catalepsie.  //  aurait  fallu  cons- 
truire une  usine  ou  au  moins  une  modeste  fabrique  pour 
ne  plus  voir,  dès  le  point  du  jour,  ces  hommes  assis, 
absorbés  par  le  jeu,  entrain  de  tuer  le  temps  qui  paradoxa- 
lement leur  échappait  et  ne  représentait  rien  pour  eux  : 
crime  absurde,  conduite  extravagante,  automatisme  incons- 
cient. Cette  léthargie  dans  un  village  où  tout  était  à  faire 
était  inacceptable.  »39 
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Dans  le  secteur  agricole  laissé  en  marge,  par  le  colonialisme,  de 
l'exploitation  capitaliste,  on  ignore  le  salariat,  la  recherche  de  la  renta- 
bilité, la  production  pour  le  marché,  le  calcul  économique.  La  notion  de 
«  travail  »  est  restée  étrangère.  Ce  qui  compte  c'est  un  lien  presque 
charnel  avec  la  terre,  la  perpétuation  de  la  lignée,  l'honneur  et  le  respect 
jaloux  des  femmes.  Le  temps  ne  compte  pas.  Ce  n'est  pas,  ou  pas  encore, 
de  l'argent.  Il  est  ce  qui  dure  et  n'apporte  pas  de  changements,  la 
religion  traduit  ce  sentiment  en  termes  d'éternité  et  apaise  des  craintes 
qui  semblent  d'un  autre  âge.  Hélas,  c'est  parce  qu'on  ignore  le  travail 
qu'on  ignore  aussi   les  distractions. 

«  La  prière  et  la  mort,  ils  ne  connaissent  que  ça  !  »  gémit 
Nefissa. 40 

Stupidité,  ignorance,  vie  en  dehors  du  temps,  tombeau...  On  est  très 
loin  du  fanonisme  des  années  60  comme  nous  le  disions  plus  haut. 
A  partir  des  années  70  le  remplace  une  idéologie  dont  les  termes 
majeurs  sont  efficacité,  réalisme,  bonne  gestion.  L'image  du  cadre, 
honnête  et  compétent,  vient  remplacer  dans  la  panoplie  des  valeurs 
nationales,  celle  du  paysan,  refoulé  dans  la  passivité.  L'Etat,  à  l'égard 
duquel  on  affichait,  entre  62  et  65,  une  certaine  méfiance,  même  chez 
Ben  Bella,  mais  dont  la  construction  était  l'objectif  principal  de  la 
déclaration  du  19  juin  1965,  devient  le  centre  de  toute  initiative,  censé 
tout  connaître,  décider,  organiser. 

Les  romans  de  A.  Benhedouga  illustrent  parfaitement  cette  idéologie 
étatiste41  laquelle  assigne  aux  élites  un  rôle  de  formateurs  justifié  par 
la  maîtrise  d'un  savoir,  rôle  destiné  à  faire  sortir  les  campagnes  de 
l'attitude  traditionnelle  que  Boumediene  définissait  par  «  compter  sur 
l'Etat  ».  Reproche  contradictoire  :  comment  ne  pas  compter  sur  un  Etat 
qui  se  veut  tout  puissant  ?  Une  fois  la  réforme  agraire  décidée,  les 
paysans  doivent  faire  leur  devoir  sinon  ils  n'ont  plus  qu'à  s'en  prendre 
à  eux-mêmes. 

«  Notre  Révolution,  dit  Boumediene,  a  donné  tout  ce  qu'elle 
pouvait  à  la  base  populaire,  notamment  en  promulgant  les 
textes  qui  sauvegardent  les  acquis  du  peuple.  Le  moment 
est  venu  pour  que  nous  demandions  à  chacun  d'accomplir 
son  devoir.  » 42 

«  Pour  le  moment  il  (Bachir)  devait  se  contenter  d'instruire 
les  enfants  des  pauvres  et  peu  à  peu  persuader  les  parents 
qu'ils  étaient  responsables  de  leur  pauvreté.  » 43 

L'Etat  tient  la  promesse  du  FLN  :  les  campagnes  reçoivent  enfin  le 
prix  de  leurs  sacrifices  pendant  la  guerre. 

Le  village  arriéré  est  malgré  tout  le  lieu  de  l'idylle.  Il  procure  le 
calme,  le  repos  qui  peuvent  redonner  à  Bachir  «  une  deuxième  jeunesse 
inaltérable.   Mais  c'est  un   lieu  figé  dans   l'attente  de   l'extérieur,  émi- 
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gration,  administration,  gouvernement.  Malgré  le  mépris  de  Bachir  pour 
la  ville  toutes  les  relations  qu'il  possède  et  vont  lui  permettre  de 
construire  l'école,  la  cantine,  d'amener  l'eau,  sont  des  relations  citadines. 

«  II   a   des   amis   dans    tous   les    ministères.  » 44 

Malek  et  Bachir  sont  les  relais  du  Pouvoir. 

Dans  la  réalité,  comme  dans  le  roman,  les  moyens  qu'on  emploie 
pour  lutter  contre  la  «  passivité  »  paysanne  ne  peuvent  que  la  conserver. 
Car  on  a  affaire  à  une  idéologie  et  à  des  pratiques  politiques  qui 
refoulent  la  seule  forme  de  conscience  susceptible  de  conduire  les 
paysans  pauvres  à  se  prendre  en  charge,  la  conscience  de  classe.  On 
empêche  les  luttes  sociales  et  politiques  qui  en  découlent. 

Ainsi,  dans  une  telle  vision  de  la  campagne,  et  de  la  société,  la 
mobilisation  des  masses  ne  pose  pas  de  problèmes  politiques  puisque 
le  seul  obstacle  réel  qu'on  y  rencontre  est  le  «  retard  »  de  la  conscience. 
La  Révolution  Agraire  peut  bien  être  alors  une  affaire  d'instituteurs. 
Boughara,  notable  villageois,  est  homme  rempli  de  qualités  : 

«  Une  seule  lacune  :  le  manque  de  conscience  politique 
handicapait  cet  ancien  moudjahid  »  45 

à  qui  Bachir  n'aura  finalement  pas  de  peine  à  faire  comprendre  ce  qu'est 
le  socialisme. 

Rien  d'étonnant  donc  à  ce  que  dans  le  roman,  comme  dans  l'idéologie 
officielle  l'école  joue  un  rôle  fondamental.  Une  école  «  moderne  »,  comme 
il  est  dit  dans  La  Fin  d'Hier,  où  l'instituteur  s'oppose  au  taleb,  voulant 
épurer  la  religion  des  campagnes.  Reprise  actuelle  des  tâches  de  Ben 
Badis. 

Les  propriétaires  opposés  à  la  Révolution  Agraire  n'ont  plus  de  force 
que  par  l'inconscience  des  fellahs.  Il  n'y  a  pas  plus  de  luttes  sociales 
dans  les  romans  de  A.  Benhedouga  qu'on  n'en  admet  dans  la  vie  réelle. 
Bensakhri  ne  tire  pas  sa  force  des  rapports  de  classes  existant  à  la 
campagne,  avec  tout  ce  qu'ils  comportent  de  solidarité  réelle  avec  la 
bureaucratie  ou  le  capitalisme  privé.  C'est  seulement  un  bon  mystifi- 
cateur qui  exploite  la  sottise. 

Le  FLN  et  les  organisations  de  masses,  cruellement  absentes  dans 
les  tâches  d'édification  nationale  ne  sont  pas  malades  d'un  manque 
de  clarification  politique  mais  de  ce  qu'elles  devraient  se  transformer 
en  autant  d'écoles. 

«  Devant  ce  manque  de  conscience  politique  les  Associations 
d'Anciens  Moudjahidines  au  lieu  de  distribuer  pensions  et 
titres  auraient  mieux  fait  d'assurer  à  leurs  membres  une 
formation  solide.  C'est  aussi  le  rôle  du  Parti,  mais  le 
Parti...  » 46 

L'instruction  et  la  formation  des  esprits  triomphant  des  ténèbres  de 
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l'erreur,  la  religion  fruit  de  l'ignorance  et  cause  de  l'exploitation,  autant 
d'idées  dont  le  populisme  a  hérité  du  18e  siècle.  Le  populisme  parle 
davantage  de  progrès  de  la  conscience  que  de  luttes  de  classes, 
accordant  une  place  déterminante  aux  idéologies,  non  aux  conflits 
d'intérêts.  L'homme  politique  y  cède  facilement  la  place  au  pédagogue. 
Marx  ironisait  déjà  sur  une  telle  représentation  qu'il  jugeait  idéaliste. 
Qui  formera  les  éducateurs  puisque  «  les  éducateurs  ont  eux-mêmes 
besoin  d'être  éduqués  »  ? 

Il  est  vrai  que  le  héros  de  A.  Benhedouga  a  étudié  Durkheim  pour 
qui  le  sociologue  est  le  pédagogue  et  le  réformateur  des  sociétés,  le 
modérateur  des  conflits  par  l'éveil  des  consciences  à  la  solidarité. 
Concordance  de  fait  avec  l'idéologie  étatiste  qui,  tout  en  reconnaissant 
finalement  l'existence  des  classes,  refuse  la  lutte  des  classes,  néfaste 
pour  l'unité  nationale,  maladie  qu'on  peut  faire  reculer  par  un  effet  de 
la  volonté. 

Enfin,  chez  Benhedouga,  le  discours  moderniste  s'accompagne  d'un 
souci  d'émancipation  de  la  femme.  Bien  plus  encore  que  dans  les 
relations  politiques  la  relation  homme-femme  est  le  lieu,  universellement, 
privilégié  d'une  relation  pédagogique.  Elle  se  réalise  dans  La  Fin  d'Hier 
avec  une  particulière  innocence.  La  contestation  féministe  n'ayant  pas 
droit  de  cité  en  Algérie,  l'homme  peut  encore  s'y  croire  en  toute  bonne 
conscience  le  maître  et  le  libérateur  de  la  femme.  Le  Maître...  dans 
les  deux  sens  de  celui  qui  commande  et  apprend.  En  effet  l'expérience 
des  héroïnes  de  A.  Benhedouga  suggère  que  l'éducation  ne  se  reçoit 
pas,  pour  elles,  uniquement  à  l'école  et  à  l'université.  Est-ce  un  hasard 
si  le  premier  mariage  de  Bachir,  pourtant  mariage  d'amour,  avec  Nadia, 
jeune  étudiante  tunisienne,  tourne  mal  ?  Attirée  par  la  ville,  elle 
s'occidentalise,  méprise  la  culture  arabe,  copie  et  admire  les  coopérants 
étrangers.  C'est  le  divorce.  Chez  elle  instruction  n'est  pas  éducation. 
Pourquoi  ?...  Nefissa  reste-t-elle  immature  parce  qu'elle  n'est  qu'instruite 
sans  avoir  rencontré  l'éducateur  ?  Est-ce  un  hasard  si  Bachir  épouse  de 
nouveau  Orkeyya,  paysanne  ignorante,  qu'il  a  connue  jadis  vierge  physi- 
quement et  l'est  restée  intellectuellement  ? 

Bachir  n'est  pas  instituteur  qu'à  l'école.  Il  l'est  aussi  chez  lui  pour 
cette  jeune  femme  auréolée  de  candide  ignorance,  si  naturellement 
inférieure  à  lui  qu'il  l'éveille  aussi  bien  au  savoir  qu'à  l'amour  physique 
sans  rencontrer  le  moindre  problème.  Roman  rose... 

La  relation  pédagogique  suppose  dans  tous  les  lieux  où  elle  s'exerce 
un  rapport  hiérarchique  découlant  du  savoir.  Elle  apporte  le  prestige 
et  permet  facilement  de  dominer.  Lorsqu'elle  s'exerce  dans  le  domaine 
politique  elle  ne  pose  plus  seulement  des  problèmes  de  compétence  et 
d'autorité  mais  celui  de  la  démocratie.  Or  l'idéologie  étatiste  implique 
précisément   le   support  de   l'autorité   et   l'absence   de   démocratie. 

On  retrouve  chez  Bachir,  enraciné  dans  sa  relation  avec  les  paysans, 
ce  besoin  de  leur  imposer  sa  volonté.  Il  refuse  les  «étapes»47,  veut 
«  la  révolution  permanente  »,  rêve  de 
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«  détruire  ce  village  de  fond  en  comble  » 48 

et  finit  par  conclure  : 

«  Avec  un  peuple  d'ignorants  la  démocratie  n'édifiera  iamais 
le  socialisme.  » 49 

«  Il  faut,  que  les  intéressés  y  consentent  ou  non,  construire 
des  villages  qui  provoquent  l'avenir.  »  5° 

On  pense  au  mot  de  J.J.  Rousseau  dans  Le  Contrat  Social  :  «  On  les 
forcera  à  être  libres  ». 

Si  nous  nous  sommes  arrêté  si  longuement  sur  l'œuvre  de  A.  Benhe- 
douga  c'est  qu'elle  nous  semble  illustrer  et  même  expliciter  aussi  bien 
l'idéologie  d'un  Etat  qui  se  dit  socialiste  que  l'idéologie  de  l'intelli- 
gentsia progressiste  qui  tout  en  se  réclamant  d'idéaux  égalitaristes, 
voire  parfois  du  marxisme,  vit  en  réalité  fréquemment  sa  relation  à  la 
campagne  dans  les  termes  d'un  rapport  de  supérieur  à  inférieur  teinté 
d'un  solide  mépris.  Le  civilisé  va  vers  le  barbare,  à  la  fois  fasciné  et 
horrifié,  mû  par  un  dévouement  parfois  sincère,  en  même  temps 
dégoûté  par  «l'arriération»  de  l'ignorance51.  L'attitude  de  révolte  des 
personnages  par  rapport  à  la  religiosité  paysanne  ne  doit  pas  faire 
penser  à  une  répudiation  de  l'Islam.  Elle  traduit  le  sentiment  d'inadé- 
quation de  l'Islam  campagnard  par  rapport  aux  projets  de  développement, 
inadéquation   fortement   ressentie    par    les    intellectuels    et    les    cadres. 

Dans  les  romans  de  A.  Benhedouga  le  discours  politique  tient  une 
place  essentielle  et  celui  de  Bachir,  auquel  s'identifie  l'auteur,  surdé- 
terminé par  la  fonction  qu'il  exerce,  incarne  les  vertus  du  militant 
idéal,  sa  conception  des  rapports  sociaux  investie  dans  la  relation 
ville-campagne. 


* 

*  * 


La  dédicace  d'Ez  Zilzel  de  T.  Ouettar  éclaire  les  mobiles  de  l'écrivain  : 

«  A  tous  les  militants  et  à  tous  ceux  qui  ont  construit  et 
construisent  la  Révolution  Agraire  en  Algérie,  comme  une 
contribution  à  l'effort  pour  créer  les  bases  solides  d'une 
société  démocratique  et  de  progrès.  » 52 

Ez  Zilzel,  Le  Séisme,  est  à  la  fois  un  symbole  et  une  réalité.  Un 
quinquagénaire  arrive  à  Constantine,  d'où  il  est  originaire,  venant  d'Alger 
où  il  exerce  les  fonctions  de  proviseur.  Il  parcourt  une  ville  envahie  par 
les  pauvres  (les  mendiants  y  pullulent,  les  voleurs,  les  petits  métiers 
sordides),  à  la  recherche  de  parents  abandonnés,  au  mépris  des  solidarités 
familiales.  Qu'espère-t-il  ? 

«  Je  vais  partager  ma  terre,  sur  le  papier,  entre  mes  héritiers. 
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Quand  ces  messieurs  viendront  la  confisquer,  ils  trouveront 
trois  fois  rien  en  ma  possession.  » 53 

Le  projet  de  Révolution  Agraire  visait  les  terres  des  propriétaires 
absentéistes  et  des  propriétaires  non  exploitant.  Un  certain  nombre  de 
membres  de  la  bourgeoisie  rurale  entreprirent  des  tractations  pour 
tourner  la  loi  en  distribuant  fictivement  leurs  terres  à  des  parents. 
C'est  ce  que  veut  faire  Boularouah.  C'est  un  homme  qui  refuse  le 
présent,  la  Constantine  nouvelle  ne  cesse  de  lui  faire  regretter  l'ancienne, 
celle  des  colons.  Tout  est  pour  lui  sens  dessus  dessous.  Le  séisme 
a  déjà  eu  lieu.  L'évolution  des  parents  recherchés,  ajoutée  aux  change- 
ments de  la  ville,  le  confirme.  Il  va  s'amplifier  par  la  Révolution  Agraire 
qui  semble  vouloir  achever  la  subversion  de  l'ordre  social. 

«  Quand  les  pouilleux,  les  va-nu-pieds  et  les  gardiens  de 
moutons  bâtiront  des  palais,  quand  les  servantes  enfanteront 
des  maîtresses  de  maison...  »  54 

Ez  Zilzel 

«  c'est  avant  tout  ce  bouleversement  qui  s'empare  des 
gens  »  55 

et  qui  va  engendrer  une  apocalypse.  Boularouah,  devant  son  impuissance 
à  conjurer  le  sort,  sombre  dans  la  folie  et  voit  s'écrouler  Constantine 
dans  les  précipices  qui  l'entourent. 

Cheikh  Boularouah  est  un  héros  négatif,  une  espèce  de  personnage 
grotesque,  incarnation  de  l'idéologie  réactionnaire  à  laquelle  il  sert  de 
miroir  grossissant.  Détraqué  sexuel,  obsédé  par  les  femmes,  agressif 
et  envieux  vis-à-vis  de  celles  qui  s'habillent  à  l'européenne,  stérile,  il  va 
mourir  sans  descendance.  Ce  Barbe-Bleue  médiocre  et  puritain  symbolise 
la  fin  d'une  classe.  Il  est  le  dernier  descendant  d'une  famille  de  traîtres 
et  de  collaborateurs  des  Français  depuis  le  début  de  l'occupation 
coloniale.  Ancien  étudiant  à  El  Azhar,  ancien  Ouléma,  Boularouah  chargé 
de  tous  les  vices  ne  fait-il  pas  retomber  sur  Ben  Badis  la  boue  qui  le 
couvre  ?  Non,  car  la  position  que  T.  Ouettar  lui  prête  vis-à-vis  de  Ben 
Badis  enlève  tout  soupçon  de  critique  malveillante  à  l'égard  de  cette 
figure  importante  du  panthéon  nationaliste. 

«  En  fait,  il  était  (Ben  Badis)  d'une  autre  trempe  que  nous 
ses  admirateurs  enthousiastes.  Un  fleuve  majestueux  emporté 
vers  son  embouchure  par  un  courant  irrésistible,  tandis  que 
nous... 

S'il  vivait  encore,  il  nous  attirerait  des  histoires.  » 5é 

On  sait  que  les  Oulémas  ont  combattu  le  maraboutisme,  religiosité 
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paysanne  encouragée  et  exploitée  par  le  colonialisme.  Ils  étaient  pour 
le  retour  à  une  religion  savante,  retour  aux  sources  du  Coran,  et 
conjointement  pour  le  développement  de  l'instruction  en  arabe  dans 
le  sens  des  exigences  du  monde  moderne.  Associer  la  science  et  la 
technique  empruntées  à  l'Occident,  à  la  conservation  des  valeurs  arabo- 
islamiques,  c'est-à-dire  à  la  personnalité  culturelle  nationale,  telle  fut 
la  motivation  essentielle  d'une  action  qui  n'aboutit  pas  cependant  à  des 
exigences  radicales  sur  le  plan  politique57.  L'Association  des  Oulémas 
se  situe  dans  le  courant  de  renouveau  du  nationalisme  arabe  et  plus 
particulièrement  algérien.  Après  le  1er  novembre  1954  une  partie  de  ses 
membre  rejoint  le  FLN  (en  1956)  cependant  que  des  réticences  subsis- 
tent chez  beaucoup  d'autres  qui  affichent  très  ouvertement  après  1962 
des  positions  franchement  réactionnaires  sous  couvert  de  défense  de 
la  religion.  Boularouah  est  l'un  de  ces  hommes.  Il  finit  par  faire 
l'apologie  du  traditionalisme  campagnard  louant  le  rôle  de  conservation 
sociale  qu'il  joue,  au  point  qu'il  va  jusqu'à  regretter  sa  lutte  d'antan 
contre  le  maraboutisme. 

«  Au   fond,    tu   n'étais   pas   d'accord   avec   Ben   Badis  », 

remarque  un  ancien  compagnon  58. 

Boularouah  est  contre  tout  ce  que  fait  le  Gouvernement  qu'il  qualifie 
de  «  communiste  »  et  qu'il   imagine  manipulé  par  l'URSS  : 

«  Les  Russes  leur  présentent  des  plans  préparés  à  l'avance 
par  des  cerveaux  électroniques  et  nos  dirigeants  les  appli- 
quent à  la  lettre.  »  59 

Il  s'agit  là  d'un  fantasme  de  la  pensée  de  droite  assez  courant  en 
Algérie  avec  lequel  on  tente  de  mobiliser  contre  un  pseudo  péril  anti- 
religieux. 

La  Révolution  Agraire  n'est  pour  Boularouah  qu'une  entreprise  parmi 
d'autres  destinée  à  gruger  les  possédants  de  leurs  biens  au  mépris  des 
règles  élémentaires  de  la  justice  et  au  bénéfice  d'un  peuple  de  parasites 
qui  ne  savent  que  fabriquer  des  enfants. 

«  La  terre  à  ceux  qui  l'ont  acquise  et  qui  la  possèdent,  un 
point  c'est  tout  !  »  60 

En  contre-point  l'œuvre  du  Gouvernement  tend  à  paraître  tout  à  fait 
positive. 

La  recherche  des  cinq  parents  permet  à  T.  Ouettar  de  présenter  un 
panorama  de  l'évolution  de  cette  société  et  des  mentalités  depuis  la 
fin  de  la  guerre.  Amar,  ex-beau-frère,  ancien  propriétaire  d'un  salon 
de  coiffure,  est  mort  en  héros.  Aïssa,  un  consin,  homme  jadis  d'une 
piété  exemplaire,  est  devenu  militant  syndicaliste  et  communiste.  Tahar, 
l'ancien    picpocket    est    maintenant    officier    supérieur.    Abdelkader,    le 
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marchand  de  tamis  est  professeur  de  lycée.  Tandis  que  Boularouah 
imagine  qu'Arezki,  le  bâtier,  peut  bien  être  wali,  ministre,  ou  n'importe 
quoi  !  Il  sombre  trop  tôt  dans  la  folie  pour  retrouver  sa  trace.  Son  seul 
espoir,  alors  qu'il  perd  la  raison  est  que  Tahar  devienne  un  jour  assez 
puissant  pour  enfermer  au  Sahara  un  peuple  menaçant. 

«  ...il  exilera  là-bas  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  fonctionnaires, 
ni  propriétaires,  ni  ouvriers,  ni  fellahs.  » 61 

L'indépendance  ?...  A  la  rigueur.  C'est  quelque  chose  que  Boularouah 
comprend.  Mais  depuis,  c'est  le  développement  de  l'hérésie  et  de 
l'impiété   associées   au   socialisme. 

«  Que  Dieu  me  pardonne  !...  L'indépendance,  la  victoire, 
d'accord,  on  s'y  retrouve.  Mais  le  socialisme  et  le  commu- 
nisme, c'est  une  autre  histoire...  Le  libertinage  et  l'hérésie 
redressent  la  tête.  »  62 

La  déambulation  à  travers  Constantine  permet  d'entrevoir  les  luttes 
sociales,  totalement  absentes  chez  Benhedouga,  par  le  truchement  de 
ce  qui  est  brièvement  rapporté  de  l'activité  syndicale  d'Aïssa  à  l'entre- 
prise Mashat  de  Constantine.  On  devine  l'existence  d'une  répression 
puisqu'il  est  dit  qu'Aïssa  doit  se  réfugier  dans  la  clandestinité.  Cependant 
un  interlocuteur  suggère  le  caractère  modéré  de  cette  répression,  par 
rapport  à  celle  qui  sévit  dans  les  autres  pays  arabes,  tandis  que,  dit-il, 
l'industrie  et  l'enseignement  progressent.  Une  voix  s'élève  au  passage 
pour  dire  la  nécessité  des  luttes  de  classes,  contredite  par  une  autre. 
Des  opinions  différentes  s'expriment  au  hasard  d'une  promenade  qui 
nous  fait  passer  par  les  sept  ponts  de  Constantine  dans  le  cadre  d'une 
attente  chargée  d'angoisse  pour  les  uns,  d'espoirs  pour  les  autres  :  celle 
de  la  Révolution  Agraire. 

«  Ce  sera  un  grand  événement.  Comme  le  déclanchement 
de  la  Révolution  ou  l'accession  à  l'Indépendance.  En  vérité, 
on  a  beaucoup  trop  attendu...  Regarde  un  peu  tous  ces  gens 
qui  ont  fui  le  bled  où  ils  souffraient  du  chômage,  de  la  faim, 
de  la  maladie,  de  l'ignorance.  Je  t'assure,  Bon  Dieu  !  qu'à 
Collo,  dans  les  Aurès,  à  Souk  Arhas  et  à  Tebessa  on  n'est 
pas  plus  éveillé  qu'il  y  a  un  siècle.  » 63 

Ez  Zilzel  retrace  donc  les  efforts  d'un  représentant  des  anciennes 
couches  dominantes  pour  résister  aux  mesures  de  réforme  agraire. 
C'est  un  roman  optimiste  dans  la  mesure  où  le  héros,  ennemi  du 
progrès  et  de  la  justice,  est  finalement  conduit  à  l'échec  et  à  la  folie. 
Mais  cet  optimisme  nous  semble  excessif.  On  perçoit  bien  un  écho  des 
luttes  sociales  en  milieu  ouvrier,  mais  en  ce  qui  concerne  Boularouah, 
donc  la  réaction  en  milieu  rural,  c'est  la  dispersion  de  la  famille,  les 
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hasards  de  l'évolution  des  uns  et  des  autres  qui  apparaissent  les 
facteurs  déterminants  de  son  échec.  Encore  faut-il  remarquer  que  la 
dispersion  de  la  famille  a  été  provoquée  par  le  caractère  sordide  du 
personnage.  On  ne  découvre  pas  à  Boularouah,  pas  plus  qu'à  Bensakhri, 
de  réelles  solidarités  de  classe.  C'est  un  homme  seul,  même  si  au 
détour  d'une  rue  il  lui  vient  subitement  à  l'esprit  que  les  commerçants 
sont  aussi  contre  la  politique  du  gouvernement.  Pire,  en  le  faisant 
descendre  d'une  famille  de  collaborateurs  des  Français,  son  algérianité 
même  n'est  plus  pure,  on  nous  suggère  (peut-être  inconsciemment) 
qu'un  homme  de  droite  ne  saurait  être  algérien  à  part  entière,  mais 
traître,  étranger  à  la  communauté  nationale.  C'est  une  position  absolu- 
ment identique  à  celle  du  discours  officiel  qui  emploie  l'expression  :  «  la 
réaction  intérieure  liée  à  l'impérialisme  »  comme  si  la  réaction  ne 
pouvait  être  que  manipulée  par  l'étranger. 

Si  ce  roman  montre  la  persistance  en  Algérie  d'une  pensée  réaction- 
naire64 il  suppose  que  la  réaction  est  une  collection  d'individus  et 
davantage  une  pensée  qu'une  classe  tirant  sa  puissance  d'un  réseau 
de  relations  et  d'intérêts  plus  complexes  que  ce  qui  nous  est  montré. 
En  fait,  des  individus  comme  Boularouah  sont  en  mesure  de  conserver 
une  part  importante  de  leurs  anciennes  positions  à  cause  de  leurs  liens 
avec  le  capital  privé,  avec  des  hommes  bien  placés  dans  l'appareil 
d'Etat  et  le  Parti,  liens  où  l'intérêt  économique  est  renforcé  par  un 
usage  savant  des  stratégies  matrimoniales.  Le  vide  politique  qui  s'est 
instauré  dans  les  campagnes  depuis  l'indépendance  accroît  les  chances 
de  réussite  des  propriétaires.  La  faiblesse  de  la  conception  vient  de  ce 
que  tout  est  réduit  à  des  individus  et  moralisé,  conception  idéaliste  et 
manichéenne  de  l'histoire  qui  est  celle  du  nationalisme.  Bien  que,  d'autre 
part,  T.  Ouettar  présente  un  personnage  de  syndicaliste  on  voit  très  mal 
dans  ce  contexte  progressiste,  honni  par  Boularouah,  le  sens  que  son 
activité  peut  avoir  et  comment  elle  s'articule  avec  l'action  du  Pouvoir. 

Ces  romans  se  veulent  réalistes.  Cependant,  bien  que  ce  soit  à  des 
degrés  divers  ils  ne  traduisent  pas  la  réalité  des  rapports  sociaux  et 
leur  complexité.  Ils  véhiculent  l'idéologie  du  nationalisme  révolutionnaire 
reflétant  en  même  temps  l'influence  du  marxisme  et  le  refus  de  ses 
concepts  fondamentaux.  L'unité  nationale  est  privilégiée.  Sans  cesse 
valorisée  elle  renforce  la  cohésion  sociale  et  traduit  le  rêve  d'une 
petite-bourgeoisie  progressiste  d'une  révolution  qui  ferait  l'économie 
des  conflits  internes.  L'absence  de  ces  conflits  réels  aboutissant  à  une 
moralisation  de  la  politique,  renforce  le  rôle  de  l'Etat  qui  apparaît  comme 
le  centre  de  décision  tout  puissant  et  tout  progressiste. 

L'influence  de  cette  littérature  n'est  pas  à  négliger.  Les  progrès  de 
l'arabisation  lui  suscitent  un  nombre  croissant  de  lecteurs.  Les  traduc- 
tions françaises  en  élargissent  la  diffusion. 

Le  Vent  du  Sud  et  La  Fin  d'Hier  ont  été  des  best-sellers  en  Algérie. 
La  SNED  a  édité  le  premier  à  30  000  exemplaires  et  le  second  à  25  000. 
Le  Vent  du  Sud  a  été  porté  à  l'écran  et  Ez  Zilzel  doit  l'être.  Ce  dernier 
livre  avait  été  vendu  à  15  000  exemplaires,  fin  78,  une  seconde  édition 
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en  français  vient  de  paraître.  Ces  chiffres  tiennent  compte  de  l'édition 
en  langue  arabe  et  de  la  traduction  française 65.  Le  tirage  moyen  d'un 
livre  édité  par  la  SNED  est  de  2  000  à  5  000  exemplaires.  Les  records 
sont  donc  détenus  par  A.  Benhedouga  et  T.  Ouettar...  et  par  trois  livres 
de  cuisine  algérienne  dont  le  tirage  tourne  autour  des  25  000  exemplaires 
chacun.  Tous  épuisés  ! 

Tout  humour  mis  à  part,  nous  sommes  conduits  à  nous  interroger 
sur  la  place  de  l'écrivain  et  son  rôle  dans  la  société  algérienne.  Bien 
que  récusant  le  marxisme,  l'idéologie  du  FLN,  et  ceci  s'est  progressi- 
vement confirmé  depuis  l'indépendance,  exalte  la  politisation  de  tous 
les  aspects  de  la  vie  sociale  et  culturelle  telle  qu'on  l'a  connue  dans 
la  période  stalinienne  et  que  les  pays  socialistes  ne  semblent  guère 
disposés  à  abandonner.  Il  va  de  soi  qu'en  Algérie  (comme  ailleurs)  tout 
le  monde  ne  respecte  pas  les  idéaux  proclamés  et  que  le  repli  sur 
la  vie  privée,  familiale,  avec  son  cortège  de  fêtes  et  d'obligations, 
naissances,  circoncisions,  mariages,  morts,  est  très  grand  et  signe  d'une 
réelle  dépolitisation.  Mais  toute  activité  qui  tombe  dans  le  domaine 
public  n'échappe  pas  aux  impératifs  de  cette  politisation  officielle 
tout  le  monde  se  doit  alors  d'être  «  militant  »  et  de  servir  le  peuple 
L'Union  des  Ecrivains  Algériens  a  organisé  récemment  une  conférence 
débat  sur  le  thème  :  «  Produire  pour  quoi  et  pour  qui  ?  ».  A  ces  questions 
on  répond  en  ces  termes  :  «  Le  rôle  de  l'intellectuel  productif  qu. 
pratique  un  travail  culturel,  qu'il  soit  écrivain,  artiste,  critique,  homme  de 
théâtre  ou  journaliste,  est  celui  d'assurer  la  politisation  des  travail 
leurs  »...  «  Détenteurs  de  savoir,  les  intellectuels  utilisent  cette  «  force 
de  travail  »  tantôt  au  service  de  la  classe  (et  de  l'idéologie)  dominante 
tantôt  au  service  des  classes  populaires  »66.  On  le  voit,  comme  dans  la 
conception  jdanovienne  de  la  culture,  la  littérature  et  les  arts,  sont  mis 
exactement  sur  le  même  plan  que  les  idéologies  politiques  et  la  politique 
elle-même.  Ils  jouent  exactement  le  même  rôle  et  par  conséquent 
tombent  de  droit  et  immédiatement  sous  le  contrôle  et  le  jugement  du 
pouvoir  ou  de  ses  représentants. 

Les  déclarations  précédemment  citées  de  A.  Benhedouga  et  de 
T.  Ouettar  vont  dans  le  même  sens.  On  peut  se  poser  deux  questions  : 
l'importance  donnée  au  contenu  idéologique  et  la  politisation  de  la 
littérature  ne  conduit-elle  pas  celle-ci  à  s'effacer  derrière  la  propagande, 
l'intellectuel  derrière  le  militant,  ou  tout  simplement  derrière  le  confor- 
miste, d'autre  part  les  intellectuels  qui  adhèrent  sincèrement  à  ces 
conceptions  ne  risquent-ils  pas  eux-mêmes  de  tomber  sous  le  coup 
de  la  censure  le  jour  où  ils  aborderont  un  sujet  tabou  pour  l'idéologie 
officielle  ?  Est-on  jamais  sûr  de  ce  qu'est  l'intérêt  du  peuple  tant  qu'il 
est  défini   par  le   Pouvoir  ? 

Janvier  1979. 
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NOTES 

1.  Cf.  discours  de  Boumediene  au  Congrès  de  l'U.G.T.A.  (26-3-78)  :  «  Si  la  Charte 
Nationale  n'a  pas  posé  le  problème  de  la  lutte  de  classes,  c'est  uniquement  pour 
répondre  aux  espoirs  de  notre  peuple.  Nous  n'avons  pas  tenté  de  nous  engager  dans  une 
lutte  de  classes  où  chaque  parti  vise  à  la  destruction  de  l'autre,  car  cela  aurait  eu  des 
répercussions   au   niveau   de   la  famille   et   de   la   société  ». 

2.  Cf.    discours   de    Boumediene    du    12-1-71. 

3.  Idem,  discours  du  23-9-72,  l'un  et  l'autre  cités  par  Gauthier  De  Villers,  Pouvoir 
politique  et  question  agraire  en  Algérie,  doctorat  d'Etat,  Louvain,  1978  (p.  652). 

4.  L'U.N.E.A.  ou  Union  Nationale  des  Etudiants  Algériens  est  dissoute  en  janvier  1971, 
ses  militants  continuent  de  se  mobiliser  pour  la  Révolution  Agraire  et  le  soutien  à 
Boumediene  qui  institutionalise  le  volontariat  étudiant  le  16-3-73.  Un  étudiant  sur  cinq 
y  participe  l'été  73,  soit  5  000  environ. 

5.  Cf.  Mouloud  Mammeri,  L'Opium  et  le  Bâton  (1964),  Assia  Djebar,  Les  Alouettes 
Naïves  (1967),  R.  Boudjedra,  La  Répudiation  (1969),  L'Insolation  (1972),  Mourad  Bourboune, 
Le   Muezzin   (1968). 

6.  Orthographié  parfois  Wattar. 

7.  Les  romans  algériens  de  langue  française  sont  nombreux  à  être  traduits  en 
arabe  au  M.O. 

8.  Préface  d'Ez  Zilzel,  ne  figurant  pas  dans  la  traduction  française  (Marcel  Bois, 
S.N.E.D.,  1978)  traduite  par  nos  soins. 

9.  Cf.  les  pages  culturelles  d'EI  Moudjahid  récentes  et  par  ex.  le  bilan  :  La  littérature 
algérienne  au  fil  des  années  70  (15-1-79)  et  d'Algérie  Actualité  :  sur  A.  Benhedouga, 
n°  615  (11/17-4-76)  et  n°  677   (5/11-10-78),   sur  Ouettar,   n°  691    (11/17-1-79). 

10.  Algérie-Actualité,  n°  677  déjà  cité. 

11.  Idem,  n°  691,  déjà  cité. 

12.  Idem,  n°  691.  Ceci  est  une  fonction  politique. 

13.  El  As,  T.  Ouettar,  S.N.E.D.,  1973,  en  cours  de  traduction  française. 
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TROIS  INEDITS  D'HENRI  CURIEL  SUR  LE  CONFLIT 

ISRAELO-ARABE  ET  LE  DROIT  IMPRESCRIPTIBLE 

DES    PEUPLES    ARABE    ET    JUIF    DE    PALESTINE 

A  UNE  EXISTENCE  NATIONALE 


Présentation  de  Didar  FAWZY 


Les  trois  textes  présentés  ici  ont  été  élaborés  par  Henri  Curiel, 
assassiné  à   Paris   le  4   mai    1978  par  un  commando  fasciste. 

Formé  dans  la  tradition  du  mouvement  ouvrier  international,  Henri 
Curiel  qui,  par  ailleurs,  était  d'origine  juive,  fut  l'un  des  fondateurs 
du  mouvement  communiste  égyptien.  Exilé  en  1950,  il  poursuivit  à 
l'étranger  son  action  en  tant  que  cadre  communiste  égyptien  jusqu'en 
1958.  Il  participa  ensuite  au  développement  de  l'action  de  soutien  en 
France  au  FLN  algérien  et,  dès  sa  sortie  de  prison,  en  1962,  il  jeta  les 
bases  d'une  organisation  d'aide  aux  mouvements  de  libération  nationale 
du  tiers-monde  qu'il  anima  jusqu'à  son  assassinat. 

C'est  donc  successivement  en  tant  que  cadre  communiste,  puis  en 
tant  que  responsable  anti-colonialiste  et  anti-impérialiste  qu'il  définit 
différentes  formes  d'action  en  faveur  d'une  solution  politique  du  conflit 
israélo-arabe,  sur  la  base  du  droit  imprescriptible  des  peuples  arabe 
et  juif  de  Palestine  à  une  existence  nationale. 

Les  textes  inédits  regroupés  font  partie  d'une  série  d'écrits  sur  la 
question  que  ses  camarades  ont  regroupé  en  vue  d'une  publication 
sous  forme  de  brochure1.  Ces  textes  n'ont  pas  été  élaborés  par  un 
intellectuel  professionnel  mais  par  un  militant  révolutionnaire  dans  la 
perspective  d'une  action  politique. 

En  choisissant  le  thème  du  conflit  israélo-arabe,  ses  camarades  n'ont 
pas  voulu  seulement  contribuer  à  la  préparation  d'une  histoire  véritable 
dans  sa  diversité  de  l'action  politique  d'Henri  Curiel,  mais  également 
alimenter  le  débat  sur  un  conflit  toujours  actuel,  dans  le  sens 
qu'envisageait  l'auteur  :  le  rapprochement  des  peuples. 
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* 
*  * 


L'introduction  aux  textes  d'Henri  Curiel  sur  l'affaire  palestinienne, 
reproduits  ci-après,  n'est  pas  un  essai  critique.  Son  objectif  est  d'en 
faciliter  la  lecture  en  les  situant  dans  le  contexte  d'une  action  qui 
s'échelonne  sur  une  trentaine  d'années.  Le  découpage  chronologique  en 
thèmes  centraux  permet  de  mieux  souligner  la  constance  et  la  diversité 
des  efforts  d'Henri  Curiel  dans  la  recherche  d'une  solution  répondant 
aux  intérêts  de  tous  les  peuples  de  la  région. 


* 

*  * 


Positions  d'origine 

Le  droit  des  collectivités  nationales  à  une  existence  nationale  et 
la  priorité  donnée  au  développement  du  mouvement  de  libération  natio- 
nale en  Egypte  furent  à  l'origine  des  premières  prises  de  position  sur 
le  problème  arabo-israélien  de  l'organisation  communiste  égyptienne 
qu'Henri    Curiel   dirigea  jusqu'à   son   exil. 

Le  Mouvement  démocratique  de  libération  nationale  (MDLN)  prit  en 
effet  immédiatement  position  en  faveur  de  la  solution  de  partage  de  la 
Palestine  en  deux  Etats,  votée  par  l'ONU  en  1947.  En  1948,  le  MDLN 
milita  ouvertement  contre  la  décision  des  gouvernements  arabes  de 
déclencher  la  guerre  en  Palestine  pour  empêcher  l'application  effective 
de  cette  solution.  Internés  au  camp  désertique  de  Huckstep,  Henri  Curiel 
et  d'autres  cadres  communistes  égyptiens  confirmèrent  cette  position 
en  1949. 

Nous  ne  disposons  pas  d'un  texte  complet  d'Henri  Curiel  sur  cette 
question,  datant  de  cette  époque.  Nous  pouvons  néanmoins  fournir  des 
éléments  d'explication. 

La  prise  de  position  de  l'Union  soviétique  en  faveur  du  partage 
explique  l'absence  d'hésitation  de  la  direction  du  MLDN  à  approuver 
la  légitimité  de  la  revendication  de  la  collectivité  juive  de  Palestine 
à  s'autodéterminer  et  à  constituer  un  Etat  national,  même  si,  à  l'origine, 
il  s'agissait  d'un  fait  colonial.  Le  rôle  dirigeant  de  l'URSS  dans  la  lutte 
anti-impérialiste  était  résolument  reconnu  par  l'organisation  dirigée  par 
Henri    Curiel. 

D'autre  part,  alors  que  l'Egypte  et  la  TransJordanie,  les  deux  prin- 
cipales forces  qui  déclenchèrent  la  guerre  en  1948,  étaient  des  monar- 
chies policières,  l'Etat  national  arabe  qui  devait  se  créer  en  Palestine 
sur  la  base  de  la  résolution  de  l'ONU  aurait  été  une  république 
démocratique,  et  le  mouvement  national  palestinien  comptait  dans  ses 
rangs  des  cadres  marxistes  arabes  particulièrement  évolués.  Des  liens 
concrets  entre  marxistes  palestiniens  et  égyptiens  existaient  d'ailleurs, 
notamment  pour  faire  passer  clandestinement  de  Palestine  en  Egypte 
des  textes  marxistes  traduits  en  arabe. 

A    cette    époque,    le    mouvement    national    égyptien    était    en    outre 
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engagé  dans  une  action  visant  au  retrait  des  troupes  étrangères  de  la 
zone  du  canal  de  Suez  (l'évacuation  des  villes  ayant  été  obtenue  après 
une  lutte  meurtrière)  et  à  la  révision  du  traité  de  1936,  qui  faisait  de 
l'Egypte  une  base  militaire  britannique  en  cas  de  guerre  et  laissait  en 
suspens  le  problème  du  Soudan.  Le  mouvement  national  revendiquait 
parallèlement  l'établissement  des  libertés  démocratiques  et  l'élévation 
du  niveau  de  vie  des  populations.  L'affaire  palestinienne  risquait  donc 
d'être  utilisée  afin  de  dévier  le  mouvement  national  égyptien,  mais  aussi 
les  autres  mouvements  de  libération  démocratique  de  la  région,  notam- 
ment le  mouvement  démocratique  palestinien. 

En  1948,  l'action  contre  la  guerre  déclenchée  par  des  gouvernements 
réactionnaires  arabes  dans  le  but  de  saboter  la  décision  de  l'ONU,  fut 
menée  par  les  communistes  jusque  dans  les  rangs  de  l'armée  égyptienne. 
Un  certain  nombre  d'officiers  n'hésitèrent  pas  à  expliquer  aux  soldats 
que  cette  guerre  n'était  pas  juste  ;  l'une  des  conséquences  de  cette 
action  fut  la  démobilisation  des  soldats  du  bataillon  soudanais  destiné 
à  servir  de  force  d'appoint  dans  une  entreprise  aventurière. 

Pour  un  dialogue  direct  entre  forces  démocratiques  égyptiennes  et 
israéliennes 

Après  son  expulsion  d'Egypte,  en  1950,  et  jusqu'à  l'agression  tripartite 
(France,  Grande-Bretagne,  Israël)  contre  l'Egypte  en  1956,  Henri  Curiel 
fit  porter  ses  efforts  sur  l'instauration  d'un  dialogue  direct  entre  les 
forces  démocratiques  d'Egypte  et  d'Israël. 

Dans  un  rapport  de  1953  adressé  au  comité  central  du  MDLN  pour 
être  soumis  à  la  discussion,  Henri  Curiel  soulignait  plusieurs  aspects. 

Tout  d'abord,  le  maintien  d'une  situation  conflictuelle  présentait  une 
série  de  dangers  :  succès  du  plan  impérialiste  consistant  à  faire  jouer 
à  l'armée  israélienne  le  rôle  de  gendarme  contre  les  mouvements  de 
libération  arabes  ;  renforcement  d'un  chauvinisme  national  dans  les 
pays  arabes,  dont  l'Egypte,  menaçant  l'existence  de  la  nation  arabe 
palestinienne  elle-même. 

D'autre  part,  les  communistes  égyptiens  devaient  jouer  un  rôle 
d'avant-garde  dans  la  lutte  contre  un  conflit  qui  ne  répondait  à  l'intérêt 
d'aucun  peuple  de  la  région.  Ils  devaient  dénoncer  les  classes  dirigeantes 
arabes  qui  avaient  trahi  les  intérêts  de  la  nation  arabe  de  Palestine  en 
déclenchant  l'aventure  guerrière  de  1948,  terminée  par  un  désastre,  en 
acceptant  la  formation  de  la  Jordanie,  et  donc  l'annexion  d'une  partie 
de  la  nation  arabe  palestinienne  par  un  pouvoir  allié  à  l'impérialisme 
britannique,  en  acceptant  que  la  zone  de  Gaza  soit  transformée  en  une 
sorte  de  colonie  égyptienne  où  les  démocrates  palestiniens  étaient 
emprisonnés  et  jugés  par  des  cours  martiales. 

Les  difficultés  sur  la  voie  proposée  étaient  grandes  ;  mais  il  fallait 
trouver  le  moyen  de  propager  et  défendre  des  positions  claires  en  faveur 
d'une  solution  du  conflit.  Se  dérober  à  cette  tâche,  «  c'était  laisser 
aux  classes  dominantes  l'initiative  dans  ce  domaine,  c'était  abandonner 
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la  position  indépendante  du  prolétariat  et  le  mettre  à  la  remorque  de 
la  bourgeoisie  ». 

Dans  cette  tâche  difficile,  les  communistes  israéliens  et,  d'une  façon 
générale,  les  forces  démocratiques  en  Israël,  devaient  être  considérées 
comme  des  alliés.  Si  les  démocrates  égyptiens  et  arabes  prenaient 
l'initiative  d'une  action  s'apuyant  sur  des  positions  clairement  définies 
et  cette  action  portée  à  la  connaissance  du  peuple  israélien,  tâche  que 
le  PC  israélien  pouvait  accomplir,  le  plan  impérialiste  d'utilisation  de 
la  force  armée  israélienne  contre  les  mouvements  démocratiques  dans 
la  région  échouerait. 

En  1955,  une  donnée  nouvelle  permet  d'entrevoir  l'accélération  d'un 
processus  de  dialogue  :  l'évolution  de  la  politique  extérieure  du  président 
Nasser  dans  le  sens  de  la  lutte  contre  les  alliances  militaires  avec  les 
puissances  impérialistes  et  pour  un  règlement  pacifique  des  conflits 
entre  Etats. 

Le  point  culminant  de  cette  évolution  se  situe  à  la  Conférence  de 
Bandoeng  :  Nasser  présente  à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  délégation 
égyptienne,  avec  l'approbation  des  autres  délégations  arabes,  la  résolu- 
tion proclamant  la  nécessité  de  résoudre  le  problème  palestinien  par 
des  moyens  pacifiques  et  sur  la  base  des  résolutions  de  l'ONU.  Cette 
position  est  confirmée  par  une  interview  qu'il  accorde  à  la  revue 
Newsweek,  reproduite  dans  la  presse  gouvernementale  égyptienne  2. 

Les  déclarations  du  président  Nasser  facilitèrent  les  efforts  déployés 
dans  ce  sens  par  le  Comité  égyptien  des  partisans  de  la  paix  ;  on  peut 
en  trouver  l'écho  dans  la  revue  al-Kateb  éditée  par  le  Comité,  en  dépit 
des  internements  et  tracasseries  policières.  Les  déclarations  du  Secré- 
taire général  du  comité,  M©  Youssef  Hilmy,  à  la  fin  de  l'année  1955, 
font  date  dans   l'histoire  du  conflit. 

Avocat  eminent  du  parti  nationaliste  de  Mustapha  Kamel,  et  l'un 
des  fondateurs  du  mouvement  de  la  paix  en  Egypte.  Youssef  Hilmy  fut 
le  premier  homme  politique  égyptien  à  s'adresser  directement  au  peuple 
israélien,  l'appelant  à  refuser  de  se  laisser  entraîner  dans  une  guerre 
contre  les  peuples  arabes.  Son  appel  fut  intégralement  reproduit  dans 
le  journal  du  PC  israélien3  (il  paraîtra  avec  les  textes  d'Henri  Curiel 
dans  la  brochure  en  voie  de  publication). 

A  cette  étape  précise  de  son  action  en  faveur  de  la  paix,  Youssef 
Hilmy  dut  quitter  l'Egypte  pour  éviter  de  comparaître  devant  un  tribunal 
militaire  et  collabora  à  l'action  en  faveur  du  règlement  politique  du 
conflit  menée  par  le  groupe  du  MDLN  de  Paris  animé  par  Henri  Curiel. 
Il  retournera  en  Egypte  après  la  nationalisation  du  canal  de  Suez4 

La  participation  israélienne  à  l'intervention  militaire  contre  l'Egypte 
en  octobre  1956  interrompt  l'action  des  forces  démocratiques  en  vue 
de  l'accélération  du  processus  de  paix. 

Pour  un  transfert  de  la  responsabilité  du  règlement  du  conflit 

Après  l'intervention  de  1956,  il  n'était  plus  possible  de  suggérer  le 
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règlement  du  conflit  par  un  dialogue  direct  entre  les  parties  concernées. 
Il  fallait  chercher  de  nouvelles  ouvertures.  D'où,  différents  projets  de 
transfert  de  la  responsabilité  du  règlement  à  des  forces  extérieures. 

Le  premier  appel  international  aux  parties  en  conflit  est  de  cette 
période.  Il  s'agit  d'intéresser  des  personnalités  européennes  à  l'idée 
d'une  conférence  internationale,  chargée  de  régler  le  conflit,  confor- 
mément aux  principes  de  l'ONU,  avec  une  participation  majoritaire  de 
pays  neutres,  de  façon  à  garantir  les  intérêts  fondamentaux  des  parties 
en  conflit. 

L'action  entreprise  dans  ce  sens  par  le  groupe  du  MDLN  à  Paris, 
notamment  auprès  des  personnalités  anglaises  et  françaises,  avait  été 
amorcée  lors  de  la  campagne  d'explication  organisée  au  sujet  de  la 
nationalisation  par  l'Egypte  du  canal  de  Suez.  Le  projet  d'une  conférence 
internationale  fut  notamment  soutenu  par  Lord  Fenner  Brockway,  prési- 
dent du  Movement  for  Colonial  Freedom 5,  et  animateur  du  groupe 
Labour  Party,  qui  avait  milité  contre  l'intervention  militaire  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Egypte  en  1956.  D'autre  part,  des  contacts  avaient  été  pris 
avec  des  personnalités  de  pays  neutres,  notamment  avec  le  président 
Nehru. 

Le  premier  texte  d'Henri  Curiel  présenté  ici 6  a  été  élaboré  comme 
base  de  ce  projet.  //  a  été  conçu  en  fonction  de  la  situation  qui  prévalait 
dans  les  pays  arabes  en  1957-58.  Un  «  Appel  international  aux  gouverne- 
ments et  aux  peuples  des  Etats  arabes  du  Moyen-Orient  et  d'Israël  » 
prit  forme  au  fur  et  à  mesure  de  l'élargissement  des  contacts  ;  le  projet 
de  la  conférence  ne  trouvera  cependant  de  conclusion  que  plus  d'une 
dizaine  d'années  plus  tard,  et  sous  une  autre  forme. 

Les  efforts  d'Henri  Curiel  en  vue  d'élargir  le  débat  et  d'intéresser 
de  nouvelles  forces  démocratiques  se  déploient  également  dans  l'action 
concrète  qu'il  mène,  de  1957  à  1962,  en  faveur  du  mouvement  de 
libération  national  algérien. 

C'est  ainsi  qu'il  cherche  à  établir  des  contacts  entre  cadres  du  FLN 
algérien,  progressistes  israéliens,  et  démocrates  juifs  du  Maroc,  eux- 
mêmes  en  contact  avec  ceux  d'Algérie.  Il  s'agit  de  combattre  la  propa- 
gande sioniste,  dont  l'objectif  est  d'approfondir  le  fossé  entre  majorité 
musulmane  et  minorité  juive  d'Algérie,  de  façon  à  provoquer  un  départ 
en  masse  des  Juifs  d'Algérie,  et  ainsi  de  favoriser  à  la  fois  le  mouvement 
d'immigration  juive  en  Israël,  et  l'état  de  tension  entre  Arabes  et  Juifs. 

Nous  ne  disposons  d'aucun  texte  d'Henri  Curiel  datant  de  cette 
époque  ;  nous  pouvons  témoigner  que  ses  efforts  ne  sont  pas  étrangers 
aux  déclarations  de  la  Fédération  de  France  du  FLN  appelant  les  Juifs 
d'Algérie  à  participer  à  la  libération  du  pays7.  Ils  ne  sont  pas  étrangers 
non  plus  à  la  création  en  Israël,  à  la  fin  de  l'année  1960,  d'un  «  Comité 
de  soutien  à  la  lutte  de  libération  du  peuple  algérien  »,  par  le  groupe 
«  Action  sémitique  » 8,  soutenu  par  le  journal  à  grand  tirage  Haolam 
Hazeh,  qui  tentait  de  définir  des  rapports  entre  l'Etat  d'Israël  et  les 
Etats  arabes  à  partir  de  principes  nouveaux. 
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Réflexions  sur  la  stratégie  conduisant  au  règlement  politique  du  conflit 

Nous  n'avons  pas  de  textes  d'Henri  Curiel  traitant  en  eux-mêmes  du 
problème  de  la  paix  dans  l'affaire  palestinienne,  et  encore  moins  du 
contenu  de  cette  paix. 

Les  écrits  d'Henri  Curiel  sont  destinés  à  des  actions  concrètes  et 
s'adressent  à  ceux  qui  sont  susceptibles  de  les  mener  ;  les  activités 
d'Henri  Curiel  et  du  groupe  qu'il  animait  étaient  en  outre  bien  définies 
dans  ce  domaine  particulier  :  il  s'agissait  d'œuvrer  pour  établir,  ou 
élargir  les  contacts  entre  forces  démocratiques,  de  faciliter  les  contacts 
en  fournissant  des  moyens  de  débat,  de  réunion  d'une  table  ronde  ; 
il  ne  s'agissait  pas  de  définir  pour  les  parties  concernées,  les  conditions 
de  paix.  Il  reste  que  nous  pouvons  trouver,  à  travers  différents  textes, 
quelques  données  fondamentales  qui  permettent  d'éviter  les  confusions 
quant  à  la  stratégie  conduisant  à  un   règlement  politique. 

Tout  d'abord,  si  le  principe  d'un  règlement  politique  devait  être 
retenu,  c'est  que  le  maintien  de  l'état  de  guerre  répondait  aux  aspirations 
annexionistes  de  la  tendance  sioniste  la  plus  agressive,  et  parce  que  cet 
état  de  guerre  renforçait  son  pouvoir  à  la  direction  de  l'Etat  israélien. 
La  preuve  indiscutable  de  ce  mécanisme  est  fournie  par  les  événements 
de  1956  :  l'intervention  militaire  israélienne  contre  l'Egypte  est  décidée 
alors  que  le  président  de  la  principale  puissance  arabe,  l'Egypte,  avait 
publiquement  reconnu  les  résolutions  de  l'ONU,  et  donc  l'existence  de 
l'Etat  d'Israël,  et  venait,  par  la  décision  de  nationalisation  du  canal  de 
Suez,  d'être  hissé  au  niveau  de  héros  par  les  peuples  arabes9. 

Le  prétexte  de  la  sécurité  de  l'Etat  israélien,  est  utilisé  par  la 
tendance  annexionniste,  dans  le  cadre  du  maintien  de  l'état  de  tension 
dans  la  région,  pour  légitimer  la  notion  de  «  guerre  préventive  »,  mobi- 
liser les  masses  israéliennes  et  les  Juifs  du  monde  entier,  déclencher 
des  interventions  militaires  et,  enfin,  faire  accepter  le  projet  de  trans- 
formation en  colonies  de  peuplement,  des  territoires  arabes  occupés. 
La  stratégie  devant  conduire  au  règlement  politique  du  conflit  devait 
donc  viser  «  à  isoler  les  tenants  de  la  politique  expansionniste  »,  à  priver 
le  pouvoir  israélien  de  l'appui  aveugle  des  masses  ». 

C'est  un  fait  que  les  déclarations  belliqueuses  irréfléchies  des  chefs 
d'Etat  arabes,  Nasser  compris,  facilitèrent  en  1967  la  tâche  de  la  ten- 
dance la  plus  agressive  du  pouvoir  israélien.  La  notion  de  «  guerre 
préventive  »  fut  alors  largement  soutenue  non  seulement  en  Israël 
mais  également  dans   les  pays  d'Europe  occidentale  et  aux  Etats-Unis. 

La  stratégie  conduisant  au  règlement  politique  du  conflit  n'impliquait 
cependant  pas  l'arrêt  de  la  résistance  armée  dans  les  territoires 
occupés.  Au  contraire,  la  résistance  armée  prouvait  concrètement  aux 
masses  israéliennes  que  la  guerre  et  l'annexion  de  territoires  arabes 
aggravaient  leur  situation  militaire  ;  elle  leur  prouvait  que  les  nouvelles 
frontières  dites  de  «  sécurité  »,  notamment  celles  de  1967,  étaient  «  les 
moins  sûres  qu'Israël  ait  jamais  eues  ». 

102 


Trois  inédits 

Il  ne  faut  pas  «  assimiler  la  lutte  pour  la  paix  et  l'abandon  de  la 
résistance  armée  »  dans  les  territoires  occupés,  écrit  Henri  Curiel,  car 
alors  «  l'agression  serait  payante  ».  Au  contraire,  «  la  voie  de  la  paix 
ne  peut  s'ouvrir  que  lorsque  celle  de  la  guerre  est  bouchée,  i.e., 
lorsqu'elle  ne  peut  aboutir  à  assurer  un  quelconque  avantage  à  ceux 
qui  voudraient  la  perpétuer,  lorsqu'il  devient  évident  qu'elle  ne  peut 
mener  à  la  solution  du  conflit  mais  à  sa  perpétuation  et  à  l'impasse, 
qu'elle    ne    procure    pas    la    sécurité    mais    l'insécurité  ». 

Parallèlement  au  renforcement  de  la  résistance  armée  dans  les 
territoires  occupés,  il  fallait  cependant  poursuivre  l'action  en  faveur 
d'un  règlement  politique  du  conflit,  plus  particulièrement,  en  ralliant 
au  camp  de  la  paix,  «  où  doivent  se  trouver  les  progressistes  arabes  », 
les  forces  considérables  qui,  en  Israël,  peuvent  être  mobilisées  en 
ce  sens.  Enfin,  la  stratégie  conduisant  au  règlement  politique  du  conflit 
impliquait  le  dialogue  entre  forces  politiques  arabes  et  forces  politiques 
israéliennes  pacifiques  et  anti-annexionnistes  et  non  une  tentative 
d'accord  avec  le  groupe  dirigeant  israélien.  Henri  Curiel  distingue  en 
effet,  deux  stratégies. 

La  première,  qu'il  considère  comme  éminemment  positive,  i.e.  le 
dialogue  entre  forces  pacifiques  et  anti-annexionnistes,  seule  pouvait 
être  pour  les  masses  israéliennes  «  le  gage  que  sur  les  bases  que 
défendent  ces  forces,  une  véritable  paix  est  possible.  En  effet,  leurs 
représentants  sont  considérés  —  à  l'exclusion  des  autres  —  comme  des 
alliés  pour  ceux  qui,  dans  le  camp  arabe,  ont  les  mêmes  positions 
Ainsi  leur  paraît  garantie  une  véritable  paix  et  non  une  préparation 
à  un  prochain  round  ». 

Par  contre,  la  seconde  stratégie,  celle  «  que  semblent  emprunter  les 
dirigeants  égyptiens  et  qui  consiste  à  essayer  de  s'entendre  avec  le 
groupe  dirigeant  israélien  »  était  passive.  Il  s'agissait,  écrit-il,  «  d'une 
voie  de  la  paix  avec  ceux  qui  font  la  guerre  ».  Certes,  ajoute-t-il,  «  on 
peut  évoquer  comme  élément  d'appui  à  cette  stratégie  le  précédent  de 
Brest-Litovsk  pour  démontrer  que  la  paix  de  compromis  est  loin  d'être 
toujours  une  trahison  des  intérêts  nationaux.  Mais  dans  le  conflit 
israélo-arabe,  ce  chemin  est  sans  issue.  Le  groupe  dirigeant  israélien 
considère  comme  «  concessions  »  non  pas  celles  que  feraient  l'Egypte, 
mais  ce  qui  serait  l'abandon  de  n'importe  quelle  partie  des  conquêtes 
effectuées  en  1967.  Chaque  concession  faite  par  l'Egypte  n'aboutirait 
qu'au  renforcement  des  exigences  des  annexionnistes.  Les  faucons 
triompheraient  et  se  prévaudraient  du  fait  que  ces  concessions  consti- 
tuent des  victoires  et  justifient  leur  politique  d'intransigeance.  Etant 
donné  l'abandon  d'une  position  de  principe  sur  le  plan  politique  et  le 
rapport  des  forces  sur  le  plan  militaire,  cette  voie,  loin  d'aboutir  à  la  paix 
(qui  vaudrait  bien  certains  sacrifices),  ne  mènerait  qu'à  une  perpétuation 
du  statut  quo  »  (note  rédigée  par  H.  Curiel  à  l'occasion  de  la  prépa- 
ration d'une  réunion  consacrée  au  projet  d'une  conférence  internationale 
pour  une  paix  juste  et  durable  au  Moyen-Orient). 
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Pour  une  stratégie  politique  en  direction  des  masses  israéliennes 

L'alliance  des  forces  pacifistes  et  anti-annexionnistes  des  parties  en 
conflit  est  d'autant  plus  fondamentale  que  dans  le  cas  de  la  guerre 
israélo-arabe  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  lutte  contre  une  force 
impérialiste  (comme  dans  le  cas  de  la  guerre  du  Vietnam)  ;  «  des  forces 
réactionnaires,  chauvines,  alliées  à  différents  degrés  à  l'impérialisme  » 
se  trouvent  dans  les  deux  camps. 

Aussi,  les  efforts  pour  élargir  la  participation  aux  conférences  inter- 
nationales de  «  soutien  aux  peuples  arabes  »,  pour  y  inclure  les  courants 
pacifistes  et  anti-annexionnistes  de  toutes  les  parties  en  conflit,  furent-ils 
soutenus,  avec  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient  disposer,  par  Henri 
Curiel,  ses  collaborateurs  et  ses  amis. 

Depuis  1969,  le  Conseil  mondial  de  la  paix  cherchait  à  organiser  une 
rencontre  internationale  en  Europe  pour  discuter  des  possibilités  d'un 
règlement  politique  du  conflit  israélo-arabe.  Elle  devait  notamment  per- 
mettre d'amorcer  un  dialogue  avec  les  forces  pacifistes  et  anti-annexion- 
nistes d'Israël. 

C'est  dans  le  contexte  des  dicussions  autour  de  ce  projet,  parmi 
d'autres,  qu'Henri  Curiel  a  élaboré  le  deuxième  texte  présenté  ici 10. 
Il  fournit  des  éléments  sur  la  situation  des  forces  politiques  en  Israël 
pouvant  servir  à  une  stratégie  politique  égyptienne  dirigée  vers  les 
masses   israéliennes. 

Ce  rapport  préparé  à  l'intention  d'un  ancien  camarade  d'Henri  Curiel, 
proche  du  président  Nasser,  avec  lequel  le  contact  s'était  rétabli  en 
1969,  fut,  en  fait,  remis  peu  après  la  mort  de  Nasser.  Il  ne  fut  pas  jugé 
dépassé  puisque  le  président  Sadate  venait  de  déclarer  son  intention 
de  poursuivre  la  politique  de  son  prédécesseur,  favorable  au  règlement 
politique  du  conflit  israélo-arabe. 

Nasser  avait  en  effet  tacitement  soutenu  l'initiative  du  Secrétaire 
général  du  Comité  égyptien  de  la  paix,  Khaled  Mohi  el-Dine,  de 
convoquer,  en  sa  qualité  de  membre  de  l'Assemblée  nationale  égyp- 
tienne, une  réunion  préparatoire  en  Italie,  pour  discuter  du  projet  d'une 
«  Conférence  internationale  pour  la  justice  et  la  paix  au  Moyen-Orient  » 
qui   devait  être  patronnée  par  un  Comité   international. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  brève  introduction  de  faire  le 
point  des  différentes  conférences  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  et  auxquelles 
Henri  Curiel  s'est  intéressé.  Notons  seulement  les  résultats  de  la 
conférence,  dite  de  Bologne.  Après  deux  réunions  préparatoires  tenues 
à  Rome  (avril  1971  et  janvier  1973),  elle  eut  lieu  en  mai  1973.  La 
conférence  n'atteignit  pas  l'ampleur  recherchée  :  nombre  restreint  de 
participants  et  absence  de  la  délégation  américaine  initialement  prévue  ; 
faible  représentativité  des  participants,  et  notamment  de  la  délégation 
israélienne  ;  absence  d'importantes  délégations  de  la  partie  arabe 
(Algérie,  Liban),  et,  surtout,  absence  d'une  délégation  palestinienne. 
Toutefois,  la  conférence  de  Bologne  créait  un  précédent  qui  pouvait 
ouvrir  la  voie  au  déblocage  de   la  situation  :   des  pacifistes  arabes  et 

104 


Trois  inédits 

des  pacifistes  israéliens  avaient  participé  ensemble,  publiquement, 
a  une  conférence  dont  la  plate-forme  politique  était  l'application  «  des 
résolutions  de  l'ONU  du  22  novembre  1967  et  du  4  novembre  1970, 
comportant,  en  premier  lieu,  de  la  part  de  l'Etat  d'Israël,  le  retrait  de 
ses  forces  armées  de  tous  les  territoires  arabes  occupés  depuis  juin 
1967,  et  la  reconnaissance  des  droits  nationaux  légitimes  du  peuple 
arabe  de  Palestine,  son  droit  à  l'autodétermination,  ainsi  que  le  droit 
à  l'existence,  à  l'indépendance,  à  la  souveraineté,  et  à  la  sécurité  de 
tous   les  peuples  et  de  tous   les  Etats  du   Moyen-Orient.  » 

Pour  un  soutien  au  mouvement  national  palestinien 

Durant  toutes  les  étapes  de  son  action  en  faveur  d'une  solution 
politique  du  conflit  israélo-arabe,  Henri  Curiel  avait  tenu  compte  des 
intérêts  de  la  nation  arabe  palestinienne.  Dans  son  rapport  au  Comité 
central  du  MDLN  de  1953,  déjà  cité,  il  résumait  ainsi  les  tâches 
immédiates  des  communistes  égyptiens  : 

1°  exiger  la  fin  de  la  loi  martiale,  l'abolition  des  mesures  anti- 
démocratiques, et  l'amnistie  générale  dans  le  territoire  de  Gaza  ; 

2°  exiger  que  les  réfugiés  palestiniens  s'administrent  eux-mêmes  et 
que  toutes  les  mesures  discriminatoires  les  concernant  soient  sup- 
primées ; 

3°  lutter  pour  la  résurrection  de  la  nation  arabe  de  Palestine,  notam- 
ment en  remettant  aux  Arabes  palestiniens  le  territoire  annexé  par  la 
TransJordanie,  ainsi  que  la  région  de  Gaza  annexée  par  l'Egypte,  afin 
qu'ils   puissent   les  administrer  souverainement  démocratiquement. 

A  l'époque  où  des  efforts  étaient  entrepris  pour  donner  une  suite 
pratique  à  la  déclaration  de  Bandoeng,  qui  recommandait  l'établissement 
de  la  paix  entre  les  Etats  arabes  et  Israël,  Henri  Curiel  écrivait  dans 
une  note  favorable  à  la  convocation  d'une  conférence  internationale  : 

«  Il  est  indispensable  que  l'Egypte  soit  considérée  comme  le  cham- 
pion de  la  cause  des  Arabes  de  Palestine.  La  façon  la  plus  éclatante 
de  le  montrer  est  de  réclamer  leur  participation  à  toute  discussion  pour 
la  solution  du  conflit.  On  ne  peut  admettre  que  celui-ci  soit  réglé  en 
dehors  de  ceux  qui  en  ont  été  les  principales  victimes.  » 

En  janvier  1967,  i.e  avant  la  guerre  de  juin  qui  devait  aboutir  à 
l'autonomie  du  mouvement  national  palestinien  par  rapport  aux  gouver- 
nements arabes,  un  texte  d'Henri  Curiel  confirmait  la  nécessité  d'avoir 
une  position  claire  quant  au  droit  à  l'existence  nationale  des  arabes 
de  Palestine.  Ce  texte  préparé  à  l'intention  de  la  direction  politique  de 
l'organisation  d'aide  aux  mouvements  de  libération  nationale  du  tiers- 
monde  qu'il  animait  en  France(«  Solidarité  »),  précisait  qu'il  n'était  pas 
question  de  se  dérober  à  cette  discussion  sous  prétexte  que  le  problème 
était  complexe.  Les  Arabes  palestiniens  constituaient  une  communauté 
nationale.  Ils  avaient  donc  droit  à  une  existence  nationale. 

A  ceux  qui  se  souciaient  de  la  sécurité  des  Juifs  israéliens,  dont 
le  droit  à  l'existence  nationale  n'était  pas  reconnu  par  les  gouvernements 

105 


Henri  Curiel 

arabes  (nous  étions  en  janvier  1967),  Henri  Curiel  répond  :  «  Il  est  vrai 
que  chacune  des  communautés  dénie  à  l'autre  ses  droits  légitimes. 
Mais  dans  cette  situation,  nous  partons  du  principe  que  c'est  seulement 
en  aidant  ceux  dont  les  droits  sont  effectivement  violés  qu'on  peut 
obtenir  que  soient  reconnus  les  droits  légitimes  de  la  partie  adverse. 
Ainsi,  en  défendant  le  droit  des  Arabes  palestiniens,  nous  luttons 
d'abord  pour  une  cause  juste,  mais  nous  créons  aussi  les  conditions 
les  plus  favorables  pour  une  reconnaissance  par  les  Arabes  des  droits 
légitimes  des  Juifs  israéliens  ». 

D'où  la  décision  d'établir  des  contacts  avec  «  les  forces  qui,  en  Israël, 
reconnaissent  les  droits  des  Arabes  palestiniens  et  qui  luttent  pour  la 
défense  de  ces  droits  »,  i.e.,  en  1967,  les  communistes  israéliens 
(RAKAH),  et  le  groupe  «  Action  sémitique  ».  Le  développement  de  la 
résistance  des  Palestiniens  élargira  progressivement  les  rangs  de  ceux 
qui   appuyaient  le   principe  de   la  création   d'un   Etat  palestinien. 

De  même  qu'Henri  Curiel  insistait  sur  l'aide  sans  conditions  à 
apporter  à  la  lutte  des  Palestiniens  pour  la  reconnaissance  de  leur 
identité  nationale,  pour  la  constitution  d'un  Etat  national,  de  même  il 
refusait  de  collaborer  à  tout  projet  qui  remettrait  en  cause  le  droit  des 
Juifs  israéliens  à  une  existence  nationale. 

Il  n'est  pas  question,  écrit-il  dans  un  rapport  adressé  à  un  Congrès 
de  «  Solidarité  »,  en  octobre  1970,  de  ne  pas  reconnaître  également  à 
chaque  partie  —  Israéliens  et  Palestiniens  —  «  la  qualité  d'entité 
nationale  avec  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  i.e.  avant  tout  le  droit 
d'auto-détermination,  et   le  droit  à   la  sécurité  ». 

Et  plus  loin  il  précise  :  «  Je  crois  que  rares  parmi  nous  sont  ceux 
qui  n'ont  pas  pour  idéal  un  monde  uni  et  fraternel,  et  donc,  l'existence 
de  nationalités  différentes  n'implique  pas  pour  nous  la  nécessité  d'Etats 
nationaux  séparés.  Mais  aucun  de  nous  n'admettrait  d'unité  imposée. 
C'est  pourquoi,  si  on  peut  souhaiter  que  Juifs  et  Arabes  coexistent 
dans  un  Etat  unifié,  il  n'y  a  pas  de  raison  que  ce  soit  avant  que  les 
deux  en  expriment  clairement  la  volonté,  et  avant,  par  exemple,  l'unité 
belgo-française,  plus  aisée  à  réaliser  à  bien  des  égards.  Nous  faisons 
donc  toutes  les  réserves  sur  les  unités  les  mieux  intentionnées  du 
monde,  sachant  qu'elles  aboutissent  quelquefois  à  celles  qui  unissent 
monture  et  cavalier  ». 

Le  troisième  texte  d'Henri  Curiel  est  de  1975,  il  a  été  retenu  parce 
qu'il  brosse  un  tableau  général  du  problème  palestinien  dans  son 
contexte  historique.  Nous  avons  résolument  éliminé  la  partie  du  texte 
qui  traitait  de  la  politique  des  grandes  puissances  ;  elle  l'allongeait  et 
l'alourdissait  sans  présenter  d'intérêt  particulier  pour  le  lecteur.  Ce 
document  est  l'un  des  rares  textes  d'Henri  Curiel  qui  ne  fut  pas  conçu 
pour  servir  de  base  à  une  action  concrète.  On  y  retrouve  les  deux 
directions  fondamentales  de  son  action  dans  ce  domaine  précis  :  œuvrer 
pour  le  rapprochement  des  progressistes  et  israéliens,  et  pour  l'aide 
au  mouvement  national  palestinien. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'à  partir  de  l'année  1976,  Henri  Curiel 
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a  cherché,  dans  la  limite  de  ses  moyens,  à  faciliter  les  contacts  entre 
ceux  parmi  les  cadres  du  mouvement  palestinien  qui  reconnaissaient 
le  fait  national  israélien,  et  ceux  parmi  les  hommes  politiques  israéliens 
qui,  même  lorsqu'ils  se  déterminaient  en  tant  que  sionistes,  reconnais- 
saient le  fait  national   palestinien. 

* 
*  * 

Une  remarque  pour  terminer  cette  Introduction  :  dans  le  domaine 
particulier  du  conflit  israélo-arabe,  Henri  Curiel  et  ses  collaborateurs 
n'ont  pas  toujours  choisi  leur  terrain  d'action.  Dans  le  cadre  de  prin- 
cipes bien  définis  —  règlement  politique  du  conflit  et  droit  imprescrip- 
tible des  peuples  arabe  et  juif  de  Palestine  à  une  existence  nationale  — 
ils  ont  agi  comme  ils  le  pouvaient,  là  où  ils  se  trouvaient,  et  selon  les 
demandes  qu'on  leur  faisait  ;  il  était  important  de  le  dire  pour  prévenir 
toute  possibilité  de  confusion  que  pourrait  susciter  ce  bref  aperçu  des 
positions  d'Henri  Curiel  dans  l'affaire  palestinienne. 

Didar  FAWZI. 
Alger,   Paris  -  Février   1979. 


TEXTE  1  :  Considérations  sur  le  conflit  arabo-israélien  pour  un  transfert 
de  la  responsabilité  de  son  règlement  à  une  conférence 
internationale  (1957-1958). 


Nous  nous  contenterons  d'essayer  d'exposer  les  raisons  qui  nous 
ont  amené  à  promouvoir  l'idée  d'un  appel  international  en  faveur  de  la 
paix  entre  Israël  et  les  pays  arabes. 

Le  premier  élément  qu'il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  lorsqu'on  veut 
examiner  la  question  de  la  paix  entre  ces  pays  de  façon  concrète  et 
non  pas  théorique,  c'est  que  le  problème  se  pose  différemment  en 
Israël,  d'une  part,  et  dans  les  pays  arabes,  de  l'autre. 

Pour  Israël,  la  paix  représente  la  consolidation  définitive  du  jeune 
Etat. 

Elle  comporte  des  avantages  économiques  considérables  puisqu'elle 
mettrait  fin  au  blocus  actuel.  Ce  blocus  ne  joue  pas  seulement  à 
l'échelle  des  pays  arabes  ;  il  freine  le  développement  des  échanges 
entre  Israël  et  les  autres  pays,  puisque  la  Ligue  arabe  boycotte  les 
sociétés  qui  traitent  avec  Israël.  Elle  comporte  des  avantages  politiques 
encore  plus  grands  puisqu'elle  amènera  la  reconnaissance  d'Israël  non 
seulement  par  les  pays  arabes,  mais  également  par  tous  ceux  qui,  pour 
conserver  de  bonnes  relations  avec  ces  pays,  ne  l'ont  pas  encore  reconnu 
ou  n'ont  pas  avec  lui  de  relations  diplomatiques  (l'Inde  par  exemple). 
Elle  comporte  enfin  l'allégement  de  charges  militaires  très  lourdes  et 
la  fin  d'une  mobilisation  permanente  du  peuple  entier. 

Pour   les    pays   arabes,   par   contre,    la   paix   se   présente   comme    la 
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consécration  d'une  défaite.  Elle  se  présente  comme  une  sorte  de 
trahison  vis-à-vis  de  la  Palestine,  considérée  comme  un  pays  arabe. 
Pour  comprendre  ce  point  de  vue,  il  faut  réaliser  que  si,  par  exemple, 
pour  de  nombreuses  personnes,  l'Algérie  est  française,  il  n'y  a  pas  un 
seul  Arabe  qui  ait  jamais  considéré  ce  pays  comme  autre  chose  qu'un 
pays  arabe,  et  il  en  serait  ainsi  même  si  la  population  française  y  était 
beaucoup  plus  nombreuse  qu'elle  ne  l'est.  La  reconnaissance  d'Israël 
se  présente  comme  l'abandon  d'un  pays  arabe,  situé  au  cœur  du 
Moyen-Orient  arabe,  à  un  Etat  étranger  qui  sépare  les  pays  arabes  de 
l'Ouest  de  ceux  de  l'Est.  A  tous  les  réfugiés  arabes  auxquels  on  s'est 
engagé  de  rendre  ce  qu'ils  considèrent  être  comme  leur  patrie  légitime, 
et  auxquels  on  a  répété  que  toute  concession  serait  une  trahison,  il 
faudra  expliquer  pourquoi  on  a  souscrit  à  cette  «  trahison  ».  De  plus, 
depuis  1949,  Israël  apparaît  aux  Arabes  non  seulement  comme  un  pays 
créé  par  la  spoliation  de  la  population  arabe  autochtone,  mais,  de  plus, 
comme  un  pays  lié  aux  impérialistes  occidentaux  :  impérialistes  améri- 
cains, et  récemment  de  façon  éclatante,  colonialistes  français  et  anglais. 
De  là  l'idée  extrêmement  répandue  dans  les  masses  nationalistes,  et 
même  parmi  les  éléments  démocratiques  —  parti  communiste  syro- 
libanais,  front  national  jordanien,  par  exemple  —  que  la  lutte  contre 
Israël  est  une  partie  de  la  lutte  anti-impérialiste. 

Certes,  nous  ne  partageons  pas  cette  façon  de  voir  des  choses. 
C'est  en  tant  que  patriotes  égyptiens,  certains  de  servir  non  seulement 
un  idéal  mais  aussi  les  intérêts  les  plus  vitaux  de  notre  peuple,  que 
nous  luttons  pour  la  solution  pacifique  du  conflit  israélo-arabe.  Mais  si 
on  ne  part  pas  de  cette  réalité,  si  on  ne  réalise  pas  que  l'idée  de  paix 
se  présente  de  façon  fondamentalement  différente  en  Israël  et  dans 
les  pays  arabes,  on  ne  peut  aboutir  à  rien.  Si  au  contraire  on  part  de 
cette  réalité,  on  peut  comprendre  que  toute  action  en  faveur  de  la  paix 
doit,  pour  aboutir,  être  conçue  en  fonction  des  pays  arabes,  doit  être 
menée  de  façon  à  ce  que  les  pays  arabes  acceptent  le  principe  d'une 
négociation  pacifique.  Ce  sera  pour  eux  le  plus  dur. 

Par  contre,  à  la  seconde  étape,  quand  il  s'agira  de  discuter,  il  sera 
probablement  beaucoup  plus  difficile  de  convaincre  Israël  à  faire  les 
concessions  indispensables  à  l'établissement  de  la  paix,  qu'aux  pays 
arabes  d'accepter  les  conditions  d'une  telle  paix.  C'est  qu'à  ce  moment, 
les  pays  arabes  n'auront  à  faire  que  des  concessions  qu'on  pourrait 
appeler  «  théoriques  »,  i.e.  des  concessions  sur  leurs  exigences,  tandis 
que  ce  sera  Israël  qui  devra  faire  les  concessions  concrètes. 

Ainsi  donc,  pour  arriver  à  la  paix,  la  première  étape  consiste  à 
amener  les  Etats  arabes  à  accepter  le  principe  d'une  négociation  paci- 
fique avec  Israël.  Comment  peut-on  le  faire  ?  Pour  cela,  nous  devons 
brièvement  analyser  la  situation  dans  les  différents  Etats  arabes. 

s 

* 

*  * 

Au  préalable,  il  faut  montrer  que  les  grands  bénéficiaires  du  conflit 
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existant  sont  les  colonialistes  français  et  anglais,  et  les  impérialistes 
américains.  Ils  prétendent  tous  vouloir  la  paix  ;  il  n'en  est  rien.  Au 
contraire,  c'est  le  conflit  existant  qui  crée  les  conditions  de  leur  action. 
La  récente  agression  franco-anglaise  l'a  montré  de  façon  suffisamment 
éclatante  pour  qu'on  n'ait  pas  besoin  de  s'étendre  sur  ce  point.  Quant 
aux  Etats-Unis,  il  apparaît  clairement  qu'il  n'y  aurait  pas  de  «  doctrine 
Eisenhower  »  possible,  i.e.  pas  de  justification  possible  de  l'intervention 
massive  économique  et  militaire  des  Etats-Unis  au  Moyen-Orient,  s'il 
n'y  avait  pas  dans  cette  région  la  grave  tension  causée  avant  tout  par 
le  conflit  israélo-arabe.  La  soi-disant  politique  de  paix  des  Etats  impé- 
rialistes n'existe  que  dans  la  mesure  justement  où  elle  leur  permet 
d'intervenir  dans  cette  région.  Les  tentatives  américaines  de  débarquer 
au  printemps  dernier  des  troupes  au  Moyen-Orient  se  sont  faites  sous 
le  couvert  de  la  défense  de  la  paix.  Ces  jours-ci,  on  voit  les  efforts 
des  Etats-Unis  pour  tâcher  de  faire  maintenir  une  force  militaire  de 
l'ONU  sous  prétexte  de  maintien  de  la  paix,  mais,  en  fait,  parce  qu'elle 
consacre  le  principe  d'une  occupation  militaire  qui  pourrait  faciliter  une 
intervention   ultérieure  des  troupes  américaines,  etc. 

Si  les  impérialistes  ne  veulent  pas  de  paix,  il  va  s'ensuivre  que 
plus  les  Etats  arabes  seront  liés  à  l'impérialisme,  plus  ils  auront  une 
position  outrancière  sur  le  problème  israélo-arabe.  C'est  ce  qui  se  passe 
effectivement. 

De  tous  les  pays  arabes,  c'est  l'Irak,  où  domine  un  régime  féodal 
étroitement  lié  à  l'impérialisme  qui  est  le  plus  farouchement  anti- 
israélien. La  lutte  contre  Israël  permet  de  tramer  toutes  sortes  de 
complots  contre  les  peuples  arabes.  Les  fournitures  d'armes  des 
Occidentaux  à  l'Irak  ont  pour  but,  en  particulier,  d'écraser  les  peuples 
arabes  qui  luttent  pour  leur  indépendance,  par  exemple  en  Syrie.  Le 
gouvernement  irakien  les  présente  comme  destinées  à  renforcer  la  lutte 
contre  Israël.  L'entrée  des  troupes  irakiennes  en  Jordanie  il  y  a  peu 
de  mois  s'est  faite  sous  le  couvert  de  «  défendre  »  la  Jordanie  contre 
Israël,  etc. 

En  Jordanie,  la  situation  était  la  même  qu'en  Irak  jusqu'aux  récentes 
élections  qui  ont  amené  un  gouvernement  national  bourgeois  au  pouvoir. 
(Il  faut  savoir  que  les  Arabes  considèrent  que  l'attaque  israélienne  contre 
la  Jordanie  —  effectuée  juste  avant  les  élections  —  comme  un  moyen 
de  pression  utilisé  pour  le  compte  des  impérialistes  contre  le  mouve- 
ment national,  et  dont  un  épisode  a  été  l'entrée  en  Jordanie  des  troupes 
irakiennes  auquel  nous  avons  fait  allusion  plus  haut,  se  poursuit  sous 
le  couvert  du  renforcement  de  la  lutte  contre  Israël. 

L'Arabie  séoudite  et  le  Yémen  ont  des  régimes  autocratiques  moins 
féodaux  que  tribaux.  Leurs  gouvernements  sont  relativement  indépen- 
dants. Les  Etats-Unis  fournissent  des  armes  à  l'Arabie  séoudite  toujours 
sous  prétexte  de  la  lutte  anti-israélienne  ;  c'est  en  réalité  pour  protéger 
le  régime  contre  des  mouvements  populaires  qui  pourraient  une  fois 
au  pouvoir  porter  atteinte  aux  privilèges  monstrueux  des  monopoles 
pétroliers  américains. 
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En  Syrie,  la  constitution  du  dernier  gouvernement  représente,  dans 
la  coalition  des  féodaux  et  de  la  bourgeoisie,  la  prédominance  bourgeoise 
nationale  par  rapport  à  la  féodalité.  Au  Liban,  au  contraire,  c'est  une 
coalition  d'intérêts  divers,  où  dominent  les  affairistes  liés  aux  intérêts 
financiers  occidentaux,  qui  est  au  pouvoir.  Pour  des  raisons  diverses, 
sur  lesquelles  ils  serait  trop  long  de  s'étendre,  ces  deux  gouvernements 
sont  contre  la  reconnaissance  d'Israël,  et  a  fortiori  contre  l'établissement 
d'une  paix  avec  ce  pays. 

La  situation  est  différente  en  Egypte.  Dans  ce  pays,  l'idée  d'une  paix 
avec  Israël  est  plus  facilement  admissible.  La  couche  dirigeante  qui  fait 
partie  de  la  bourgeoisie  nationale  est  plus  réaliste  que  les  autres 
bourgeoisies  arabes,  et  aussi  plus  capable  d'affronter  les  difficultés 
qui  surgiront  d'un  changement  profond  du  statu  quo.  Elle  se  rend  compte, 
dans  une  certaine  mesure,  que  c'est  l'impérialisme  qui,  au  bout  du 
compte,  profite  du  conflit,  et  que  la  paix  le  priverait  d'un  de  ses  plus 
forts  atouts.  Elle  se  rend  parfaitement  compte  du  danger  de  la  supériorité 
militaire  israélienne,  qui  ne  disparaîtra  pas  avant  de  longues  années. 
D'autre  part,  à  la  différence  des  autres  Etats  voisins  d'Israël,  l'Egypte 
ne  considère  pas  qu'Israël  représente  un  danger  pour  son  existence 
même. 

Mais  il  ne  peut  être  question,  dans  les  conditions  actuelles,  que 
le  régime  prenne  une  initiative  quelconque  dans  ce  domaine.  D'abord 
parce  qu'il  y  a  d'importants  intérêts  économiques  qui  tirent  profit  de 
la  situation  actuelle.  Le  blocus  permet  de  ne  pas  affronter  la  concur- 
rence israélienne  sur  les  marchés  arabes  et  facilite  ainsi  la  conquête 
de  ces  marchés.  Au  point  de  vue  politique,  le  régime  désire  renforcer 
les  liens  qui  le  rattachent  aux  autres  Etats  arabes,  constituer  un  bloc 
capable  d'opposer  une  résistance  efficace  aux  plans  impérialistes,  et, 
dans  la  mesure  du  possible,  exercer  l'hégémonie  dans  ce  bloc  :  il  consi- 
dère que  la  lutte  contre  Israël  facilite  ce  regroupement.  Du  point  de  vue 
intérieur  aussi,  cette  lutte  lui  paraît  être  le  meilleur  moyen  de  regrouper 
toutes  les  forces  du  pays  autour  des  dirigeants  actuels. 

Mais  il  existe  en  Egypte  des  forces  de  gauche  considérables  dont 
il  serait  trop  long  d'effectuer  l'analyse.  Il  existe  en  Egypte  un  mouve- 
ment communiste  divisé  sur  le  plan  organisationnel,  faible  sur  le  plan 
politique,  mais  plein  de  dynamisme  révolutionnaire,  et  ayant  une 
influence  considérable  sur  les  masses.  Les  masses  égyptiennes  sont 
parmi  les  plus  sensibles  au  rayonnement  des  idées  socialistes.  Ceci  pour 
la  simple  raison  qu'elles  ont  instincitvement  la  certitude  que  seule  le 
socialisme  permettrait  de  résoudre,  dans  les  conditions  de  l'Egypte, 
les  gigantesques  problèmes  qui  consistent  à  nourrir,  soigner,  instruire, 
loger,  habiller,  etc.,  la  population  égyptienne. 

Ces  forces  de  gauche  exercent  aussi  une  influence  considérable  sur 
le  régime  lui-même.  Elles  ont  collaboré  avec  les  dirigeants  actuels 
dans  la  lutte  contre  Farouk  et  la  féodalité,  puis  dans  la  lutte  contre 
les  pactes  militaires  agressifs  auxquels  les  impérialistes  voulaient  lier 
l'Egypte.  Plusieurs  éléments  dirigeants  ont  passé  par  les  rangs  commu- 
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nistes  et  ont  eu  une  formation  marxiste.  Enfin,  les  communistes 
constituent  à  l'heure  actuelie  la  seule  force  politique  organisée  en 
Egypte,   et   cette   force   est   l'un   des   plus   fidèles   soutiens   du    régime. 

Ainsi,  il  y  a  en  Egypte  des  forces  politiques  capables  d'amener  les 
masses  populaires  et  le  régime  à  accepter  la  négociation  pacifique  pour 
la  solution  du  conflit  arabo-israélien  ;  l'Egypte,  à  son  tour,  est  capable 
d'entraîner  les  autres  Etats  arabes  à  participer  à  cette  négociation. 

Mais  pour  que  les  forces  de  gauche  en  Egypte  et  dans  les  autres 
Etats  arabes  puissent  se  mettre  en  branle,  pour  que  les  masses  arabes 
en  général  puissent  faire  pression  sur  leurs  gouvernements,  il  faut  que 
l'initiative   provienne   des   forces   démocratiques   internationales. 

La  propagande  chauvine  de  tous  les  dirigeants  arabes  ;  la  collusion 
permanente  d'Israël  avec  les  pires  ennemis  des  Arabes  ;  enfin,  la 
politique  d'amitié  avec  les  pays  arabes  pratiquée  par  le  camp  socialiste, 
dont  de  nombreux  éléments  de  gauche  n'arrivent  pas  à  comprendre 
la  portée  exacte,  étant  donné  leur  incontestable  faiblesse  politique, 
tout  cela  empêche  la  gauche  de  prendre  elle-même  une  initiative  qui 
ne  soit  pas  cautionnée  par  les  forces  démocratiques.  A  ce  propos,  il 
faut  rappeler  que  si  en  1948  les  communistes  égyptiens  ont  appuyé 
sans  réserves  le  plan  de  partage  de  la  Palestine  et  la  création  de  l'Etat 
d'Israël,  c'est,  au  moins  au  début,  presqu'uniquement  à  cause  de  leur 
confiance  dans  l'Union  soviétique  et  les  pays  socialistes  qui  avaient 
donné  leur  appui  à  ce  projet.  Or,  à  l'heure  actuelle,  les  démocrates  dans 
le  monde  se  taisent.  De  là  le  sentiment  des  gens  de  gauche  en  Egypte 
que  ce  silence  ne  peut  signifier  qu'une  chose,  c'est  que  parler  de  paix 
est  au  moins  inopportun  à  l'heure  actuelle. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  amenés  à  la  conviction 
qu'il  faut,  dans  les  conditions  actuelles,  commencer  par  mobiliser  les 
forces  démocratiques  dans  le  monde  autour  de  l'idée  de  négociation 
pacifique   pour   la  solution   du   conflit  arabo-israélien. 

* 
*  * 

Les  difficultés  d'une  telle  mobilisation  sont  très  grandes. 

Si  les  forces  démocratiques  d'un  seul  pays,  et  en  particulier  d'un 
pays  occidental,  prenaient  une  initiative  dans  ce  domaine,  les  forces 
encore  considérables  de  l'impérialisme  et  de  la  réaction  dans  cette 
région  auraient  beau  jeu  de  les  qualifier  d'«  agents  sionistes  »  et  autres 
épithètes  du  même  accabit.  Cela  risquerait  même  de  mettre  en  danger 
les  forces  de  gauche  arabes  en  facilitant  leur  isolement.  Il  serait 
d'ailleurs  difficile  de  ne  pas  ressentir  une  telle  initiative  comme  une 
ingérence  dans  les  affaires  du  Moyen-Orient  ou  comme  une  «  leçon  » 
difficilement  acceptable  par  des  nationalistes  chatouilleux.  C'est  pour- 
quoi, il  nous  a  semblé  que  le  premier  pas  à  faire  était  de  préparer 
un   appel   international. 

Signé  simultanément  par  des  personnalités  démocratiques  de  nom- 
breux pays.  Il  ne  pourrait  paraître  suspect  et  être  taxé  de  «  manœuvre 

111 


Henri  Curiel 

sioniste  ».  Mais...  les  signataires  de  cet  appel  doivent  être  choisis  avec 
la  plus  grande  prudence  parmi  des  personnalités  dont  les  sentiments 
amicaux  à  l'égard  des  Arabes  ne  pourraient  être  suspectés.  Il  ne  peut 
s'agir  d'avoir  la  signature  d'une  seule  personne  ayant  approuvé  l'agres- 
sion contre  l'Egypte,  d'une  seule  personne  suspecte  de  prendre  parti 
contre  les  revendications  du  mouvement  national  en  Algérie...  Le  centre 
de  gravité  des  signatures  doit  se  trouver  dans  les  pays  de  Bandoeng, 
surtout  en  Asie,  et  plus  particulièrement  en  Inde... 

* 
*  * 

Il  y  a  un  dernier  point  sur  lequel  nous  nous  permettons  d'attirer 
votre  attention.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  ne  se  contente  pas  d'un 
simple  appel  pour  la  paix.  Il  suggère  une  forme  particulière  pour  la 
négociation  pacifique,  celle  d'une  conférence  internationale  à  laquelle 
participeraient  des  puissances  amies  des  deux  parties.  Nous  pensons 
en  effet  que  c'est  la  seule  forme  susceptible  d'aboutir,  et  elle  a  fait 
ses  preuves.  Le  recours  aux  instances  internationales  —  Conseil  de 
sécurité  ou  Assemblée  générale  de  l'ONU  —  ne  donnerait  à  personne 
le  sentiment  d'une  réussite  possible  car  depuis  1949  la  plupart  des 
décisions  qu'elles  ont  prises  dans  ce  domaine  n'ont  été  respectées  ni 
par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties  en  conflit...  De  plus,  les  tribunes 
de  ces  instances  où  s'échangent  depuis  des  années  les  imprécations 
les  plus  violentes  ne  conviennent  absolument  pas  à  des  négociations. 
Enfin,  le  fait  qu'il  suffit  d'une  majorité  pour  obtenir  une  décision  empêche 
d'aboutir   à   une   solution   acceptable    par  toutes    les   parties   en   cause. 

Il  y  a  une  autre  considération  importante.  C'est  que  dans  de  pareilles 
négociations,  les  concessions  sont  inévitables  si  on  veut  aboutir.  Face 
à  une  opinion  publique  pointilleuse  et  soumise  à  des  surenchères  chau- 
vines, il  est  fort  douteux  que  les  gouvernements  arabes  acceptent  la 
responsabilité  de  concessions.  La  présence  d'autres  puissances,  amies 
éprouvées  des  Arabes,  permettrait  le  transfert  de  cette  responsabilité... 


TEXTE  2  :  Pour  une  stratégie  politique  en  direction  des  masses  israé- 
liennes (1971). 


Nous  commencerons  par  définir  un  aspect  très  mal  connu  de  la  réalité 
israélienne  mais  qui  commande  tous  les  autres  et  qui  est  fondamental. 
On  considère  toujours  la  population  israélienne  comme  un  ensemble 
monolithique  du  point  de  vue  des  aspirations.  C'est  une  vue  profondé- 
ment erronée.  Il  y  a  dans  la  population  israélienne  deux  éléments 
dont  les  aspirations  sont  différentes  sinon  opposées. 

Le  premier  de  ces  éléments  est  constitué  par  les  véritables  sionistes, 
c'est-à-dire  ceux  qui  se  sont  rendu  en  Israël  à  seule  fin  d'y  édifier  un 
Etat  juif.  Ceux-ci  aspirent  à  ce  que  cet  Etat  soit  le  plus  étendu  possible 
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et  comprennent  ceux  qu'on  appelle  les  annexionnistes,  les  expansion- 
nistes, etc.  Ils  sont  en  Israël  une  faible  minorité. 

Le  second  élément,  qui  forme  la  majorité  de  la  population  juive  en 
Israël,  est  constitué  par  des  Juifs  qui  s'y  sont  établis  parce  qu'ils 
n'avaient  nulle  part  d'autre  où  aller  :  d'abord,  des  Juifs  victimes  des 
persécutions  anti-sémites  en  Europe,  ensuite  des  Juifs  des  pays  arabes. 
Ceux-ci  aspirent  à  la  paix  et  à  la  sécurité  qu'ils  sont  justement  venus 
chercher. 

Si  les  premiers  constituent  la  minorité  et  les  seconds  la  majorité, 
comment  se  fait-il  que  l'influence  sioniste  soit  tellement  prépondérante  ? 
Cela  est  dû  au  fait  qu'ils  occupent  les  postes  de  commande.  Ce  sont 
en  effet  ceux  qui  sont  venus  en  Israël  dans  le  but  d'édifier  un  Etat, 
et  qui  en  sont  naturellement  devenus  les  dirigeants.  Les  autres  sont 
les  travailleurs,  les  cadres,  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales, 
etc.  Ils  ont  accepté  l'influence  de  la  minorité  sioniste  dans  la  mesure 
où  ils  ont  senti  depuis  le  début  leur  existence  menacée  par  leurs 
voisins  arabes.  C'est  cette  menace  qui  constitue  l'instrument  de 
domination  des  sionistes  sur  l'ensemble  des  populations. 

Toute  stratégie  politique  en  direction  des  masses  israéliennes  doit 
être  basée  sur  ce  fait  fondamental.  Il  faut  et  on  peut  dissocier  les 
masses  israéliennes  de  leurs  dirigeants. 

* 
*  * 

La  situation  a  en  effet  commencé  à  se  transformer  en  fonction  de 
la  modification  de  la  position  de  l'Egypte.  Durant  de  longues  années, 
celle-ci  pouvait  être  considérée  comme  «  négative  »,  c'est-à-dire  qu'elle 
niait  l'existence  d'Israël,  les  droits  de  la  population  juive,  la  possibilité 
de  traiter  avec  l'Etat  israélien,  le  refus  de  tout  contact  avec  ses  ressor- 
tissants, fussent-ils  des  opposants  déclarés  à  la  politique  du  gouver- 
nement et  des  défenseurs  des  positions  arabes  :  cette  période  a 
culminé  avec  les  «  non  »  de  Khartoum.  De  l'avis  de  tous  les  observateurs, 
quel  que  soit  leur  camp  et  quelles  que  soient  leurs  opinions,  elle  a  joué 
dans  l'intérêt  des  sionistes  en  Israël  et  contre  l'intérêt  des  Arabes  en 
général  et  des  Palestiniens  en  particulier. 

A  cette  étape  a  succédé  une  nouvelle  politique  qu'on  peut  appeler 
«  positive  »,  qui  a  débuté  au  temps  du  Président  Nasser  et  qui  a  culminé 
avec  la  déclaration  du  Président  Sadate  affirmant  qu'il  était  disposé 
à  faire  la  paix  avec  Israël.  Il  est  difficile  de  réaliser  l'influence  que 
cette  nouvelle  politique  a  eu  sur  la  situation  en  Israël  même.  La  société 
israélienne  «  gelée  »  face  à  l'intransigeance  arabe,  dans  laquelle  les 
contradictions  internes  étaient  réduites  au  minimum,  cette  société 
vraiment  monolithique  a  commencé  à  se  transformer.  La  nouvelle 
politique  a  véritablement  débloqué  la  société  israélienne  et  a  abouti 
à  un  dévelopement  de  ses  contradictions  internes.  Elle  a  ainsi  créé  la 
possibilité  pour  l'Egypte  de  mener  une  politique  israélienne  efficace 
en  se  fondant  sur  l'utilisation  de  ces  contradictions. 
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Nous  allons  rapidement  passer  en  revue  les  éléments  de  ce  début 
de  transformation  en  relevant  la  disproportion  entre  les  pas  «  timides  » 
faits  du  côté  égyptien  et  l'ampleur  des  résultats  obtenus  :  ce  qui 
indique  bien  que  la  poursuite  de  la  politique  «  positive  »  est  la  seule 
voie  qui  permette  d'aboutir  à  la  transformation  de  la  situation  en  Israël 
même  et,  par-là,  à  une  solution   politique  du  conflit. 

* 
*  * 

Que  de  changements,  en  effet,  depuis  le  cessez-le-feu  et  aussi 
depuis  ce  qu'on  a  appelé  «  l'affaire  Goldmann  ». 

—  On  rappellera  d'abord  que  la  «  coalition  nationale  »  s'est  brisée 
sur  la  droite  ;  que  l 'extrême-droite,  le  parti  GAHAL,  ne  fait  désormais 
plus  partie  du  gouvernement.  Et  il  ne  faut  pas  sous-estimer  le  fait 
que  ce  parti  était  rentré  au  gouvernement  à  la  fin  de  mai  1967  pour 
faire  la  guerre  (la  rentrée  du  GAHAL  au  gouvernement  serait  d'ailleurs 
le  signe  d'une  reprise  imminente  des  hostilités  par  Israël). 

—  Les  travailleurs  accablés  d'impôts,  qui  acceptaient  avec  résigna- 
tion tous  les  sacrifices,  tant  qu'ils  les  jugeaient  indispensables  à  leur 
survie,  ont  commencé  à  se  battre,  et  une  vague  de  revendications 
et  de  grèves  qu'Israël  n'avait  jamais  connue  depuis  sa  fondation,  ne 
cesse  de  s'étendre  et  de  se  développer.  Tout  état  de  tension  extérieure 
briserait  cette  vague  (et  c'est  pourquoi  le  gouvernement  israélien 
s'efforce  de  son  mieux  de  créer  cette  tension). 

—  Il  y  a  aussi  une  lutte  grandissante  dans  le  domaine  de  la  démo- 
cratie :  jamais  les  batailles  pour  l'égalité  des  droits  entre  Arabes  et 
Juifs  n'ont  été  aussi  ardentes.  A  rapprocher  des  manifestations  dans 
ce  domaine  :  la  vague  de  protestations  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  de 
la  politique  de  terreur  à  Gaza  (en  particulier,  la  grande  manifestation 
organisée  par  la  Ligue  Israélienne  des  Droits  de  l'Homme,  les  lettres 
indignées  de  soldats  à  Golda  Meir  sur  le  sujet,  etc.)  ainsi  que  toutes 
les  actions  menées  pour  la  défense  des  droits  des  Arabes  dans  les 
territoires  occupés. 

—  Et,  en  même  temps,  a  commencé  à  se  développer  une  lutte  qui 
sème  l'effroi  chez  les  dirigeants  :  la  campagne  des  Juifs  orientaux  pour 
l'égalité  des  droits  avec  les  Juifs  d'Occident  (le  Mouvement  des  Black 
Panthers.  Il  est  évident  que  les  militants  réalisent  que  c'est  l'état  de 
détente  qui  leur  permet  de  se  battre  avec  efficacité  et  que  d'autre  part 
le  gouvernement  compte  aussi  sur  «  l'union  nationale  face  au  péril 
arabe  »  pour  liquider  ces  conflits. 

—  Il  faut  aussi  mentionner  un  nouveau  domaine  dans  lequel  un 
conflit  aigu  s'est  engagé  :c'est  celui  que  les  tenants  de  la  laïcité 
mènent  contre  les  aspects  les  plus  rétrogrades  de  la  politique  «  reli- 
gieuse »  du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  religion 
en  Israël  constitue  une  des  racines  profondes  du  sionisme  (se  rappeler 
le  fameux  «  l'an  prochain  à  Jérusalem  »). 

—  Il  faut  aussi   citer  le   développement  des   antagonismes   au   sein 
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même  du  gouvernement  et  du  groupe  dirigeant  :  conflits  entre  les  partis  : 
MAPAM/MAPAI  ;  entre  partis  laïques  et  partis  religieux  ;  conflits  de 
personnes  :  entre  Golda  Meir  et  Moshé  Dayan,  Igal  Allon  et  Pinhas 
Sapir,  etc. 

—  De  plus,  la  démobilisation  des  masses  qui  a  suivi  la  baisse  de 
tension  extérieure  a  abouti  à  faire  de  plus  en  plus  de  l'Etat  d'Israël, 
un  «  Etat  comme  les  autres  »,  avec  le  développement  galopant  de  la 
criminalité,  l'usage  croissant  de  la  drogue,  un  début  de  corruption, 
l'apparition   de   la   «  dolce  vita  »... 

—  Mentionnons  aussi  que  la  politique  «  positive  »,  en  affaiblissant 
de  façon  décisive  le  prestige  d'Israël  sur  le  plan  international  (aspect 
dont  nous  ne  nous  occuperons  pas),  a  eu  par  contre-coup  un  effet  sur 
certains  éléments  sains  en  Israël  même,  inquiets  de  cette  dégradation. 

—  Pour  terminer  cette  revue,  il  faut  mentionner  l'accroissement  en 
nombre  et  peut-être  plus  encore  en  prestige,  des  forces  qui  luttent  de 
façon  conséquente  contre  les  annexions  et  pour  la  paix. 

Nous  nous  réservons  de  faire  une  évaluation  précise  des  forces 
pacifiques  en  Israël  lors  d'une  prochaine  enquête,  mais  ce  serait  un 
véritable  danger  que  de  les  traiter  avec  mépris  et  de  les  sous-estimer. 
Elles  constituent  le  germe  de  la  transformation  d'Israël  en  un  Etat 
pacifique.  Elles  sont  d'ailleurs  de  plus  en  plus  reconnues  sur  le  plan 
international  :  le  voyage  en  URSS  d'une  délégation  représentant  ces 
forces  en  est  une  preuve,  de  même  que  les  invitations  incessantes  aux 
Etats-Unis  des  personnalités  qui  défendent  des  opinions  opposées  à 
celles   du   groupe  dirigeant   israélien. 

A  part  des  personnalités,  en  nombre  croissant,  les  pacifistes  en 
Israël  constituent  des  groupes  organisés  que  nous  énumérons  rapi- 
dement : 

—  PARTI  COMMUNISTE  (RAKAH),  que  ses  positions  avaient  long- 
temps isolé  et  qui  retrouve  une  audience  croissante,  non  seulement 
parmi  les  Arabes,  mais  aussi  parmi  les  Juifs.  Une  scission  se  développe 
au  sein  du  PARTI  COMMUNISTE  (MAKI)  avec  le  renforcement  de  la 
tendance  hostile  à  la  politique  de  M.  Sneh  favorable  au  gouvernement. 

—  Le  groupe  FORCES  NOUVELLES  ne  compte  que  deux  députés 
à  la  Knesset  :  Uri  Avnery  et  Shalom  Cohen,  mais  leurs  activités 
parlementaires  ont  un  grand  retentissement  (elles  feront  l'objet  d'une 
note  ultérieure). 

—  La  NOUVELLE  GAUCHE  a  scissionné  du  MAPAM  lorsque  celui-ci 
a  participé  au  gouvernement  de  «  coalition  nationale  »,  avec  l'extrême- 
droite.  Elle  a  beaucoup  d'influence  dans  les  kibboutzim,  pépinière  tradi- 
tionnelle du  sionisme  et  qui  commencent  à  devenir  des  foyers  impor- 
tants de  contestation  de   la  politique  gouvernementale. 

—  Le  MOUVEMENT  POUR  LA  PAIX  ET  LA  SECURITE,  groupe  surtout 
des  intellectuels  extrêmement  brillants  et  influents  en  Israël  même 
et  aussi  sur  le  plan  international. 

Un  aspect  dramatique  de  l'influence  des  forces  de  paix  en  Israël 
est  le  début  d'un  mouvement  parmi  les  jeunes  contre  la  guerre  (voir  la 
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déclaration  de  quatre  jeunes  israéliens,  trois  garçons  et  une  fille,  qui 
ont  écrit  à  Dayan  une  lettre  l'informant  de  leur  décision  de  refuser  de 
servir  dans  l'armée  parce  qu'aujourd'hui  «  the  youth  are  killed  for 
domestic  political  reasons,  rather  than  for  noble  ideals  »,  et  le  reten- 
tissement de  cette  affaire  dans  le  pays...). 

Toutes  ces  forces  se  sont  développées  en  fonction  de  la  politique 
«  postive  »  de  l'Egypte  (les  prises  de  position,  et  de  façon  décisive 
les  contacts  directs  avec  certains  représentants  de  ces  forces).  Elles 
continueront  à  croître  dans  la  mesure  où  cette  politique  sera  poursuivie. 

L'annonce  de  la  «  Conférence  de  Florence  » n  avec  l'éventualité 
d'une  participation  d'Israéliens  ayant  sur  le  problème  une  position  de 
principe  et  une  action  déterminée  par  l'application  intégrale  de  la 
Résolution  du  Conseil  de  Sécurité,  a  donné  à  ces  forces  un  prestige 
nouveau  considérable.  Il  faut  considérer  comme  capital,  le  fait  que  pour 
la  première  fois  dans  l'histoire  de  la  gauche  israélienne,  émiettée,  s'est 
constitué  un  comité  unique  groupant  l'ensemble  de  ces  forces. 

* 
*  * 

Nous  voudrions  maintenant  présenter  quelques  considérations  sur 
ce  que  devrait  être  l'essence  d'un  règlement  du  conflit.  Il  nous  semble 
qu'il  y  aurait  là  matière  à  de  graves  malentendus  qui  risqueraient  de 
rendre  impossible  tout  règlement. 

Quand  on  parle  de  paix  et  de  «  solution  politique  de  la  crise  »,  on 
en  a  une  vision  différente  en  Egypte  et  en  Israël  (s'agissant  pour  ce 
pays  de  ceux  qui  prônent  cette  solution).  En  Egypte,  on  considère  que 
tout  serait  réglé  par  le  rétablissement  du  statu  quo  ante  au  5  juin  1967. 
Il  faut  comprendre  que  du  côté  israélien,  il  ne  saurait  en  être  question. 
Il  est  indispensable  de  réaliser  que  les  masses  israéliennes  ont  vécu 
dans  la  hantise  de  l'anéantissement  depuis  plus  de  vingt  années,  hantise 
qu'une  propagande  arabe  délirante  ne  cessait  d'entretenir  et  que  cer- 
taines déclarations  de  dirigeants  arabes  venaient  souvent  confirmer. 
Il  faut  aussi  avoir  présent  à  l'esprit  que  si  les  pays  arabes  considèrent 
les  événements  de  juin  1967  comme  une  «  agression  israélienne  » 
l'opinion  israélienne  tout  entière  (à  l'exception  uniquement  du  parti 
communiste  (RAKAH)  considère  cette  guerre  comme  une  guerre  de 
défense  contre  une  agression  arabe  qui  se  préparait...  On  ne  se  souvient 
peut-être  plus  en  Egypte,  mais  on  n'a  pas  oublié  en  Israël  les  décla- 
rations du  Président  Nasser  au  Quartier  Général  avancé  de  l'aviation 
du  25  mai  1967  :  «  ...Our  forces  are  now  in  Sinai  and  we  are  fully 
mobilized  both  in  Gaza  and  Sinai...  Our  armed  forces  are  ready  for  war... 
War  might  be  an  opportunity  for  the  Jews,  for  Israel  and  Rabin,  to  test 
their  forces  against  ours  and  to  see  that  what  they  wrote  about  the 
1956  battle  was  all  a  lot  of  nonsense...  ».  De  même  le  discours  aux 
syndicalistes  arabes  du  26  mai  :  «  ...Recently  we  felt  we  are  strong 
enough  to  enter  a  battle  with  Israel...  »  (Notons  dans  ce  discours 
l'énumération    impressionnante    de    l'ensemble    des    forces    des    Etats 
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arabes)  «  ...All  the  armed  forces  are  ready  for  a  battle  face  to  face 
between  the  Arabs  and  Israel...  ».  Aussi,  le  retentissant  article  de 
Hassanein  Heykal  dans  IV  Ahram  »  du  26  mai,  au  titre  significatif  : 
«  An  armed  clash  with  Israel  is  inevitable.  Why  ?  ».  Enfin,  citons  le 
discours  à  l'Assemblée  Nationale  du  29  mai  :  «  ...Preparations  have 
already  been  made.  We  are  now  ready  to  confront  Israel...  The  issue 
now...  is  the  aggression  which  took  place  in  Palestine  in  1948  »  (souligné 
par  nous  !).  La  référence  à  1948  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  considérée  en 
Israël  comme  la  décision  de  remettre  en  question  l'existence  même 
d'Israël. 

Nous  nous  excusons  de  ces  citations  :  aussi  courtes  soient-elles, 
elles  permettent  de  réaliser  leur  impact  dans  l'esprit  des  masses 
israéliennes.  Celles-ci  ont  considéré  que  la  guerre  n'était  pas  une 
agression  d'Israël  mais  une  lutte  pour  la  survie  de  leur  pays. 

Peut-on  raisonnablement  leur  demander  de  retourner  à  cette  situation  ? 
Une  situation  où  elles  risqueraient  d'être  encore  une  fois  menacées 
d'extermination  ;  une  situation  où  elles  devraient  renoncer  aux  fruits  de 
leurs  immenses  sacrifices  sans  la  moindre  contrepartie  ?  Il  ne  faut  pas 
se  leurrer. 

Les  masses  israéliennes  renonceront  aux  territoires  occupés  uni- 
quement pour  une  paix  véritable  et  une  véritable  sécurité.  De  même 
que  le  tracé  des  frontières  entre  la  France  et  la  Belgique  par  exemple, 
est  un  véritable  défi  au  bon  sens,  il  n'est  en  tous  cas  pas  fondé  sur 
la  «  sécurité  »  parce  que  tout  conflit  entre  les  deux  pays  est  impen- 
sable ;  de  même  les  masses  israéliennes  renonceront  à  des  «  frontières 
de  sécurité  »  dans  la  mesure  où  celles-ci  ne  seraient  pas  nécessaires 
grâce  à  un  état  de  paix  réelle  avec  leurs  voisins  arabes.  Alors  seulement 
les  masses  israéliennes  se  mettront  en  mouvement  et  imposeront  à 
leur  gouvernement  une  «  autre  voie  ».  (On  sait  que  le  mot  d'ordre  du 
gouvernement  israélien  est  :  — «  Ein  breira  »,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  !) 

Toute  autre  solution  ne  pourrait  être  envisagée  qu'en  liaison  avec 
une  guerre  contre  le  peuple  israélien. 

* 
*  * 

Il  doit  être  bien  clair  que  nous  ne  faisons  pas  de  l'acceptation  de 
nos  positions  une  condition  de  collaboration.  Celle-ci  est  basée  sur 
le  principe  :  du  droit  inaliénable  de  l'Egypte  et  les  autres  Etats  arabes 
à  l'intégrité  de  leurs  territoires,  ainsi  que  les  droits  nationaux 
imprescriptibles  des  Arabes  Palestiniens. 


TEXTE3  :Le  problème  palestinien  (1975). 


Il  n'y  a  pas  de  problèmes  plus  difficiles  à  exposer,  parce  que  plus 
qu'aucun   autre,   il   est  chargé   de   passion.   Le   résultat  en   est   le   plus 
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souvent  un  manichéisme  élémentaire.  Les  données  en  sont  très  nom- 
breuses et  en  évolution  (ou  en  révolution)  permanente. 

Essayons  d'abord  de  le  cerner.  Le  territoire  de  la  Palestine  fait 
partie  de  l'immense  ensemble  arabe  Mashrek-Maghreb...  L'écroulement 
colonial  a  abouti  à  l'union  de  ces  deux  parties,  longtemps  étanches. 

Le  Maghreb,  sous  l'impulsion  de  l'Algérie,  joue  un  rôle  grandissant 
mais  secondaire.  La  politique  palestinienne  des  Algériens  a  le  double 
mérite  de  la  simplicité  et  du  désintéressement  :  elle  consiste  à  appuyer 
les  positions  palestiniennes  déterminées  —  en  toute  indépendance  — 
par  l'OLP.  Cette  politique  s'oppose  heureusement  à  celle  des  autres 
pays    arabes    qui    poursuivent    leur    propre    politique    palestinienne. 

Israël,  implanté  dans  le  monde  arabe  a  créé  un  problème  qui  se  situe 
à  deux  niveaux.  Celui  qui  oppose  l'Egypte  et  la  Syrie  à  l'Etat  d'Israël 
pour  l'occupation  de  territoires  non  palestiniens,  et  le  problème  plus 
spécifiquement  palestinien,  i.e.  le  problème  de  l'existence  nationale 
d'un  peuple.  Il  est  évident  que  les  deux  niveaux  s'interpénétrent, 
puisque  dans  les  deux  cas  l'ennemi  commun  est  Israël  et  les  adversaires 
de  ces  derniers  sont  tous  Arabes.  Mais  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
les  confondre  :  c'est  le  problème  palestinien  qui  en  est  la  racine  et  ce 
sont  les  Palestiniens  qui  en  sont  les  victimes. 

* 

*  * 

On  aurait  voulu  se  contenter  de  notions  historiques  très  brèves 
et  en  venir  directement  à  la  situation  actuelle.  C'est  impossible  car 
les  racines  historiques  du  problème  sont  indispensables  pour  en 
comprendre   les  données  actuelles. 

Durant  l'Empire  ottoman,  la  Palestine  faisait  partie  de  la  Syrie  (qui 
comprenait  alors  le  Liban).  Les  accords  secrets  anglo-franco-russes 
prévoyaient  l'internationalisation  de  ce  territoire.  Ces  accords  furent 
dénoncés  par  le  régime  bolchevik,  mais  la  région  fut  répartie  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

La  Palestine,  au  lieu  d'être  internationalisée,  fut  confiée  à  l'Angleterre, 
qui  la  divisa  en  TransJordanie  —  qui  accéda,  peu  à  peu,  à  l'indépendance 
de  droit  sinon  de  fait,  comme  tous  les  autres  Etats  de  la  région  — 
et  la  Palestine  proprement  dite,  où  les  Juifs  se  concentrèrent,  et  au 
sein  de  laquelle  les  luttes  intestines  permirent  à  l'Angleterre  de 
maintenir  la  tutelle  du  Mandat. 

A  partir  de  1935,  en  liaison  avec  la  montée  de  l'expansionnisme 
italien,  la  politique  anglaise  opéra  un  tournant  dans  les  Etats  arabes 
du  Moyen-Orient  :  elle  passa  du  soutien  des  «  minorités  »  à  l'alliance 
avec  les  bourgeoisies  arabes. 

En  Palestine,  la  transformation  consista  à  diminuer  notablement 
l'aide  aux  Juifs  et  aboutit  au  Livre  Blanc  de  mai  1939  (c'est  à  l'époque 
où  les  Juifs  persécutés  par  le  fascisme  cherchaient  éperdument  des 
terres  d'asile  que  l'Angleterre  limite  l'émigration  à  75  000  personnes 
au  cours  des  cinq  années  suivantes,  et  l'arrête  pratiquement  après). 
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Ce  tournant  est  capital  pour  les  Juifs  :  obligés  de  trouver  de  nouveaux 
alliés,  ils  se  tourneront  dorénavant  vers  les  Etats-Unis.  De  façon  signi- 
ficative, c'est  aux  USA  que  les  sionistes  établissent  leur  programme 
exigeant  une  immigration  juive  illimitée  en  Palestine  et  l'établissement 
d'un   Etat  juif  et  d'une   armée  juive. 

La  lutte  entre  Juifs  et  Anglais  prend,  pour  la  première  fois  au  Moyen- 
Orient,  la  forme  d'une  lutte  armée.  C'est  l'Angleterre  qui  sera  finale- 
ment battue  :  l'ONU  décide  de  partager  la  Palestine  en  deux  Etats. 
En  se  retirant  sans  assurer  l'application  de  la  décision  de  l'ONU, 
l'Angleterre  tâche  d'aboutir  à  la  liquidation  de  l'Etat  juif  en  formation. 
Mais  les  Juifs,  aidés  aussi  bien  par  les  Etats-Unis  que  par  les  pays 
socialistes  survivent  d'abord,  et  adoptent  ensuite  une  politique  d'expan- 
sionnisme plus  conforme  à  l'idéologie  sioniste  qu'à  l'intérêt  de  l'Etat 
israélien. 

Les  Palestiniens  sont  restés  à  l'arrière-plan  pour  de  nombreuses 
raisons.  En  voici  les  plus  importantes. 

Le  mouvement  national  palestinien  a  longtemps  été  confisqué  par 
les  éléments  les  plus  rétrogrades.  Sans  s'étendre,  il  suffit  de  rappeler 
que  finalement,  la  tendance  féodale  qui  l'avait  emporté  au  sein  de  ce 
mouvement  était  celle  du  Moufti  de  Jérusalem,  l'allié  et  l'ami  d'Hitler. 

Après  avoir  accepté  la  décision  du  partage  de  l'ONU,  les  gouver- 
nements israéliens  sont  revenus  sur  leur  position.  Considérant  que 
l'attitude  des  pays  arabes  du  15  mai  1948  l'avait  annulée,  ils  ont  fait 
de  leur  mieux  pour  la  liquider  et  sont  allés  jusqu'à  nier  complètement 
l'existence  d'une  entité  palestinienne.  Ils  ont  déclaré  à  plusieurs  reprises 
qu'il  n'y  avait  pas  de  Palestiniens  mais  des  «  Arabes  »  qui  devaient 
s'intégrer  dans  les  autres  Etats  arabes,  comme  les  Juifs  du  monde  arabe 
s'étaient  intégrés  au  sein  de  l'Etat  juif. 

De  leur  côté,  les  pays  arabes  n'ont  pas  joué  un  rôle  glorieux. 

S'il  est  vrai  que  le  Moufti  proclamait  fin  septembre  1948  un  «  gouver- 
nement de  toute  la  Palestine  »,  reconnu  en  principe  par  les  Etats  arabes, 
un  prétendu  «  Congrès  palestinien  »,  sensé  représenter  l'ensemble  du 
peuple  palestinien,  réuni  à  Amman  le  1er  octobre  1948,  demandait  à 
Abdallah  de  TransJordanie  de  prendre  la  Palestine  sous  sa  protection  : 
bientôt  sera  proclamé  le  Royaume  de  Jordanie  par  l'annexion  de  la 
Cisjordanie.  Quelques  protestations  n'empêchèrent  pas  l'ensemble  des 
pays  arabes  de  reconnaître  le  fait  accompli. 

Quant  au  territoire  de  Gaza,  siège  du  «  Gouvernement  de  toute  la 
Palestine  »,  il   passa  sous   l'administration  directe  de   l'Egypte. 

Dès  lors,  les  réfugiés  attendirent  de  leurs  «  frères  arabes  »  la 
solution  de  leur  problème  que  ceux-ci  proclamaient  vouloir  régler. 
En  réalité,  les  gouvernements  arabes  utilisèrent  les  réfugiés  palestiniens 
comme  force  d'appoint  de  leur  politique.  Quand  l'OLP  succéda,  en  mai 
1964,  au  gouvernement  du  Moufti,  et  créa  une  «  armée  de  libération  de 
la  Palestine  »,  le  Secrétaire,  Ahmed  Choukeiri,  sera,  en  fait,  désigné 
par  Nasser. 

Cependant,  après  la  défaite  militaire  de  l'Egypte,  face  à  la  coalition 
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tripartite  d'octobre  1956,  le  «  Mouvement  de  libération  de  la  Palestine  », 
le  futur  FATH,  se  constitua  dans  la  zone  de  Gaza  occupée  provisoirement 
par  les  Israéliens.  Mais  leurs  actions  militaires,  puis  celles  du  «  Front 
de  libération  de  la  Palestine  »  (FLP,  dirigé  par  Georges  Habache, 
branche  palestinienne  devenue  autonome  du  «  Mouvement  des  natio- 
nalistes arabes  »,  qui  s'unira  provisoirement  au  groupe  des  «  Héros 
du  retour  »  de  Ahmad  Djibril)  seront  finalement  peu  nombreuses,  et  en 
fait  menées  sous  la  direction  de  l'OLP  de  Choukeiri... 

L'étape  décisive  sera  franchie  après  la  défaite  arabe  de  1967  : 
celle-ci  paraît  écrasante  et  définitive,  et  les  Palestiniens  du  territoire 
de  Gaza,  et  surtout  ceux  de  la  Cisjordanie,  passent  sous  contrôle 
israélien.  Mais  l'épreuve,  loin  de  liquider  le  nationalisme  palestinien,  lui 
donne  une  nouvelle  vigueur,  et  surtout  le  libère  de  la  tutelle  des 
gouvernements   arabes. 

En  mai  1968  est  institué  le  premier  «  Conseil  national  palestinien  » 
composé  de  cent  personnalités  représentatives,  et  à  partir  de  janvier 
1969,  le  FATH  prend  définitivement  la  direction  de  l'OLP.  Il  jouera  un 
rôle  croissant  et  déterminant  dans  la  résistance  palestinienne  de  l'exté- 
rieur, i.e.  celle  qui  est  menée  parmi  les  Palestiniens  en  dehors  des 
territoires  occupés.  La  Plateforme  du  7®  Conseil  national,  en  mai  1970, 
prévoit  en  particulier  expressément,  «  l'indépendance  totale  de  la  résis- 
tance palestinienne  à  l'égard  de  tous  les  régimes  arabes  et  rejette 
toutes  les  tentatives  d'encerclement,  de  parrainage,  de  noyautage,  ou 
de  récupération  »   (art.  9). 

C'est  le  moment  de  parler  de  la  résistance  dans  ces  territoires. 
Parmi  les  Arabes  en  Israël  même,  elle  a  pris  essentiellement  une  forme 
légale,  et  elle  a  été  menée  par  le  parti  communiste  israélien  (MAKI), 
puis  après  la  scission  de  celui-ci,  en  novembre  1965,  par  le  RAKAH,  et 
par  le  mouvement  purement  nationaliste  «  al-Ard  »  (constitué  en  1959 
et  liquidé  en  juin  1967). 

Dans  les  territoires  occupés,  les  mouvements  ont  été  beaucoup  plus 
puissants.  Nous  avons  vu  le  FATH  naître  à  Gaza  durant  l'occupation 
israélienne,  même  si  ultérieurement  l'organisation  s'est  développée 
essentiellement  à   l'extérieur. 

Mais  c'est  en  Cisjordanie  que  les  activités  n'ont  jamais  cessé. 
La  plus  ancienne,  et  il  faut  dire  aussi  la  plus  persistante,  a  été  menée 
par  le  parti  communiste  jordanien,  dont  la  branche  cisjordanienne 
deviendra  le  parti  communiste  palestinien,  équipé  pour  affronter  les 
conditions  de   la  clandestinité. 

Plus  tard,  le  parti  BAATH  a  aussi  constitué  sa  propre  organisation, 
ainsi  que  le  «  Mouvement  nationaliste  arabe  »  (devenu  plus  tard  le  FLP, 
puis  le  FPLP).  Elles  mèneront  leurs  activités  séparément,  avec  des 
méthodes  différentes. 

En  janvier  1973,  le  «  Conseil  national  palestinien  »  de  l'OLP  lance 
un  appel  à  la  constitution  d'un  front,  qui  proclame  son  programme  le 
15  août  1973. 

Le   programme   du   Front   national   palestinien  est  très  élaboré  :    plu- 
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sieurs  de  ses  dispositions,  par  exemple  celle  qui  se  réfère  au  renfor- 
cement des  liens  d'amitié  et  de  solidarité  avec  toutes  les  forces 
progressistes  et  révolutionnaires  du  monde,  et  avant  tout  avec  les  pays 
socialistes  —  que  la  Plateforme  de  l'OLP  de  1970  ne  mentionne  pas  — 
montre   l'influence  du   parti   communiste   palestinien   dans   le   Front. 

L'activité  du  Front  national  palestinien  est  peu  connue  :  militant 
dans  les  conditions  difficiles  de  la  clandestinité,  son  action  se  poursuit 
et  son  rattachement  à  l'OLP  contribue  puissamment  à  donner  à  celle-ci 
son  caractère  représentatif.  Son  action  paralyse  aussi  les  tentatives  du 
gouvernement  israélien  de  susciter  une  représentation  «  modérée  », 
en  fait  «  de  collaborateurs  »,  acceptant  au  nom  de  la  population  pales- 
tinienne   dans    les    territoires    occupés    le    dialogue    avec    l'occupant. 

Faisons  maintenant  le  point,  combien  provisoire,  sur  la  situation 
des  organisations  palestiniennes. 

Celles  dont  la  position  est  la  plus  claire  par  son  intransigeance 
ont  formé  un  «  Front  du  refus  ».  Il  s'agit  du  FPLP  de  Georges  Habache, 
du  Front  populaire  —  commandement  général,  ancienne  scission  du 
FPLP  —  de  Ahmad  Djibril,  du  Front  de  lutte  populaire  —  scission  du 
FDPLP  de  Hawatmeh  —  et  surtout  du  Front  de  libération  arabe,  orga- 
nisation baathiste  qui  a  son  siège  à  Baghdad  et  l'appui  du  gouvernement 
irakien,  dirigé  par  Abou  Nidal  (le  «  père  de  la  lutte  »,  pseudonyme 
significatif  de  Mazin  Sabri),  condamné  à  mort  par  le  FATH.  La  plate- 
forme de  ce  Front  comporte  3  points  :  1)  refus  de  toute  participation 
palestinienne  à  la  Conférence  de  Genève  ;  2)  renversement  du  roi 
Hussein  de  Jordanie  ;  3)  lutte  armée,  seule  voie  de  la  libération  de 
toutes  les  terres  palestiniennes. 

En  face,  si  on  peut  dire,  la  position  des  «  modérés  »  de  l'OLP. 
Si  on  peut  affirmer  que  celle  de  Yasser  Arafat  est  «  réaliste  »  (ceci 
concerne  la  reconnaissance  du  droit  à  l'existence  de  l'Etat  d'Israël 
dans  ses  structures  actuelles  et  avec  les  frontières  de  1967),  il  est 
encore  loin  de  l'avoir  imposé,  ou  même  de  l'avoir  proclamé.  Tant 
l'action  du  Front  du  refus,  que  ses  propres  «  durs  »,  l'en  empêchent. 
Mais  son  prestige  est  considérable  :  il  est  reconnu  comme  le  patron 
incontesté  de  l'OLP,  tant  par  l'Arabie  Saoudite  et  l'Egypte,  que  par  la 
Syrie  et  l'Algérie.  C'est  à  lui  que  le  mouvement  national  doit  d'avoir 
obtenu  sa  principale  mutation  de  ces  derniers  mois  :  son  entrée  assez 
fracassante  sur  la  scène  internationale. 

En  1967  encore,  la  fameuse  Résolution  242  du  Conseil  de  sécurité 
ne  mentionnait  les  Palestiniens  qu'en  tant  que  «  réfugiés  »  !!!  Par  contre 
l'Assemblée  générale  de  l'ONU  du  4  novembre  1970  proclamait  les 
droits  nationaux  du  peuple  palestinien.  Mais  l'événement  vraiment 
capital  reste  bien  entendu  la  réception  de  Yasser  Arafat  à  la  dernière 
Assemblée  générale  de  l'ONU  et  l'accueil  qui  lui  a  été  fait.  D'autres 
Etats,  à  part  les  Etats  arabes,  commencent  à  reconnaître  le  peuple 
palestinien  représenté  par  l'OLP  :  le  cas  de  l'Inde  est  particulièrement 
significatif.    C'est   dans   de    nombreuses    instances   et   réunions    interna- 
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tionales  que  l'OLP  prend  place,  en  excluant  quelquefois  Israël,  ou  en 
réduisant  le  rôle  de  celui-ci,  comme  c'est  le  cas  pour  l'UNESCO. 

Cette  reconnaissance,  et  le  prestige  qu'y  a  gagné  l'OLP  ont  réagi 
sur  les  masses  palestiniennes  et  ont  accru  leur  attachement  à  l'Orga- 
nisation :  ils  ont  paralysé  les  velléités  de  certains  «  notables  »  des 
territoires  occupés  de  se  poser  en  «  représentants  de  la  majorité 
silencieuse  »,  et  par-là,  la  politique  israélienne  qui  consiste  à  susciter 
de  tels  interlocuteurs.  Ils  ont  aussi  réduit  à  néant  —  pour  le  moment 
au  moins  —  la  prétention  du  roi  de  Jordanie  à  la  représentation  de  la 
population  arabe  de  Cisjordanie. 

On  ne  peut  pas,  dans  le  cadre  imparti,  parler  de  la  situation  en  Israël. 
Mais  on  en  mentionnera  un  élément,  à  la  fois  peu  connu  en  Occident 
et  important,  tant  en  lui-même  que  par  l'intérêt  que  lui  portent  les 
Palestiniens  les  plus  éclairés.  C'est  celui  des  Juifs  orientaux. 

Il  s'agit  des  Juifs  venus  des  pays  arabes,  dont  les  plus  nombreux 
sont  originaires  du  Maroc,  mais  beaucoup  aussi  sont  originaires  d'Irak, 
du  Yémen,  d'Egypte,  de  Tunisie,  etc.  Ils  se  différencient  tellement  des 
Juifs  venant  des  pays  occidentaux  qu'on  a  pu  se  poser  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  deux  peuples  juifs  en  Israël  (cf.  l'article  de  Claude 
Bourdet  in  Témoignage-Chrétien  du  3  avril  1975).  Leur  situation  est 
extrêmement  difficile... 

Ils  représentent  à  l'heure  actuelle  peut-être  65  %  de  la  population 
israélienne,  et  on  estime  qu'ils  représenteront  dans  une  dizaine  d'années 
près  de  80  %.  Or,  d'après  les  chiffres  établis,  moins  de  5  %  des  fonc- 
tionnaires sont  d'origine  orientale,  et,  en  1961,  il  n'y  eut  que  37  Orientaux 
sur  1  720  nouveaux  diplômés  universitaires.  Le  revenu  moyen  par  per- 
sonne chez  les  Orientaux  s'élevait  à  60  %  de  celui  des  Juifs  occiden- 
taux en  1959,  45%  en  1965,  et  38%  en  1967.  Depuis,  les  chiffres  ont 
cessé  d'être  publiés  pour  ne  pas  dévoiler  le  contenu  ethnique  de  la 
polarisation  économique. 

Un  véritable  «  lumpen  »,  la  vie  dans  les  bidonvilles,  leur  assignation 
à  résidence  dans  les  régions  frontières  qui  en  font  les  victimes  de  toutes 
les  actions  de  la  résistance  palestinienne,  les  conditions  de  vie  les  plus 
misérables,  voilà  ce  qui  caractérise  leur  situation.  Il  était  naturel  que 
surgisse  parmi  eux  le  mouvement  des  «  Panthères  noires  »,  correspondant 
à  celui  qui  est  né  parmi  le  «  lumpen  »  des  ghettos  noirs  des  Etats-Unis. 

Certes,  comme  son  homonyme  américain,  les  Panthères  noires  israé- 
liennes ont  un  effectif  restreint  et  une  audience  encore  limitée  :  leurs 
capacités  organisationnelles  sont  faibles,  leurs  niveaux  intellectuel  et 
politique  peu  élevés.  Certes,  les  masses  de  Juifs  orientaux  constituent 
encore  le  principal  appui  des  forces  de  l 'extrême-droite  la  plus  chauvine. 
Mais  pour  beaucoup,  ils  représentent  l'espoir. 

Le  clivage  fondamental  existe  entre  deux  conceptions  de  l'Etat 
d'Israël.  La  «  sentinelle  avancée  de  l'Occident  »,  i.e.  celle  de  l'anta- 
gonisme permanent  avec  le  monde  arabe,  ou  l'intégration  réelle  dans 
la  région.  Les  Juifs  orientaux,  qui  ont  vécu  des  siècles  en  symbiose 
avec   les  Arabes  s'en  sentent  plus  proches  que   leurs  coreligionnaires 
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occidentaux.  C'est  en  tout  cas  sur  eux  que  misent  un  certain  nombre 
de  responsables  palestiniens. 

Pour  le  reste,  on  notera  que  la  gauche  israélienne,  non  pas  celle 
qui  se  situe  sur  le  plan  social,  mais  la  seule  digne  de  ce  nom,  i.e.  celle 
qui  lutte  contre  l'expansionnisme  et  pour  la  reconnaissance  des  droits 
nationaux  légitimes  du  peuple  palestinien,  se  renforce  lentement.  On 
peut  l'évaluer  actuellement  à  une  tranche  d'environ  15  %  de  la  popu- 
lation juive  d'Israël.  Elle  est  faible.  Mais  il  faut  dire  qu'en  1967,  elle 
était  quasi  inexistante.  Comme  ailleurs,  elle  a  pour  elle  l'histoire  et 
l'avenir. 

*  * 

Quelle  solution  nouvelle  pourrait-on  proposer  au  problème  palestinien  ? 
Aucune.  L'application  des  décisions  de  l'ONU  prises  dans  ce  domaine, 
à   une   majorité  écrasante,  suffirait. 

En  quoi  consistent-elles  pour  l'essentiel  ? 

•  D'abord,  dans  le  retrait  par  Israël  des  territoires  occupés  en  1967, 
par  l'application  du  principe  qu'on  ne  peut  modifier  par  la  guerre  les 
frontières  des  Etats. 

•  Dans  la  reconnaissance  des  droits  nationaux  légitimes  du  peuple 
palestinien,  et  du  plus  important  d'entre  eux  qui  est  son  droit  à 
l'existence  d'un  Etat  national. 

•  Dans  la  reconnaissance  pour  les  Juifs  d'Israël  du  même  droit  à 
l'existence  d'un  Etat  national  «  dans  des  frontières  sûres  et  reconnues  ». 

•  Enfin,  par  des  garanties  de  la  communauté  des  nations  pour  assurer 
ces  Etats  contre  toute  agression. 

Il  est  évident  que  si  toute  solution  doit  sauvegarder  dans  la  mesure 
du  possible  les  intérêts  de  toutes  les  parties,  il  y  a  deux  remarques 
à  faire.  La  première  est  que  la  situation  des  Juifs  israéliens  et  des 
Arabes  palestiniens  n'est  pas  la  même.  Même  si  Israël  lutte  pour  la 
reconnaissance  de  son  droit  à  l'existence,  c'est  un  fait  qu'il  existe, 
et  avec  quelle  puissance  et  quel  dynamisme.  Par  contre,  le  peuple 
palestinien  n'a  pas,  lui,  d'Etat  :  il  vit  avec  un  statut  de  citoyens  de 
second  rang  au  sein  de  l'Etat  d'Israël,  dans  des  territoires  occupés  par 
Israël,  dans  des  camps  de  réfugiés,  et  aussi  d'une  véritable  «  diaspora  », 
non  seulement  dans  les  Etats  arabes,  mais  dans  de  très  nombreux  pays 
d'Europe,  d'Amérique,  d'Afrique.  La  seconde  est  que  les  origines  de 
ces  droits  ne  sont  pas  aussi  légitimes  dans  les  deux  cas.  La  légitimité 
de  la  Palestine  arabe  est  indiscutable  :  elle  est  «  originelle  ».  La  légiti- 
mité de  l'Etat  d'Israël  est  fondée  sur  un  phénomène  récent  :  le  peuple- 
ment de  la  Palestine  arabe  par  des  Juifs  qui  ont  émergé  tout  récemment 
à  l'état  de  nation,  mais  dont  l'origine  est  indiscutablement  «  colonial  », 
dans  le  sens  qu'il  a  été  le  fait  de  «  colons  »  venus  de  l'étranger. 

Ce  fait  ne  fait  pas  d'Israël  un  Etat  «  intrinsèquement  pervers  »,  car 
ces  colons  ne  sont  pas  issus  d'une  métropole  dont  ils  seraient  un 
élément  de   domination.   Mais    l'appui   donné   aux  Juifs   par   les   Anglais 
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d'abord,  et  par  les  Américains  actuellement,  explique  la  méfiance  de 
nombreuses  forces  progressistes  arabes  à  leur  égard. 

Il  reste  que  les  éléments  de  solution  donnés  plus  haut  tiennent 
compte  des  intérêts  des  deux  parties  :  non  pas  des  intérêts  des  Arabes 
au  détriment  des  Juifs,  mais  non  plus  des  intérêts  des  Juifs  au 
détriment  de  ceux  des  Arabes. 

Les  Palestiniens  voient  pour  la  première  fois  depuis  quelques  mois 
seulement  s'approcher  réellement  la  date  où  ils  pourront  accéder  à 
un   Etat  national. 


NOTES 

1.  A  paraître  à  l'automne   1979. 

2.  Al-Goumhouriah,   23-5-55. 

3.  Al-lttihad,    6-12-55. 

4.  Où  il  mourut  en  1964. 

5.  Organisation  de  soutien  aux  luttes  de  libération  des  peuples  colonisés  (Londres)  ; 
elle  a  transformé   son   nom   en   «  Libération  »    il   y  a   quelques   années. 

6.  Le  titre   est  de   nous. 

7.  Cf.    notamment,    MANDOUZE,    André  :    La    Révolution    algérienne    par    les    textes, 
Maspéro,  1962  (3e  éd.). 

8.  Sur    l'idéologie    de    ce    groupe,    cf.    AVNERY,    Uri  :    Sionisme    ou    sémitisme,    in 
«  Temps   Modernes  »,  n°  158,  avril   1959. 

9.  Il  fut  dès   lors  surnommé   «  Al-batal  »   (le  héros). 

10.  Le  titre  est  de  nous. 

11.  Il   s'agit  de  la  «conférence   internationale  pour  la  justice   et  la  paix  au   Moyen- 
Orient  »  qui   s'est  tenue,   en  fait,  à   Bologne,   en   1973   (cf.   notre   introduction). 
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LA  SOIE  DANS  L'ECONOMIE  DU  MONT  LIBAN 
ET  DE  SON  ENVIRONNEMENT  ARABE 

(1840-1914) 


Boutros  LABAK! 


La  croissance  des  besoins  en  soie  du  tissage  français  à  partir  de  1830 
puis  la  crise  de  la  sericulture  en  France,  amenèrent  les  «  soyouz  » 
français  à  chercher  des  approvisionnements  à  l'extérieur  de  leur  pays. 
Les  conditions  écologiques  et  le  bon  marché  de  la  main  d'œuvre  ainsi 
que  d'anciennes  relations  commerciales  firent  qu'ils  développèrent  cette 
production  au  Mont-Liban  en  particulier  et  dans  le  Bar  Ech  Charm  en 
général  *. 

Cette  mise  en  valeur  contrôlée  de  l'activité  séricicole  fut  menée  à 
différents  niveaux  :  technique,  commercial,  industriel  et  financier.  Cette 
mise  en  valeur  entraîna  une  spécialisation  du  Mont-Liban  dans  la  séri- 
ciculture. Elle  eut  comme  conséquence  de  détourner  la  production  de  soie 
du  tissage  local  et  régional,  contribuant  ainsi  à  sa  désagrégation.  Elle 
contribua  à  la  déstructuration  de  l'artisanat  de  la  région,  tout  en  déve- 
loppant une  activité  de  première  transformation  du  produit  brut  :  la 
filature  des  cocons  de  soie.  Cette  activité  séricicole  fut  progressivement 
intégrée  dans  les  circuits  de  l'économie  française  dont  elle  devint  en 
quelque  sorte  une  excroissance.  Cela  au  point  où  Gaston  Ducousso, 
attaché  au  Consulat  de  France  à  Beyrouth  écrivait  en  1913  que  la 
sériciculture  était  «  ...  une  industrie  qui,  par  la  multiplicité  de  ses  rapports 
avec  la  nôtre,  s'est  au  cours  des  temps  naturalisée  française,  au  point 
où  l'on  peut  à  notre  époque  ranger  la  Syrie  à  la  suite  des  départements 
séricicoles  de  France...  » 

Cette  mise  en  valeur  contribua  à  accélérer  une  évolution  de  type 
capitaliste  au  secteur  séricicole  et  de  l'ensemble  de  la  société.  Phéno- 
mène illustré  par  l'évolution  de  la  filature  du  stade  artisanal  au  stade 
manufacturier  et  parfois  industriel.  Tout  ceci  contribua  à  l'émergence  d'un 
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noyau  de  bourgeoisie  composée  de  filateurs,  de  commerçants  et  de 
banquiers,  et  d'un  embryon  de  classe  ouvrière. 

La  sériciculture  au  Mont-Liban  et  dans  la  région  en  général  connut 
dès  le  second  tiers  du  XIX©  siècle  une  expansion  de  la  production  de 
cocons  et  de  fil  de  soie.  Pendant  ce  temps  le  tissage  de  la  soie 
connaissait  une  régression  due  à  divers  aspects  de  l'expansion  euro- 
péenne presque  tout  au  long  de  la  période.  Et  la  production  de  soie  était 
détournée  de  ses  marchés  locaux  et  régionaux  vers  la  France. 

Mais  dès  la  dernière  décade  du  XIXe  siècle,  plusieurs  phénomènes 
vinrent  freiner  la  croissance  de  la  sériciculture  :  les  subventions  gouver- 
nementales aux  filatures  françaises,  l'afflux  de  soie  japonaise  et  chinoise 
sur  le  marché  français,  le  développement  de  la  production  du  fil  de 
schappe  puis  de  la  soie  artificielle  et  la  quasi  disparition  des  ventes  du 
tissage  local. 

D'autre  part  l'émigration,  causée  en  partie  par  les  transformations 
qu'avaient  introduites  l'impact  économique  européen  dans  la  région 
(croissance  démographique,  déstructuration  de  la  production)  avait  raréfié 
la  population  active  et  contribué  à  rendre  plus  coûteuse  la  force  de 
travail  dans  la  filature.  De  même,  cette  émigration,  par  les  remises  de 
fonds  qu'elle  effectuait  et  qui  faute  d'autres  possibilités  de  placement, 
étaient  utilisées  en  grande  partie  dans  des  achats  de  terres,  causait  une 
hausse  des  prix  de  la  terre  et  de  la  rente  foncière.  Ce  double  phénomène 
rendait  moins  rémunératrice  la  culture  du  mûrier. 

Ces  deux  séries  de  phénomènes  qui  avaient  rétréci  les  débouchés 
et  haussé  les  coûts  de  production  de  la  sériciculture  provoquèrent  la 
crise  dans  ce  secteur,  qui  se  traduisit  par  un  piétinement  de  la  production 
et  des  prix  des  cocons  et  surtout  du  fil  de  soie,  par  la  fermeture  de 
filatures  et  par  la  régression  des  cultures  de  mûrier.  Cette  crise  eut  des 
conséquences  graves  au  Mont-Liban  en  particulier  du  fait  du  rôle 
important  qu'y  jouait  la  sericulture. 

C'est  ce  rôle  que  nous  étudierons,  au  niveau  de  l'appareil  productif, 
des  revenus  de  la  population  et  de  ses  rentrées  extérieures,  des 
transferts  de  revenus  vers  l'extérieur  par  le  canal  de  ce  secteur,  et  des 
conséquences  de  la  déstructuration  de  ce  secteur  sur  les  revenus  de  la 
région. 


/  -  LE  ROLE  DU  SECTEUR   SERICICOLE  DANS   L'APPAREIL   PRODUCTIF 
A)  LES  PLANTATIONS   DE   MURIERS. 

A  la  fin  de  la  période  ottomane,  c'est-à-dire  à  la  veille  de  la  guerre 
1914-1918,  les  plantations  de  mûriers  occupaient  31  500  hectares  dans  la 
«  Moutassarifiah  »  du  Mont-Liban  sur  80  000  hectares  de  terres  cultivées  \ 
soit  une  proportion  de  près  de  40  %.  A  cette  même  époque,  on  comptait 
environ  28  000  000  pieds  de  mûriers  dans  la  Moutassarifiah,  3  395  000 
dans  la  «  wilaya  »  de  Damas  (dont  3  115  000  dans  les  territoires  actuelle- 
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ment  libanais:  2  000  000  dans  le  «  caza  »  de  la  Békaa,  600  000  dans 
celui  de  Baalbeck,  500  000  dans  ceux  de  Hasbaya  et  Marjeyoun)  et 
9  170  000  dans  la  «  wilaya  »  de  Beyrouth  (dont  3  950  000  dans  les  terri- 
toires actuellement  libanais,  550  000  dans  le  «  sandjak  »  de  Beyrouth 
et  3  400  000  environ  dans  celui  de  Tripoli) 2.  (Les  termes  wilaya,  moutassa- 
rifiah  ou  Sandjak  et  caza  désignent  des  divisions  administratives  otto- 
manes :  l'Empire  Ottoman  était  divisé  en  wilayas,  la  wilaya  en  moutassa- 
rifiahs  ou  sandjaks,  le  sandjak  en  cazas).  Ainsi,  35  065  000  pieds  de 
mûrier,  sur  les  40  565  000  pieds  que  comptaient  les  régions  polarisées 
par  les  filatures  du  Mont-Liban  et  des  régions  avoisinantes,  étaient  loca- 
lisées dans  des  territoires  actuellement  libanais,  soit  88,9  %.  Le  territoire 
du  Mont-Liban  à  lui  seul  comprenait  près  de  70  %  des  mûriers  de 
l'ensemble  de  la  région  et  près  de  80  %  des  mûriers  situés  dans  ce  qui 
devint  le  Liban  actuel. 

Ces  constatations  nous  amènent  à  deux  conclusions  : 

—  tout  d'abord  la  très  forte  part  dans  le  Mont-Liban  des  terres 
cultivées  que  recouvraient  les  plantations  de  mûriers  ; 

—  ensuite  la  spécialisation  du  Mont-Liban  en  particulier  et  du 
territoire  actuellement  libanais  dans  la  production  de  cocons  par  rapport 
à  l'ensemble  de  la  région. 

B)  LES  FILATURES  DE  SOIE. 

Ces  filatures  occupaient  en  fin  de  période  ottomane  pour  l'ensemble 
de  la  région  de  10  000  à  20  000  personnes.  En  1911  elles  en  occupaient 
14  000  environ3.  Ne  disposant  pas  de  statistiques  sur  la  population  active, 
nous  sommes  dans  l'impossibilité  d'estimer  le  pourcentage  de  la  force 
de  travail  totale  que  représentait  cette  main-d'œuvre.  Pour  le  Mont-Liban, 
où  se  trouvaient  plus  de  90  %  des  bassines  de  la  région  on  peut  consi- 
dérer qu'une  proportion  équivalente  de  main-d'œuvre,  soit  12  600  person- 
nes environ  travaillait  dans  la  filature.  Or  la  population  résidente  à  cette 
époque  dans  la  Moutassarifiah  était  d'environ  300  000  personnes4.  Nous 
en  tirons  qu'environ  4,2  %  de  cette  population  travaillait  dans  les  fila- 
tures, soit  environ  15  %  de  la  population  potentiellement  active.  (Celle-ci 
étant  fortement  entamée  par  l'émigration  des  hommes  en  âge  de 
travailler) 5. 

En  ce  qui  concerne  le  capital  investi  dans  l'équipement  des  filatures, 
on  pouvait  estimer  celui-ci  en  fin  de  période  ottomane  comme  suit  : 
(étant  donné  que  le  capital  nécessaire  à  l'équipement  d'une  filature  était 
de  225  francs  par  bassine  et  que  le  nombre  total  de  bassines  en  fin  de 
période  était  de  11  076  bassines)  :  225  F  x  11  076  =  2  492  100  francs. 
La  part  investie  par  des  autochtones6  serait  de  225  francs  x  10  341 
bassines  =  2  326  725  francs.  A  ce  capital  fixe,  il  faudrait  ajouter  les 
fonds  utilisés  pour  acheter  des  cocons.  Leur  montant  variait  en  fin  de 
période  ottomane  entre  13  et  13,5  millions  de  francs.  Les  Lyonnais 
avançaient  6  à  6,5  millions  et  les  autochtones  6,5  à  7  millions7. 

On  peut  considérer  donc  que   le  capital   autochtone  engagé  dans   la 
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filature  de  la  soie  était  de  l'ordre  de  9  millions  de  francs  par  an  en  fin 
de  période.  Il  est  difficile  de  comparer  ce  montant  au  stock  de  capital 
total  utilisé  dans  l'économie,  car  nous  n'avons  pas  d'estimation  de  cet 
agrégat. 

Ces  considérations  nous  montrent  que  nous  ne  pouvons  juger  avec 
précision  de  la  part  du  potentiel  productif  que  représentait  le  secteur 
de  la  filature  dans  l'économie  de  la  région.  Les  seuls  renseignements 
précis  que  nous  possédons  concernent  la  part  considérable  qu'occupaient 
les  plantations  de  mûriers  dans  l'ensemble  des  terres  cultivées  du  Mont- 
Liban.  Celle-ci  s'établissait  à  40  %  environ 8  ce  qui  laisse  supposer 
qu'une  proportion  voisine  de  40  %  de  la  population  totale  tirait  des 
revenus  de  l'élevage  des  vers  à  soie.  A  ceux-ci  il  faudrait  ajouter  après 
avoir  déduit  les  doubles  emplois,  un  ensemble  d'ouvriers,  de  filateurs,  de 
courtiers,  de  commerçants,  de  banquiers,  d'usuriers,  de  transporteurs,  etc. 
(Les  tisserands  de  soie  étaient  trop  peu  nombreux  pour  être  comptés.) 
Ceci  nous  mènerait  à  une  proportion  de  50  %  de  la  population  du  Mont- 
Liban  qui  devait  tirer  directement  des  revenus  de  la  sériciculture. 

Voyons  maintenant  ce  que  représentait  la  sériciculture  dans  certains 
agrégats  économiques   importants. 


//  -   LA   PART  DU   SECTEUR   SERICICOLE   DANS   CERTAINS   AGREGATS 

ECONOMIQUES  IMPORTANTS 

A)  POUR  LA  MOUTASSARIFIAH   DU   MONT-LIBAN. 

a)  La  part  du  secteur  dans  les  revenus  de  la  population. 

En  fin  de  période,  la  production  séricicole  représentait  les  montants 
suivants  des  revenus  de  la  population  9  : 

—  Revenus  de  la  production  de  cocons    60  000  000  piastres 

—  Revenus  de  la  filature  de  soie  et  de  ses  sous 

produits    20  000  000  piastres 

TOTAL       80  000  000  piastres 

(La  piastre  dont  il  s'agit,  la  piastre  turque  or,  valait  0,22  franc  français.) 
Or,  à  la  même  époque,  les  revenus  provenant  de  la  production  de 
biens  étaient  estimés  comme  suit 10  : 

—  Revenus  de  la  production  de  cocons 60  000  000  piastres 

—  Revenus  de  la  filature  de  soie  et  de  ses  sous 

produits 20  000  000  piastres 

—  Autres    revenus    agricoles    20  000  000  piastres 

—  Autres    revenus    artisanaux,    manufacturiers    et 

industriels    10  000  000  piastres 


TOTAL     110  000  000  piastres 
128 


La  soie  dans  le  mont  Liban  (1840-1914) 

De  ces  données,  nous  concluons  que  la  sériciculture  assurait  72,54  % 
des  revenus  provenant  de  la  production  de  biens.  Comparons  maintenant 
les  revenus  séricicoles  aux  revenus  totaux  de  la  population  du  Mont- 
Liban.  Pour  cela,  ajoutons  aux  revenus  provenant  de  la  production  de 
biens,  ceux  provenant  de  l'estivage  et  de  l'hôtellerie,  soit  20  millions  de 
piastres  et  ceux  provenant  des  remises  nettes  des  émigrés,  soit 
90  millions  de  piastres  n.  Nous  obtenons  un  total  de  220  millions  de 
piastres,  dont  les  revenus  séricicoles  forment  les  36,36  %. 

Ces  données  nous  montrent  que  la  sericulture  tout  en  jouant  un  rôle 
de  quasi-monoproduction  au  Mont-Liban,  n'y  fournissait  qu'un  peu  plus  du 
tiers  des  revenus  de  la  population  du  fait  de  l'importance  des  remises  des 
émigrés. 

b)  La  part  du  secteur  dans  les  rentrées  extérieures  de  la  population. 

En  fin  de  période,  le  secteur  séricicole  fournissait  au  Mont-Liban  les 
rentrées  extérieures   suivantes  12  : 

—  Exportations    de    cocons    40  000  000  piastres 

—  Exportations   de   soie    25  000  000  piastres 


TOTAL       65  000  000  piastres 

Or  les  exportations  totales  de  biens  de  cette  Moutassarifiah  se 
montaient  à  104,8  millions  de  piastres  :  les  exportations  séricicoles  en 
formaient  donc  62,02  %. 

Rapportant  ces  exportations  aux  rentrées  extérieures  totales  de  la 
Moutassarifiah  qui  se  montaient  à  196,3  millions  de  piastres  (dont 
1,5  provenant  de  l'estivage  et  90  des  émigrés),  elles  n'en  formaient  plus 
que  33,11  %.  Le  secteur  séricicole  fournissait  donc  un  peu  moins  des 
deux  tiers  des  exportations  de  la  Moutassarifiah,  ce  qui  est  un  aspect 
de  son  rôle  de  quasi-monoproduction. 

Mais  il  ne  fournissait  qu'à  peine  le  tiers  des  rentrées  extérieures 
totales  de  la  Moutassarifiah,  les  remises  des  émigrés  jouant  un  rôle 
prédominant. 

Ces  considérations  nous  mènent  à  conclure  que  l'impact  européen 
avait  transformé  la  Moutassarifiah  du  Mont-Liban  en  une  région  quasi- 
monoproductrice  et  mono-exportatrice  de  produits  séricicoles.  Cependant, 
sa  part  dans  la  production  était  plus  importante  que  dans  les  revenus 
extérieurs.  La  sériciculture  et  l'émigration  étaient  devenues  «  les  deux 
mamelles  »  du  Mont-Liban. 

B)  POUR  L'ENSEMBLE  DE  LA  REGION. 

a)  La  part  du  secteur  dans  les  revenus  de  la  population. 

En  fin  de  période,  la  production  séricicole  fournissait  à  la  population 
les  revenus  suivants  13  : 
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Revenus  provenant  de  la  production  de  cocons  . .       25  000  000  francs 
Revenus  provenant  de  la  filature  de  soie   4  074  000  francs 


TOTAL       29  074  000  francs 


Les  revenus  totaux  provenant  de  la  production  de  biens  se  montaient 
alors  à  777  millions  de  francs  pour  l'ensemble  de  la  région.  La  sérici- 
culture fournissait  donc  3,74  %  de  ces  revenus. 

Les  revenus  totaux  de  la  population  se  montaient  à  l'époque  à 
882  millions  de  francs  (dont  55  millions  provenant  des  transports  et  des 
touristes  et  50  millions  des  remises  de  fonds  provenant  de  l'étranger)  14. 
La  sériciculture  fournissait  donc  3,20  %  de  ces  revenus. 

Nous  constatons  que  la  sériciculture  avait,  dans  l'ensemble  de  la 
région  un  rôle  nettement  moins  important  qu'au  Mont-Liban  dans  les 
revenus  de  la  population. 

4 

b)  La  part  du  secteur  dans  les  rentrées  extérieures  de  la  population. 

Les  exportations  de  produits  séricicoles  se  répartissent  en  1910/1911 
comme  suit 15  : 

—  Exportations  de  cocons  33  046  843  piastres 

—  Exportations  de  fil  de  soie   47  392  903  piastres 

—  Exportations  de  déchets  de  soie    58  048  piastres 


TOTAL      80  497  794  piastres 

Or  les  exportations  de  la  région  pour  la  même  année  se  montaient  à 
375  702  727  piastres16.  La  sériciculture  fournissait  donc  21,42  %  des 
exportations. 

Pour  considérer  l'ensemble  des  rentrées  extérieures  il  faudrait  ajouter 
aux  exportations  60  millions  de  francs  (10  millions  de  rentrées  provenant 
des  touristes  et  pèlerins  et  50  millions  de  fonds  provenant  de  parents 
d'émigrés,  d'institutions  sionistes  ou  chrétiennes)  17.  Ces  rentrées  se 
chiffrent  à  324  millions  de  piastres  environ.  Nous  obtenons  un  total  de 
rentrées  extérieures  de  l'ordre  de  700  millions  de  piastres. 

Les  exportations  séricicoles  ne  forment  plus  que  11,5  %  des  rentrées 
extérieures  totales. 

Ces  faits  nous  indiquent  que  la  sériciculture  jouait  un  rôle  beaucoup 
plus  important  dans  les  exportations  que  dans  la  production.  C'était  pour 
l'économie  de  la  région,  un  secteur  essentiellement  exportateur  :  il  lui 
fournissait  plus  du  cinquième  des  exportations  mais  à  peine  plus  du 
vingtième  de  la  production. 

En  comparant  ces  données  à  celles  du  Mont-Liban,  nous  voyons  que  la 
sériciculture  était  beaucoup  plus  importante  pour  ce  dernier  que  pour 
l'ensemble  de  la  région. 

Le  Mont-Liban  avec  44  %  de  la  production  de  cocons,  90  %  de  celle 
de  soie  et  80  %  des  exportations  séricicoles  était  devenu  une  enclave 
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ue  production  et  encore  plus  de  transformation  et  d'exportation  de 
produits  séricicoles.  Cette  enclave  fournissant  plus  de  17  %  des  exporta- 
tions de  la  région  avec  moins  de  10,3  %  de  la  production. 

Ces  deux  derniers  pourcentages  nous  montrent  bien  que  l'impact 
européen  au  niveau  de  la  sériciculture  avait  transformé  le  Mont-Liban  en 
une  région  plus  exportatrice  de  l'ensemble  régional,  donc  plus  intégrée 
au  marché  mondial. 


///   -   LE   ROLE   DE   CE   SECTEUR   DANS    LES   TRANSFERTS 
DE  REVENUS  VERS  L'EXTERIEUR 

Le  rôle  du  secteur  séricicole  provenait  du  contrôle  qu'exerçaient 
différents  types  d'intérêts  européens  sur  les  circuits  de  production  et  de 
commercialisation  de  ces  produits,  ainsi  que  de  la  détérioration  des  prix 
de  ces  derniers. 

Nous  classerons  les  divers  transferts  de  revenus  vers  l'extérieur  en 
profits  bancaires  et  commerciaux,  profits  des  filatures  étrangères  et 
transferts  provenant  de  la  détérioration  des  prix  des  produits  séricicoles. 
Nous  négligerons  les  profits  des  fournisseurs  européens  de  graines  ainsi 
que  ceux  des  importateurs  européens  de  graines  installés  localement,  de 
même  les  profits  de  la  Compagnie  du  Port  de  Beyrouth  à  capital  français 
réalisés  sur  les  embarquements  de  produits  séricicoles. 

A)  LES  PROFITS  BANCAIRES  ET  COMMERCIAUX. 

Nous  considérons  les  profits  bancaires  et  commerciaux  réalisés  par 
les  maisons  françaises  achetant  la  soie  locale. 

Les    deux    sources    d'information    dont    nous    disposons 18    en    fin    de 
période  situent  le  taux  total  de  ces  profits  entre  8,5  %  et  9  %  pour  la 
part  de  la  production  financée  par  le  pôle  lyonnais  à  travers  les  banques 
locales.  Ces  pourcentages  se  répartissent  comme  suit  : 
D'après  De  Fourmestraux  : 

Intérêt  bancaire  2,0  %         (allant  à  la  banque  lyonnaise) 

Commission    bancaire    . .     0,5  %         (allant  à  la  banque  lyonnaise) 

Commission  de  la  maison  (allant  à  la  banque  locale) 

lyonnaise     6,0  % 

Etant    entendu    que    la    banque    locale    était    le    plus    souvent    à    capital 
européen  19. 
D'après  Ducousso  : 

Intérêt  bancaire  5,0  % 

Commission  bancaire   2,0  % 

Commission  de  la  maison  lyonnaise     2,0  % 
Pour  les  filateurs  financés  directement  par   les   maisons   lyonnaises,   le 
taux  était  de  7  %  environ,  réparti  comme  suit20: 

Intérêt  bancaire 5,0  % 

Commission    2,0  % 
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Mais  ces  filatures  étaient  rares  et  la  majeure  partie  de  la  soie  dont 
l'achat  était  financé  par  le  capital  lyonnais,  l'était  par  le  premier  procédé. 

Ceci  nous  ramène  à  estimer  le  taux  moyen  des  profits  commerciaux 
et  bancaires  à  environ  8  %  pour  la  soie  dont  l'achat  est  financé  par  le 
capital  lyonnais. 

Or  les  Lyonnais  avançaient,  en  fin  de  période,  selon  les  deux  sources 
précitées  de  6  à  7  millions  de  francs  par  an,  pour  les  opérations  d'achat 
et  de  transformation21,  aux  filateurs.  Nous  adopterons  une  estimation 
moyenne  de  6,5  millions  de  francs.  Ceci  nous  donne  une  estimation 
globale  des  profits  commerciaux  et  bancaires  réalisés  par  des  entre- 
prises françaises  métropolitaines  dans  les  achats  et  le  financement  de  la 
production  de  soie  de  l'ordre  de  : 

6,5  millions  de  francs  X  8  %  =  520  000  francs. 

Il  convient  d'ajouter  à  ces  profits,  ceux  réalisés  par  les  exportateurs 
européens  de  soie  établis  dans  la  région.  Nous  négligerons  ceux  établis 
dans  d'autres  villes  que  Beyrouth.  Ceux  établis  à  Beyrouth  exportaient 
au  cours  de  la  première  décade  du  vingtième  siècle  une  moyenne  annuelle 
de  900  balles  de  100  kg22  soit  90  000  kg  de  soie.  A  la  fin  de  cette 
décennie,  le  prix  de  la  soie  était  d'environ  42  francs  par  kg  23.  Le  montant 
de  leur  chiffre  d'affaires  était  donc  de  3  780  000  francs.  Or  la  commis- 
sion était  de  l'ordre  de  1  %  en  moyenne24,  ce  qui  donne  une  commission 
totale  de  37  800  francs,  en  négligeant  les  profits  des  exportateurs  euro- 
péens dans  les  villes  autres  que  Beyrouth. 

On  peut  donc  estimer  l'ensemble  des  profits  commerciaux  et  bancaires 
réalisés  par  des  Européens  traitant  de  la  soie  locale  à  un  minimum  de 
557  800  francs  par  an  en  fin  de  période. 

A  ces  profits  réalisés  sur  la  soie  il  convient  d'ajouter  ceux  réalisés 
sur  les  cocons  exportés  sans  être  filés  en  France.  En  1910/1911,  les 
exportations  de  cocons  se  montaient  à  33  046  843  piastres,  pour  l'ensem- 
ble régional.  Supposons  que,  comme  pour  la  soie,  les  profits  bancaires  et 
commerciaux  des  maisons  européennes  soient  de  l'ordre  de  8  %,  et  que 
près  de  la  moitié  de  la  récolte  soit  financée  par  des  fonds  lyonnais. 
Dans  ces  conditions,  les  profits  de  ce  type  réalisés  par  des  maisons 
françaises  traitant  des  cocons  locaux  sont  de  l'ordre  de  33  046  843 
piastres  x  8  %  X  1/2  =  1  324  873  piastres  soit  245  347  francs  environ. 
Nous  négligeons  les  profits  des  exportateurs  français  de  cocons  établis 
localement. 

La  somme  des  profits  commerciaux  et  bancaires  réalisés  par  des 
entreprises  françaises  traitant  des  produits  séricicoles  locaux  était  donc 
de  l'ordre  de  803  000  francs. 

B)  LES  PROFITS  DES  FILATURES  ETRANGERES. 

Les  filateurs  français  possédaient  en  fin  de  période  des  filatures 
regroupant  735  bassines25.  Le  capital  nécessaire  à  l'installation  d'une 
filature  était  de  l'ordre  de  200  à  250  francs  par  bassine,  pour  le  modèle 
le  plus  simple  de  filature  à  deux  bouts.  Pour  les  filatures  françaises, 
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nous  adopterons  le  montant  de  250  francs  par  bassine,  car  elles  étaient 
plus  perfectionnées  que  la  moyenne  et  disposaient  d'installation  filant  à 
4  et  6  bouts  en  fin  de  période26.  Le  taux  de  profit  dans  la  filature  variait 
entre  15  %  et  20  %  du  capital27.  Nous  adopterons  un  taux  moyen  de 
17,5  %.  Ces  données  nous  mènent  à  une  estimation  des  profits  des 
filatures  françaises  de  l'ordre  de  32  000  francs  par  an  en  fin  de  période. 
Nous  négligeons  ici  les  profits  réalisés  par  les  filateurs  français  loca- 
taires de  filatures  appartenant  à  des  autochtones. 

C)  LA    DETERIORATION    DES    PRIX    DES    EXPORTATIONS    SERICICOLES. 

Entre  1865  et  1910/1911  le  prix  de  l'oke  de  cocons  (1  200  g  environ) 
avait  baissé  de  42  piastres  à  19  piastres28.  D'autre  part,  le  taux  de 
change  de  la  piastre  turque  or  par  rapport  au  napoléon  était  passé  de 
97  piastres  en  1863  à  108,3  piastres  en  1911  sur  la  place  de  Beyrouth29. 
La  piatre  avait  donc  perdu  10  %  de  sa  valeur  au  cours  de  cette  période, 
puisque  le  franc-or  français  reste  stable  jusqu'à  la  première  guerre 
mondiale. 

Nous  pouvons  en  déduire  que  l'oke  de  cocons,  compte  tenu  de  la 
baisse  de  son  prix  nominal  et  de  celui  de  la  piastre,  avait  perdu  59,4  % 
de  son  prix  réel,  soit  une  détérioration  annuelle  réelle  de  1,8  %  en 
moyenne.  Les  prix  de  la  soie  entre  la  fin  du  siècle  et  1911/12  subirent 
une  baisse  annuelle  de  même  ordre30. 

En  appliquant  ce  taux  aux  exportations  de  produits  séricicoles  en 
1910/1911,  qui  étaient  de  l'ordre  de  80  millions  de  piastres,  nous  obtenons 
une  perte  de  revenus  extérieurs  de  l'ordre  de  267  000  francs  (à  raison  de 
5,4  piastres  par  franc)  par  an. 

La  somme  de  ces  trois  types  de  transferts  de  revenus  de  la  région 
vers  l'extérieur,  et  vers  la  France  en  particulier,  se  monte  à  1  102  000 
francs.  Cette  somme  équivaut  à  3,8  %  des  revenus  provenant  de  l'activité 
séricicole. 


IV  -  LA  PERTE  DE  REVENUS  DE  LA   REGION  DUE  A   LA   REGRESSION 
DES  ACTIVITES  DE  TRANSFORMATION  DE  LA  SOIE 

Ce  phénomène  se  manifeste  par  l'apparition  d'exportations  de  cocons 
non  filés  et  par  la  régression  du  tissage. 

A)  LES  PERTES  DUES  A  L'EXPORTATION   DE  COCONS  NON   FILES. 

En  début  de  période,  et  même  au  cours  de  la  période  égyptienne,  la 
région  n'exportait  de  produits  soyeux  que  filés  ou  tissés31.  C'est  au  cours 
de  la  période,  surtout  vers  sa  fin  et  essentiellement  au  cours  de  la 
dernière  décade  du  XIXe  siècle,  qu'apparurent  des  exportations  de  cocons 
non  filés  sous  l'effet  des  subventions  gouvernementales  aux  filateurs 
français.  Ces  exportations  de  produits  bruts  se  traduisaient  en  fait  par 
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des  pertes  de  valeur  ajoutée  du  fait  de  leur  non  filature  sur  place.  Pour 
estimer  ces  pertes,  voyons  comment  s'établit  le  coût  de  production  d'un 
kilogramme  de  soie,  de  qualité  moyenne,  qui  constituait  alors  85  %  de  la 
production  des  filatures  du  Mont-Liban.  Le  prix  d'un  kilogramme  de  soie 
en  1913-1914  s'établit  comme  suit32  : 

—  Prix  des  cocons  nécessaires  à  filer  un  kilogramme 

de  soie  (livrés  à  Beyrouth  en  1913-1914)    37,00  francs 

—  Coût  de   la  filature    6,70  francs 

—  Intérêts,    commissions,    frais    de    transports    local 

et  vers  l'Europe 4,80  francs 

—  Profit  du  filateur    3,00  francs 

TOTAL     51,50  francs 

—  A  déduire  le  prix  des  déchets  de  filature    2,50  francs 

—  Prix  d'un  kilogramme  de  soie 49,00  francs  CIF 

Voyons  ce  qui,  dans  cette  valeur  ajoutée  au  prix  des  cocons,  revient 

à  l'économie  locale. 

a)  Le  coût  de  la  filature,  est  formé  pour  77,2  %  de  salaires,  et  pour 
22,8  %  du  coût  du  combustible  que  nous  supposerons  importé.  Donc 
sur  les  6,70  francs  de  coût  de  filature  5,13  francs  sont  constitués  par  de 
la  valeur  ajoutée  locale. 

b)  Les  déchets  de  la  filature,  soit  2,5  francs,  sont  un  gain  net  de 
valeur  ajoutée  locale. 

c)  Le  profit  du  filateur,  soit  3  francs,  est  aussi  un  gain  net  de  valeur 
ajoutée  locale. 

d)  Les  4,80  francs  formant  les  intérêts,  ainsi  que  les  commissions,  les 
frais  de  transport  local  et  vers  l'Europe  peuvent  être  analysés  comme 
suit  : 

—  les  intérêts  et  commissions  constituant  un  gain  net  de  valeur 
ajoutée  locale  sont  ceux  provenant  de  profits  commerciaux  et  bancaires 
réalisés  sur  la  partie  de  la  récolte  de  cocons  financée  par  le  capital 
local.  Celle-ci  s'élevait  en  fin  de  période  à  50  %  environ  de  l'ensemble 
de  la  récolte.  On  peut  donc  supposer  que  si  ces  profits  étaient  de  l'ordre 
de  8  %,  la  moitié  soit  4  %  étaient  réalisée  par  le  capital  local33. 

A  ces  4  %,  il  faut  ajouter  la  part  des  exportateurs  autochtones  dans 
les  exportations  ;  elle  était,  en  fin  de  période,  de  70  %  (puisque  des 
exportateurs  européens  en  exportaient  30  %) 34.  La  commission  de  l'expor- 
tateur était  de  l'ordre  de  1  %  35.  On  peut  en  déduire  que  0,7  %  des 
commissions  des  exportateurs  contribuaient  à  la  valeur  ajoutée  locale. 
Les  intérêts  et  commissions  étaient  donc  de  l'ordre  de  4,7  %  du  prix  de 
la  soie,  ce  qui  fait  37  francs  par  kg  X  4,7  %  =  1,739  francs. 

—  Le  transport  local  variait  selon  les  distances  de  5  à  40  paras  par 
oke,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  0,08  francs  par  kg  36  (40  paras  =  1  piastre 
turque  or). 

—  Le  transport  vers  l'Europe  n'est  pas  compté  puisqu'il  ne  contribue 
pas  à  la  valeur  ajoutée  locale. 

134 


La  soie  dans  le  mont  Liban  (1840-1914) 

La  valeur  ajoutée  aux  37  francs  de  cocons,  nécessaires  à  filer  1  kg  de 
soie,  par  l'opération  de  filature,  se  composaient  des  éléments  suivants  : 

—  Salaires 5,13  francs 

—  Profits  du  filateur 3,00  francs 

—  Déchets  de  filature   2,50  francs 

—  Profits  commerciaux  et  bancaires   1,74  franc 

—  Transport  interne    0,08  franc 


TOTAL  12,45  francs 
Ces  12,45  francs  forment  un  rajout  de  33,64  %  aux  37  francs  qui 
constituent  le  prix  des  cocons  nécessaires  à  filer  un  kilo  de  soie.  En 
exportant  en  1910-1911,  pour  33  046  843  piastres  de  cocons,  la  région 
perdait  :  33  046  843  piastres  X  33,64  %  =  11  millions  de  piastres  environ, 
du  fait  de  leur  non  filature. 

B)  LES  PERTES  DUES  A  LA  REGRESSION  DU  TISSAGE. 

Pour  estimer  ces  pertes,  il  nous  faudrait  tout  d'abord  estimer  la 
valeur  ajoutée  en  moyenne  au  fil  de  soie  par  les  opérations  de  transfor- 
mation en  tissu  dans  les  conditions  du  tissage  local  de  l'époque.  Pour 
cela,  nous  comparerons  le  chiffre  d'affaires  de  ce  tissage  avec  le 
chiffre  de  ces  approvisionnements  en  divers  types  de  fils  de  soie, 
déduction  faite  des  autres  types  d'inputs. 

En  fin  de  période  (1910-1911),  le  chiffre  d'affaires  du  tissage  de  soie 
en  Syrie  était  de  l'ordre  de  20  000  000  francs,  soit  108  000  000  piastres37. 

A  cette  même  époque,  le  tissage  local  utilisait  de  la  soie  en  quantités 
et  prix  suivants  : 

SOIES   UTILISEES 

Qualité  de  soie 

SOIES  IMPORTEES 

Schantung     

Vincho  

Sichong 

Chini    

Soie  blanche  de  Brousse  . . 
Skins  

Total   des   soies   importées 
SOIES  LOCALES 

Soie  à  la  roue  arabe 

Soie  skandarani 

Total  des  soies  locales    . . 

Total  des  soies  tissées   . . 

Source   :   Gaston  Ducousso 
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S   PAR   LE   TISSAGE   LOCA 

L 

Quantité 

Prix 

Prix  total 

en  okes 

en  piastres 
par  oke 

en  piastres 

18  000 

282,5 

5  085  000 

11  000 

210,0 

2  310  000 

négligeable 

— 

— 

8  800 

197,5 

1  738  000 

3  000 

335,0 

1  005  000 

1  237 

250,0 

299  375 

42  037 

— 

10  437  375 

66  000 

197,5 

13  035  000 

3  750 

287,5 

1  078  125 

69  750 

. 

14  113  125 

1 1 1  787 

— 

24  550  500 

Op.  cit.,  pages 

146   à    150, 

et   186  à   190 
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En  comparant  le  chiffre  d'affaires  du  tissage  de  soie  avec  celui  de 
ces  imputs  en  soie,  il  vient  que  le  rapport  entre  ces  deux  grandeurs  est 
de  4,39,  c'est-à-dire  que  la  valeur  ajoutée  à  1  franc  de  fil  de  soie  du  fait 
du  tissage,  du  décreusage,  du  moulinage  et  de  la  teinture,  est  de 
3,39  francs. 

Il  convient  cependant  de  réduire  ce  rapport  du  fait  des  autres  inputs 
ajoutés  lors  de  la  teinture,  du  moulinage  et  du  décreusage.  Seule  la 
première  opération  fait  intervenir  des  inputs  importés,  car  le  moulinage 
et  le  décreusage  ne  font  intervenir  que  du  travail  et  des  inputs  locaux. 
Quant  à  la  teinture,  elle  coûtait  de  3  à  30  piastres  par  oke  de  soie38. 
Considérons  une  moyenne  de  16,5  piastres  par  oke.  Et  supposons  que  de 
ces  16,5  piastres,  la  moitié  environ,  soit  8  piastres,  revient  aux  produits 
tinctoriaux  importés,  le  reste  soit  8,5  piastres  allant  en  salaires  au 
teinturier  et  en  produits  locaux. 

Ce  coût  en  inputs  importés  est  de  l'ordre  de  3,65  %  du  prix  moyen 
de  la  soie  tissée,  (celui-ci  étant  de  220  piastres  par  oke  en  moyenne 
d'après  le  tableau  précédent).  Ce  coût  en  input  importé  réduit  la  valeur 
ajoutée  par  le  décreusage,  le  moulinage,  la  teinture  et  le  tissage  d'un 
franc  de  soie  à  3,35  francs  environ. 

On  peut  donc  en  déduire  que  l'exportation  de  soie  non  tissée  pour  un 
montant  de  47  392  903  piastres  en  1910-1911  39  causait  pour  47  392  903 
piastres  X  3,35  =  158  766  225  piastres  de  pertes  de  revenus  potentiels. 

A  ce  montant,  il  faudrait  ajouter  la  perte  due  au  non  tissage  des 
cocons  exportés  non  filés.  En  effet,  si  ces  cocons  avaient  été  filés,  ils 
auraient  valu  33  046  843  piastres  plus  11000  000  piastres  =  43  046  843 
piastres  de  soie. 

Cette  soie  tissée  aurait  été  valorisée  de  43  046  843  piastres  x  3,35  = 
134  206  946  piastres. 

Les  pertes  totales  dues  au  non  tissage  de  la  soie  exportée  par  la 
région  étaient  donc  de  292  973  171  piastres.  Il  est  entendu  que  ces 
pertes,  sont  des  pertes  de  revenus  potentiels,  c'est-à-dire  de  revenus 
qui  auraient  été  réalisés  si  la  croissance  de  la  production  de  cocons 
et  de  fil  de  soie  s'était  accompagnée  d'une  croissance  parallèle  de 
l'activité  locale  de  tissage. 


C)  LES    PERTES    TOTALES    ET    LEURS    DIMENSIONS    ECONOMIQUE    ET 
SOCIALE. 

En  ajoutant  les  pertes  dues  au  non  tissage  de  la  soie  exportée  à 
celles  dues  à  la  non  filature  des  cocons  exportés,  les  pertes  totales 
du  secteur  de  la  soie  deviennent  de  304  millions  de  piastres  environ. 

a)  Que  représente  ce  montant  dans  l'économie  de  la  région. 

Les  revenus  de  la  population  provenant  de  la  production  de  biens 
se  montaient  en  fin  de  période  à  777  millions  de  francs,  soit  4,195  millions 
de   piastres. 
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La  perte  due  à  la  «  désindustrialisation  »  du  secteur  de  la  soie  était 
donc  de  près  de  7,15  %  des  revenus  de  la  population  provenant  de  la 
production  de  biens. 

Considérons  l'ensemble  des  revenus  de  la  population  de  la  région  : 
882  millions  de  francs,  soit  4  762  millions  de  piastres.  La  perte  due  à  la 
«  désindustrialisation  »  du  secteur  de  la  soie  constituait  6,38  %  de 
l'ensemble  des  revenus  de  la  population. 

b)  Que  représentait  cette  perte  pour  la  Moutassarifiah  du  Mont-Liban  ? 

Nous  avons  signalé  que  la  Moutassarifiah  du  Mont-Liban  exportait 
pour  40  millions  de  piastres  de  cocons  et  pour  25  millions  de  soie  en 
fin  de  période.  Si  ces  cocons  avaient  été  filés,  ils  auraient  reçu  une 
valeur  ajoutée  de  13,33  millions  de  piastres,  et  auraient  valu  53,33  mil- 
lions de  piastres  de  fil  de  soie.  Si  ces  53,33  millions  de  piastres  de  fil 
de  soie  avaient  été  tissés  ainsi  que  les  25  millions  alors  exportés,  la 
valeur  ajoutée  dans  l'économie  du  Mont-Liban  par  ces  opérations  aurait 
été  de  [53,33  +  25)   X  3,35  -  262,40  millions  de  piastres. 

La  perte  totale  due  à  la  régression  des  activités  de  transformation 
de  la  soie  au  Mont-Liban  était  de  275,73  millions  de  piastres. 

Or  à  l'époque,  les  revenus  totaux  de  la  population  du  Mont-Liban 
s'élevaient  à  220  millions  de  piastres,  et  les  remises  des  émigrés  à 
90  millions.  La  perte  due  à  la  régression  des  activités  de  transformation 
de  la  soie  équivalait  à  126  %  de  l'ensemble  des  revenus  de  la  population 
du  Mont-Liban,  et  à  plus  de  300  %  des  remises  des  émigrés.  Ce  qui 
montre  clairement  que  si  le  tissage  et  la  filature  de  la  soie  avaient  été 
protégés  et  développés,  les  revenus  du  Mont-Liban  auraient  pu  plus  que 
doubler  et  l'émigration  vers  l'étranger  d'un  quart  de  la  population  proba- 
blement évitée  ou  très  fortement  réduite.  Il  est  d'autre  part  clair  que 
les  conséquences  de  l'impact  européen  sur  le  secteur  de  la  soie  ont  été 
qualitativement  et  quantitativement  beaucoup  plus  importantes  au  Mont- 
Liban  que  dans  l'ensemble  régional. 


CONCLUSION 

La  spécialisation  du  Mont-Liban  dans  la  sericulture  se  traduisit 
concrètement  par  une  orientation  d'une  grande  partie  des  forces  pro- 
ductives de  cette  province  (40  %  des  terres,  près  de  50  %  de  la  popu- 
lation) vers  ce  secteur  qui  fournissait,  en  fin  de  période,  près  des  trois 
quarts  de  la  production  de  biens  et  près  des  deux  tiers  des  exportations. 

Cette  spécialisation,  dans  un  cadre  de  dépendance,  entraînait  un 
drainage  des  revenus  réels  et  des  pertes  de  revenus  potentiels  repré- 
sentant bien  plus  que  les  revenus  effectifs  de  la  population  à  la  fin  de  la 
période.  Le  drainage  et  les  pertes  étaient  dus,  d'une  part,  au  contrôle 
(technique,  commercial  et  financier)  du  secteur  par  des  intérêts  euro- 
péens (surtout  français)  et,  d'autre  part,  à  son  blocage  puis  à  sa  désin- 
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tégration   découlant  de   divers   aspects  de   l'expansion   européenne. 

Ces  phénomènes  freinèrent  l'accumulation  locale  de  capital  et 
l'action  des  autres  facteurs  nécessaires  à  l'industrialisation  de  la  région 
et  à  la  diversification  de  son  économie.  C'est  pourquoi  la  crise  qui  frappa 
ce  secteur  à  la  fin  du  XIXe  et  au  début  du  XX°  siècle  ne  put  être 
surmontée  par  une  reconversion  de  cette  économie  ultra-spécialisée. 
Dans  les  conditions  de  l'époque,  la  seule  issue  fut  l'accélération  de 
l'émigration,  qui  entretint  le  processus  cumulatif  de  régression  de 
l'ensemble  du  secteur,  jusqu'à  ce  que  la  guerre  de  1914-1918  bloque 
brusquement  son  activité,  le  coupant  de  sa  métropole  française  et 
achevant  sa  désintégration. 

Beyrouth  -  Février  1979. 
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L'ETAT    LA  PAYSANNERIE 
ET   LA   COLONISATION   AU    MAROC   XIXe-XXe   SIECLES 


Rahamim  BENHAIM 


POURQUOI  CE  TEXTE  SUR  L'HISTOIRE  ? 


Parce  que  le  Maroc  est  gros  d'une  révolution,  les  interrogations  se 
multiplient  cherchant  l'avenir  dans  l'histoire.  Un  profond  mouvement 
de  reconquête  de  cette  histoire  se  constate  aujourd'hui  au  Maroc. 
Une  suite  de  faits  l'atteste. 

Un  colloque  eut  lieu  à  Paris  en  1974  sur  la  République  du  Rif 
remémorant  une  épopée  du  peuple  marocain  contre  l'armée  espagnole 
et  française  sous  la  conduite  de  dix-neuf  généraux  dont  Lyautey,  Pétain 
et  celui  qui  sera  Franco,  épopée  sous  la  direction  de  Abdelkrim  El 
Khattabi  dont  Ho  Chi  Minh  devait  dire  qu'il  était  «  le  précurseur  de  la 
guerre  populaire  de  libération  nationale  ». 

Un  débat  public  eut  lieu  il  y  a  trois  ans  dans  les  colonnes  de  la  presse 
nationale  opposant  Zniber  a  Ghallab  à  propos  de  l'ouvrage  que  ce  dernier 
venait  de  consacrer  au  mouvement  national  '. 

Un  peu  plus  tard,  Abdelkebir  Khattibi  proposait  un  projet  de  texte 
à  la  discussion  au  cours  d'une  table  ronde  organisée  par  «  Libération  » 
sur  le  thème  «  Culture  et  Idéologie  » 2.  La  même  année  Laraoui  publie 
sa  thèse  sur  «■  Les  origines  du  nationalisme  marocain  ». 

Parallèlement  la  revue  du  mouvement  révolutionnaire  marocain 
«■  Maghreb  An  Niddal  »  3  prenait  position  sur  les  conceptions  historiques 
à  l'œuvre  dans  l'ouvrage  de  Laraoui  «  L'Algérie  et  le  Sahara  marocain  » 4. 
Enfin  en  1979,  pour  la  commémoration  du  11  Janvier5,  l'organe  en  langue 
française  de  l'USFP 6  publie  un  extrait  du  rapport  idéologique  du  congrès 
de  l'USFP  en  1975  consacré  à  un  rappel  historique  des  rapports  entre 
le  peuple  marocain  et  l'Etat7. 
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Cette  tendance  à  se  tourner  vers  ce  que  dit  l'histoire  caractérise  les 
moments  de  forte  contradiction  où  chaque  force  sociale  tente  de  se 
situer,  de  retrouver  ses  repères  dans  le  passé,  de  reconstituer  la  légi- 
timité de  ses  références  avec  plus  d'insistance,  avec  plus  d'énergie. 
L'heure  est  au  bilan  :  deux  échéances  approchent. 

La  première,  marque  les  destinées  de  la  révolution  et  de  l'unité  des 
peuples  de  l'Occident  arabe.  C'est  celle  de  la  question  du  Sahara 
Occidental  qui  voit  un  petit  peuple  remettre  en  cause  la  conception 
de  l'histoire  de  la  bourgeoisie  marocaine  en  refusant  l'annexion  arbi- 
traire. La  bourgeoisie  brandit  le  souvenir  de  l'Empire  en  guise  de  légitimité 
et  les  Sahraouis  se  prévalent  des  luttes  permanentes  des  tribus  saha- 
riennes contre  toute  velléité  de  domination  et  d'exploitation  de  l'Etat 
pour  affirmer  le  caractère  autonome  et  souverain  de  leur  destinée 
historique.  Ainsi  la  résistance  des  Sahraouis  fait  jaillir  à  la  surface  la 
mémoire  historique  que  chaque  classe  porte  en  elle,  faisant  fi  souvent 
des  volontés  populaires. 

La  seconde  échéance  concerne  le  consensus  national.  Construit  entre 
la  bourgeoisie  et  la  classe  au  pouvoir  sur  l'acceptation  de  la  légitimité 
dynastique  et  sur  une  même  conception  de  la  nation,  ce  consensus 
est  aujourd'hui  soumis  à  l'épreuve  du  violent  mécontentement  populaire. 

La  crise  sociale  que  traverse  le  pays,  agité  par  des  dizaines  de  grèves 
dans  tous  les  secteurs  de  la  vie  économique,  rappelle  étrangement  les 
conditions  générales  qui  firent  exploser  les  quartiers  populaires  de 
Casablanca  lors  des  émeutes  de  mars  65. 

Au  cours  du  premier  semestre  79  plus  de  mille  arrestations  ont  été 
opérées  dans  les  rangs  des  militants  syndicalistes.  Près  de  cent  soixante- 
quatre  d'entre  eux  sont  inculpés,  attendant  de  passer  en  jugement. 
L'alliance  de  classes  laborieusement  tissée  depuis  1974  entre  les  diffé- 
rentes fractions  de  la  bourgeoisie  nationale  et  la  bourgeoisie  compradore 
est  remise  en  cause  sous  la  poussée  des  grèves  ouvrières  et  des 
fonctionnaires.   Mais  le  pouvoir,  gardant  l'initiative,  peut  la  rétablir. 

L'occupation  de  Tan  Tan,  petite  ville  militaire  du  Sud  marocain,  par 
l'armée  sahraoui  durant  quelques  heures,  la  récente  reprise  des  places 
fortes  d'Amgala  et  Tifariti  jusqu'alors  aux  mains  des  Forces  armées 
royales  ont  fortement  ébranlé  le  moral  d'une  armée  en  désarroi. 

Le  texte  qui  suit,  écrit  en  juin  1972  à  Casablanca,  et  profondément 
remanié  depuis,  est  une  contribution  au  débat  sur  l'histoire  des  luttes 
de  classes  en  particulier  sur  le  rôle  de  la  dynastie  alaouite  face  au 
mouvement  paysan  à  la  fin  du  X/X©  siècle  alors  que  l'occupation  militaire 
impérialiste  menaçait. 

Sa  problématique  tente  d'échapper  à  l'acharnement  douteux  à  lire  le 
passé  au  travers  des  lunettes  du  présent  pour  n'y  voir  qu'un  prolon- 
gement à  rebours  de  la  réalité  historique  d'aujourd'hui.  Elle  essaie  de 
ne  pas  s'enfermer  dans  une  vue  rétroactive  et  procède  de  la  même 
démarche  préconisée  par  Ali  Sadiq  dans  son  article  fondamental  : 
«  l'évolution  des  classes  sociales  et  du  pouvoir  d'Etat  au  Maroc  » 8. 

L'investissement   de   notre   histoire   devient   une   profonde   exigence 
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rendue  imperative  par  ce  qui,  aujourd'hui,  nous  échappe.  Rattraper  les 
hiatus  de  l'histoire  et  les  rendez-vous  manques,  pour  les  convergences 
tumultueuses,  dont  l'attente  gangrène  des  pans  entiers  de  notre  société. 
Investir  notre  histoire  répond  à  des  considérations  stratégiques  : 
comment  transformer  si  nous  sommes  héritiers  d'une  histoire  obscurcie 
et  dénaturée,  comment  rendre  force  et  vie  aux  véritables  acteurs  si  leur 
passé  demeure  momifié,  comment  rendre  intelligible,  donc  opératoire 
ce  qui  est  de  l'ordre  de  l'enfoui  et  démultiplier  toutes  les  forces,  si 
nous  n'avons  pas  incorporé  leurs  ressorts  historiques  pour  les  prolonger. 

Il  y  a  bien  d'autres  raisons  à  l'échec  de  tous  ceux  qui  veulent 
transformer  la  société  marocaine  pour  la  rendre  à  elle-même.  Cet  échec 
est  à  chercher  dans  l'acharnement  à  enfermer,  étouffer  une  réalité 
débordante,  donc  ignorée,  dans  les  cadres  formels  d'une  pensée  aveugle 
quant  à  ce  qu'elle  veut  et  peut  penser.  Le  marxisme  a  eu  droit  à  l'accès 
à  l'universel  parce  qu'il  a  ouvert  toutes  grandes  les  portes  du  spécifique 
et  du  concret. 

Le  formalisme  recroquevillé  de  certains  marxistes  reproduit  la 
litanie  religieuse,  conduit  inévitablement  à  des  défaites,  qui,  niées,  en 
préparent  d'autres.  Un  tel  formalisme  est  le  pendant  contraire  et  sem- 
blable de  celui  qui  a  réduit  le  marxisme  à  une  recette  de  développement 
économique. 

Le  marxisme  échappe  au  sarcophage  quand  il  investit  la  conscience 
historique. 

R.B.  -  Janvier  1979. 


1.  -  LE  CHOIX  DE  CLASSE  DE  LA  DYNASTIE  ALAOUITE 


Une  période  de  transition,  telle  fut  le  XIXe  siècle  marqué  par  le 
règne  de  Moulay  Hassan.  Transition  de  la  dépendance  à  l'occupation 
au  cours  de  laquelle  le  processus  fut  déclenché  par  le  système  des 
emprunts  destinés  à  payer  la  dette  d'occupation  du  colonialisme  espagnol 
dont  l'armée  stationnait  à  Tétouan,  dans  le  nord  du  Maroc,  en  1840,  à 
la  suite  des  provocations  impérialistes  sur  l'ensemble  du  Maghreb  Arabe. 

La  dette  extérieure  espagnole  avant  tout9  a  joué  le  rôle  de  détonateur 
d'une  situation  dont  le  mécanisme  était  celui  des  relations  antagoniques 
de  l'Etat  central  et  de  la  paysannerie  organisée  en  tribus. 

L'occupant,  le  prêteur,  le  missionnaire  ont  investi  un  pays  affaibli 
par  une  classe  dirigeante  dont  la  principale  préoccupation  fut  pendant 
le  XIXe  siècle  de  cantonner  puis  de  réduire  la  paysannerie. 

Ce  sont  donc  des  contradictions  internes  opposant  et  traversant  Etat 
et  paysannerie  qui  ont  rendu  possible  l'intervention  étrangère  qui,  en 
d'autres  temps,  eut  cimenté  l'unité  du  pays. 

Pourquoi,  en  ce  siècle,  ne  fut-ce  pas  le  cas  ? 

Alors  que  toutes  les  tentatives,  grandes  et  petites,  faites  par  les 
puissances  européennes,  des  Espagnols  jusqu'aux  Autrichiens,  de  péné- 
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trer  et  occuper,  se  soldèrent  par  des  échecs  du  XVIe  au  XIX©  siècle, 
au  bout  de  ce  XIXe  siècle,  le  pays  est  livré  aux  convoitises  occidentales. 

De  la  grande  bataille  des  trois  rois  en  1578  dans  l'oued  El  Makhazin 
où  les  tribus  venues  de  tout  le  pays  ont  contribué  dans  un  élan  d'unité 
et  de  résistance  contre  les  prétentions  coloniales,  à  l'action  de  guerre 
des  Satrail  contre  une  tentative  de  débarquement  de  la  flotte  autrichienne 
en  1827  aux  environs  de  Larache,  aucun  assaut  étranger  n'a  débouché 
sur  une  occupation  durable. 

Pourquoi  la  fin  du  XIXe  siècle  voit-elle  la  dépendance  apparaître 
et  se  transformer  progressivement  en  occupation  ?  Nous  le  verrons, 
c'est  parce  que  la  classe  dirigeante  est  tournée  vers  l'Occident  et 
cherche  une  alliance  qui  ne  pouvait  s'établir  qu'au  détriment  de  la 
campagne  et  de   la   petite   production   artisanale. 

Ce  sont,  à  notre  avis,  les  contradictions  internes  entre  d'une  part 
les  différentes  fractions  de  la  paysannerie  victimes  de  la  lente  destruc- 
tion des  économies  régionales  et  locales,  et  d'autre  part  les  bourgeoisies 
des  villes  dont  les  ambitions  sont  liées  aux  marchandises  européennes, 
qui  ont  permis  le  colonialisme.  Le  primat  n'est  donc  pas  l'extériorité. 
Ce  n'est  pas  l'Autre  simplement. 

La  démarche  que  nous  essayons  de  définir  exclut  aussi  la  conception 
de  Laraoui  d'une  Histoire  avant  tout  définie  par  l'Autre  ;  même  s'il 
critique  tous  ceux  qui  se  sont  déterminés  en  fonction  de  l'Occident10 
il  aboutit  de  fait  au  même  résultat  quand  il  conclut  que  le  Maghzen 
a  fait  ce  qu'il  a  pu  avec  ce  qu'il  avait,  qu'il  a  donc  tenté  de  manœuvrer 
au  mieux  ;  en  évacuant  la  responsabilité  du  pouvoir  alaouite  dans 
l'occupation  étrangère,  il  ne  peut  plus  traiter  jusqu'au  bout  des  rapports 
existants  entre  bourgeoisie,  paysannerie  et  Etat11.  Pour  Laraoui,  la 
politique  du  pouvoir  alaouite  vis-à-vis  du  capital  étranger  et  vis-à-vis 
du  colonialisme  fut  marquée  par  une  constante  volonté  de  lutte  du 
pouvoir  alaouite  contre  le  colonialisme. 

C'est  là  une  contre-vérité  historique,  Laraoui  tire  argument  de  la 
politique  de  Hassan  I  qui  a  consisté,  durant  un  temps,  à  naviguer  entre 
les  divergences  d'intérêts  des  différents  colonialismes  et  à  se  servir 
des  contradictions  intercapitalistes.  Ce  que  fait  Laraoui,  c'est  de  transfor- 
mer une  conduite  diplomatique  en  tendance  historique  et  en  loi  de 
comportement  de  l'Etat  alaouite.  Laraoui  s'en  tient  aux  apparences, 
néglige  ces  ressorts  profonds  de  transformation  de  la  société  que  sont 
les  contradictions  internes  de  la  société  marocaine,  et,  en  particulier, 
l'antagonisme  violent  et  vital  de  la  paysannerie  et  de  l'Etat,  qui  explique 
la  nécessité  pour  celui-ci  de  prendre  appui  sur  l'impérialisme,  d'en  tirer 
le  maximum  en  exploitant  les  rivalités  intercapitalistes,  afin  de  faire 
face  aux  fureurs  paysannes. 

Les  liens  complexes  et  contradictoires  entre  ces  trois  composantes 
—  Etat,  paysannerie  et  bourgeoisie  —  d'une  part  et  les  puissances  impé- 
rialistes d'autre  part  n'ont  pas  piégé  le  pouvoir  alaouite  pour  le  conduire 
à  composer  avec  l'occupant  étranger.  Le  pouvoir  alaouite  a  fait  un  choix 
de  classe  par  sa  trahison. 
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Ainsi  la  démarche  adoptée  tente  d'exclure  la  conception  d'un  marxisme 
vulgaire  qui  transforme  l'histoire  en  une  digestion  solitaire  du  monde 
par  l'Impérialisme,  faisant  fi  des  résistances  répétées  et  écharnées 
avant  tout  de  la  paysannerie  puis  de  la  bourgeoisie  12.  Les  travaux  des 
dernières  années  ont  montré  la  diversité  et  la  vivacité  de  ces  résistances 
sur  les  Trois  Continents. 


FLUX  ET  REFLUX  DU   MOUVEMENT  PAYSAN  : 
LES  QUATRE  MOMENTS  HISTORIQUES  DU  XIXe 
ET  DU  DEBUT  DU  XXe  SIECLE 


La  période  qui  court  du  premier  quart  du  XIXe  au  début  du  XX©  siècle 
est  d'abord  une  transition.  Transition  d'un  mode  de  production  marchand 
simple  au  mode  de  production  capitaliste,  le  premier  caractérisé  par  une 
large  autonomie  économique  de  la  paysannerie  organisée  en  tribus,  par 
une  forte  structuration  hiérarchique  de  la  bourgeoisie  marchande  dans  les 
villes  et  de  l'appareil  d'Etat,  en  particulier  dans  les  villes  côtières  et 
dans  les  principales  régions  agricoles,  et  enfin  par  l'apparition  d'embryons 
d'une  seigneurerie  féodale  que  la  pénétration  du  capital  étranger  renforce 
durant  une  courte  période.  La  transition  est  lente  et  douloureuse  : 
dépossession  violente  de  la  paysannerie  par  les  colons  et  les  grands 
caïds,   partage  de   la  terre  entre  capitalistes  et  latifundiaires. 

Le  rapport  entre  le  pouvoir  alaouite  et  le  colonialisme,  entre  la 
bourgeoisie  marchande  marocaine  et  le  capital  étranger,  est  déterminé 
par   les   contradictions    internes   que   l'un   et   l'autre   tentent  d'exploiter. 

La  politique  de  l'impérialisme,  du  capital  français,  en  particulier, 
consiste  principalement,  durant  cette  période  de  pénétration,  en  une 
utilisation  méthodique  et  systématique  des  contradictions  internes  qui 
traversent  la  société  marocaine,  surtout  de  la  contradiction  entre  la 
grande  bourgeoisie  marchande  des  villes  et  la  paysannerie.  Elle  se 
résume  en  dernier  lieu  au  début  du  XXe  siècle  en  une  intervention 
permanente  et  multiforme  aux  côtés  de  l'Etat  alaouite  pour  écraser 
les  révoltes  paysannes.  L'appui  donné  par  les  colonialismes  français, 
espagnols  et  anglais  tout  au  long  du  XIXe  siècle  aux  chefferies  des 
tribus,  dans  les  différentes  régions  du  Maroc,  ne  se  comprend  que 
dans  le  cadre  du  projet  global  de  l'impérialisme  d'occuper  le  Maroc 
en  utilisant  la  capacité  militaire  de  l'Etat  alaouite  contre  la  paysannerie 
marocaine.  Quatre  traits  qui  parfois  se  recouvrent  dans  le  temps, 
caractérisent  au  cours  du  XIXe  et  du  XXe  siècle,  la  politique  de 
l'impérialisme   européen   au    Maroc. 

Le  premier  a  consisté  à  alimenté  la  lutte  entre  la  paysannerie  et 
l'Etat  alaouite  en  soutenant  les  chefferies  locales,  en  suscitant  les 
ambitions  de  prétendants  au  trône  dans  les  régions  stratégiques  dont 
l'intérêt    était    soit    militaire,    soit    minier.    Cette    opération    du    capital 
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étranger  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'existence  d'un  profond  sentiment 
de  révolte  au  sein  de  la  paysannerie  contre  l'Etat  alaouite. 

Le  second  est,  avec  le  rejet  par  la  paysannerie  de  ces  chefferies, 
l'échec  des  tentatives  des  différents  colonialismes  et  le  développement 
d'un  large  mouvement  paysan  certes  fractionné,  se  dotant  de  ses 
directions  autonomes  contre  les  colonialistes.  Les  révoltes  et  la  résis- 
tance de  la  paysannerie  ont  pour  racine  principale  l'opposition  à  la 
lente  pénétration  du  capital  marchand  étranger  dans  les  campagnes. 
L'impérialisme  renforce  alors  son  appui  financier  et  militaire  à  l'Etat 
alaouite  pour  le  doter  d'une  véritable  armée. 

Le  troisième  trait  est  l'intervention  de  la  France  supplantant,  lors 
du  partage  colonial  de  l'Afrique,  les  colonialismes  espagnol,  allemand 
et  anglais  au  Maroc.  Le  fait  principal  de  cette  période  décisive  est  que 
l'intervention  s'effectue  par  l'intermédiaire  de  l'Etat  alaouite  qui  remplit 
alors  la  fonction  politique  et  militaire  que  lui  assigne  le  colonialisme 
français,  celle  de  briser  la  résistance  paysanne  à  la  pénétration  du 
capital  marchand  européen.  Une  fois  l'Etat  complètement  discrédité 
par  son  alliance  avec  le  colonialisme,  il  s'avère  impuissant  à  établir 
son  autorité  sur  le  pays. 

Le  quatrième  trait  est  l'intervention  militaire  directe  du  colonialisme 
et  la  mise  en  place  d'un  appareil  d'Etat  colonial  sous  l'enveloppe  de 
l'Etat  alaouite.  C'est  le  moment  culminant  de  la  lutte  armée  de  la 
paysannerie  qui  parvient  aux  abords  des  villes  de  Casablanca,  de  Fez 
et  de  Marrakech  ;  au  cours  d'une  guerre  de  harcèlement  et  de  position 
qui  dura  près  d'un  demi-siècle  et  concerne  toutes  les  régions  du  Maroc. 

Ces  quatre  traits  qui  caractérisent  la  période  définissent  dans  leur 
succession,  le  processus  par  lequel  le  capital  marchand  et  financier 
s'est  implanté  militairement  au  Maroc  en  utilisant  les  contradictions  de 
classe  et  en  particulier  l'antagonisme  Etat-paysannerie.  Aussi  cette 
période  est-elle  révélatrice  de  la  nature  des  comportements  respectifs 
de  l'Etat,  de  la  bourgeoisie  marchande  et  de  la  paysannerie  organisée 
en  tribus  vis-à-vis  de  la  pénétration  colonialiste. 

Les  alliances  ayant  pour  objet  d'exploiter  les  contradictions  inter- 
impérialistes recouvrent  les  alliances  de  classes  visant  à  maintenir  ou 
combattre  le  régime.  De  ces  alliances  la  paysannerie  est  l'enjeu  :  de 
son  attitude  dépend  le  rythme  et  la  force  de  la  pénétration  et  de 
l'occupation  colonialiste. 


LE  DOUBLE  MOUVEMENT  HISTORIQUE 
DE    L'ACCUMULATION    PRIMITIVE 


Le  mouvement  national  sous  la  direction  de  la  bourgeoisie  a  nié  et 
continue  toujours  à  nier  l'importance  du  rôle  joué  par  la  paysannerie 
dans   la  résistance  à   l'implantation  du   mode  de   production   capitaliste. 
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Or  de  la  seconde  moitié  du  XIX©  siècle  jusqu'en  1936,  la  paysannerie  sur 
l'ensemble  du  territoire  a  mené  une  guerre  défensive  et  de  harcèlement 
contre  l'armée  d'occupation  et  contre  l'Etat  maghzen.  Jusqu'en  1930, 
par  la  lutte  armée  et  la  résistance  passive,  la  paysannerie  est  l'obstacle 
principal  à  l'installation  du  capitalisme  dans  les  campagnes,  dont  elle 
sait  qu'elle  sera  la  première  victime. 

Elle  est  aussi  la  principale  victime  du  procès  d'accumulation  primi- 
tive qui  est  caractérisé  au  Maroc  par  un  double  mouvement.  Le  premier 
mouvement,  de  la  conquête  arabe  à  la  fin  du  XVIII©  siècle,  est  dominé 
par  le  modèle  iqta-communauté  caractérisé  par  les  rapports  entre  les 
deux  pôles,  celui  de  l'iqta,  octroi  précaire  de  la  terre  aux  chefferies 
locales  par  le  pouvoir  central,  et  celui  des  structures  communautaires 
d'organisation  du  travail  et  de  mobilisation  pour  la  guerre.  Le  premier 
mouvement  concerne  le  processus  d'appropriation  et  de  privatisation  de 
la  terre  que  le  second  mouvement  au  XIX©  et  XX©  siècle  semble 
conclure  par  la  concentration  et  le  morcellement. 

La  concentration  est  produite  d'une  part  du  fait  de  l'octroi  mené 
à  son  terme  et  d'autre  part  de  l'irruption  de  la  colonisation  qui  accélère 
la  constitution  de  domaines  fonciers  de  type  latifundiaire  13.  Au  XIXe  siè- 
cle, le  morcellement  lui  fait  pendant  ;  fruit  de  l'urbanisation  rapide 
du  XIXe  siècle  et  du  besoin  de  jardins  péri-urbains  nécessaires  à  l'ali- 
mentation. Les  bourgeois  investissent  et  multiplient  les  associations 
de  la  culture  et  de  l'élevage,  favorisant  le  démantèlement  des  structures 
communautaires  par  la  consolidation  de  l'exploitation  familiale  14.  Et  à 
partir  de  1915  la  colonisation  précipite  la  privatisation  des  terres 
collectives  par  la  grande  peur  paysanne  de  la  confiscation  des  terres. 
L'on  verra  alors  dans  plusieurs  régions  se  développer  l'enregistrement 
de  terres  sur  acte  15. 

Le  moteur  du  double  mouvement  d'accumulation  primitive  qui  conduit 
aux  conquêtes  de  vastes  espaces  par  les  confédérations  de  tribu  et  à 
la  déportation  d'autres  tribus  par  le  pouvoir  central,  est  la  fureur 
paysanne,  accédant  à  la  stratégie  militaire  grâce  à  l'esprit  de  cohésion 
tribale.  L'opposition  de  l'Etat  et  de  la  paysannerie  revêt  la  forme 
d'affrontements  militaires,  l'Etat  n'ayant  pas  réussi  à  s'assurer,  au  cours 
de  longues  périodes,  l'exclusivité  de  la  violence. 

L'illustration  la  plus  forte  de  l'acharnement  de  l'Etat  à  préserver 
le  monopole  de  la  violence  militaire  au  nom  de  la  légitimté  chérifienne, 
est  celle  d'EI  Mansour  au  XVII©  siècle,  de  Moulay  Ismail  au  XVIII©  siècle 
et  de  Moulay  Hassan  au  XIXe  side,  passant  plus  de  temps  à  guerroyer 
contre  les  tribus  qu'à  administrer  le  royaume.  C'est  sous  l'éclairage 
de  ces  luttes  contre  les  différentes  formes  de  prélèvement  et  contre 
les  tentatives  du  maintien  des  cycles  d'accumulation  que  l'on  peut 
comprendre  le  rôle  de  l'Etat  alaouite  dans  la  pénétration  du  capital 
étranger  et  l'installation  coloniale.  Elles  mettent  en  jeu  les  rapports 
triangulaires  de  l'Etat  de  la  bourgeoisie  et  de  la  paysannerie  organisée 
en   tribus. 
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4.  -  L'ALLIANCE  MAGHZEN-COLONIALISME 


La  discipline  urbaine  (Maghzen,  corporations)  ne  se  retrouve  pas 
dans  la  paysannerie  organisée  en  tribus,  qui  ne  donne  point  prise  à  une 
implantation  facile,  n'offrant  pas  de  résistance  compacte,  structurée. 
Alors  que  le  Maghzen  et  la  bourgeoisie,  une  fois  vaincus  par  la  ruse  et 
la  corruption,  constituent  une  assise  admirable  pour  le  développement 
des  échanges  marchands  capitalistes. 

La  connaissance  systématique  de  notre  société  par  les  sociologues 
a  facilité  la  pénétration  et  la  destruction  de  la  cohésion  sociale  ;  elle 
a  mis  l'accent  sur  les  contradictions  objectives,  la  profonde  rupture 
politique  entre  villes  et  campagnes,  entre  bourgeoisie  marchande  et 
classe  dirigeante  d'une  part,  paysannerie  d'autre  part. 

Aussi,  le  colonialisme  français  se  donne-t-il  comme  objectif  principal 
de  systématiser  les  contradictions  entre  Etat  et  paysannerie,  afin  de 
réduire  la  résistance  de  cette  dernière  pour  faire  le  travail  de  soumis- 
sion militaire  et  de  neutralisation  de  la  paysannerie  armée  par  la  classe 
dirigeante  de  cette  société  même. 

La  méthode  est  éprouvée  :  sur  une  partie  éloignée  du  territoire, 
historiquement  lié  au  pouvoir  central,  une  situation  incertaine  est 
créée  par  la  destruction  de  l'économie  régionale,  la  lente  extension  du 
capital  marchand  européen,  les  incursions  des  financiers  et  militaires 
occidentaux.  Cette  situation  se  développe  au  point  où  la  société  paysanne 
refuse  de  payer  l'impôt.  Le  sultan  envoie  alors  une  armée  qui  rétablira 
difficilement  l'ordre.  Une  deuxième  secousse  oblige  l'autorité  centrale 
à  utiliser  les  grands  moyens,  à  s'endetter,  à  emprunter  auprès  du 
colonisateur  pour  moderniser  l'armée.  Ainsi,  l'appareil  d'Etat  du  Maghzen 
fonctionne  au  profit  des  objectifs  ultérieurs  de  la  stratégie  du  coloni- 
sateur ;  cette  stratégie  enferre  le  Maghzen  dans  un  réseau  de  contra- 
dictions et  de  dépendance  vis-à-vis  de  l'impérialisme.  Une  fois  installée 
dans  cette  situation  la  classe  dirigeante  du  Maghzen  choisit  toujours 
en  dernier  ressort  le  camp  de  l'impérialisme  et  refuse  de  s'appuyer 
sur  les  artisans  et  les  paysans  ruinés  et  révoltés.  Ainsi,  dans  ce  premier 
temps,  alors  que  la  paysannerie  s'insurge  contre  l'Etat  et  la  bourgeoisie 
des  villes,  suspects  à  ses  yeux  de  complaisance  et  de  collusion  avec 
l'étranger  impérialiste  (même  si  la  rébellion  est  parfois  provoquée  par 
les  agents  du  capital  européen,  elle  n'en  garde  pas  moins  sa  signification 
profonde  de  révolte  paysanne  contre  les  formes  insidieuses  de  péné- 
tration du  mode  de  production  impérialiste)  on  voit  l'autorité  centrale 
réduire  toute  résistance  de  la  paysannerie  dans  les  hautes  plaines  et 
plateaux  et  accomplir  ainsi  la  tâche  que  lui  assigne  objectivement 
le  mode  de  production,  transition  vers  le  capitalisme. 

Il  en  fut  ainsi  des  tentatives  françaises  dans  le  Nord,  dans  le  Sud  et 
dans  l'Oriental. 

Dans  le  Nord,  l'utilisation  par  la  France  des  ambitions  du  chérif 
d'Ouezzane  sur  le  Rif  et  de  son  comportement  et  de  ses  incursions  dans 
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le  Sud  ;  dans  l'Oriental  ce  furent  les  révoltes  des  Ouled  Sidi  Cheikh  et 
de  Bou  Hmara,  révoltes  dues  à  la  trahison  du  Maghzen  face  aux  menées 
colonialistes  à  partir  de  l'Oranie,  autant  d'opérations  de  corrosion  qui 
accélèrent  la  destruction  de  la  cohérence  d'une  formation  économique 
et  sociale  du  fait  des  luttes  de  classes  révélées  par  la  lutte  armée 
menée  contre  l'Etat  et  contre  la  bourgeoisie  par  le  mouvement  des 
pasteurs  et  des  paysans  organisés  en  tribus. 

Les  moyens  qui  ont  rendu  possible  de  telles  opérations  politico- 
militaires,  préparé  la  classe  dirigeante,  celle  de  la  bourgeoisie  du 
Maghzen  à  envisager  un  autre  jeu  politique  et  d'autres  alliances,  sont 
au  nombre  de  trois  : 

—  le  capital  marchand  et  la  prospection  des  mines  ; 

—  le  système  de  la  protection  ; 

—  le  chemin  de  fer,  annonçant  l'arrivée  du  grand  capital  industriel 
et  financier. 

Ainsi,  les  visées  de  l'état-major  français  et,  celles,  essentielles,  des 
groupes  bancaires  se  rejoignent  pour  faire  du  Sud  marocain,  dans  les 
années  1883,  un  lieu  privilégié  de  démantèlement  du  pays.  Ces  visées 
sont  préparées  par  le  développement  des  contradictions  de  classe,  la 
trahison  du  Maghzen  et  son  rôle  objectif  d'adjudant  de  la  pénétration 
coloniale. 

La  lente  transformation  de  l'économie  du  Sud  marocain,  sa  paupé- 
risation, son  déclin  économique,  permettent  d'abord,  de  regrouper  les 
paysans  et  les  pasteurs  de  la  région,  les  chefs  de  tribu,  autour  d'un 
hypothétique  prétendant  ;  sont  ainsi  accentuées  la  désagrégation  et  la 
dépendance  de  l'Etat,  devenu  prisonnier  de  sa  complicité  avec  le 
colonialisme  du  fait  des   intérêts  de  la  classe  dirigeante  du  Maghzen. 

Ce  démantèlement  des  économies  régionales  est  provoqué  par  le 
développement  du  capital  marchand  étranger  qui,  aiguillonné  par  la 
concurrence  sans  merci  entre  marchands  capitalistes,  dépasse  les  côtes, 
pénètre  l'intérieur,  établit  des  bases  et  bouleverse  les  circuits  d'échange 
nomades  traditionnels,  fondements  d'un  développement  le  long  du  Sahara. 
La  concurrence  maritime,  les  produits  de  substitution  et  les  nouveaux 
produits  qui  détruisent  l'artisanat  africain,  la  guerre  des  prix  sur  l'or 
pratiquée  par  les  spéculateurs  européens,  autant  de  facteurs  de  boule- 
versement de   la  vie  économique  des  nomades  marchands. 


5.  -  L'ENJEU  DE  L'ALLIANCE  DE  L'ETAT  MAROCAIN 
ET  DU  COLONIALISME 


Il  en  est  de  même  de  la  tentative  de  création  d'un  royaume  du 
Tafilalet  facilitée  par  la  dépression  économique,  rendue  possible  par 
la  configuration  sociale  où  chefs  de  sectes  et  chefs  de  tribus  dressés 
contre  l'autorité  centrale  à  cause  de  sa  dépendance  vis-à-vis  de  l'impé- 
rialisme, dépendance  due  à  la  collusion  des  intérêts  de  la  bourgeoisie 
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dirigeante  et  ceux  du  capital  européen.  Parallèlement,  le  Maghzen  se 
devait  aussi  de  réagir  pour  des  raisons  économiques  :  une  fraction 
importante  de  la  bourgeoisie  des  villes  comme  Mogador,  Marrakech 
vivait  du   négoce   saharien. 

La  nécessité  de  réagir,  la  dispersion  des  efforts  d'un  Etat  certes 
centralisé,  mais  peu  disposé  à  faire  face  de  façon  conséquente  à  la 
pénétration  capitaliste,  le  devoir  de  survie  et  simultanément  la  pers- 
pective d'un  nouvel  horizon  ont  conduit  l'Etat  à  une  lutte  féroce  contre 
les  paysans.  Du  coup,  l'Etat  se  privait  des  forces  et  des  moyens 
nécessaires  pour  amener  la  bourgeoisie  négociante  à  la  transformation 
de  son  mode  de  production,  à  l'installation  d'une  industrie  et  d'une 
infrastructure. 

En  effet,  Moulay  Hassan,  face  aux  sollicitations  du  capital  européen 
tente  d'associer  la  bourgeoisie  marocaine  aux  projets  proposés.  C'est 
notamment  le  cas  pour  les  chemins  de  fer,  la  construction  du  port  de 
Mehdia,  et  l'installation  d'armureries  à  Fès  et  à  Marrakech  16. 

Mais  ni  la  bourgeoisie,  ni  les  paysanneries  des  campagnes  ne  pou- 
vaient croire  à  de  telles  entreprises.  La  première  participait  déjà  de 
façon  active  au  capital  marchand  européen,  les  secondes  se  nourrissaient 
de  la  petite  agriculture  et  du  pastoralisme  dont  les  rapports  avec  le 
capital  marchand  traditionnel  étaient  trop  étroits  pour  qu'elles  ne  se 
méfient  pas  de  cette  bourgeoisie  négociante  alliée  du  capitalisme 
étranger. 

L'articulation  de  ces  modes  de  production  ne  se  faisait  pas  sans 
accrocs  en  ces  temps  où  l'autorité  centrale  résistait  faiblement  à  la 
pénétration  et  choisissait  de  mater  les  révoltes  populaires  de  paysans 
et  pasteurs  afin  de  maintenir  sous  son  influence  l'une  de  ses  bases 
de  classes  les  plus  entreprenantes,  la  bourgeoisie  dans  le  but  de 
mettre  sur  pied  des  réformes  tendant  à  l'auto-transformation  du  mode 
de  production  pré-capitaliste  en  mode  de  production  capitaliste.  Sous 
l'impulsion  de  l'Etat,  cette  intention  (bien  plus  que  politique)  aboutit 
à  une  alliance  profonde  et  durable  avec  le  capital  européen  afin  de 
mieux  préserver  l'assise  et  l'autorité  du  Maghzen  et  de  sa  classe 
dirigeante  ;  le  but  explicite  étant  d'éviter  une  colonisation  directe  à 
l'indochinoise  ou  à   l'algérienne. 


LE  COLONIALISME  ATTISE  LES  AMBITIONS 
DES    POUVOIRS    LOCAUX    DES    CHORFAS 


La  tentative  de  démantèlement  du  Nord  est  contemporaine  de  celle 
du  Sud. 

Mais  le  caractère  particulier  de  cette  tentative  est  l'utilisation  d'un 
chérif,  Si  Abdeslam  d'Ouezzane  sur  lequel  certains  groupes  financiers 
fondaient  les  plus  grands  espoirs. 

La    conjoncture   du    Maroc   favorisait   de   telles    aventures.    La    crise 
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économique  sévissait,  la  série  de  mauvaises  récoltes  inaugurée  en 
1877  ne  devait  cesser  qu'en  1885.  Sept  années  de  vaches  maigres  qui 
coïncidaient  avec  une  profonde  dépression  économique  en  Europe, 
amenant  les  pays  capitalistes  à  hisser  le  drapeau  du  protectionnisme. 
La  conjonction  des  crises  rendait  vaine  toute  tentative  de  stabilisation. 
Le  marasme  monétaire  et  financier  entraînait  un  profond  mécontente- 
ment tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  au  sein  des  classes 
populaires.  Mais  cette  ciise  fut  lage  d'or  des  spéculateurs  et  constitue 
une  période  d'expansion  de  la  bourgeoisie  dont  la  fraction  entreprenante 
et  ambitieuse  attendait  l'issue  de  la  crise  économique  marocaine,  se 
préparant  à   intensifier  les  affaires  avec  l'Europe. 

Le  chérif  d'Ouezzane  symbolise  le  Marocain  fasciné  par  l'Europe, 
marié  à  une  Anglaise,  il  pensait,  dès  1873,  s'installer  à  Marseille17. 
Il  portait  pourtant  un  nom  illustre  que  vénéraient  des  milliers  de  fidèles  : 
il  était  chérif  ;  il  regroupait  sous  son  autorité  des  chefs  de  tribus  de 
l'Anjra,  sociétés  segmentaires  du  Nord  ;  il  était  influent  dans  le  Gharb, 
écouté  et  obéi  jusqu'en  Algérie  où  les  tribus  rendaient  hommage  à  sa 
confrérie.  Aussi  était-il  précieux  autant  pour  l'état-major  français  que 
pour  le  Comte  de  Chavagnac  18.  La  méfiance  de  l'Etat  à  son  égard  était 
d'autant  plus  justifiée  qu'il  puisait  son  autorité  au  sein  de  la  paysannerie 
dans  une  région  stratégique,  qui  pouvait  constituer  un  lieu  de  choix 
pour  rompre  l'unité  du  pays.  Sur  la  puissance  du  chérif,  les  avis  diver- 
gent ;  néanmoins,  elle  fut  telle,  un  instant,  que  le  rêve  d'un  nouveau 
prétendant  au  trône,  totalement  docile  aux  intérêts  du  capital  financier, 
fut  sérieusement  carressé. 

Le  Comte  de  Chavagnac  utilise  à  fond  les  contradictions  entre  le 
chérif  d'Ouezzane  et  Moulay  Hassan,  entre  l'Etat  et  les  paysanneries 
du  Nord,  jouant  sur  les  besoins  financiers  du  chérif  d'Ouezzane,  cher- 
chant à  étendre  sa  clientèle  aux  dépens  de  Moulay  Hassan.  Le  Comte 
renfloue  le  Chérif  en  achetant  entre  1882  et  1883  les  mines  du  Rif 
(djebel  Haman),  de  grandes  étendues  de  terre  dans  la  région  d'Ouezzane 
et  dans  le  Gharb,  et  les  mines  de  houille  et  de  cuivre  de  l'Ouriaghel. 

L'affaire  était  donc  sérieuse  ;  des  garanties  étaient  nécessaires  pour 
entreprendre  l'exploitation  des  mines  et  des  terres.  La  meilleure  des 
assurances  était  de  faire  passer  les  terres  sous  juridiction  française  en 
accordant  la  protection  française  au  chérif  d'Ouezzane  qui  la  demandait 
en  1883.  Ainsi,  du  coup,  passaient  sous  contrôle  français,  non  seulement 
les  richesses  mais  les  hommes  des  tribus  du  Nord.  C'était  là  une  rude 
secousse  pour  le  pays,  le  champ  libre  à  la  pénétration  du  capital  financier 
et  à  l'établissement  des  conditions  de  développement  de  la  production 
agricole  et  minière  capitaliste  dans  le  nord  du  pays.  Cette  secousse 
était  d'autant  plus  vive  que  les  groupes  financiers  allaient  tout  mettre 
en  œuvre  pour  que  l'exemple  du  Chérif  d'Ouezzane  soit  suivi.  Chavagnac 
et  Ordega,  le  bouillant  représentant  diplomatique  français,  multiplient 
le  nombre  des  protégés,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes 
(grands  bourgeois,  fellahs,  bergers).  Trente-six  douars  sur  la  centaine 
que  compte  l'Anjra  demandent  la  protection  du  chérif.  Ses  partisans  se 
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montraient  turbulents  dans  le  Gharb,  région  à  forte  densité  d'intérêts 
français,  parmi   les  tribus   récemment  immigrées. 

La  tentative  de  démantèlement  du  pays  par  le  développement  des 
contradictions  internes  (en  définitive  contradictions  de  classe)  par 
l'utilisation  de  la  complicité  des  chefferies  religieuses  locales,  et  par 
la  corruption  de  la  classe  dirigeante  liée  désormais  à  l'élargissement 
capitaliste,  est  la  plus  nette  dans  trois  régions  stratégiques  du  Nord  : 

—  le  Gharb  :   intérêts  agricoles  et  commerciaux  ; 

—  le  Rif  :  intérêts  agricoles  et  miniers  ; 

—  l'Oriental-l'Oranais  :    maintien   d'une   frontière   sûre. 
Voulant  tirer  tout  le  profit  des  avantages  acquis,  Ordega  demandait 

à  Jules  Ferry  une  action  énergique  de  la  France  afin  : 

—  d'élargir  la  protection  à  tous  les  membres  de  la  famille  du  chérif  ; 

—  de  demander  au  Maroc  de  contracter  un  emprunt  auprès  de  la  France  ; 

—  de  réformer  les  douanes  au  Maroc  ; 

—  de  demander  au   Sultan   de   permettre    l'exploitation   des    ressources 
minières,    l'affaire    du    chérif    d'Ouezzane    ayant    démontré    l'inutilité 
de  sa  résistance. 
Pourquoi   un  emprunt?  Tout  se  passe  comme  s'il   s'agissait  de  l'un 

des  objectifs  majeurs  des  groupes  moteurs  du  capital  européen.  En  réalité 
la  classe  dirigeante  et  l'Etat  marocain  ne  pouvaient  laisser  se  développer 
la  gangrène  des  révoltes  paysannes  et,  en  même  temps,  refuser  l'ampu- 
tation. Il  fallait  mater,  frapper  fort,  avant  que  ne  soit  sérieusement 
entamée  l'autorité  du  pouvoir  central  qui  ne  parvenait  plus  à  lever 
l'impôt.  Une  armée  bien  équipée  était  nécessaire  ;  un  emprunt  était 
indispensable. 

Pourquoi  la  réforme  des  douanes  ?  Le  remboursement  de  l'emprunt 
serait  garanti  par  les  recettes  des  douanes  et  un  contrôle  de  ces  recettes 
serait  exercé  dans  chaque  port  marocain.  De  là  à  la  réforme  du  système 
des  douanes,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  franchir  car  toute  exportation  de  blé, 
des  futurs  minerais,  toute  importation  par  le  Maroc  de  produits  français 
serait  grevée  si  une  telle  réforme  n'intervenait  pas  ;  l'exploitation  même 
des  minerais  sous  juridiction  française  s'avérait  aléatoire  si  l'exportation 
demeurait  sous  l'autorité  de  l'Etat  marocain. 

Les  objectifs  d'un  tel  plan  ne  seront  atteints  qu'un  quart  de  siècle 
plus  tard.  On  ne  peut  affirmer  a  posteriori  qu'en  dépit  de  sa  cohérence 
il  constituait  un  tout  préparé  de  longue  date  ;  ce  que  l'on  peut  assurer 
c'est  que  l'initiative  des  situations  restant  aux  mains  de  l'étranger, 
son  prolongement,  demeure  alors  sous  le  contrôle  de  la  stratégie  du 
capital  qui  enserrait  ainsi  le  Maroc,  l'Etat  alaouite  faisant  un  choix  de 
classe. 

Les  sursauts  de  l'autorité  centrale,  ses  tentatives  de  consolidation 
par  la  liquidation  de  la  résistance  des  tribus  insurgées  contre  le  capital 
marchand  agressant  leur  mode  de  vie,  ses  tentatives  d'association  à  la 
pénétration  du  mode  de  production  capitaliste  resteront  en  définitive 
d'une   grande   vanité. 

Diriger   elle-même    la    période   transitoire,   tel    était    l'objectif   de    la 
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stratégie  de  l'autorité  centrale  ;  elle  cherchait  à  se  substituer  en  partie 
aux  formes  financières  et  marchandes  du  capital  européen  afin  de  mieux 
s'associer  à  son  installation.  C'était  la  forme  ultime  du  louvoiement 
de  l'Etat  après  qu'il  eut  épuisé  la  veine  des  contradictions  impérialistes 
durant  la  deuxième  moitié  du  XIXe  siècle.  Une  fois  que  l'un  de  ces 
impérialismes  européens,  la  France,  se  détache,  domine  les  autres,  la 
trahison  prend  forme  par  la  prétention  à  vouloir  s'associer  au  capitalisme 
européen   en  accomplissant  des  projets  de  même  nature. 


7.  -  LA    RESISTANCE    DES   TRIBUS,    DES    PAYSANS   ET   DES    PASTEURS 


Dans  l'Oriental,  les  pasteurs  et  paysans  de  la  confédération  des 
Oulad  Sidi  Cheikh  ouvrirent  la  résistance  au  colonialisme  :  situation 
piège  pour  l'autorité  centrale  qui  laissait  alors  libre  cours  aux  appétits 
du  capital  et  de  l'état-major  français  dans  l'Oriental  Sud,  ce  qui  allait 
nécessairement  dresser  l'un  contre  l'autre  Maghzen  et  mouvement 
paysan,  opposer  intérêts  de  la  classe  dirigeante,  complice  du  capital 
marchand  étranger,  et  intérêts  populaires,  ceux  des  pasteurs  et  culti- 
vateurs. Pendant  un  demi-siècle,  de  1845,  année  de  la  signature  de  la 
convention  portant  sur  la  frontière  entre  l'Algérie  occupée  et  le  Maroc, 
à  1901,  année  de  l'intervention  brutale  de  la  France,  autorité  centrale 
et  tribus  tiennent  leur  place  dans  le  réseau  de  situations  que  leur  crée 
l'incursion  des  échanges  capitalistes  portés  en  cette  région  par  l'ambi- 
tion de  la  voie  ferrée,  celle  d'Oran-Fès  et  celle  du  transaharien. 

En  1845,  les  tribus  Cheraga  et  Cheraba  furent  séparées  de  part  et 
d'autre  de  la  frontière  dont  la  borne  était  représentée  unilatéralement 
pour  l'occupant  français  par  le  tombeau  de  Sidi  Cheikh,  patron  de  la 
confédération.  Cette  séparation  portait  profondément  atteinte  au  pasto- 
ralisme  dont  elles  vivaient.  Les  terres  de  parcours  étaient  complé- 
mentaires de  part  et  d'autre  et  se  prolongeaient  bien  au-delà  de  la  fron- 
tière algérienne. 

Par  ailleurs,  les  association  d'élevage  entre  les  différentes  tribus 
donnaient  un  fondement  objectif  à  l'utilisation  communautaire  des  terres 
de  parcours  considérées  par  les  Ouled  Sidi  Cheikh  comme  propriété 
collective.  Les  tribus  considéraient  donc  cette  démarcation  comme 
fictive  et  n'en  tenaient  aucun  compte.  Ce  n'était  pas  l'avis  de  l'état-major 
français  ;  les  actions  des  Ouled  Sidi  Cheikh  se  multiplièrent. 

En  1864,  les  Ouled  Sidi  Cheikh  d'Oranie  se  révoltent,  la  solidarité 
combattante  des  pasteurs  s'étend  bientôt  jusqu'aux  oasis  du  Sud-Est 
marocain.  Cette  lutte  armée,  isolée  des  villes,  combattue  et  affaiblie 
par  la  harka  de  Moulay  Hassan  permet  aux  milieux  financiers  et  à 
l'état-major  de  porter  des  coups  de  plus  en  plus  durs  à  la  crédibilité 
du  Maghzen  dont  la  collusion  aux  yeux  du  peuple  des  campagnes  deve- 
nait claire.  Le  capital  français  augmentait  le  niveau  de  ses  exigences, 
élargissait  ses  plans  en  vue  d'établir  un  axe  colonial  Oranie-Oriental-Rif, 
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grâce  au  chérif  d'Ouezzane  et  à  la  collusion  de  la  classe  dirigeante  du 
Maghzen. 

L'extension  de  la  résistance  aux  tribus  du  Sud-Est  marocain  créait 
un  danger  sérieux  pour  l'autorité  centrale  ;  celle-ci  se  met  en  devoir,  dès 
1872,  de  lutter  contre  le  mouvement  de  révolte  des  pasteurs  et  paysans 
de  la  région.  Ainsi,  de  1845  à  1876,  date  de  la  déportation  des  tribus 
des  Oulad  Sidi  Cheikh  par  l'Etat  à  l'intérieur  des  terres,  les  paysanneries 
de  l'Oriental  résistèrent  aux  prétentions  de  l'occupant  français  en  Algérie 
et  combattirent  l'armée  de  Moulay  Hassan  cherchant  à  les  réduire. 
Le  Sultan  aura  raison  de  cette  résistance,  remplissant  ainsi  la  fonction 
dévolue  par  le  capital  français,  celui  d'adjudant  et  d'armée  auxiliaire  du 
colonialisme  français.  Il  assumera  ainsi  une  tâche  de  répression,  à  l'heure 
où  la  mobilisation  populaire  était  indispensable  au  maintien  de  la 
souveraineté    nationale. 


*  * 


Dans  la  lutte  entre  le  mouvement  des  pasteurs  et  paysans  et  l'Etat 
Maghzen  au  cours  du  processus  de  pénétration  du  mode  de  production 
capitaliste,  on  constate  un  certain  nombre  de  constantes  : 

1.  Une  économie  régionale  en  grande  difficulté  du  fait  de  l'extension 
du  capital  marchand  (Nord,  Sud)  et  des  décisions  arbitraires  de  l'armée 
étrangère  (Oriental)  qui  ne  rencontrent  aucune  résistance  sérieuse  de 
la  part  du  Maghzen  et  de  son  armée. 

2.  Après  cette  préparation  du  terrain  par  le  capital  marchand,  on 
retrouve  au  cœur  des  luttes  les  mêmes  enjeus  de  grande  taille  finan- 
cière ;  le  capital  industriel  et  financier  veut  des  mines  (Nord)  et  des 
chemins  de  fer  (Oriental   et  Sud). 

3.  Le  démantèlement  de  la  souveraineté  par  des  tentatives  de  créa- 
tion d'entités  rivales  de  l'autorité  centrale  :  au  nord,  le  Chérif  d'Ouezzane, 
au  sud,   le   royaume  du  Tafilalet. 

4.  Le  mode  de  production  capitaliste  pénètre  et  s'incruste  au  travers 
des   rapports   entre   paysanneries   et   Etat. 

5.  Que  les  chorfas  se  trouvent  dans  son  orbite  comme  dans  le  Rif- 
Nord  ou  que  toutes  les  tribus  le  rejettent  violemment  comme  dans 
l'Oriental  et  le  Sud,  que  les  chérifs  trahissent  ouvertement  ou  que  le 
mouvement  paysan  résiste  longtemps  au  colonialisme,  le  Maghzen 
alaouite  assume  une  fonction  de  désagrégation  de  la  résistance  du 
peuple  en  réprimant  sauvagement  et  en  déportant  les  populations 
paysannes  qui  constituent  un  front  de  résistance  à  la  pénétration  du 
colonialisme  français  et  du  capital  marchand  européen.  La  raison  est 
simple  :  la  nature  de  l'alliance  de  classes  réalisée  à  ce  moment-là  ; 
la  bourgeoisie  de  grand  négoce,  la  classe  dirigeante  et  l'appareil  d'Etat 
du  Maghzen  avaient  opté  en  faveur  de  leurs  intérêts  financiers  et 
politiques.  Le  maintien  des  privilèges  économiques  et  financiers  de  la 
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bourgeoisie  négociante  grâce  à  sa  collusion  avec  le  capital  marchand 
et  industriel  européen  s'est  réalisé  au  détriment  de  l'économie  du  pays, 
au  détriment  des  intérêts  des  classes  populaires  (artisans,  paysans  et 
pasteurs).  Le  maintien  au  pouvoir  de  la  classe  dirigeante,  dans  une 
situation  de  révoltes  nécessaires  du  mouvement  paysan  et  de  complicité 
des  bourgeoisies  marchandes,  était  garanti  par  la  collaboration  avec  le 
colonialisme  et  uniquement  au  prix  de  cette  trahison  de  la  cause 
nationale. 

Casablanca-Paris,   1972-1979 


NOTES 

1.  Voir  le  livre  de  Guallab,  ancien  directeur  du  journal  de  l'Istiqlal  en  langue 
française  «  Histoire  du   mouvement  national   marocain  ». 

2.  «  La  double  critique  (argument  de  recherche)  »  «  Libération  »  du  4  au  10  mars  77, 
pp.    12   et   13. 

3.  Maghreb  An  Niddar,  nos  6  et  7  «  Laraoui  et  la  question  du  Sahara  Occidental  »  de 
Abdelkrim    Benabdallah. 

4.  A.  Laraoui   :   «  L'Affaire  et  le  Sahara  marocain  »,  Ed.  Serar,  Casablanca. 

5.  Date  de  la  proclamation  du  Manifeste  de  l'Indépendance  en  1944  signé  par  les 
membres  de  l'ex-Parti  National  et  des  personnalités  indépendantes  qui  ont  formé  le  Parti 
de  l'Istiqlal. 

6.  L'Union  Socialiste  des  Forces  Populaires  issu  de  la  scission  en  1973  avec  l'U.M.T. 
qui  a  gardé  le  sigle  de  l'Union  des  Forces  Populaires  sous  la  direction  de  Abdallah 
Ibrahim. 

7.  Libération  du   12  au   18  janvier   1978,  p.   16. 

8.  Souffles  n°  3  Ali  Sadiq  y  mettait  en  lumière  le  caractère  idéaliste  d'un  article 
paru  dans  le  n°  2  de  la  même  revue,  «  Les  contradictions  de  l'ennemi  et  les  pers- 
pectives   révolutionnaires  ». 

9.  Germain  Ayache  :  «  Aspects  de  la  crise  financière  au  Maroc  après  l'expédition 
de    1860  ». 

10.  La  crise  des   intellectuels  arabes,  Ed.   Maspero,   1974. 

11.  Maghreb  An  Niddal  n°  6.  L'article  de  Abdelkrim  Benabdallah  «  Laraoui  et  la 
question   du   Sahara   Occidental  ». 

12.  A  partir  des  années  30  au  Maroc. 

13.  Voir  Lazarev  «  Aspects  du  capitalisme  au  Maroc  »  dans  «  Les  problèmes  agraires 
au   Maghreb  »  -  CRESM,   Publication   CNRS. 

14.  Voir  les  contributions  de  N.  Bouderbala  dans  «  La  question  agraire  au  Maroc  » 
Tomes   I   et  II   -  Publications  du  B.E.S.M.  -  Rabat. 

15.  E.  Amar.  L'organisation  de  la  propriété  foncière  au  Maroc  1913.  Ed.  P.  Geuthner, 
Paris 

16.  J.-L.  Miege.  Le  Maroc  et  l'Europe.  Tome  III.  PUF. 

17.  E.  Aubin.  Le  Maroc  d'aujourd'hui.  Armand  Colin. 

18.  Le  Comte  de  Chavagnac  était  l'homme  de  main  d'un  vaste  réseau  financier  qui 
regroupait  :  la  Banque  Transatlantique,  le  Crédit  Industriel  et  Commercial,  la  Société 
Marseillaise,  l'Agence  Havas,  la  Compagnie  Transatlantique  que  dirigeaient  Pereire, 
Erlanger,    Durrieu   et    le    baron   Sallières. 
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What  Is  an  Immigrant? 

Abdelmalek  SAYAD 

Immigrants  essentially  form  a  labor  force  which  is  provisional,  tem- 
porary and  transient.  As  a  consequence,  an  immigrant  worker  (the  terms 
"immigrant"  and  "worker"  are  almost  redundant),  even  if  he  is  brought 
into  life  (and  into  immigration)  in  France,  even  if  he  works  (as  an 
immigrant)  his  entire  life  in  France,  even  if  his  fate  is  to  die  (during 
immigration)  in  France,  still  remains  a  worker  who  is  defined  and  treated 
as  being  provisional,  hence  revocable  at  any  minute.  His  period  of 
residence  is  completely  dependent  on  his  job,  the  unique  reason  for 
allowing  him  into  France.  His  initial  status  as  an  immigrant  quickly 
dominates  his  condition  as  a  human  being.  Work  is  what  gives  'birth' 
to  the  immigrant,  what  gives  him  being. 


The  Immigrant's  Body 

Jalil  BENNANI 

This  article  analyzes  psychiatry's  discourse  concerning  the  immigrant 
worker.  The  only  recognized  ailments  involve  the  medical  profession. 
The  patient  is  even  more  enclosed  within  his  sickness.  Psychological 
troubles  are  frequently  denied;  whenever  recognized,  they  are  isolated 
from  the  social  context  and  the  body.  Social  problems  are  thus  "psy- 
chiatrized".  The  author  uses  the  experiences  of  a  Moroccan  worker  to 
make  his  point. 


Nomads  and  the  Central   State  in   Iran:      Some   Lessons  from  a   Long 
History  of  "Ruled  Hostility" 

Jean-Pierre  DIGARD 

The  study  of  relations  between  Iran's  major  nomadic  tribes  and  the 
central  government  helps  clarify  both  the  history  of  these  tribes  and 
the  nature  of  state  power — its  social  and  economic  bases  and  its  trans- 
formations. Till  the  beginning  of  the  20th  Century,  these  tribes  were 
integrated  into  the  state  which  itself  emanated  from  tribal  aristocracies. 
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Transformations  occurring  in  these  relations  (at  first,  after  1925,  super- 
ficially and  then,  after  1960,  deeply)  coincide  with  the  state's  metamor- 
phosis: sedentarization,  nationalization  of  pasture  grounds,  etc.,  aim 
only  at  abolishing  the  momadic  pastoral  system  of  production  so  as  to 
facilitate  the  penetration  of  capitalism.  The  state,  with  its  petroleum 
revenues,  is  the  main  instrument  of  this  penetration. 


Marble  Pathways 

REZVANI 

These  are  selected  pages  from  Divagations  sentimentales  dans  les 
Maures,  to  be  published  by  Editions  du  Chêne  in  Paris.  The  author 
discusses  the  Maures  mountain  range  on  the  Provençal  coast:  the  light, 
the  enraptured  countryside,  the  lush  vegetation  which  now  covers  a 
formerly  vigorous  agricultural  society.  Concern  is  continually  expressed 
about  the  development  of  "touristic  areas"  and  their  major  tool,  the 
bulldozer  which  plows  through  landscapes.  This  pillage  is  useless  since 
the  Maures  only  reveal  their  beauty  to  the  contemplative. 


Problems  Arising  from  Expanding  Tourism  in  Developing  Countries 

Jeanne  BISILLIAT 

The  powerful,  fashionable  trend  to  mythicize  water,  sand  and  sun 
will  only  increase  touristic  pressure  on  Mediterranean  countries.  These 
lands  already  absorb  36,5%  of  international  tourism  even  though  no 
large-scale  touristic  policy  has  yet  been  applied  in  every  country.  Tourism 
develops  within  dependent  structures  which  lead  to  economic,  cultural 
and  ecological  imbalances. 

About  "La  Côte  d'Azur  Assassinée" 

Jean  RAMBAUD 

All  along  the  French  Riviera,  the  urban  population  keeps  on 
increasing  in  spite  of  the  problems  thus  created.  First  of  all,  sunshine  ! 
France  is  a  river  which,  flowing  from  north  to  south,  empties  into  the 
Mediterranean.  The  resultant  problems  cannot  be  approached  through 
the  hypocritical  and  demagogical  postulate  according  to  which  a 
privileged  few  are  responsible  and  the  solution  is  to  chase  them  out. 
This  distressing  but  comforting  lie  has  to  be  shattered,  and  the  real 
question  asked:  that  of  permanent  migration  adding  onto  seasonal 
invasions. 
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The  Agricultural  Revolution  in  Algeria:    Literature  and  Politics 

Monique  GADANT-BENZINE 

The  upheavals  in  Algerian  society  and  especially  the  necessity  of 
modernizing  the  countryside  and  improving  the  fellahs'  lot,  which  is  tied 
to  the  Agricultural  Revolution,  have  inspired  two  Arab  novelists:  Abdel- 
hamid  Benhedouga  (50  years  old,  Le  Vent  du  Sud,  La  Fin  d'Hier)  and 
Tahar  Ouettar  (40  years  old,  Ez  Zilzel).  Their  declarations  and  the 
content  of  their  novels  define  them  as  being  "committed";  they  could 
be  placed  within  the  category  of  "socialist  realism"  because  they  strive 
to  put  literature  to  a  progressive,  political  use  and  to  identify  artists  as 
activists.  Both  authors  reflect  the  political  language  of  the  Algerian 
State.  Benhedouga  strongly  emphasizes  the  need  for  a  pedagogical 
relationship  between  the  state  and  the  masses  (In  La  Fin  d'Hier,  a 
primary  school  teacher  represents  the  state),  a  conception  which  does 
not  recognize  the  necessity  of  political  action  and  of  the  class  struggle, 
since  social  progress  is  hindered  only  by  the  cultural  backwardness  and 
passivity  of  rural  dwellers. 


Three  Unpublished  Works  by  Henri  Curiel  concerning  the  Israeli-Arab 
Conflict  and  the  Inalienable  Right  of  the  Jewish  and  Arabic  Peoples  of 
Palestine  to  a  National  Existence 

Didar  FAWSY 

These  texts  were  written  by  a  revolutionary  activist  who  held 
positions  within  the  Egyptian  Communist  Party  and  in  the  anti-colonial, 
anti-imperial  movement.  A  fascist  commando  assassinated  him  in  Paris 
on  May  4,  1978.  These  texts  define  various  forms  of  action  which  would 
favor  a  political  solution  to  the  Israeli-Arab  conflict  on  the  basis  of  the 
right  of  both  peoples  to  a  national  existence.  Didar  Fawsy  places  these 
three  works  within  the  content  of  activities  spread  over  a  period  of 
about  thirty  years.  This  chronological  presentation  underlines  the 
constancy  and  diversity  of  Curiel's  efforts  to  find  a  solution. 


Silk    in    the    Economy    of    Mount    Lebanon    and    the    Arab    Environment 

(1840-1914) 

Boutros   LABAKI 

Mount     Lebanon's    specialization     in     sericulture     during    the     19th 
Century  channeled  a  large  part  of  the  province's  productive  forces  into 
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this  sector:  40%  of  the  land  and  50%  of  the  labor  force.  At  the  end  of 
this  period,  this  activity  produced  3/4  of  the  province's  wealth  and  2/3  of 
its  exports.  Specialization  sapped  real  incomes  and  resulted  in  losses 
from  potential  income  being  higher  than  the  population's  real  income. 
The  local  accumulation  of  capital  and  the  action  of  other  factors  necessary 
for  industrialization  and  economic  diversification  were  thus  hindered. 
Consequently,  whenever  the  crisis  in  sericulture  could  not  be  overcome 
at  the  turn  of  the  century,  the  only  possibility  was  to  speed  up 
immigration. 


State,   Peasanty   and   Colonialization   in   Morocco 
(19th  and  20th  Centuries) 

Rahamin  BENHAIM 

The  interpretations  of  Moroccan  history  have  abounded  in  recent 
years.  In  spite  of  their  diversity,  they  all  converge  on  the  point  of 
supporting  the  legitimacy  of  the  Alaouite  State.  However,  an  analysis  of 
the  19th  Century  and  of  the  beginning  of  the  20th  shows  the  State 
crushing  the  peasant  movement,  thanks  to  its  alliance  with  European 
capital  ,in  order  to  preserve  its  authority.  While  preparing  the  colonial 
period,  the  State  presented  the  bourgeoisie  with  a  plan  for  transforming 
the  precapitalistic  means  of  production.  But  after  having  crushed  the 
peasant  movement  which  rebelled  against  the  penetration  of  European 
capital,  the  State  deprived  itself  of  the  forces  and  means  for  helping  the 
bourgeoisie,  which  had  already  chosen  the  West,  to  transform  the 
country. 

By  preparing  the  way  for  European  capital,  the  State  and  the 
bourgeoisie  made  a  choice  based  on  social  class. 
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THE  POLITICAL  ECONOMY  OF  OIL  EXPORTING 

COUNTRIES 


Homayoun  KATOUZIAN 


This  paper  originates  from  theoretical  reflections  and  empirical 
observations  on  social  and  economic  change  in  some  oil-exporting 
countries  since  1969.  It  is,  therefore,  a  primarily  hypothetical  model 
which  had  been  designed  for  the  prediction  of  trends;  rather  than  an 
empirical  generalisation  of  actual  events  in  the  past  decade.  Further- 
more, the  model  was  originally  conceived  on  the  basis  of  (moderately) 
increasing  oil  revenues  due  to  the  annual  growth  of  the  volume  of 
exports,  prior  to  October  1973;  though  the  oil  price  revolution  of  that 
date  has  tended  to  emphasize,  and  accelerate,  the  tendencies  which  it 
had  predicted. 

It  is  a  frame  of  reference  for  the  political  economy  of  development, 
in  so  fas  as  it  explicitly  considers  the  interaction  of  social,  political  and 
economic  factors  in  determining  the  pattern  and  the  pace  of  development 
in  the  oil-exporting  countries.  All  economic  theory,  including  orthodox 
economic  theory  is  (at  least  implicitly)  a  theory  of  political  economy; 
that  is,  they  all  rest  on  a  set  of  institutional  and  behavioural  assump- 
tions which,  in  their  absence  would  render  the  theory  (either  in  part, 
or  as  a  whole)  irrelevant.  It  follows  that — especially  in  the  case  of 
developing  countries — economic  analysis  must  take  into  account  the 
social  and  political  factors  which  have  a  significant  share  in  the  formu- 
lation of  economic  policies,  and  important  consequences  for  the  political 
economy  as  a  whole. 

Finally,  the  following  analytical  framework  may  prove  to  be  of  some 
interest  and  relevance  even  to  the  sociologists  and  political  scientists 
engaged  in  development  studies,  in  general,  and  the  study  of  the  oil- 
exporting  countries,  in  particular. 


Homayoun  Katouzian 


I.  -THE  OIL  EUPHORIA 

The  oil  euphoria  dates  back  to  the  so-called  price  revolution  of  1973 
which  puzzled  the  'experts',  and  awakened  many  to  the  political  and 
economic  significance  of  this  primary  product  and  its  geographical 
concentration.  It  gave  the  immediate  impression  everywhere  that  the  oil 
countries  were  now  on  a  short-cut  to  the  Golden  Era,  best  described  by 
the  motto:  'From  oil  according  to  its  rentability  to  all  according  to  their 
aspirations'.  While  intellectual  effort  in  the  West  was  concentrated  on 
the  bogus  international  monetary  crisis  (which  was  expected  to  result 
from  'the  oil  price  revolution')  and  the  'scientific'  prediction  of  'the 
OPEC  break  point',  it  was  felt  that  the  oil  countries  faced  no  serious 
problems  for  their  social  and  economic  development,  perhaps,  other  than 
the  shortage  of  skilled  labour.  The  euphoria  was  such  that  the  more 
realistic  views  of  the  situation  were  ignored  at  academic  conferences 
and  rejected  by  specialised  journals.  This  being  the  mood  and  the  vision 
of  the  apparently  less  attached  and  more  sophisticated  Western 
academia,  it  would  not  be  necessary  to  elaborate  on  the  incredible 
optimism  with  which  the  oil  countries  themselves  greeted  the  sudden 
rise  in  their  material  fortunes. 

However,  oil  revenues  had  been  playing  a  less  obvious  but  very 
significant  role  in  the  development  of  the  political  economy  of  the  oil 
exporting  countries  since  at  least  a  decade  earlier.  Not  only  was  it 
evident  that  the  economic  growth  of  even  the  most  sophisticated  of  the 
oil  countries  was  directly  dependent  on  the  oil  sector;  it  was  even 
predictable  that  this  dependence  had  far  more  important  repercussions 
for  the  whole  network  of  the  socio-economic  structure  and  relations  in 
these  countries,  with  definite  [and  partially  undesirable)  consequences 
for  the  long-term  development  of  the  entire  political  economy.  The  most 
direct  and  destructive  result  of  this  impact  (although  by  no  means  the 
only  one)  has  been  its  devastating  effect  for  the  agricultural  sectors  of 
those  oil  countries  with  historically  large  shares  of  agriculture  in  their 
national  outputs  and  labour  force.  But  this  itself  is  merely  one  aspect 
of  the  broader  impact  of  the  oil  revenues  on  the  social  and  economic 
relations  and  structure,  the  pattern  of  consumption  the  investment 
strategy  and  the  choice  of  technique  which  have  resulted  in  some  consi- 
derable socio-economic  dislocations.  The  following  analytical  framework 
purports  to  identify  the  major  factors  involved  in  this  process,  and 
indicate  policies  which  would  help  mitigate  most  of  its  effects. 

II.  -  AN  ANALYTICAL  FRAMEWORK 
1.  -  A  Typology 

Any  general  model  will  be  in  need  of  some  qualifications  before  it  is 
applied  to  specific  cases.    The  diversities  of  the  oil-exporting  countries 
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—  which  are  probably  no  less  than  their  uniformities  —  may  involve 
different  economic  structures,  political  systems,  etc.  However,  for  our 
present  purposes,  we  may  divide  them  into  two  basic  categories  of 
'desert  countries'  and  'agricultural  economies'.  Countries  in  the  first 
category  —  e.g.  Kuwait,  Abu  Dhabi,  etc.  —  have  a  low  population  base 
and  an  insignificant  settled  agriculture,  while  those  in  the  second 
category  —  e.g.  Iran,  Iraq,  Nigeria,  etc.  ■ —  possess  relatively  large 
populations  and  a  significantly  large  agricultural  sector.  It  is  clear  that 
countries  such  as  Saudi  Arabia,  Libya  and  Algeria  incorporate  some 
features  of  both  these  categories.  They,  therefore,  make  up  a  third, 
'hybrid'  group  of  oil-exporting  countries.  An  important  implication  of  this 
typology  is  that  while  per  capita  revenues  in  the  case  of  'desert' 
economies  is  startling,  it  is  not  so  high  in  the  case  of  the  second  group 
of  countries,  although  in  some  of  these  countries  the  absolute  level  of 
revenues  is  much  more  substantial.  It  will  be  seen  that  some  of  the 
aspects  of  the  present  'model'  are  primarily  applicable  to  the  countries 
in  the  second  group  whose  economies  are  much  more  complex  and 
more  similar  to  the  other  countries  of  the  Third  World.1  More  explicitly, 
the  impact  of  the  oil  revenues  on  the  agricultural  sector  and  the  rural 
society  —  togheter  with  its  spill-over  effects  for  the  rest  of  the  political 
economy  —  can  be  relevant  only  to  those  oil-exporting  countries  which 
have  hitherto  had  a  significantly  large  agricultural  sector.  It  follows  that 
issues  concerning  the  allocation  of  ressources,  the  choice  of  technique, 
etc.,  would  also  be  somewhat  different  between  the  two  types  of  oil 
economies. 

Nevertheless,  the  broader  mechanisms  outlined  by  the  present  frame- 
work are  relevant  to  all  the  oil-exporting  countries  subject,  of  course, 
to  both  categorical  and  individual  differences  which  exist  among  them. 
Any  theoretical  model  is  merely  a  phantom,  an  abstract  portrayal  of  a 
real  problem;  let  alone  models  which  refer  to  a  complex  series  of 
problems  concerning  one,  or  even  a  group  of  countries.  At  their  best, 
theoretical  models  can  provide  a  simple  frame  of  reference  for  present- 
ing an  overview  of  complicated  problems.  They  therefore  require 
adjustments  and  adaptations  in  their  application  to  each  individual  case. 

2.  -  Oil  Revenues,  The  State,  and  Social  Change 

(i)  The  autonomy  of  the  oil  sector 

The  oil  sector  is  virtually  independent  from  the  rest  of  the  political 
economy.  This  is  not  merely  a  technical  ('input-output')  independence, 
which  is  well-known.  More  significantly,  the  output  of  crude  oil  depends 
on  very  little  contribution  from  the  domestic  means  of  production;  and, 
in  particular,  its  share  in  the  country's  total  labour  force  is  negligible. 
Thus,  the  oil  proceeds  do  not  accrue  as  income  to  domestic  labour  and 
capital,  but  as  revenue  to  the  state.  In  a  word  the  oil  revenues  make 
up  a  pure  surplus,  or  collective  economic  rent,  both   in  the   Ricardian 
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(differential),  and  in  the  Marxian/Marshailian  (monopoly)  senses  of 
that  concept.2  Yet,  they  have  a  large  share  in  the  national  income;  and 
they  are  responsible  for  almost  the  whole  of  the  foreign  exchange 
receipts. 

(ii)  The  role  and  position  of  the  state 

The  state  receives  and  disburses  the  oil  revenues.  This  transforms 
the  techno-economic  autonomy  of  the  oil  sector  into  the  socio-economic 
autonomy  of  the  state  with  the  following  important  implications.  First 
of  all,  public  revenues  comprise  a  very  large  percentage  of  the  national 
income.  Secondly,  these  are  neither  due  to  ordinary  tax  receipts 
from  the  domestic  sectors,  nor  are  they  returns  on  public  enterprise 
as  in  the  Socialist  countries.  More  generally,  there  is  a  unique 
situation,  almost  without  a  parallel  in  history,  where  economic  prosperity 
and  progress  is  largely  independent  of  a  domestically-produced  economic 
surplus  and  its  size.3  While  the  state  is  the  chief  consumer,  investor 
and  employer,  it  does  not  depend  (directly  or  indirectly)  on  the  domestic 
means  of  production  for  the  maintenance  of  a  high  level  of  expenditure. 
In  fact,  the  historical  position  is  reversed:  it  is  the  domestic  economic 
sectors,  including  the  private  sector,  which  are  dependent  upon  the  state 
for  direct  and  indirect  welfare  gains  through  the  latter's  disbursement 
of  the  oil  revenues. 

Through  this  simple  mechanism,  the  state  becomes  the  exclusive 
fountain  of  economic  and  social  power;  a  power,  moreover,  which  is 
independent  of  the  production  effort  of  the  community.  Thus,  it  tends 
to  accumulate  all  rights  and  all  obligations;  and,  consequently,  it  affects 
the  form  and  substance  of  the  socio-economic  structure,  and  relations. 

(iii)  The  state  and  the  social  classes 

In  these  circumstances,  the  most  clear  cause  of  social  stratification 
between  various  classes  is  neither  their  relative  earnings,  nor  their 
common  relation  with  the  means  of  production.  On  the  contrary,  it  is 
their  common  relation  with  the  state  —  the  chief  supplier  of  the  means 
of  consumption  —  which  determines  the  relative  welfare,  position  and 
status  of  different  socio-economic  groups.  That  is  to  say,  social  stratifi- 
cation becomes  a  function  of  relative  dependence  on  the  state.  Three 
major  social  categories  may  be  distinguished:  (a)  The  clientele,  con- 
sisting of  all  those  classes  who,  by  virtue  of  tradition,  property  or 
education,  pose  the  greatest  threat  to  the  state  monopoly  of  socio- 
economic rights.  They,  therefore,  take  the  highest  share  of  the  state 
obligations,  by  means  of  high  salaries  and  fees,  lucrative  positions,  low 
interest  credit,  etc.  Thus,  they  benefit  from  a  very  high,  and  growing, 
level  of  consumption;  and  a  rapid  rate  of  financial  accumulation,  (b)  The 
mass  of  the  urban  population  (excepting  recent  immigrants  from  rural 
areas)  who  draw  some  benefit  from  the  income  and  employment  effects 
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of  high  levels  of  state,  and  private,  expenditure,  in  addition  to  state 
regulations  governing  tenure,  minimum  wage  and  welfare  schemes  in 
industry. 

(c)  The  rural  population  (in  countries  such  as  Iran,  Iraq,  Nigeria, 
Venezuela,  Mexico,  etc.)  who  are  almost  completely  left  out  of  account. 
Large  numbers,  abject  poverty,  geographical  dispersal,  etc.,  leave  little 
opportunity  for  the  peasantry  to  demand  economic  support  and  social 
justice.  Apart  from  that,  the  development  strategy,  which  we  shall 
examine  in  a  moment,  actively  leads  to  the  decline  of  agriculture,  and 
the  destruction  of  the  rural  society. 

Yet,  for  reasons  that  will  follow,  this  hierarchy  of  socio-economic 
dependence  does  not  result  in  a  fairly  smooth  and  stable  functioning  of 
the  political  economy,  let  alone,  long-term  economic  progress.  On  the 
contrary,  it  is  wrought  with  social  conflict,  economic  imbalance  and 
technological  dislocation,  unless  by  conscious  effort  the  mode  of  deve- 
lopment is  adjusted  to  the  reality  of  the  existing  social  and  economic 
situation. 

3.  -  The  Pattern  of  Development 

The  pattern  of  social  and  economic  development,  everywhere,  is 
influenced,  or  determined,  by  the  level  and  composition  of  aggregate 
consumption,  the  level  and  composition  of  aggregate  investment,  the 
strategy  of  economic  development,  and  the  (related)  choice  of  technology 
in  the  urban  sector.  In  developing  countries,  the  state  plays  a  more  or 
less  important  role  in  the  determination  of  the  above  categories  and 
decisions.  The  main  barriers  to  rapid  economic  growth  are,  first,  the 
under-utilisation  of  existing  productive  capacity  due  to  the  rigidity  of 
the  institutional  framework,  and  the  technological  structure  of  the 
political  economy;  second,  the  limitations  of  existing  capacity  for  the 
production  of  domestic  (capital  and  consumption)  goods;  third,  scarcity 
of  domestic  financial  capital,  or  'saving',  (which  would  not  have  been  a 
serious  problem  if  the  technical  and  the  institutional  structures  of  the 
country  were  flexible);  and,  fourth,  scarcity  of  foreign  finance,  i.e.  foreign 
exchange,  which  severely  limits  the  imports  of  foreign  (capital  and 
consumption)  goods.  Unfortunately,  only  the  latter  two  constraints 
—  that  is,  domestic  and  foreign  finance  —  are  visible  to  the  naked  eye; 
and,  even  those  who  wear  scientific  and  analytical  glasses,  sometimes 
tend  to  overlook,  or  underestimate,  the  significance  of  the  other  problems. 
Consequently,  many  developing  countries,  or  their  leaders,  believe  that 
they  would  have  no  serious  problems  if  only  they  had  an  adequate  supply 
of  financial  resources,  and  especially  foreign  exchange. 

It  follows  that  in  an  oil-exporting  country,  the  rainfall  of  oil  revenues; 
recived  in  foreign  exchange,  would  give  the  incorrect  impression  that 
there  is  no  major  constraint  to  the  simultaneous  growth  of  both  present 
and  future  consumption;  and  no  basic  impediment  against  'economic 
development'.    The  state  expenditure  of  the  oil  revenues  sets  the  pattern 
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for  the  rest  of  the  conomy,  both  in  consumption  and  in  investment.  In 
turn,  the  level  and  composition  of  aggregate  consumption,  and  investment, 
determine  the  structural  change,  the  strategy  of  development,  the  choice 
of  technique,  the  level  and  composition  of  employement,  the  rate  of 
inflation,  the  distribution  of  income  and  welfare,  and  the  demographic 
features  of  the  political  economy.  This  is  not  to  mention  the  balance  and 
distribution  of  political  power,  the  extent  and  the  role  of  the  state  bureau- 
cracy, the  sociological  aspects  of  life  and  labour,  etc.,  which  —  though 
they  are  very  important  in  their  own  right,  and  highly  relevant  to  'the 
economic  aspects'  of  development  —  are  outside  the  scope  of  the 
present  analysis. 

(i)  The  impact  of  oil  revenues  on  public  consumption 

The  rise  in  public  consumption  expenditure  initially  takes  the  form 
of:  (a)  the  expansion  of  the  state  apparatus;  (b)  inordinate  increases 
in  state  salaries,  pensions,  etc.,  which  set  the  floor  for  earnings  in  the 
business  sector,  and  (c)  income  tax  reductions  and  exemptions.  This 
results  in  greater  employment,  income  and  wealth  for  the  clientele, 
boosting  up  their  consumption  levels,  and  changing  its  composition  in 
favour  of  modern  services,  durable  consumer  goods  and  luxury  food.  The 
share  of  services  in  the  national  output  expands  both  because  of  a  rapid 
expansion  in  public  services,  and  because  of  a  high  demand  for  modern 
private  services,  in  both  of  which  the  clientele  have  the  highest  share. 
Given  the  great  scarcity  of  'skilled  labour'  associated  with  the  production 
of  modern  services,  this  would  further  add  to  the  fortunes  of  the 
clientele.    It  becomes  a  cumulative  process. 

The  growth  of  demand  for  luxury  housing  creates  an  urban  land 
hunger,  and  a  shortage  of  raw  materials  for  construction  which  can  only 
be  partially  imported.  In  addition,  much  of  the  clientele's  savings  will 
be  channelled  into  land  speculation.  It  thus  creates  inflation  in  the 
housing  market  in  general  and  further  swells  the  wealth  of  the  clientele. 
Its  only  benefit  for  the  mass  of  the  urban  labour  force  is  the  creation 
of  temporary  employment  and  an  upward  pressure  of  wages  in  this 
sector;  but  they  lose  through  a  rapid  increase  in  the  price  and  rent  of 
accommodation.  The  rise  in  demand  for  durable  consumer  goods  is 
partially  met  by  an  increase  in  domestic  production  and  partially  by 
direct  import,  the  clientele  being  the  main  agent  for  both.  But  the 
employment-creation  effect  is  limited  to  domestic  expansion  only,  which 
is  further  constrained  by  a  preference  for  the  use  of  capital-intensive 
technology;  the  clientele  has  an  easy  access  to  cheap  and  pleintiful 
government  credit  which,  in  the  absence  of  exchange  control,  means 
freedom  to  import  machinery  as  long  as  they  are  not  produced  at  home. 

There  remains  food  and  agricultural  products.  The  agricultural  sector 
is  incapable  of  meeting  this  rapid  rise  in  demand  which  would  otherwise 
have  permeated  the  growth  of  prosperity  through  to  the  peasantry,  at 
least  to  some  extent.    This  inability  has  nothing  to  do  with  the  myth  of 
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"the  peasants'  lack  of  response".  It  is  partly  due  to  technical  and  insti- 
tutional constraints,  and  partly  due  to  a  deliberate  neglect  of  agriculture 
in  the  development  strategy  which  we  shall  discuss  in  a  moment.  The 
resulting  urban  food  shortage  is  met  by  rising  imports  which  are 
possible  only  because  of  the  oil  revenues.  Nevertheless,  inflationary 
pressures  would  persist  because  of  physical  limitations  on  the  volume  of 
imports  and  their  distribution  (i.e.  inadequate  supply  of  ports,  roads, 
storage  and  transport  facilities)  and,  sometimes,  because  of  the  con- 
sumers' preference  for  home  products  (e.g.  fresh  mutton  rather  than 
frozen  beef).  The  inflation  of  food  prices  added  to  those  of  housing  and 
services  hits  the  urban  labour  force  the  hardest.  The  state  would  try  to 
alleviate  the  situation  by  subsidizing  food  prices  in  the  urban  sector,  but 
this  is  obviously  of  no  benefit  to  the  peasant.  In  one  word,  the  disburse- 
ment of  the  revenues  for  consumption  brings  no  benefit  at  all  to  the 
peasantry.  If  anything  it  worsens  their  situation.  (See  Appendix  1,  for 
a  technical  analysis  of  the  impact  of  oil  revenues  on  aggregate  con- 
sumption.) 

(ii)  The  impact  of  oil  revenues  on  investment 

In  the  case  of  investment,  the  role  of  the  state  is  even  more  direct. 
First,  the  service  sector  —  which  is  already  growing  fast  in  response  to 
the  rise  of  consumption  demand  for  modern  services  —  is  further 
expanded  by  the  rapid  increase  in  the  state  apparatus.  This  would  tend 
to  divert  a  lot  of  modern  skilled  labour  from  manufacturing  to  service 
activities.  Second,  the  strategy  of  import  substitution  results  in  (a)  state 
investment  in  heavy  industry;  (b)  private  investment  in  production  of 
(mainly  assembly-plant)  consumer  durables.  Third,  the  agricultural  sector 
would  be  ignored  on  the  widespread,  but  erroneous  assumption,  that 
industrialisation  is  uniquely  associated  with  urbanisation;  and  on  the 
mistaken  belief  that  an  oil  country's  food  and  raw  materials  requirements 
could  be  painlessly  met  through  the  providence  of  the  oil  revenues. 

The  implications  of  the  above  strategy  are  as  follows.  First  urban 
activities  (in  services,  and  light  and  heavy  manufacturing)  would  be 
entirely  dependent  on  the  home  market,  which  itself  is  dependent  on 
the  annual  flow  of  oil  revenues:  in  other  words,  the  investment  strategy 
which  is  brought  about  by  the  oil  revenues  (through  the  state)  can  be 
maintained  only  by  further  receipts  and  expenditures  of  oil  revenues! 
Second,  all  modern  economic  activities  —  both  in  industry  and  in 
services  —  are  intensive  in  the  use  of  capital  equipment  and  modern 
skilled  labour  force.  Capital  equipment  can  be  imported;  but  modern 
skilled  labour,  which  is  in  very  short  supply,  cannot  be  adequately  supple- 
mented by  foreign  labour.  This  results  in  a  growing  'quasi-rent'  payment 
to  the  existing  modern  skilled  labour,  turns  the  distribution  of  income 
further  in  favour  of  the  clientele,  increases  the  purchasing  power  of  this 
social  group  as  well  as  the  cost  of  production  —  both  of  which  fan  the 
fires   of   inflation.      Third,   the   growth   of   industrial    and    infrastructural 
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construction  (added  to  investment  in  housing  and  urban  property)  creates 
serious  labour,  and  raw  materials,  constraints,  with  similar  inflationary, 
and  speculative,  consequences.  Fourth,  the  construction  boom  creates 
an  outlet  for  the  employment  of  unskilled  labour,  and  may  even  result 
in  temporary  labour  shortages  in  the  urban  areas;  but,  a  construction 
boom  —  by  its  very  nature  —  never  lasts  for  long,  and  once  it  stabilises 
at  a  given  level,  it  will  lead  to  unemployment  by  a  downward  multiplier 
process.  Fifth,  the  persistence  of  backwardness  in  agriculture,  the  rapid 
rate  of  economic  expansion,  and  public  welfare,  in  towns,  and  the 
strategic  reliance  on  agricultural  imports  (plus  a  low  rate  of  exchange 
which  discourages  agricultural  exports)  result  in  a  high  rate  of  rural- 
urban  migration.  But  the  urban  investment  strategy  is  biased  against 
employment,  and  the  towns  are  incapable  of  accommodating  the  rural 
migrants,  either  physically  or  socially.  This  leads  to  the  growth  of 
'shanty  towns',  unemployment,  underemployment,  social  conflict  and 
maladjustment,  and  criminal  activities.  Meantime,  agriculture  dwindles 
further  into  economic  insignifiance,  and  socio-political  deprivation. 

In  sum,  the  oil  revenues  which  are  supposed  to  ease  and  speed  up 
the  process  of  economic  and  social  progress,  would  deplete  the  country's 
oil  resources;  encourage  the  growth  of  urban  activities  which  would 
collapse  without  the  continued  blessings  of  the  oil  revenues;  change  the 
distribution  of  income  and  wealth  in  favour  of  a  small  minority;  create 
production  and  consumption  disequilibria  which  result  in  high  inflation 
rates,  threaten  longer-term  unemployment,  destroy  the  agricultural  sector 
and  the  rural  society,  and  result  in  social  conflict,  and  psychological 
disorder. 

These  tendencies  are  not  inevitable;  but  they  are  strongly  built 
within  the  socio-economic  reality  of  the  developing  oil-exporting  countries. 
Furthermore,  not  all  the  above  tendencies  would  be  realised  in  the  case 
of  all  the  oil-exporting  countries  —  and  in  any  case  the  rate  and  the 
intensity  of  the  realisation  of  each  of  these  tendencies  may  be  different 
in  different  countries.  Finally,  some  of  the  above  possibilities  clearly 
refer  to  those  oil-exporting  countries  with  larger  populations  and  a 
traditional  agricultural  sector.  Yet,  this  simple  (and  necessarily  dogmatic) 
framework  provides  some  hints  for  the  serious  problems  facing  economic 
and  social  development  in  all  the  oil-exporting  countries,  which  they  can 
neglect  only  to  their  own  detriment. 

(iii)  Development  strategy  and  the  choice  of  technique 

We  have  noted  above  that  (a)  the  development  strategy  would  be 
heavily  biased  against  agriculture;  and  (b)  the  choice  of  technique  would 
tend  to  be  capital-intensive.  Given  the  fact  that  the  combination  of 
these  two  macro-economic  policies  creates  many  (interdependent)  pro- 
blems, it  would  be  necessary  to  discuss  them  in  greater  detail. 

The  strategic  bias  against  agriculture,  and  in  favour  of  capital- 
intensive    techniques,    is    not    exclusive    to    the    case    of    oil-exporting 
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countries.  Many  developing  countries  believe  that  in  order  to  industria- 
lise their  economies,  diversify  their  productive  activities,  increase 
'domestic  saving'  and  future  economic  growth,  etc.,  they  should  both 
emphasise  investment  in  the  urban  sector,  and  choose  a  capital  intensive 
technique  of  production  in  this  sector.  The  theoretical  basis  for  this 
attitude  is  not  entirely  sound;  and  this  will  become  (partially)  clear 
from  our  following  discussion  of  the  case  of  oil-exporting  countries. 
But,  in  any  case,  experience  shows  that  the  above  strategies  bear  very 
little  fruit  for  the  countries  concerned;  and  they  create  many  socio- 
economic problems,  such  as  frequent  foreign  exchange  shortages,  rural 
backwardness,  urban  poverty  and  unemployment,  etc. 

As  for  the  oil-exporting  countries,  however,  the  picture  would  seem 
to  be  very  different.  According  to  abstract  theory,  as  well  as  superficial 
observation,  the  oil  countries  should  emphasise  urban  expansion  because 
they  can  import  their  agricultural  requirements;  and,  use  capital  intensive 
techniques,  because  they  have  an  abundance  of  capital  (and  foreign 
exchange)  resources.  Before  discussing  the  limitations  of  these  ideas 
it  would  be  useful  to  point  to  a  paradox:  in  an  ordinary  developing 
country,  agriculture  is  neglected  ostensibly  because  the  country  believes 
itself  to  be  too  dependent  on  this  sector;  while,  in  a  developing  oil 
economy,  it  is  neglected  because  the  country  believes  itself  to  be 
independent  of  the  agricultural  sector!  Likewise,  in  the  non-oil  countries, 
capital-intensive  techniques  are  adopted,  apparently  in  the  hope  of 
increasing  future  'domestic  saving',  and  foreign  exchange;  whereas,  in 
the  oil-exporting  countries,  the  same  policy  is  pursued  on  the  grounds 
that  the  country  has  an  abundance  of  domestic  and  foreign  (financial) 
capital! 

However,  with  respect  to  the  oil  economies,  the  choice  of  capita! 
intensive  techniques  is  by  no  means  necessarily  correct,  for  the  following 
reasons.  First,  there  can  be  no  such  thing  as  an  abundance  of  financial 
capital  because,  (a)  abundance  could  only  mean  that  the  opportunity  cost 
of  capita!  is  zero;  but  this  cannot  be  the  case,  for  'surplus'  capital  may 
be  prevented  either  by  reducing  oil  exports,  or  by  investing  abroad; 
and  (b)  if  there  is  unemployment  or  underemployment  of  labour,  then 
labour  is  abundant  because  its  opportunity  cost  would  be  zero.  Second, 
the  choice  of  capital  intensive  techniques  invariably  implies  wholesale 
importation  and  application  of  modern  capital  equipment  and  technology. 
This  would  tend  to  destroy  the  existing  (traditional)  manufacturing 
techniques,  and  activities,  which  should  be  included  in  the  costs  of 
'industrialisation';  it  would  create  unemployment  in  the  traditional  sector, 
of  which  more  below;  and,  it  would  embody  labour-saving  technical 
progress  which  can  be  justified  only  if  there  is  a  long-term  labour 
shortage  in  the  economy.  Third,  the  use  of  modern  capital  equipment 
would  result  in  important  bottlenecks  (because  of  the  relative  scarcity 
of  domestic,  co-operating,  inputs)  of  which  the  so-called  'skill  constraint' 
is  the  most  well-known.  We  have  already  noted  the  consequences  of 
skilled  labour  shortage  for  the  costs  of  production,  income  distribution, 
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inflation,  etc.  Yet,  the  issue  of  the  'skill  constraint'  is  more  complicated 
than  it  is  made  out  to  be  in  the  theory  of  economic  development:  we 
cannot  speak  of  the  scarcity  of  'skilled  labour',  as  if  this  was  a  unique 
type  of  input.  The  fact  that  skilled  labour  itself  is  not  homogeneous 
—  e.g.  that  there  can  be  no  substitution  between  dentists  and  account- 
ants —  is,  of  course,  commonplace;  though  it  hardly  receives  any  theore- 
tical attention.  Our  point,  however,  is  a  different  one:  in  many 
developing  countries  there  are  two  types  of  skilled  labour:  one, 
traditional,  and  the  other,  modern.  Traditional  skilled  labour  is  related 
to  the  indigenous  technology,  whereas  modern  skilled  labour  is  related 
to  foreign  technology,  which  is  chiefly  developed  in  relation  to  the 
resources  endowments  and  constraints  of  the  advanced  technological 
societies.  It  is  the  latter,  modern,  type  of  skilled  labour  which  is 
particularly  scarce,  and  very  costly  to  produce  in  developing  countries. 
Thus,  the  developing  countries  face  the  paradox  of  employing  high 
foreign  technology  through  imported  capital  equipment  which  subjects 
them  to  great  shortages  of  foreign  exchange  and  modern  skilled  labour; 
while,  at  the  same  time,  it  creates  unemployment  for  their  unskilled  a? 
well  as  traditional  skilled  labour  force.  It  increases  their  cost  of  pro- 
duction, reduces  their  competitiveness,  creates  unemployment  of  their 
unskilled  labour  and  wastes  their  traditional  skilled  labour  force.  At  the 
same  time,  by  biding  up  the  wage  rate  of  their  limited  modern  skilled 
labour  force,  it  reinforces  inflationary  trends  and  aggravates  the  distri- 
bution of  income!7  (See  Appendix  2,  for  a  technical  analysis  of  invest- 
ment strategy  and  the  choice  of  technique;  and  Appendix  3  for  an 
application  of  growth  theory  to  this  problem.) 

(iv)  The  trend  of  income  distribution,  and  structural  change 

The  rapid  expansion  of  the  urban  sector,  and  the  choice  of  imported 
capital-intensive  technique,  do  not  result  in  low  aggregate  consumption 
(as  they  did  in  the  earlier  period  of  Soviet  economic  planning)  by  virtue 
of  continuing  oil  exports  and  revenues.  Indeed,  it  would  look  as  if  you 
can  both'  have  your  cake  and  eat  it!'  But  the  growth  of  aggregate 
consumption  is  one  thing,  its  distribution  another:  the  consequence  of 
all  the  tendencies  and  strategies  which  we  have  discussed,  would  leave 
the  agricultural  population  out  in  the  cold;  and  it  would  not  favour  the 
majority  of  the  urban  population,  because  of  rapidly  increasing  food  and 
accommodation  prices  (which  are  wage-goods  par  excellence),  and  the 
threat  of  unemployment.  It  is  the  state  clientele,  the  bureaucrats, 
businessmen,  professionals,  etc.,  who  are  most  favoured  by  the  phoenix 
of  oil  revenues,  rising  from  the  ashes  of  the  country's  resources. 

The  share  of  services  in  the  national  income  would  tend  to  increase 
rapidly,  although  —  in  spite  of  some  considerable  disguised  unemploy- 
ment —  its  share  in  the  labour  force  will  not  rise  correspondingly:  a  fact 
which  conceals  not  just  high  capital  intensity  of  modern  services,  but 
also  quasi-rent  earnings  by  the  specialised   labour  force  —  e.g.  admi- 
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nistrators,  lawyers,  etc.  —  involved  in  their  production.  The  industrial 
investment  strategy  would  emphasize  a  rapide  expansion  both  in  capital 
equipment  and  consumer  durables,  but  the  choice  of  technique  would 
preclude  a  sufficiently  high  rate  of  gainful  labour  absorption.  The  overall 
development  strategy  would  discriminate  against  agriculture  with  such 
consequences  for  employment,  inflation  and  the  distribution  of  welfare 
as  we  have  seen.  With  regard  to  the  distribution  of  income,  the  modern 
skilled  labourer  (i.e.  the  rentier  labourer)  would  gain  greatly  while  the 
traditional  skilled  labourer  and  artisan,  the  unskilled  labourer  and  the 
peasantry  would  tend  to  lose,  at  least  relatively. 

Figure  1  portrays  a  diagrammatic  sketch  of  the  socio-economic 
structure  and  relations  in  an  'agricultural'  oil-exporting  country.  In  this 
diagram,  relative  proximity  to  the  position  of  oil  and  state  reflects  the 
level  of  linkages,  as  well  as  the  significance  of  each  sector  within  the 
national  economy.  In  addition,  the  relative  thickness  (or  thinness)  of 
the  connection  lines  shows  the  relative  degree  of  interdependence.  It 
summarises  our  brief  analytical  framework  for  the  political  economy  of 
development  in  the  'agricultural'  oil-exporting  country.  It  may  be  noticed 
that  once  the  bottom  part  of  the  diagram  is  removed,  the  remainder  may 
still  be  relevant  to  the  smaller,  desert-type,  oil  economies. 

III.  —  CONCLUSION 

The  oil-exporting  countries  are  well  placed  in  their  command  of 
financial  resources,  especially  in  comparison  to  the  other  countries  of 
the  Third  World.  The  purpose  of  this  paper  was,  first,  to  analyse  the 
implications  of  these  'enviable'  circumstances  and,  second,  to  indicate 
some  of  their  possible  consequences  for  the  strategy  and  pattern  of 
development  in  these  countries.  None  of  the  above  statements  was 
intended  te  belittle  the  fact  that  —  other  things  remaining  equal  —  the 
oil  countries  are  in  the  most  favourable  position  for  the  transformation 
of  their  socio-economic  entities  within  a  reasonable  period  of  time.  But 
it  was  postulated  that  other  things  are  unlikely  to  remain  equal,  so  that 
there  may  be  better  and  worse  ways  of  achieving  this;  or,  indeed, 
completely  missing  the  boat!  In  particular,  since  the  state  plays  a  crucial 
and  perhaps  unprecedented  role  in  this  process,  the  strategy  of  public 
expenditure  is  a  very  important  'independent'  factor,  in  determining  the 
rates  of  inflation,  unemployment,  etc.,  as  well  as  the  direction  of  struc- 
tural change.  However,  'it  is  on  the  messenger'  —  or  so  the  Persian 
saying  goes  —  'to  deliver  his  message'.    The  rest  is  up  to  its  recipients. 
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A  Sketch  of  the  Aggregate  Socio-Economic  Structure 
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APPENDICES 

The  following  appendices  discuss  the  various  tendencies  outlined  in  the  text  by  the 
application  of  familiar  methods  used  in  economic  analysis.  They  will  demonstrate  that 
an  appropriate  adaptation  of  the  standard  tools  of  economic  theory  would  yield  the 
same  results,  though  inevitably  at  a  much  simpler,  but  more  rigorous,  level.  They, 
therefore,  do  not  add  significantly  to  the  substance  of  the  foregoing  analysis. 


Appendix  I 
The  Impact  of  Oil  Revenues  on  Present  Aggretate  Consumption 

Figure  1  depicts  a  simple  mode!  of  inter-temporal  resource  allocation  for  an  under- 
developed country  which,  in  equilibrium,  spends  an  amount  OM  of  its  current  income 
(Y  )  on  'present  consumption'  and  accumulates  MT  which  yields  ON  amount  of  'future' 
income.  Now  suppose  that  the  country  hits  upon  an  oil  mine  —  discovered  and 
exploited   by  foreign  companies  —  which  affords   it  OL  amount  of  net   revenues    (R  ). 


t+1 


Figure  1 
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Assuming  no  consumption  and  production  rigidities,  the  transformation  curve,  TT,  would 
shift  to  the  position  TT.  On  the  assumption  that  preferences  and  opportunity  costs 
remain  unchanged,  one  would  expect  the  new  equilibrium  to  be  reached  at  point  B, 
indicating  OM'   present  consumption   and  OT'  accumulation,   yielding   ON'   future   income. 

But  this  is  not  correct,  for  the  country  is  also  anticipating  LL'  (=  N'S'  =  BS) 
revenues  for  the  next  period,  with  complete  certainty,  which  would  result  in  a  total 
future  income  of  OS'  =  ON'  +  LL'.  Therefore,  given  a  constant  social  rate  of  time 
preference  and  a  constant  productivity  of  investment,  the  new  equilibrium  (in  conse- 
quence both  of  the  realised  and  of  the  anticipated  revenues)  should  be  at  point  B'. 
That  is,  present  consumption  should  ultimately  rise  to  OM"  (  =  OM'  +  M'M")  and 
future  income  to  ON"  (  =  ON'  +  N'N").  Thus,  even  on  the  basis  of  the  unrelalistic 
assumption  that,  in  response  to  the  windfall  of  oil  revenues,  the  country's  relative 
preference  for  present  consumption  does  not  increase,  present  aggregate  consumption 
should  rise  more  than  it  is  justified  by  the  current  receipt  of  revenues.  In  fact  it  is 
more  likely  that  consumption  preferences  themselves  would  change  in  favour  of  the 
present  such  that  the  new  equilibrium  would  correspond  to  a  point  to  the  right  of   B'. 

In  order  to  expose  the   same  analysis   in   symbolic  terms   let: 

(1)  Yt  =    OM    +    MT   =    Ct  +    It    =   aYt    +    |3Yt  (a  +  (3  =   1) 
Therefore: 

(2)  Yt  4  ,  =  ON  =  (3Yt  (1  *  p)  p  =  the  rate  of  return  on  investment 
After  the  discovery  of  oil: 

(3)  Yt  +  Rt   =   OM'   +   MT   =  Ct   +   lt   =  a  (Y,   +  Rt)    +    ft   (Yt   +  Rt) 
Hence: 

(4)  Yt  +■   ,  =  ON'  =  ft   (Yt   +     Rt)    (1    +   p) 

But  since  an  amount  of  R  t  +  i  of  oil  revenues  is  anticipated  for  the  future,  the  actual 
future  income  would  be: 

(5)  Yt   +   ,  =  0   (Yt   +     Rt)    [1   +  p)    +  Rt    +   i 

Therefore,  in  order  to  maintain  the  same  rate  of  time  preference,  the  increase  in 
present  consumption  must  be  greater  than  aRt  [as  indicated  by  (3)  above]  and  future 
income  must  rise  by  an  amount  less  than  (ftpRt  4-  Rt  +  ,)  [as  shown  in  (5)  above]. 
Thus,  the  final  amounts  of  present  consumption  and  future  income  will  be  given  by  the 
following. 

(8)  Ct  =  OM"  =  OM  +  MM'  +  M'M"  =  aYt  +    6Rt  +   (1— ftp)  Rt    »    , 

(9)  Y,    ♦    ,   =  ft   (Yt  +  Rt)    (1   +  p)   +    PpRt    +    , 
[where   (1  —  ftp)    Rt    +    ,   +    (3pRt    +    ,  =    Rt    +    ,] 

If  Rt    +    ,   =   Rt,  then: 

(10)  Ct  =  aYt  +   (1   +  a  —  ftp)  Rt 

(11)  Yt    f    ,  =   R  [(1    +  p)  Yt  +     (1    +   2  p)    Rt]. 

All  of  the  above  analysis  is  based  on  the  unrealistic  assumption  of  perfect 
flexibility  in  consumption  and  production.  In  fact,  neither  assumption  is  likely  to  be  true. 
If  the  supply  of  consumer  goods  cannot  respond  sufficiently  to  the  increase  in  demand, 
the  obvious  remedy  would  be  the  import  of  consumption  goods.  Yet,  even  this  'remedy' 
would  be  met  by  other  problems  ranging  from  incorrect  forecasting,  time-lags  in  delivery, 
etc.,  to  physical  constraints  such  as  limited  supplies  of  storage  and  transport  facilities. 
Thus,  inflationary  pressures  would  be  certain,  and  speculation  by  distributing  agents 
would  merely  determine  their  final   rate! 

Insufficient  absorptive  capacity  in  production — due  to  the  shortage  of  domestic 
co-operating  inputs,  and  the  physical  constaints  on  importing — would  give  rise  to  similar 
inflationary  tendencies.  In  countries  such  as  Abu  Dhabi  and  Saudi  Arabia,  where 
revenues  per  capita  are  too  high  to  be  exhausted  by  any  amount  of  heroic  effort  to 
spend,  the  new  transformation  curve  TT  would  be  'kinked'.  This  is  shown  in  figure  2 
where  the  relevant  transformation  curve  is  T'B'DT',  and  there  is  a  'surplus'  capital 
of  TT  If,  however,  the  'surplus'  capital  is  invested  abroad  (at  a  rate  of  return  lower 
than  the  productivity  of  investment  at  home)  then  the  new  transformation  curve  would 
be  T'B'DT. 

16 


t*l 


•2 


Economy  of  oil 


Figure  2 


Appendix  2 

Oil  Revenues,  Resource  Valuation 

and  the   Choice  of  Technique 
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Figure  3  describes  the  resource  endowments  of  an  economy  which  faces  a  choice 
between  techniques  OT1  and  OT2,  or  a  linear  combination  of  the  two  indicated  by  the 
line  ab.  Suppose  further  that  given  an  initial  endowment  of  OK1  capital  and  OL3  labour, 
this  economy  maximises  output  and  employment  at  point  a.  Now  suppose  that  the 
receipt  of  ro  revenues  form  oil  makes  possible  an  increase  in  the  stock  of  capital  equal 
to  K1  K2.  This  offers  the  choice  of  combining  OK2  capital  either  with  OL2  labour, 
at  b,  in  order  to  attain  the  same  level  of  output  (i.e.  substituting  K1  K2  capital  for 
L1  L2  labour),  or  with  OL3  labour,  at  c,  which  maximises  both  output  and  employment, 
or  somewhere  in  between    (e.g.  OL1,  at  d). 

Y,   S,   C 


Figure  4 

These  positions  may  be  examined  in  figure  4,  where  the  curves  OP1  and  OP2  relate 
output  to  labour  for  different  levels  of  capital,  K1  and  K2,  and  the  slope  of  the  OC  line 
defines  the  constant  wage  rate.  The  capital  intensity  indicated  by  position  b  (where 
surplus  per  head  is  being  maximised)  is  somewhat  extreme  and,  in  practice,  a  choice 
of  high  capital-intensive  technology  is  more  likely  to  be  indicated  by  some  point  between 
b  and  d  -  e.g.  b'  where  total  surplus  and  growth  are  maximised.  There  will,  of  course, 
be  no  such  'maximisations'  if — as  we  have  argued  above — the  unemployed  labour  force 
has  a  claim  on  the  surplus  and/or  the  wage  bill  (as  depicted  by  the  curve  OWC)  rises 
with  a  higher  capital  intensity.  ]]  But  in  any  case — given  a  large  amount  of  revenues 
which  is  recurrent  for  a  number  of  years — it  would  appear  that  the  'maximisation'  of 
the  non-oil  surplus  must  be  the  least  of  priorities,  especially  as  the  type  of  skilled 
labour  which  would  otherwise  be  required  could  prove  to  be  a  formidable  'quasi- 
bottleneck' — to    borrow   from    Arthur    Lewis — and    give    rise   to    a    substantial    amount   of 


18 


Economy  of  oil 

quasi-rent  payments.  A  tendency  towards  more  labour-intensive  techniques  would  help 
stabilise  and  improve  the  agricultural  sector  and  expand  urban  output  and  employment 
with  favourable  results  for  the  rate  of  inflation  and  the  distribution  of  income,  while 
— even  if  this  would  result  in  lower  non-oil  saving,  which  is  doubtful — non-oil  saving 
and  foreign  exchange  receipts  would  be  'supplemented'  by  oil  revenues  until  the  economy 
is  fully  developed  or,  what  is  the  same  thing,  full-employment  becomes  the  main 
restraint.  As  it  was  stated  in  the  text  above,  although  the  concept  of  surplus  labour 
can  have  an  operational  significance,  'surplus'  capital  would  be  meaningless  as  long  as 
'excess'  foreign  exchange  can  be  invested  in  foreign  assets.  Thus,  for  example,  in 
figure  3  a  choice  of  technique  indicated  by  d  would  increase  domestic  output  and 
employment  while  the  corresponding  'surplus'  capital  may  be  invested  abroad  resulting 
in  an  even  greater  income  than  the  output  level  indicated  by  that  point.  By  contrast, 
point  b  indicates  a  choice  of  technology  with  lower  domestic  output  and  employment 
than  d,  and  no  income  from  abroad. 


Appendix  3 
An  Adaptation   of  Simple   Growth   Theroy   to   the   Oil-Exporting   Countries 

Define  the  national  income,  Y,  as  the  sum  of  domestic  non-oil  product,  P,  and  the 
oil  revenues,   R: 

(1)  Y  =  P  +  R 

(2)  S  =  sY  =  spP  +  srR 

where  S  is  aggregate  saving,  s  is  the  overall  saving  rate,  and  sp  and  sr  are,  respectively, 
saving   rates  out  of  non-oil   output  and  oil   revenues. 

Now  suppose,  as  it  is  likely,  that  sp  =  0  and  sr  <  1  then: 
R 

(3)  s  =  sr  —  =  sr  r 

Y 
R 
where  r=  —  is  the  ratio  of  oil  revenues  to  the  national  income.     Hence 
Y 
s  1 

(4)  g  =  —  =  —  sr  r  =  o  sr  r 

v  v 

1 
where  g  is  the  rate  of  growth  and  o  =  —  is  the  capital  coefficient.  This  shows  the  rate 

v 
of  growth  as  determined  by  'domestic'  saving,  but  since,  by  assumption,  the  latter  consists 
purely    of    foreign    exchange,    the    difference    between    this    and    the    foreign-exchange 
determined  growth   rate,  g*.  will   be  solely  due  to  the  fact  that  not  all    revenues   are 
saved  i.e. 

(5)  g*   =or 

which  shows  that  g*  >  g  for  sr  <  1.  Plotting  these  in  figure  5  (which  makes  the 
simplifying,  but  not  necessary,  assumption  that  growth  is  zero  prior  to  oil  discoveries) 
we  can  see  that  up  to  an  arbitrary  level  of  r,  defined  by  r,  'domestic'  saving  is  the 
relevant  restraint  on  growth,  but  beyond  r,,  where  the  warranted  rate  tends  to  rise  above 
the  natural  rate  of  growth,  the  main  bottleneck  will  be  the  effective  supply  of  labour. 
This  would  tend  to  give  rise  to  inflationary  pressures  for  levels  of  r  above  r,  -  e.g.  r2  -, 
unless  all  saving  out  of  r,r2  is  invested  abroad.  This  is  not  a  bad  way  of  looking  at 
the  problem,  although,  as  we  have  seen  things  will  be  much  more  complicated  in 
reality.  In  particular  as  the  labour  force  is  not  homogeneous  the  second  bottleneck 
will  be  provided  by  the  supply  of  skilled  labour,  and  especially  its  modern  variety, 
with  inflationary  consequences,  while  there  can  be  unemployment  of  unskilled  labour 
particularly  as  technical  progress  is  likely  to  save  unskilled  labour. 

In  order  to  allow  for  a  greater  degree  of  realism  let  us  introduce  two  other  concepts 
of  the  growth  of  labour  force:  (i)  the  rate  of  growth  of  (the  effective  supply)  of 
unskilled  labour,  x,  defined  as  the  sum  of  n  +  m   (i.e.  the  natural  rate  of  growth)   plus 
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the    rate,    t,    at   which    labour — saving    technical    progress    notionally    releases    unskilled 

R 
labour   after   an    arbitrary    level    of  —   has   been    reached;    (ii)    the    rate    of   increase    of 

Y 

R 
skilled   labour,  x',  also  assumed  to  be  zero  before  an  arbitrary   level   of  —  is  attained, 

Y 
R 
but  to   become   an    increasing   function   of  —   beyond   this   level.     The   position   may   be 

Y 

R 
more  clearly  described  in  terms  of  figure  6.     Here,  up  to  the  level  of  —  =   ro,  the  rate 

Y 
of   growth    of    homogenously    unskilled    labour    supply    is    assumed    to    be    equal    to    the 
natural  rate  of  growth,  but  beyond  this  level  it  will  rise  further  because  of  labour  saving 
technical    progress   embodied   in    imported   modern   capital    equipment.     This    is   depicted 
by   curve   x  which    rises   slowly   at  first  then   sharply   and   finally   tapers   off.     The   gap 

R 
between  the  x  curve  and  the    (n  +  m)    line,  at  every  level  of  —  beyond  ro,  defines  the 

Y 
residual    rate   of  notional    increase   in   the   supply   of   unskilled    labour,   but  the   situation 
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may  be  also  described  as  the  effect  of  upwards  'autonomous'  shifts  in  the   (n-fm)   line. 
Turning    our   attention    to   the    curve   x',   which   depicts   the    rate   of   growth    of   modern 

R 
skilled  labour  beyond  —  =   ro,  we  may  observe  that  this  curve  rises  much  less  sharply 

Y 
for  some  time  on  the  reasonable  assumption  that  there  is  a  much  smaller  time-lag  in  the 
delivery   of    imported    capital    goods   than    in   the   acquisition   of   modern   skills   as   their 

R 
co-operating  inputs  (it  is,  of  course,  not  necessary  for  the  level  of  —  =  ro  to  correspond 

Y 
to  the  starting  point  of  both  curves,  although,  if  anything,  it  will  be  the  curve  x'  which 
may  begin  to  rise  later  than  x).  These  two  curves  outline  a  general  hypothesis,  namely 
that  in  the  conditions  of  underdevelopment  the  application  of  modern  technology  tends 
to  lead  to  two  problems  simultaneously — i.e.  the  accumulation  of  unskilled  labour  and 
the  shortage  of  skilled  labour  of  the  type  which  is  applicable  to  modern  technology. 
In  terms  of  figure  2,  it  may  be  seen  that  while  the  unemployment  of  unskilled  labour 
makes  "Bastard  Golden  Age"  a  reality,  the  insufficiency  of  skill  creates  or  emphasizes 
inflationary  pressures   and,  at  the   same  time,  upsets  the  distribution  of  income. 

Of  course,  these  ideas  are  still  too  simplistic  since,  on  the  one  hand,  they  do  not 
account  for  the  effect  of  a  significant  rate  of  internal  migration  in  a  dualistic  framework, 
and  on  the  other  hand,  they  say  nothing  about  the  composition  of  the  growing  supply 
of  skills  relatively  to  intermediate  and  final  demand,  and  their  inter-sectoral  allocation. 
But,  in  the  meantime,  we  may  observe  that  as  far  as  they  go  they  may  not  be  without 
interest  in  the  case  of  many  other,  non-oil,  developing  countries,  where  differences 
over  technical  problems  may  be  more  of  degree  than  of  kind. 


NOTES 

1.  This  typology  is  not  regarded  as  either  unique  or  exhaustive.  Other  technical, 
economic  or  socio-political  considerations  may  yield  alternative  typological  characterisa- 
tions of  oil-exporting  countries.  But,  for  the  purpose  of  this  model  it  is  the  simplest 
and    most   useful   classification. 

2.  Indeed  this  is  one  of  the  most  important  distinguishing  features  of  crude  oil 
production  from  the  production  of  other  minerals  such  as  copper.  It  is  also  one 
important  factor,  among  others,  why  the  oil  producers  enjoy  a  much  greater  bargaining 
strengh  than  other  primary  producers,  since  their  domestic  labour  force  is  neither 
primarily  nor  even   mainly  dependent  upon   the   oil   sector  for   employment. 

3.  With  the  possible  exception  of  Spain  in  the  sixteenth  century,  when  it  was 
inflated  by  shipments  of  gold  from  the  New  World.  The  comparison  with  the  case  of 
Spain  could,  however,  have  other  significant  implications  for  those  who  put  some  value 
on  historical   experience  in  their  long-term  socio-economic  predictions. 

4.  This  has  some  very  interesting  implications  for  the  existing  and/or  emerging 
patterns  of  sociological  and  political  behaviour  and  relations.  For  if  it  is  true  that 
'he  who  calls  the  tune  pays  the  piper',  it  can  be  no  less  true  that  he  who  pays  the 
piper  calls  the  tune.  More  formally,  power  cannot  be  separated  from  obligation,  and 
freedom  cannot  exist  without  responsibility.  The  politics  and  sociology  of  dependence 
(for  social  classes,  peoples  and  nations)  are  both  very  vast  and  complicated,  but  their 
broad  outlines  should  be  easily  comprehensible  even  to  lay  observes.  These  are 
important  issues  which  are  urgently  in  need  of  academic  study  in  their  own  right, 
particularly  in  the  context  of  the  oil  economies,  but  also  more  generally  within  the 
framework  of  the   entire  world   of  underdevelopment    (the   urgency  arises   not  because 
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research  activity  has  been  lacking  in  this  field,  but  because,  more  often  than  not,  it  is 
based  on  obsolete  or  obsolescent  theoretico-empirical  concepts  which,  while  they  have 
not  succeeded  in  explaining  much,  they  seem  to  have  acquired  an  intellectual  autonomy 
of  their  own).  Clearly,  we  cannot  investigate  any  of  these  issues  in  this  paper. 
Note,  however,  that  the  oil  revenues  may  in  this  respect  merely  serve  to  emphasize 
tendencies  which,  for  whatever  reasons,  have  already  existed  in  the  past — see,  for 
example,  Wittfogel,   1957  and   Barrington   Moore  Jr.,   1967. 

5.  See  Katouzian,   1972a,  1972b,  1974  and   1978. 

6.  This  factor,  more  than  anything  else,  must  be  the  reason  for  the  empirical 
association  of  higher  wage  rates  with  high  capital  intensity  in  the  developing  countries. 

7.  Note  that  this  argument  would  be  re-inforced  if  it  be  assumed  that  propensity 
to  save  out  of  higher  wages  which  include  quasi-rent  earnings,  is  less  than  lower  wages 
which  dot  not. 
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TRANFORMATION  DES  RAPPORTS  SOCIAUX 
ET  REVOLUTION  EN  IRAN 

Paul  VIEILLE 


Cette  étude  tente  d'expliquer  la  révolution  iranienne  dans  le  moment 
de  son  déclenchement,  dans  les  transformations  sociales  qui  ont  conduit 
au  bouleversement  politique,  dans  son  déroulement  tel  qu'il  a  été  mis 
en  scène  par  les  acteurs  du  drame  et  dans  les  rapports  entre  ces  trois 
ordres  de  phénomènes;  son  objet  est  finalement  de  comprendre  la  forma- 
tion sociale  qui  tend  à  émerger  de  la  révolution. 

Dès  le  départ,  indiquons  un  certain  nombre  de  limites  de  ce  travail. 
L'événement  est  encore  très  proche  ;  à  vrai  dire,  il  n'est  pas  terminé.  Les 
acteurs  sont  encore  plongés  dans  un  cataclysme  qui  touche  toutes  les 
classes  dans  leurs  rapports,  et  tous  les  individus  dans  leur  statut.  Les 
luttes  sociales  sont  encore  trop  intenses  pour  que  les  passions  ne  soient 
pas  à  vifs  dans  toute  discussion  sur  la  révolution.  L'historiographie  du 
mouvement  est  d'ailleurs  pratiquement  encore  inexistante  de  même  que 
les  récits  détaillés  d'événements  localisés  dans  le  temps  et  l'espace  qui 
permettraient  d'apprécier  avec  plus  de  certitude  le  mouvement  d'ensem- 
ble. Les  conditions  du  présent  travail  affectent  principalement  deux  de 
ses  dimensions  :  d'un  côté,  les  aspects  du  drame  révolutionnaire  (marty- 
risme,  unanimisme,  inversion  des  conduites,  conseils  et  communes 
urbaines,  etc..)  devraient  faire  l'objet  d'une  étude  anthropologique  appro- 
fondie qui  n'est  ici  qu'esquissée,  de  l'autre,  la  dynamique  des  rapports 
sociaux  au  lendemain  de  la  révolution  n'a  pu  être  traitée  que  de  façon 
très  schématique  parce  que  bien  des  points  demeurent  encore  obscurs 
(divisions  au  sein  du  clergé,  origine,  idéologie  et  obédience  des  groupe- 
ments apparemment  partisans  d'une  théocratie,  état  des  rapports  sociaux 
au  sein  de  l'armée,  source  des  mouvements  nationalitaires,  conduite  de 
la  classe  ouvrière,  etc.). 

On  a  cependant  cru  utile  de  présenter  ces  réflexions  sur  la  signifi- 
cation de  la  révolution  iranienne  parce  qu'il  apparaît  opportun  de  relancer 
le  débat  dans  un  moment  où  ses  prolongements  surprennent  autant 
qu'elle  même,  et  ses  acteurs  autant  que  l'étranger. 

25 


Paul  Vieille 


La  crise 

Lorsqu'on  tente  d'expliquer  la  révolution  iranienne  de  1978-1979,  dès 
l'abord,  une  question  générale  se  pose.  Pourquoi  cette  révolution  a-t-elle 
mobilisé  la  quasi-totalité  des  classes  sociales  urbaines  et  pourquoi  à 
ce  moment-là  ?  La  première  réponse  que  l'on  peut  apporter,  qui  n'épuise 
certes  pas  le  champ  ouvert  par  la  question  ;  est  que  la  formation  écono- 
mique sociale  iranienne  a  alors  été  le  lieu  d'une  crise  générale  répétant 
d'ailleurs  de  façon  élargie  la  crise  du  début  des  années  1960  qui,  déjà, 
avait  sérieusement  menacé  le  régime  impérial. 

Cette  crise  a  plusieurs  fois  déjà  été  signalée.  Le  mécanisme  qui  en 
a  été  présenté  parfois  (voir  notamment  E.  Abrahamian,  1978,  a  et  b] 
ne  met  cependant  pas  en  évidence  les  ressorts  essentiels  ;  il  se  réfère 
par  ailleurs  à  des  données  officielles  partielles  et  sous-évaluant  grossière- 
ment l'évolution  de  certains  indices,  si  bien  qu'il  sous-estime  en  défini- 
tive l'ampleur  de  la  crise  structurelle  dans  laquelle  la  «  grande  civilisa- 
tion »  a  sombré.  Le  fait  central  est  la  désarticulation  entre  d'une  part 
l'effectif  financier  créé  par  les  exportations  pétrolières  et  sa  distribution 
en  large  partie  sous  forme  de  revenus  individuels  et,  d'autre  part, 
l'appareil  productif  du  pays.  Celui-ci,  désorganisé  dans  sa  forme  ancienne, 
articulé  dans  sa  forme  moderne  sur  le  marché  mondial  (économie 
d'enclaves)  est  incapable  de  répondre  à  l'accroissement  de  la  demande 
intérieure  et,  particulièrement  à  un  accroissement  aussi  brutal  que  celui 
des  premières  années  de  la  décennie  1970.  Deux  conséquences  majeures 
en  découlent  : 

(i)  la  nécessité  de  recourir  à  des  importations  qui,  en  valeur  doivent 
être  supérieures  aux  revenus  distribués  grâce  aux  revenus  pétroliers 
(effet  de  multiplication  de  la  demande)  et  donc  la  nécessité  d'accroître 
soit  les  ressources  extérieures  soit  la  part  de  ces  ressources  consacrées 
à  la  consommation  des  ménages.  Ces  conditions  d'équilibre  dynamique 
n'ont  pu  être  respectées  pour  différentes  raisons  :  d'abord  retard  des 
infrastructures  de  transport,  concurrence  entre  les  ressources  consacrées 
à  la  consommation  et  celles  réservées  aux  infrastructures,  à  l'industrie  et 
à  l'armement,  enfin  et  surtout  arrêt  de  la  hausse  rapide  puis,  en  1976,  par 
suite  de  la  mévente,  baisse  des  revenus  pétroliers  ;  l'Iran  a  connu  un 
renchérissement  accéléré  des  prix  entre  1972  et  1977  :  l'indice  officiel 
des  prix  de  détail  a  été  multiplié  par  quatre  en  six  ans  ; 

(ii)  l'épargne  nationale  ne  trouvant  pas  suffisamment  d'opportunités 
d'investissement  dans  les  branches  productives,  s'oriente  essentiellement 
vers  la  spéculation  foncière  et  le  bâtiment  qui,  depuis  1953  n'ont  cessé 
d'être  l'un  des  secteurs  les  plus  «  actifs  »  de  l'économie  urbaine  et  son 
lieu  stratégique  parce  que  toutes  les  classes  sociales  s'y  rencontraient. 
Cette  orientation  de  l'épargne  ne  conduit  pourtant  pas  à  la  diminution 
du  prix  du  loyer  mais  au  contraire  à  sa  croissance  :  on  est  en  présence 
d'un  marché  spéculatif  qui  s'alimente  de  sa  propre  progression.  Pour  un 
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temps  au  moins  :  pour  autant  qu'il  est  alimenté  en  amont  par  une 
nouvelle  épargne  et  qu'il  ne  dépasse  pas  trop  largement,  en  aval,  la 
demande,  qui  comme  l'épargne,  est  liée  dans  sa  progression  à  la  distri- 
bution de  revenus  par  l'Etat.  Le  marché  foncier  entame  un  cycle  en  1972 
qui  se  termine  en  1976-1977  ;  à  cette  date  les  prix  de  terrains  sont  au 
minimum  dix  fois  plus  élevés  à  Téhéran  que  dix  ans  plus  tôt  ;  le  prix 
des  loyers  a  été  multiplié  par  un  coefficient  de  8  à  10  pendant  les  mêmes 
années,  avec  des  augmentations  annuelles  de  30  à  40  %  entre  1971  et 
1977,  atteignant  toutes  les  catégories  de  logement,  touchant,  à  peine 
davantage  les  couches  moyennes  et  supérieures  de  revenus  que 
les  plus  basses  (le  loyer  moyen  d'un  logement  d'une  pièce  dépendante 
qui  représente  le  logement  le  plus  commun  des  ménages  à  faibles  revenus 
est  passé  de  1  050  riais  en  1966  à  8  300  riais  en  1977).  La  situation  du 
logement  à  Téhéran  et  dans  les  autres  villes  est  désastreuse.  En  1976 
à  Téhéran  40  %  des  logements  sont  surpeuplés,  on  évalue  à  300  000  le 
nombre  de  logements  manquants,  31  %  des  ménages  vivent  dans  une 
seule  pièce  et  69  %  dans  des  logements  dépendants  (G.R.  Estifa  1979). 

Cette  situation  du  logement  et  l'inflation  galopante  engendrent  un 
mécontentement  généralisé  encore  que  peu  exprimé,  qui  se  manifeste 
pourtant  de  façon  violente  dans  les  usines  (25  grandes  grèves  indus- 
trielles entre  1974  et  1976)  et  dans  la  périphérie  de  Téhéran.  Le  régime, 
incapable  de  toucher  aux  mécanismes  structuraux  de  la  crise  s'en  prend 
alors  à  ses  manifestations  :  loi  foncière  qui  entrave  la  spéculation  sur 
les  terrains  mais  ne  peut  l'empêcher  de  se  reporter  sur  les  matériaux  de 
construction,  déclaration  de  guerre  au  profit  (été  1976)  qui  conduit  à 
l'emprisonnement  de  quelques  riches  marchands  et  aux  harassements  des 
petits  commerçants  par  la  police.  Ces  mesures  étant  insuffisantes,  fin 
1977,  le  gouvernement  met  un  frein  à  ses  dépenses  d'équipement  et  à 
la  distribution  de  revenus.  L'inflation  certes  est  arrêtée  (7  %  en  1978), 
mais  l'économie  aussi  est  mise  en  récession,  suspendue  qu'elle  était  aux 
dépenses  de  l'Etat.  Au  début  de  1978,  le  marché  foncier  est  complètement 
inactif,  la  construction  ralentie,  l'industrie  elle-même  connaît  des  diffi- 
cultés. Toute  la  population  est  atteinte,  les  classes  moyennes  parce 
qu'elles  étaient  très  actives  sur  le  marché  immobilier,  les  travailleurs  de 
l'industrie  et  du  bâtiment  parce  que  le  chômage  s'accroît  et  que  la 
tendance  est  désormais  à  la  baisse  des  salaires  nominaux.  Tous  sont 
d'autant  plus  atteints  qu'ils  sont  endettés  :  le  crédit  à  la  consommation 
et  à  la  construction  n'a  cessé  de  croître  au  cours  des  années  antérieures 
(augmentation  de  moitié  du  volume  des  crédits  à  la  consommation  pour 
la  seule  année  1976). 

La  crise  économique  des  années  1977-1978  est  celle  de  l'économie 
de  rente  (pétrolière).  Elle  est  immédiatement  liée  à  la  crise  mondiale  au 
travers  de  la  stagnation  du  volume  de  la  rente.  Plus  profondément,  elle 
est  une  faillite  du  développement  par  enclaves  incapable  d'engendrer 
un  procès  cumulatif  d'industrialisation  et  n'est,  dans  ce  sens,  que  la 
manifestation  iranienne  de  la  crise  mondiale  du  capitalisme  (voir  sur 
cette  liaison  l'étude  suggestive  de  Théorie  communiste,  2,  1979). 

27 


Paul  Vieille 

Plus  violente,  plus  générale  affectant  une  proportion  plus  grande  de 
la  population  que  celle  du  début  des  années  1960,  cette  crise  a  aussi 
des  effets  politiques  plus  brutaux.  Si  le  lien  apparaît  certain,  il  faut 
encore  montrer  pourquoi  les  tensions  économiques-sociales  de  la  conjonc- 
ture de  crise  se  sont  portées  au  plan  politique  pour  aboutir  au  renverse- 
ment d'un  régime  qui  paraissait  solidement  implanté,  c'est-à-dire  à 
quelles  transformations  plus  profondes  et  plus  durables  de  la  société 
ayant  des  implications  au  niveau  du  politique  elles  ont  ouvert  la  voie 
des  changements  institutionnels. 

Les  classes  sociales  et  le  problème  de  l'Etat 

La  «  révolution  »  iranienne  peut  être  analysée  dans  la  perspective  de 
la  cumulation  et  de  l'articulation  d'une  série  de  rapports  sociaux  apparte- 
nant à  des  strates  historiques  plus  ou  moins  anciennes,  rapports  entre 
«  nation  »  et  «  Etat  »  et  rôle  médiateur  de  l'église  shi'ite  dans  ces  rapports, 
rapports  intérieurs  découlant  du  rapport  centre-périphérie  du  système 
capitaliste  mondial,  rapports  de  production  capitalistes  à  l'intérieur  de 
l'Iran,  rapports  entre  l'ancienne  classe  politico-intellectuelle  (l'Eglise 
Shi'ite)  et  la  nouvelle  (l'intelligentzia),  formée  à  l'école  occidentale, 
domination  d'une  classe  sociale  ayant  conduit  la  déstructuration  de  la 
société  traditionnelle  et  sa  restructuration  sur  le  marché  mondial. 

Dès  le  départ,  il  convient  de  souligner  que  dans  la  contestation  de 
masse  et  le  renversement  du  règne  impérial,  le  rapport  centre-périphérie 
a  joué  un  rôle  fondamental.  Le  rapport,  on  le  sait  s'actualise  dans  la 
société  périphérique  par  deux  faits  majeurs  complémentaires  et  antago- 
niques. D'une  part  la  multiplication  de  paysans  dépaysannés  sans  emploi 
au  sein  de  l'appareil  productif  dépendant,  s'accumulant  dans  les  bidon- 
villes et  habitats  de  fortune  des  grandes  villes  ;  d'autre  part  cette  spécu- 
lation intense  dont  on  a  parlé,  alimentée  par  les  moyens  financiers 
accumulés  dans  le  pays,  ne  parvenant  pas  à  s'investir  dans  des  secteurs 
productifs,  en  raison  des  difficultés  opposées  par  l'organisation  des 
firmes  impérialistes  à  l'entrée  dans  la  plupart  des  branches  industrielles. 
Les  acteurs  de  masse  du  premier  et  du  dernier  acte  de  la  fin  de  l'ancien 
régime  sont  les  habitants  de  la  périphérie  de  Tehran  (c'est-à-dire  de  la 
périphérie  de  l'impérialisme).  Son  premier  grand  échec,  le  régime  l'a 
rencontré  dans  les  bidonvilles  de  la  capitale  :  la  spéculation  foncière 
réclamait  la  destruction  d'espaces  squattés  par  des  colonies  de  laissés 
pour  compte.  A  la  démolition  des  bidonvilles  le  jour,  répondit  d'abord 
leur  reconstruction  la  nuit,  à  l'incendie  répondit  ensuite  une  violence 
devant  laquelle  le  régime  dut  reculer.  C'est  par  cette  première  brèche 
que  s'est  manifestée  aux  yeux  de  tous  la  faiblesse  du  régime.  Le  dernier 
acte  est  la  clameur  de  la  ville  défiant  par-dessus  les  toits  les  forces  de 
répression  patrouillant  dans  les  rues  désertées  :  le  cri  Allah  Akbar  est 
lentement,  en  six  jours,  remonté  du  Sud  pauvre  de  Téhéran  au  Nord  des 
classes  aisées.  Les  quartiers  du  Nord,  avertis,  n'osaient  prendre  l'initia- 
tive ;  mais  à  mesure  que  le  cri  remontait,  «  chacun  perdait  sa  peur  »  en 
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se  fondant  dans  l'acte  collectif.  Le  cri  changeait  de  connotation,  au  Sud, 
davantage  cri  de  désespoir  affirmant  l'existence  d'une  justice  transcen- 
dante contre  l'injustice  du  régime  impérial,  il  prenait  en  remontant  vers 
le  Nord  une  signification  plus  politique  ;  mais,  ici  et  là,  il  avait  en  même 
temps  un  autre  sens  plus  profond,  la  manifestation  d'un  unanimisme  qui 
s'ancrait  dans  l'une  des  représentations  les  plus  anciennes  de  l'Iran  : 
l'opposition  entre  la  communauté  nationale  se  reconnaissant  dans  le 
Shi'isme  et  l'Etat  réputé  étranger. 

D'une  façon  générale,  on  doit  insister  sur  le  fait  que  sans  cette  parti- 
cipation des  masses  urbaines,  le  mouvement  n'aurait  pu  réussir.  On  le 
voit  dans  les  événements  du  début  des  années  1960  où  d'abord  la  révolte 
des  classes  moyennes  nouvelles  puis  la  contestation  de  la  «  Révolution 
Blanche  »  par  la  «  féodalité  »,  le  clergé  et  les  classes  moyennes  des 
bazars,  ne  parvenant  pas  à  trouver  l'écho  dans  les  masses,  sont  rapide- 
ment réprimées  par  le  pouvoir.  En  1978-79,  l'entrée  en  scène  des  masses 
est  un  fait  nouveau  et  déterminant  même  si  d'autres  ont  assuré  la  direc- 
tion intellectuelle  du  mouvement. 

Où  se  situe  la  classe  ouvrière  par  rapport  à  cette  protestation  des 
exclus  de  la  périphérie  mondiale  ?  Plusieurs  observations  peuvent  être 
présentées  ;  tout  d'abord  celle-ci  que  les  luttes  ouvrières  n'ont  jamais 
cessé  malgré  le  quadrillage  policier  des  entreprises,  malgré  la  répres- 
sion extrêmement  brutale  des  grèves  qui  était  de  règle  (voir  à  ce  sujet, 
Behrang,  1979).  Les  luttes  ont  acquis  une  nouvelle  vigueur  en  1978, 
lorsque  la  politique  économique  récessive  du  pouvoir  eut  accru  le 
chômage  et  atteint  les  salaires  et  que  le  pouvoir  paraissait  incapable  de 
faire  face  à  la  contestation  urbaine  grandissante.  Il  est  possible  que  le 
pouvoir,  au  travers  de  la  SAVAK  ait  favorisé  les  mouvements  revendicatifs 
dans  les  entreprises  dans  le  dessein  de  dévier  la  contestation  sur  un 
objet  limité.  Les  concessions  n'ont  cependant  pas  désarmé  la  combativité 
ouvrière  ;  les  grèves  partielles  à  but  revendicatif  sont  devenues  grèves 
générales  politiques.  L'Etat  qui  se  donnait  à  voir  comme  inébranlable, 
avait  fait  preuve  de  faiblesse  sur  un  point,  il  devait  céder  sur  les  autres 
et  notamment  sur  cette  revendication  générale  de  justice  et  d'humanité 
confinant  au  politique  qui  animait  la  masse  des  exclus. 

La  deuxième  observation  est  en  effet  que  le  prolétariat  iranien, 
dans  sa  grande  majorité  est  de  formation  récente,  qu'il  s'est  constitué 
à  partir  des  paysans  immigrés  dans  les  villes  au  cours  des  vingt  dernières 
années  et  n'est  pas  clairement  séparé  dans  ses  conduites  et  ses  repré- 
sentations, dans  sa  localisation  et  ses  relations  sociales  de  la  popu- 
lation des  paysans  dépaysannés  qui  assiègent  les  grandes  villes.  Faible- 
ment implantés  dans  les  entreprises  (absence  de  qualification,  défaut 
d'organisation  syndicale  véritable,  etc.),  les  ouvriers  craignaient  avant 
tout  pour  leur  emploi  et  n'engageaient  une  lutte  active  dans  l'entreprise 
que  poussés  par  la  misère.  Sans  doute,  observe-t-on  au  cours  des 
dernières  années  une  différenciation  croissante  entre  ouvriers  qualifiés 
et  ouvriers  non  qualifiés  (ainsi,  dans  le  bâtiment,  de  1966  à  1977,  les 
salaires  des  premiers  se  sont  accrus  près  de  deux  fois  plus  vite  que 
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ceux  des  seconds,  G.R.  Estifa  1979),  mais  cette  conséquence  d'un 
marché  du  travail  caractérisé  par  la  surabondance  de  la  main-d'œuvre 
non  qualifiée  et  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  qualifiée  n'a  pas  donné  lieu 
à  la  formation  d'une  aristocratie  ouvrière  et  à  la  rupture  du  bloc  des 
ouvriers  et  des  sans  travail.  L'alliance  du  patronat  et  du  pouvoir  poli- 
tique, l'indifférence  pratique  de  l'intelligentzia  moderniste  à  leur  égard 
excluait  d'ailleurs  symboliquement  l'ensemble  des  travailleurs  tout 
autant  que  les  sans  travail  de  la  société  ;  les  uns  et  les  autres  ressen- 
taient vivement  le  statut  de  paria  qui  leur  était  fait.  Ces  caractéristiques 
expliquent  que  la  classe  ouvrière  n'ait  jamais  constitué  un  point  d'appui 
pour  le  régime  (en  dépit  des  manifestations  de  ferveur  auxquelles  elle 
était  contrainte)  mais  aussi  qu'en  tant  que  telle,  elle  ne  soit  pas  apparue, 
dès  le  départ,  comme  l'une  des  forces  majeures  de  la  contestation. 

Les  travailleurs  intervenaient  comme  partie  de  la  masse  urbaine  des 
exclus,  non  en  tant  que  prolétaires.  Plus  tard,  lorsque  la  grève  se  fut 
généralisée,  au  cours  des  derniers  moments  du  régime,  il  est  encore 
remarquable  que,  dans  les  grandes  manifestations  de  rues,  les  ouvriers 
ne  soient  jamais  apparus  sous  la  bannière  de  groupements  de  travailleurs 
relevant  d'une  usine,  d'une  branche  ou  d'une  localité  ;  ils  étaient  cepen- 
dant encore  présents  mais  toujours  comme  membres  de  la  collectivité 
urbaine. 

Les  ouvriers  du  pétrole  sur  les  gisements  et  dans  les  installations 
industrielles  du  Sud-Ouest,  représentent  la  plus  notable  exception  à  cette 
orientation  générale  du  prolétariat  iranien,  et  l'on  sait  à  la  fois  le  rôle 
déterminant  qu'ils  ont  joué  dans  la  chute  de  l'ancien  régime,  en  même 
temps  que  l'indépendance  qu'ils  ont  manifestée  à  l'égard  de  la  direction 
religieuse  de  la  contestation.  La  différence  est  clairement  montrée  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  mouvement  conseilliste  s'est  déve- 
loppé dans  les  usines  au  cours  des  deux  mois  qui  ont  précédé  la  chute 
du  régime  impérial.  Des  conseils  se  sont  d'abord  formés  spontanément 
dans  les  établissements  pétroliers  du  Sud-Ouest,  les  ouvriers  réclamant 
la  participation  à  la  direction  de  l'entreprise,  et  leur  représentation  en 
tant  que  tels  dans  les  comités  révolutionnaires.  Dans  la  région  de  Téhéran, 
les  étudiants  marxistes  (surtout  marxistes-léninistes  d'obédience  fedayin 
Khalg),  «  vont  »  aux  usines  et  s'efforcent  d'orienter  les  ouvriers  vers 
des  mots  d'ordre  auto-gestionnaires.  Dans  un  certain  nombre  d'établis- 
sements se  créent  ainsi  des  conseils  affirmant  l'intention  de  créer  un 
pouvoir  ouvrier.  En  réalité,  le  mot  d'ordre  est  très  en  avance  sur  la 
conscience  collective  ;  les  travailleurs  ne  font  guère  la  différence  entre 
conseil  et  syndicats  ;  deux  choses  avant  tout  les  préoccupent  :  d'une 
part  les  salaires  et  les  conditions  matérielles  d'existence,  d'autre  part 
le  contrôle  du  droit  patronal  à  l'embauche  et  au  renvoi  et  la  démo- 
cratisation de  la  vie  à  l'intérieur  de  l'entreprise.  Le  mouvement  conseil- 
liste  ressenti  comme  un  danger  et  combattu,  principalement  par  l'inter- 
diction faite  aux  étudiants  d'accéder  aux  entreprises,  ne  survivra  pas  au 
nouveau  pouvoir. 

Au  total,  deux  traits  majeurs  qui  ne  sont  contradictoires  qu'en  appa- 
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rence,  semblent  caractériser  la  classe  ouvrière  au  moment  de  la  fin  de 
l'ancien  régime,  d'une  part,  sa  liaison  avec  la  masse  des  exclus  du 
système  capitaliste  mondial  (paysans  dépaysannés  auxquels  la  notion  de 
sous-prolétariat  est  difficilement  applicable),  exclusion  par  laquelle  elle 
accède  à  la  contestation  du  régime  qui  l'a  mise  en  œuvre  et  la  maintient, 
d'autre  part,  quels  que  soient  son  niveau  de  conscience  et  sa  représen- 
tation du  phénomène,  son  articulation  sur  les  instruments  de  production 
du  capitalisme  qui  la  conduit  à  se  situer  en  tant  que  classe  dans  les 
rapports  de  production  capitalistes.  Cette  seconde  caractéristique  la  rend 
suspecte  à  deux  autres  classes  sociales  que  la  dynamique  des  dernières 
décennies,  tendait  aussi,  mais  il  est  vrai  dans  un  autre  sens,  à  exclure. 
Jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  les  bazars  représentaient  un  réseau  de 
relations  économiques  enserrant  : 

(i)  une  grande  partie  de  la  production  de  biens  manufacturés  au 
travers  de  quelques  grandes  entreprises  surtout  textiles,  essentiellement 
d'entreprises  moyennes  et  petites,  peu  mécanisées  (notamment  la  produc- 
tion urbaine  de  tapis,  réalisée  dans  une  large  mesure  sur  avances  en 
marchandises,  la  production  rurale,  d'importance  moindre,  échappant  en 
partie  à  leur  emprise)  ; 

(ii)  la  circulation  des  biens  nationaux  et  étrangers  et,  notamment,  les 
exportations  iraniennes  à  l'exception  du  pétrole  ; 

(iii)  une  large  part  du  crédit  (importance  du  circuit  usuraire)  et  de  la 
circulation  de  la  monnaie  scripturaire.  Ce  réseau  permettait  à  une 
grande  bourgeoisie,  essentiellement  marchande,  de  contrôler  la  réalisa- 
tion de  la  marchandise  et  les  profits  à  l'intérieur  du  pays,  d'accumuler 
un  capital  propre  et  de  le  faire  fructifier  sur  un  marché  relativement 
fermé.  La  grande  bourgeoisie  des  bazars  représentait  ce  qu'il  est  convenu 
d'appeler  une  «  bourgeoisie  nationale  ». 

Depuis  la  fin  du  XIX©  siècle  et  de  façon  accélérée  au  cours  des 
dernières  années,  ce  capital  national  a  d'abord  été  coiffé  puis  supplanté 
par  des  réseaux  marchands  et  financiers  internationaux,  privé  des  profits 
qu'il  pouvait  attendre,  dévalorisé,  voire  rendu  inutile.  C'était  d'une  part 
l'ensemble  des  commerçants  des  bazars  qui  était  touché,  d'autre  part  la 
production  artisanale  et  manufacturière  nationale  que  l'importation,  faci- 
litée par  les  revenus  du  pétrole,  tendait  à  éliminer  ne  la  laissant  subsister 
qu'en  un  certain  nombre  de  «  créneaux  »  dont  celui  du  tapis  est  le  plus 
important. 

Le  Bazar  dans  son  ensemble,  comme  organisation  économique  capi- 
talistique  au  sein  d'une  formation  sociale  précapitaliste,  tendait  à  être 
marginalisé.  Un  certain  nombre  d'anciens  grands  marchands  (ou,  bien 
souvent,  leurs  fils)  ont  cependant  réussi  leur  passage  au  nouvel  ordre 
économique,  si  bien  que  l'exclusion  atteignait  principalement  la  masse 
des  petits  revendeurs  et  artisans.  En  dépit  de  leur  exclusion  tendancielle 
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des  nouveaux  cycles  de  production  et  circuits  de  la  marchandise,  ces 
classes  moyennes  d'origine  ancienne  ne  tendaient  nullement  à  disparaître 
en  raison  de  l'absence  d'autres  opportunités  professionnelles  (à  la  veille 
de  la  révolution  elles  représentent  quelque  1,5  million  de  personnes 
«  actives  »).  Elles  se  repliaient  en  même  temps  sur  leurs  certitudes  cultu- 
relles symboliquement  représentées  dans  les  échoppes  et  les  bureaux 
par  la  hiérarchie  spatiale  sur  la  paroi  faisant  face  à  la  porte  des  portraits 
d'Ali,  commandeur  des  croyants  et  du  roi,  l'exposition  du  second  étant 
une  obligation  policière.  Bien  des  contestataires  actifs  de  l'ancien  régime 
se  sont  recrutés  dans  ces  classes  ou  y  ont  trouvé  des  points  d'appui 
(aide  financière,  refuge,  etc..)  ;  elles  ont  fourni  bon  nombre  des  militants 
du  Mouvement  de  Libération  de  l'Iran  (regroupant  les  anciens  partisans 
religieux  de  Mossadegh),  des  Fedayin  Islam  (d'orientation  intégriste)  et 
des  Mojahedin  Khalg  (qui  se  reconnaissent  dans  un  Islam  ouvert  dont 
Ali  Shariati  peut  être  considéré  comme  le  meilleur  représentant  intel- 
lectuel). Lorsque  la  contestation  est  devenue  un  phénomène  de  masse, 
les  bazars,  situés  au  cœur  des  villes,  centres  dans  leur  inextricable 
morphologie  des  relations  d'échange  et,  avec  leurs  multiples  mosquées, 
de  la  culture  des  exclus,  ont  joué  le  rôle  de  centres  de  la  rébellion  pour 
les  périphéries  urbaines  déshéritées. 

Historiquement,  le  bazar  en  tant  que  groupement  social  a  toujours  été 
proche  de  l'appareil  Shi'ite  pour  la  raison  au  moins  que  l'Islam  en  tant 
que  morale  représente  l'horizon  normatif  des  échanges  ;  au  cours  des 
dernières  décennies  cette  antique  relation  a  été  ravivée  à  la  faveur  de  la 
tendance  commune  à  l'exclusion  engendrée  par  l'ordre  nouveau. 

L'église  shi'ite  est  l'organisateur  historique  du  consensus  national. 
Gardienne  des  concepts  d'islamité  et  d'iranité  qu'elle  articule  dans  la 
représentation  de  l'identité  nationale,  elle  apparaît  comme  la  société 
civile  face  au  pouvoir  politique.  Dans  le  conflit  entre  une  aristocratie 
d'origine  nomade,  étrangère  ou,  depuis  les  années  1920,  appuyée  sur 
l'étranger  et  une  nation  de  petits  producteurs  agricoles  et  de  marchands, 
elle  se  situe  comme  classe  régulatrice  du  conflit.  A  la  fois  elle  institution- 
nalise la  domination  —  exploitation  en  reportant  à  la  fin  des  temps  la 
réalisation  de  l'aspiration  des  opprimés  à  la  libération  et,  menaçant  de 
déstabiliser  le  pouvoir  politique  en  dressant  contre  lui  le  consensus 
national,  limite  l'oppression.  Son  hégémonie  s'appuie  sur  la  représen- 
tation manichéiste  immanente  aux  rapports  sociaux,  mais  qu'elle  renforce 
plutôt  que  de  tendre  à  les  dépasser  de  l'opposition  radicale  entre  l'Etat 
dans  lequel  se  condenserait  le  mal  et  la  nation  comme  cité  idéale,  de 
l'extérieur  source  de  domination  et  de  violence  et  de  la  communauté 
nationale  qui  serait  celle  des  justes,  si  elle  n'était  corrompue  par 
l'étranger.  Le  pessimisme  total  qui  enveloppe  l'Etat,  qu'elle  contribue  à 
reproduire  et  renforce  tend  effectivement  à  reproduire  cet  Etat  comme 
lieu  de  l'iniquité  et  de  la  violence  ;  en  même  temps,  la  classe  religieuse 
reproduit  son  rôle  de  médiation.  Se  maintenant  au  travers  du  temps 
alors  que  se  succédaient  rois  et  dynasties,  elle  apparaît  comme  un  pou- 
voir idéologique  supérieur  au  pouvoir  politique  maintenu  et  se  mainte- 
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nant  dans  le  rôle  de  pillage  et  de  répression  et  acceptant,  en  fin  de 
compte,  l'opposition  relative  entre  société  politique  et  société  civile.  Or, 
ce  que  montre  l'histoire  contemporaine  est  que  cette  dichotomie  ne 
subsistait  qu'en  raison  de  la  faiblesse  d'un  Etat  n'existant  que  grâce  à 
une  rente  foncière  que  lui  disputait  une  aristocratie  née  de  lui  mais  se 
féodalisant  de  façon  permanente  dans  le  prélèvement  de  la  rente.  Immé- 
diatement acquise  par  l'Etat,  la  rente  pétrolière  ne  déterminait  pas  une 
telle  dichotomie  ;  son  importance  croissante  dans  le  revenu  national  a 
permis  que  cherche  à  s'actualiser  ce  qui  fut  sans  doute  le  rêve  de  toutes 
les  dynasties  :  se  débarrasser  du  contrôle  de  l'appareil  religieux,  soumet- 
tre la  société  civile  à  la  société  politique.  Le  volet  à  la  fois  le  plus 
grandiloquent,  le  plus  insensé  et,  sans  doute,  celui  qui  s'ancrait  le  plus 
profondément  dans  l'articulation  entre  le  passé  et  le  présent  des  rapports 
sociaux,  était  l'idée  impériale,  affirmant  le  pouvoir  absolu  du  souverain, 
en  droit  et  en  mesure  de  régler  la  totalité  de  l'existence  individuelle  et 
sociale  des  citoyens  ;  elle  prétendait  le  prince  objet  d'une  bénédiction 
particulière  du  ciel  et  habité  d'une  inspiration  divine  ;  enfin,  elle  légitimait 
les  grandioses  desseins  hégémoniques  assignés  à  l'Iran  contemporain 
par  la  référence  aux  gloires  des  empires  ante-islamiques  (sur  l'idéologie 
impériale,  voire  l'excellent  chapitre  que  lui  consacre  F.  Khosrokhavar, 
1977). 

Cette  volonté  de  prégnance  totale  et  de  divinisation  du  prince  ne 
pouvait  qu'engendrer  une  pratique  extrêmement  répressive  à  l'égard  de 
l'Eglise  shi'ite  :  contrôle  par  l'Etat  des  ressources  provenant  des  fonda- 
tions pieuses,  asservissement  du  clergé  rétribué  par  lui,  création  d'une 
«  armée  de  la  religion  »  destinée  à  répandre  sous  couvert  d'Islam  le  culte 
impérial  dans  les  campagnes,  intervention  dans  l'organisation  de  l'Eglise, 
fermeture  d'écoles  religieuses  et  de  mosquées  insoumises,  violences  à 
l'égard  des  mollahs  refusant  d'accepter  le  nouvel  ordre,  etc.  L'Eglise  shi'ite 
était  poussée  à  bout,  contrainte  soit  à  disparaître  dans  sa  spécificité,  à  se 
réfugier  dans  une  religiosité  sans  portée  politique  (parti  adopté  par  un 
nombre  non  négligeable  de  prêtres  ;  fait  soigneusement  passé  sous 
silence  après  la  Révolution)  soit  à  se  révolter.  La  rebellion  d'une  fraction 
du  clergé  date  de  la  «  révolution  blanche  »,  de  1963.  Elle  avait  manifesté 
sa  très  vive  opposition  aux  transformations  structurelles  poursuivies.  Le 
mouvement,  pourtant  n'avait  pu  entraîner  davantage  que  les  classes 
moyennes  anciennes,  celles  du  bazar,  trouver  un  appui  parmi  les  classes 
populaires,  ouvriers,  paysans,  paysans  dépaysannés,  fort  proches  les  uns 
des  autres,  s'identifiant  comme  une  seule  classe,  la  troisième  [Tabaghe 
Sevom),  celle  des  opprimés  et  exploités  ;  la  réforme  agraire  signifiait 
alors  la  terre  à  ceux  qui  la  cultivent  et  soulevait  l'espoir  paysan.  Le 
régime  pourtant  refusa  cet  appui  populaire  qui,  certes,  l'eut  entraîné  dans 
une  direction  bien  différente  de  celle  que  lui  imprimait  l'articulation  au 
marché  mondial. 

Dans  les  années  1973-1978  la  situation  est  toute  différente.  La  produc- 
tion agricole  paysanne  n'a  que  très  faiblement  augmenté  depuis  1960 
tandis  que  la  population  a  continué  à  croître  au  taux  de  3  %  par  an.  Les 
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paysans,  ruinés  par  les  importations  massives  de  produits  alimentaires 
vendus  à  bas  prix  afin  de  limiter  en  ville  les  effets  de  l'inflation,  par  le 
prix  des  crédits  usuraires  et  bancaires,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  sont 
attirés  par  un  marché  du  travail  urbain  sur  lequel,  sans  qualification,  il 
leur  est  difficile  de  se  placer,  sont  rejetés  des  campagnes  (par  quoi  la 
révolte  urbaine  est  aussi  le  produit  de  la  crise  des  rapports  dans  les 
campagnes  même  si  celles-ci  n'ont  pas  directement  et  dans  une  proportion 
significative  participé  à  la  révolution).  Passée  la  période  d'euphorie  des 
multiplications  de  la  rente  pétrolière,  les  paysans  dépaysannés  rencon- 
trent leur  véritable  condition,  celle  des  travailleurs  libres  dont  la  force 
de  travail  est  sans  valeur  alors  que  sous  leurs  yeux,  la  classe  moyenne  du 
secteur  public  et  parapublic  jouit  de  standards  de  consommation  occiden- 
taux (effet  de  la  relation  au  marché  mondial)  et  que  la  classe  dominante 
et  la  cour  vivent  dans  un  «  luxe  insolent  ». 

Cette  «  dualité  »  rencontre  le  schéma  dualiste  fondamental  et  y 
trouve  son  explication.  Le  discours  de  la  fraction  contestataire  de  l'appa- 
reil religieux  (voir  par  exemple  la  déclaration  de  Khomeini  à  l'occasion 
des  fêtes  de  Persépolis)  oppose  la  corruption  et  l'injustice  de  la  monar- 
chie (élément  unificateur)  d'une  part  à  la  paupérisation  des  masses, 
d'autre  part  à  l'injure  symbolique  et  à  la  répression  dont  le  clergé  est 
l'objet.  C'est  par  la  pratique  religieuse  de  l'aumône,  par  la  redistribution 
des  surplus  des  riches  que  les  pauvres  peuvent  être  secourus.  Les  désor- 
dres de  la  «  grande  civilisation  »  renouvellent  le  pacte  séculaire  des 
pauvres  et  de  l'Eglise.  Le  retour  du  leader  religieux  sera  salué  par  ces 
mots  :  «  ceci  est  un  jour  nouveau  pour  les  faibles  et  les  déshérités  ». 

Menacée  par  la  volonté  totalitaire  du  régime,  la  classe  religieuse  se 
perçoit  tout  autant  mise  en  danger  par  les  tendances  laïcisantes,  qu'elles 
soient  d'origine  marxiste,  libérale  ou  même  islamique.  Le  jeu  de  la 
fraction  la  plus  puissante  de  l'Eglise  dans  la  fin  de  l'expérience  mossadé- 
ghiste  est,  de  ce  point  de  vue,  remarquable.  Ce  qu'elle  reprochait  à 
Mossadegh  (au  point  finalement  de  lui  préférer  le  rétablissement  de 
l'absolutisme  monarchique),  au-delà  des  griefs  relatifs  à  sa  politique  à 
l'égard  des  grandes  firmes  privées,  de  la  paysannerie,  des  droits  de  la 
femme,  à  sa  permissivité  à  l'égard  du  Toudeh  (qu'il  pratiquait  à  la  fois 
par  largeur  d'esprit  et  par  calcul  politique  afin  d'apparaître  aux  yeux  des 
Américains  comme  le  seul  rempart  au  communisme),  aux  relations  qu'il 
entretenait  avec  l'Union  Soviétique  (stratégie  de  «  l'équilibre  nul  »), 
c'était  sa  laïcité,  son  désir  de  maintenir  les  religieux  à  l'écart  du  pouvoir. 
Pour  lui  qui,  cependant,  affirmait  son  attachement  inébranlable  aux 
principes  d'Islamité  et  d'Iranité,  comme  pour  Modaress,  uléma  devenu 
homme  politique,  qui  l'inspirait,  le  rôle  historique  de  l'Eglise  Shi'ite  est  la 
critique  du  pouvoir  ;  elle  ne  peut  être  à  la  fois  le  pouvoir  et  sa  critique. 
Les  appétits  de  pouvoir  de  membres  du  clergé  se  développaient  par 
contre  dans  le  contexte  de  cette  représentation  qu'un  gouvernement  objet 
d'un  large  consensus  qui  n'était  pas  aux  mains  des  religieux  constituait 
un  danger  ;  une  telle  situation  était  étrangère  aux  rapports  habituels  entre 
l'Eglise  et  les  classes  populaires  ;  la  laïcité  d'un  gouvernement  impopu- 
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laire  était  dans  l'ordre  des  choses  non  la  laïcité  d'un  gouvernement  démo- 
cratique. 

Mossadegh,  apparenté  par  sa  mère  aux  Kadjars,  fils  d'un  grand 
administrateur  intègre,  n'avait  pas  de  l'Etat  la  représentation  pessimiste 
à  laquelle  la  reproduction  de  l'appareil  religieux  était  liée  ;  en  dépit  de 
son  nationalisme  ombrageux  et  de  son  attachement  au  Shi'isme,  le  mani- 
chéisme lui  était  étranger  (d'où  d'ailleurs  des  tentatives  de  compromis 
sur  la  question  pétrolière  qui  eussent  permis  à  l'Iran  natîonalitaire  de 
survivre  mais  lui  furent  véhémentement  reprochées).  Il  se  séparait  ainsi 
de  l'appareil  religieux  dirigeant  intellectuel  et  moral  traditionnel  des 
classes  populaires,  comme  il  se  séparait  d'un  autre  côté  du  Toudeh 
influent  dans  la  classe  moyenne  de  l'appareil  d'Etat  et  la  classe  ouvrière 
(réduite  à  l'époque]  dont  l'attachement  à  l'U.R.S.S.  était  peu  compatible 
avec  le  nationalisme,  qui,  en  outre,  dans  ses  efforts  pour  gagner  les 
masses  ne  manquait  pas  d'utiliser  les  représentations  manichéistes.  Il  ne 
se  maintenait  alors  qu'en  opposant  les  appareils  politiques  (stratégie 
encore  de  l'équilibre  nul)  et  qu'en  s'adressant  par  dessus  eux  à  la  nation  ; 
son  échec  final  leur  est  imputable  tout  autant  qu'à  l'intervention  étran- 
gère qui  n'aurait  pu  réussir  sans  leur  complicité  de  fait. 

Par  son  origine,  l'inteliigentzia  nouvelle  [Rochan  Fekr,  littéralement,  la 
pensée  éclairée,  c'est-à-dire  les  lumières)  est  tout  comme  Mossadegh, 
étrangère  au  pessimisme  radical  à  l'égard  de  l'Etat.  Elle  est  en  effet  née 
au  XIXe  siècle  de  l'Etat,  de  son  souci  de  modernisation  par  identification 
à  l'Occident.  Liée  à  l'Etat,  elle  l'est  encore  du  fait  qu'une  partie  impor- 
tante de  ses  membres  appartient  aux  services  publics  (enseignants, 
magistrats,  cadres  administratifs  et  techniques).  Intellectuel  collectif  de 
l'Etat  ?  Sans  doute,  mais  moins  de  l'Etat  réel  que  d'un  Etat  autre.  Elle 
est  liée  par  mille  compromissions  au  premier,  celui  de  l'accaparement 
et  de  la  violence,  que,  modelé  sur  son  antique  patron  il  n'a  cessé  d'être, 
et  ainsi,  par  sa  pratique  quotidienne  contribue  à  le  reproduire  ;  mais,  en 
même  temps,  se  désolidarise  de  lui,  ne  le  sert  qu'à  son  corps  défendant, 
refuse  de  s'identifier  à  lui  (ce  que  d'ailleurs  il  n'a  jamais  demandé 
puisque  la  compromission  réelle  lui  suffisait),  rêve  d'un  Etat  idéal, 
réconcilié  avec  la  nation  instrument  de  son  organisation,  équitable  et 
juste,  respectant  les  libertés  individuelles  et  indépendant  de  l'étranger, 
soit  une  image  qui  à  la  fois  réconcilie  chacun  (en  tant  que  fonctionnaire 
ou  partenaire  de  l'Etat)  avec  soi-même  (en  tant  que  membre  de  la  nation) 
et  correspond  à  ce  que  l'on  enseigne  dans  cet  Occident  qu'elle  n'a  cessé 
de  fréquenter  depuis  un  siècle  pour  parfaire  sa  formation  (idéologique). 
Cette  classe  est,  organiquement  concurrente  de  l'appareil  Shi'ite  dans  la 
direction  intellectuelle  des  masses,  réellement  par  les  fonctions  qui  lui 
sont  assignées  et  qui  relevaient  auparavant  de  l'Eglise  (éducation,  justice, 
etc..)  et  encore  plus  idéalement  puisque  le  modèle  d'organisation  poli- 
tique auquel  elle  se  réfère,  est  complètement  différent  de  celui  auquel 
l'Eglise  est  traditionnellement  liée  et  qu'elle  envisage  en  définitive  de 
réconcilier  la  nation  et  l'Etat  au  travers  de  la  réconciliation  de  la  société 
civile  et  de  la  société  politique.  Son  irréligiosité,  son  athéisme  militant 
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parfois,  de  même  que  l'animosité  qu'en  retour  lui  vouent  les  clercs  sont 
d'abord  fondés  sur  cette  rivalité  politico-idéologique  :  rares  sont  les  intel- 
lectuels «  modernes  »  qui,  comme  Mossadegh,  ont  su  allier  leur  fidélité 
au  Shi'isme  et  le  souci  de  la  réforme  de  l'Etat  (laquelle  suppose,  en 
définitive,  la  réforme  de  l'Eglise  Shi'ite).  Rares  sont  ceux  aussi  qui, 
comme  lui,  n'ont  pas,  comme  les  y  invitaient  les  conditions  de  formation 
de  la  classe,  balancé  selon  les  circonstances  entre  le  compromis  avec 
l'Etat  tel  qu'il  était  et  la  volonté  de  réforme  radicale  (l'archétype  de  ce 
balancement,  est,  sans  doute,  l'une  des  premières  figures  de  l'intelii- 
gentzia  moderne,  Malkom  Khan,  d'abord  conseiller  du  prince  puis  l'un 
des  inspirateurs  de  la  révolution  de  1905-1906;  voir  un  excellent  résumé 
de  sa  biographie  dans  E.  Abrahamian,  1979).  L'intelligentzia  a  été,  à 
côté  des  bazari  l'un  des  éléments  les  plus  actifs  de  la  révolution  consti- 
tutionnelle. Partagée  entre  le  Front  National  et  le  Toudeh,  elle  a  été  la 
principale  animatrice  de  la  revendication  nationalitaire  et  légalitaire  de  la 
période  Mossadeghiste.  Enfin,  si,  durant  les  deux  dernières  décennies,  la 
classe  dominante  a  été  alimentée  par  l'intelligentzia  (elle  a  fourni  les 
cadres  supérieurs  de  l'Etat  «  modernisateur  »  depuis  1960),  en  son  sein, 
se  sont  aussi  recrutés  nombre  des  plus  constants  et  fermes  opposants 
au  régime  et,  la  première,  elle  a  donné  au  mouvement  révolutionnaire 
une  consistance  idéologique.  Schématiquement,  le  mouvement  s'est  en 
effet  développé  selon  la  séquence  suivante  :  (i)  l'inflation  entraîne  des 
tensions  sociales  (grandes  grèves,  révolte  des  bidonvilles  de  Téhéran, 
mécontentement  des  classes  moyennes)  (1975-1976)  ;  (ii)  le  Shah  déclare 
la  guerre  au  profit,  qui  étend  le  malaise  (été  1976)  ;  (iii)  les  Etats  Unis 
s'inquiètent  (Carter,  Congrès,  Brzezinski)  (deuxième  semestre  1976)  ; 
(iv)  le  gouvernement  prend  quelques  mesures  favorables  aux  droits  de 
la  défense  dans  les  procès  politiques  et  aux  prisonniers  politiques  (hiver 
1977)  ;  l'intelligentzia  formule  les  premières  protestations  publiques, 
forme  des  comités,  organise  les  premières  manifestations  d'opposition 
(printemps,  été  1977)  ;  (v)  les  religieux  entrent  à  leur  tour  massivement 
dans  le  mouvement  (janvier  1978)  ;  (vi)  l'ensemble  des  populations 
urbaines  prend  part  à  la  révolte  ouverte  à  partir  des  événements  de  Tabriz 
(février  1978). 

Cette  chronologie  est  indicative  de  deux  relations  que  l'analyse  du 
processus  d'élargissement  de  l'opposition  confirme  ;  d'une  part,  l'effet 
considérable  des  prises  de  position  américaines  dans  la  pratique  de 
contestation  publique  de  l'intelligentzia  :  c'est  à  partir  du  moment  où  elle 
comprend  que  le  régime  est  en  état  de  faiblesse  sur  le  plan  international, 
qu'elle  manifeste  ouvertement  son  opposition  ;  d'autre  part  le  fait  qu'en 
janvier  1978  les  religieux  apparaissent  idéologiquement  en  position  de  sui- 
visme par  rapport  à  l'intelligentzia  :  le  programme  en  12  points  de  Qom  à 
propos  duquel  se  mobilise  la  manifestation  des  4  000  religieux  du  9  janvier 
1978,  dont  le  sang  versé  amorce  le  mouvement  qui,  de  40  jours  en  40  jours 
et  de  ville  en  ville,  embrasera  l'Iran,  est  une  revendication  de  libéralisation 
à  laquelle  l'intelligentzia  eut  facilement  souscrit.  La  situation  sera 
complètement  différente  un  an  plus  tard  ;   il  nous  faudra  dire  pourquoi. 
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Au  contraire  de  l'Eglise  Shi'ite  très  proche  des  classes  populaires  et, 
particulièrement,  de  la  paysannerie  dont  le  bas  clergé  est  issu,  les  liens 
que  l'intelligentzia  laïque  avait  pu  tisser  avec  ces  classes  après  la 
deuxième  guerre  mondiale,  n'ont  guère  survécu  au  coup  d'Etat  de  1953  ; 
le  Toudeh  qui,  au  travers  de  son  réseau  d'organisation  en  avait  été  le 
principal  instigateur  était  démantelé  ;  sa  stratégie  de  compromis  de  fait 
avec  le  régime  qui  devait  lui  permettre  d'attendre  une  conjoncture  plus 
favorable  (le  rétablissement  d'un  état  de  droit),  conduisait  à  la  démobi- 
lisation. Celle-ci  d'ailleurs  atteignait  davantage  les  intellectuels  (ceux  qui 
subsistaient  après  la  purge  et  l'émigration)  qui  se  repliaient  dans  une 
opposition  verbale  et  confidentielle,  que  les  ouvriers  communistes  qui 
pratiquaient  l'entrisme  dans  les  syndicats  officiels,  dont  l'action  explique 
sans  doute  en  partie  que  la  classe  ouvrière,  en  dépit  du  quadrillage 
policier  des  entreprises,  soit  parvenue  à  exprimer  ses  revendications,  en 
utilisant  notamment  les  textes  légaux  relatifs  au  travail  et  l'organisation 
syndicale  même  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  leur  expression. 

Issue  de  l'intelligentzia,  seule  l'organisation  politico-militaire  des 
Fedayin  Khalg  a  cherché  à  renouer,  dans  la  lutte,  les  relations  interrom- 
pues, d'abord  avec  les  paysans  ensuite  avec  les  ouvriers  (sur  le  mouve- 
ment ouvrier  au  cours  des  dernières  années  de  l'ancien  régime,  et  sur 
l'organisation  et  la  stratégie  des  Fedayin  Khalg,  voir  les  études  que  leur 
consacre  Behrang,  1979).  Elle  a  échoué  du  côté  des  premiers  ;  sa  relation 
aux  seconds  n'est  pas  allée  sans  difficultés.  Elle  n'a  pas  réussi  à  attirer 
à  elle  un  nombre  appréciable  de  travailleurs  et  n'a  pu  s'implanter  assez 
solidement  dans  la  classe  ouvrière  pour  pouvoir  y  agir  ouvertement  :  au 
lendemain  encore  de  la  révolution,  c'est  en  tant  qu'individu  que  ses  mili- 
tants se  présentent  dans  les  usines.  Ce  qui,  dans  ces  difficultés,  est  en 
cause,  est  la  représentation  que  les  travailleurs  se  font  de  l'intelliqentzia, 
soit  au  travers  des  membres  de  la  classe  qu'ils  cotoyent  quotidienne- 
ment :  les  ingéneurs  qui  apparaissent  comme  des  collaborateurs  du 
capital,  soit  collectivement:  elle  est  alors  perçue  comme  l'une  des 
classes  privilégiées  de  l'ancien  régime. 

L'intelligentzia  ne  trouve  finalement  un  écho  de  masse  que  dans  la 
classe  des  petits  et  moyens  fonctionnaires  et  employés  de  l'appareil 
d'Etat  et  para-étatique,  que  nous  appellerons  classe  bureaucratique.  Cette 
relation  est  basée  sur  ce  que  les  deux  classes  ont  en  commun,  leur 
liaison  à  l'Etat  et  l'ambiguïté  de  cette  liaison.  L'extension  considérable  de 
l'appareil  étatique  au  cours  des  vingt-cinq  dernières  années  est  fondée  sur 
la  rente  pétrolière  et  sur  le  souci  du  régime  de  s'assurer  une  base 
sociale  grâce  à  cette  rente.  La  classe  bureaucratique  s'était  ralliée  ; 
mais  elle  le  faisait  parce  que  le  régime  lui  permettait  d'accéder  à  la 
consommation  :  sa  véritable  idéologie  n'était  pas  (pas  plus  que  pour 
aucune  autre  classe)  l'idéologie  impériale  mais  l'idéologie  consumma- 
toire  («  le  nouveau  contrat  social  »  dans  les  termes  de  l'ancien  régime)  ; 
la  crise  de  la  consommation  après  1975  remet  donc  en  cause  le  fonde- 
ment de  sa  relation  au  régime.  La  dichotomie  entre  le  moi  concret  (celui 
de  membre  de  l'appareil  d'Etat  et  para-étatique)  et  le  moi   idéel   (celui 
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de  l'individu  membre  de  la  nation)  qui  s'origine  dans  la  représentation 
manichéiste  des  rapports  entre  l'Etat  et  la  nation,  tend  alors  à  revenir  en 
force.  Idéologiquement,  la  classe  bureaucratique  n'a,  en  effet,  jamais 
été  totalement  séparée  de  la  nation  (moins  encore  aujourd'hui  qu'autre- 
fois, son  extension  s'étant  alimentée  dans  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation) ;  la  dichotomie  lui  permettait  en  outre  de  se  distinguer  symboli- 
quement de  la  classe  dominante  à  laquelle  les  rapports  au  sein  de 
l'appareil  d'Etat  ne  l'autorisaient  pas  à  s'identifier.  Pourtant,  la  classe 
bureaucratique  aspire  au  maintien  de  son  statut  économique  si  bien  que 
sa  constestation  s'oriente  vers  une  volonté  de  réforme  de  l'Etat,  en  quoi, 
elle  se  rapproche  de  l'intelligentzia  et  de  son  image  d'un  Etat  démo- 
cratique. 

L'Etat  de  la  Transition. 

Qu'est-ce  que  l'Etat  iranien  qui  s'effondre  en  1978-1979  ?  Un  ouvrage 
récent  qui  a  connu  quelque  succès  en  Grande-Bretagne  et  en  Iran  le 
définit  par  cinq  traits  principaux  (F.  Halliday,  1979)  : 

(i)  C'est  un  Etat  capitaliste  même  s'il  n'est  pas  dirigé  par  la  bour- 
geoisie, en  ce  qu'il  garantit  la  reproduction  et  l'expansion  de  la  propriété 
et  de  la  production  capitalistes  ;  depuis  vingt-cinq  ans,  la  production 
capitaliste  s'est  accrue  en  Iran  aux  dépens  de  formes  de  production 
préexistantes  et  une  classe  bourgeoise  s'est  développée  qui  comprend 
trois  fractions  ;  la  couche  supérieure  des  fonctionnaires  d'Etat,  les  proprié- 
taires fonciers  capitalistes  et  les  capitalistes  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  la  finance  (p.  41)  ; 

(ii)  C'est  un  Etat  de  pays  capitaliste  en  développement  :  le  dévelop- 
pement des  relations  sociales  capitalistes  et  l'expansion  des  forces 
productives  selon  une  voie  capitaliste  a  été  du  domaine  des  fonctions  de 
l'Etat.  Celui-ci  s'y  est  employé  notamment  par  la  réforme  agraire  et  par 
un  effort  sans  précédent  d'industrialisation.  Ce  développement  industriel 
capitaliste  de  l'Iran  a  été  conditionné  depuis  1960  par  des  changements 
dans  la  politique  des  grands  pays  capitalistes  et  par  des  transformations 
dans  les  relations  économiques  entre  Etats  capitalistes  avancés  et  Etats 
capitalistes  moins  avancés  ; 

(iii)  C'est  un  Etat  dictatorial  ;  l'utilisation  prédominante  de  la  répres- 
sion sur  la  recherche  du  consensus  a  été  rendue  nécessaire  par  la 
défense  des  intérêts  privés  et  du  capital  international  dans  un  pays  où 
la  bourgeoisie  était  faible  et  la  menace  des  forces  populaires  importante. 
Le  contrôle  politique  exercé  par  l'Etat  est  allé  beaucoup  plus  loin  que 
dans  les  autres  pays  capitalistes  du  Tiers-Monde  qui  ont  des  régimes 
répressifs  apparemment  analogues,  sans  doute  en  raison  de  l'implantation 
fragile  des  Pahlavis  un  demi-siècle  encore  après  la  fondation  de  la 
dynastie  ;  toute  critique  devait  être  rejetée  même  en  l'absence  d'un 
mouvement  d'opposition  cohérent  (p.  50)  ; 
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(iv)  Cet  Etat  dictatorial  est  de  type  monarchiste.  On  ne  peut  le 
confondre  ni  avec  une  dictature  militaire  (bien  que  la  monarchie  repose 
sur  les  forces  militaires,  le  Shah  domine  symboliquement  et  réellement 
l'armée),  ni  avec  un  bonapartisme  (en  raison  de  l'absence  de  menace 
sérieuse  de  la  part  de  la  classe  ouvrière,  et  d'assise  sur  la  paysannerie) 
ni  avec  un  fascisme  (la  différence  avec  les  pays  d'Europe  de  l'entre- 
deux  guerres  est  grande).  L'Iran  est  un  des  seuls  pays  du  monde  où 
s'est  combinée  la  promotion  accélérée  du  capitalisme  avec  un  régime 
monarchique  inentamé  parce  que  le  Shah  y  a  été  accepté  comme  le  repré- 
sentant de  la  classe  dominante  et  a  su  utiliser  la  tradition  monarchique 
à  des  fins  nouvelles  (p.  56)  ; 

(v)  L'Etat  iranien  est  économiquement  et  politiquement  dépendant 
des  Etats-Unis  et  des  autres  pays  capitalistes  avancés. 

Il  est  incontestable  que  l'Etat  construit  à  l'époque  des  Pahlavis  et, 
plus  particulièrement,  durant  les  vingt-cinq  dernières  années  a  été  un 
Etat  capitaliste,  ayant  plus  spécifiquement  pour  objet  le  dévelooDement 
du  capitalisme,  qu'il  fut  dictatorial,  monarchiste  et  dépendant  de  l'étranger; 
mais  ces  caractéristiques  sont  trop  formelles  pour  permettre  de  com- 
prendre la  nature  réelle  de  cet  Etat  ;  décomposant  les  rapports  entre 
l'Etat,  la  formation  et  l'impérialisme  selon  un  certain  nombre  de  catégories 
définies  à  priori,  elles  ne  conduisent  pas  en  conséquence  à  une  recons- 
titution théorique  de  ces  rapports. 

Ainsi,  point  essentiel,  la  dépendance  de  l'Etat  par  rapport  à  l'imnéria- 
lisme  n'apparaît  pas  comme  une  caractéristique  parmi  d'autres,  s'addition- 
nant  à  d'autres  et  presaue  périphériaue  à  sa  nature  mais  comme  un  fait 
central.  L'Etat  iranien  était  structurellement  lié  à  l'étranqer  :  le  rôle  des 
Etats-Unis  dans  le  coup  d'Etat  de  1953  n'est  pas  un  événement  anecdo- 
tiaue,  astructurel,  mais  l'événement  politiaue  fondateur  d'un  Etat  dont 
l'objet  est  la  création  d'une  formation  sociale  articulée  sur  le  marché 
mondial  et  d'abord  exportatrice  de  pétrole.  Cet  Etat  n'est  pas  l'Etat  de 
la  bourgeoisie  iranienne  qu'il  liauide  dans  sa  forme  antérieure  de  bour- 
geoisie nationale,  qu'il  crée  dans  sa  forme  nouvelle  de  bouraeoisie 
dépendante.  Il  assure  le  passage  de  l'une  à  l'autre  et  plus  aénéralement 
le  passage  d'une  formation  encore  très  largement  précapitaliste  à  une 
formation  restructurée  par  le  capitalisme  mondial.  Telle  est  sa  fonction 
essentielle  :  il  est  un  Etat  de  transition,  opérant  la  transition  au  profit  de 
la  bourgeoisie  mondiale  ;  à  l'intérieur  une  classe  dominante  qui  n'est 
en  rien  une  classe  dirigeante,  une  classe  organisant  l'articulation  sur 
le  marché  mondial,  c'est-à-dire  détruisant  les  activités  et  rapports  de 
production  antérieures,  organisant  la  production  pétrolière  et  la  dépense 
de  la  rente,  c'est-à-dire  son  recyclage  sous  forme  de  consomma- 
tions, d'équipements  nécessaires  à  la  consommation,  et  de  moyens  finan- 
ciers mis  à  la  disposition  d'entrepreneurs  nationaux  ou  étrangers  désirant 
profiter  des  avantaqes  comparatifs  de  l'Iran  ou  tout  simplement  accaparer 
les  fonds  d'Etat.  Cette  classe  dominante  intérieure  est-elle  une  bourgeoisie 
ou  fraction  de  bourgeoisie  ?  Il  faut  en  finir  avec  le  soi-disant  concept  de 
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bourgeoisie  d'appareil.  D'abord  parce  qu'une  classe  d'appareil  ne  peut- 
être  bourgeoisie  du  fait  même  qu'elle  est  d'appareil  ;  on  conçoit  qu'une 
bourgeoisie  détienne  un  appareil  d'Etat  et  le  gère  au  mieux  de  ses 
intérêts  ;  mais  un  appareil  d'Etat  a  pour  première  préoccupation  le  plus 
souvent  sa  propre  reproduction,  au  mieux  la  reproduction  de  la  formation 
sociale  (éventuellement  selon  un  mode  capitaliste)  qui  ne  peut-être 
confondue  avec  la  reproduction  du  capital,  même  si  celle-ci  et  celle-là 
sont  dialectiquement  liées.  Pour  des  raisons  de  fait  ensuite  ;  il  n'y  a  pas 
dans  les  pays  de  la  périphérie  mondiale  aujourd'hui,  et  en  Iran  en 
particulier,  de  cycle  du  capital  d'Etat.  Soit  les  moyens  financiers  dont 
dispose  l'Etat  ne  parviennent  pas  à  se  capitaliser,  soit,  s'ils  y  parviennent, 
ou  bien  ils  entrent  dans  le  cycle  de  reproduction  du  capital  international, 
ou  bien  ils  ne  le  font  qu'en  apparence  :  rapidement  ces  soi-disants 
investissements  n'apparaissent  que  pour  ce  qu'ils  sont,  des  opérations 
sans  rentabilité  qui  appellent  sans  cesse  de  nouveaux  fonds  d'Etat.  Les 
dépenses  en  biens  capitaux  ne  sont  le  plus  souvent  que  gaspillages.  Ils 
font  partie  à  ce  titre  du  recyclage  du  produit  des  ventes  de  matières 
premières,  du  pétrole  en  Iran,  c'est-à-dire  encore  une  fois,  mais  d'une 
autre  façon,  du  cycle  du  capital  international.  Si  l'Etat  au  cours  des 
vingt-cinq  dernières  années  avait  pour  fonction  la  réorganisation  écono- 
mique de  l'Iran,  son  articulation  sur  le  marché  mondial,  ce  n'est  pas 
n'importe  quelle  économie  capitaliste  qu'il  a  mis  en  place  mais  une 
économie  périphérique,  c'est-à-dire  une  économie  qui  ravage  les  activités 
et  formes  de  production  antérieures  mais  ne  les  remplace  que  partielle- 
ment par  des  relations  de  production  capitalistes  à  l'intérieur  du  pays. 
Les  industries  qu'il  a  contribué  à  créer  sont  articulées  sur  les  économies 
dominantes  et  non  pas  entre  elles  ;  elles  demeurent  en  conséquence  des 
enclaves  au  sein  de  l'Iran,  ne  sont  pas  des  pôles  de  développement, 
n'ont  pas  de  pouvoir  d'entraînement.  En  d'autres  termes,  la  caractéristi- 
que dominante  de  la  «  modernisation  »  pour  l'Iran  n'est  pas  le  dévelop- 
pement de  la  production  et  des  rapports  capitalistes  comme  réciproque  de 
la  destruction  des  activités  et  rapports  antérieurs,  mais  cette  dernière 
destruction  comme  récioroque  de  la  pénétration  du  marché  mondial 
(Théorie  Communiste,  1979,  insiste  à  juste  titre  sur  cette  dissymétrie). 
Tandis  aue  l'agriculture  paysanne,  l'artisanat,  ie  réseau  des  bazars  sont 
démantelés,  une  économie  «  moderne  »  est  créée  dont  les  centres  de 
décision,  de  conception,  de  recherche,  les  bureaux  techniques,  de 
gestion,  de  commercialisation,  les  ateliers  de  fabrication  des  biens  de 
production  et  des  princioaux  éléments  assemblés  se  situent  à  l'étranger, 
ce  qui  conduit  à  la  multiplication  des  paysans-dépaysannés,  des  étudiants 
sans  avenir,  ou,  s'ils  parviennent  à  trouver  un  emploi,  sans  possibilité 
d'utiliser  leur  savoir  et  leur  créativité,  d'employés  de  l'Etat  en  surnombre 
et  désœuvrés.  Ce  qui,  en  même  temps,  signifie  la  destruction  des  rapports 
sociaux  antérieurs  (rapports  au  sein  des  groupements  «  féodaux  », 
rapports  tribaux,  rapports  de  parenté,  rapports  de  clientèle,  rapports 
corporatifs,  etc..)  tous  pénétrés  de  violence  sans  doute  mais  aussi  de 
mécanismes  d'intégration  et  de  régulation  et  leur  remplacement  par  le 
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seul  rapport  de  l'individu  à  un  Etat  dont  la  première  fonction  est  justement 
cette  destruction  sans  autre  contre-partie  que  le  rapport  à  lui-même.  La 
violence  d'Etat  au  cours  du  dernier  quart  de  siècle,  n'est  pas  un  fait 
accidentel  dû  à  la  faiblesse  historique  de  la  bourgeoisie  ou  de  la  dynastie 
mais  encore  une  fois,  un  fait  structurel. 

Durant  toute  cette  période,  l'Etat  n'est  cependant  pas  sans  lien  avec 
la  tradition  étatique  iranienne.  On  ne  peut  retenir  la  référence  au  mode 
de  production  asiatique  et  au  despotisme  oriental  (F.  Halliday  la  rejette 
rapidement,  alors  que,  pour  Ch.  Vaziri,  1978,  l'Etat  iranien  était  le  produit 
de  la  combinaison  d'un  facteur  interne,  la  tradition  du  despotisme  asia- 
tique et  d'un  facteur  externe,  l'impérialisme,  le  second  facteur  réactivant, 
en  quelque  sorte,  le  premier  ;  de  façon  imagée,  l'oléoduc  est  la  base  du 
nouveau  despotisme  comme  le  qanat  était  celle  de  l'ancien).  Le  mode 
de  production  asiatique,  tel  que  le  définit  Marx  est  fondé  sur  de  grands 
travaux  d'hydraulique  ;  or,  à  l'époque  moderne  au  moins,  l'Iran  n'a  connu 
qu'une  petite  ou  moyenne  hydraulique  que  l'Etat  ne  gérait  pas  lui-même 
(de  toutes  façons  le  problème  des  rapports  entre  l'Etat  et  les  commu- 
nautés paysannes  en  Iran  à  cette  époque,  ne  peut-être  tranché  à  l'aide 
de  citations  de  travaux  anciens  mais  doit  faire  l'objet  d'une  réappréciation 
attentive  aux  faits),  et  ce  n'est  finalement  que  par  boutade  que  l'on  peut 
dire  que  le  despotisme  asiatique  s'est  actualisé  en  Iran  au  cours  des 
deux  dernières  décennies  grâce  au  pétrole. 

La  tradition  étatique  est  intervenue  dans  un  tout  autre  sens,  quasi 
inverse  du  précédent.  Ce  que  la  conjoncture  économique  et  plus  particu- 
lièrement, l'importance  relative  de  la  rente  pétrolière  maniée  par  l'Etat 
permettaient,  était  la  réalisation  du  rêve  inassouvi  jusque  là  des  princes 
persans  :  se  défaire  de  cette  fragmentation  politique  et  idéologique  de 
l'Etat  qu'imposaient  la  féodalisation  sans  cesse  renaissante  de  la 
propriété  foncière  et  son  corrélat,  le  rapport  avec  la  société  civile.  La 
relation  au  marché  mondial  rendait  nécessaire  la  destruction  des  rapports 
sociaux  préexistants  ;  les  représentations,  liées  au  manichéisme,  que  !a 
classe  dirigeante  se  faisait  de  l'Etat  conduisaient  aux  formes  exacerbées 
qu'a  revêtue  la  violence,  qui  différencient  l'Iran  d'autres  pays  où  le 
pouvoir  a  une  base  et  des  fonctions  analogues. 

Les  conduites  d'accaparement  de  la  richesse  publique  et  privée  à 
partir  de  positions  de  pouvoir,  autre  caractéristique  majeure  de  fonction- 
nement de  l'Etat  au  cours  des  dernières  décennies,  sont  un  deuxième 
héritage  de  la  tradition  étatique.  Elles  pouvaient  se  donner  libre  cours 
dès  l'instant  où  étaient  détruites  les  institutions  de  régulation  antérieures 
fconcurrence  entre  grands  clans  aristocratiques  et  leurs  réseaux  de 
clientèle,  pouvoir  idéologique  de  l'Eglise  Shi'ite,  etc..)  sans  que  soient 
mises  en  place  des  institutions  de  remplacement.  Celles-ci  auraient-elles 
pu  naître  de  la  bourgeoisie  nouvelle  créée  dans  la  relation  au  marché 
mondial  comme  elles  étaient  nées  des  bourgeoisies  des  pays  ancienne- 
ment industrialisés  ?  En  réalité,  la  bourgeoisie  iranienne  n'a  pas  d'exis- 
tence autonome  :  elle  n'est  pas  née  du  développement  des  rapports  au 
sein   de    la   formation    sociale    mais    du    développement   des    économies 
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dominantes,  ce  qui  entraîne  deux  dépendances  cumulatives  ;  de  l'étranger, 
d'une  part,  qui  fournit  la  technologie,  les  biens  de  production  et  le  plus 
souvent  les  biens  intermédiaires  entrant  dans  les  fabrications,  de  l'Etat 
d'autre  part  qui,  médiateur  des  rapports  entre  l'Iran  et  le  marché 
mondial  et,  en  tant  que  tel,  détenteur  de  la  rente  pétrolière,  est  le 
fournisseur  principal  des  moyens  d'investissement  des  crédits  bancaires 
et  des  subventions  aux  entreprises  en  difficulté,  délivre  les  autorisations 
d'entreprise  (supposément  selon  une  rationalité  du  développement  écono- 
mique) dispose,  par  ses  propres  commandes  et  par  d'autres  décisions, 
d'un  pouvoir  considérable  sur  le  marché  des  entreprises,  lequel  par 
ailleurs,  est,  presqu'entièrement,  un  marché  de  biens  de  consommation. 
En  d'autres  termes,  entre  les  entreprises  n'existe  pas  un  tissu  organique 
de  liens  qui  les  rendent  solidaires  et  indépendants  de  l'étranger  et  de 
l'Etat.  Non  seulement,  la  bourgeoisie  n'est  pas  une  bourgeoisie  nationale, 
mais,  en  tant  que  classe  elle  est,  dans  les  années  qui  précèdent  la  révo- 
lution, peu  structurée  et  peu  organisée.  Dominée,  ayant  un  sentiment 
d'insécurité,  elle  répond  à  cette  situation  d'abord  par  un  manque  de 
confiance  dans  le  régime  et  son  avenir,  qui  entraîne  une  volonté  cynique 
de  profiter  de  tous  les  avantages  offerts  par  la  puissance  publique  le 
refus  borné  de  toute  concession  au  travail,  une  évasion  considérable  des 
moyens  financiers  vers  l'étranger  à  titre  de  placements  de  sécurité  (on 
ne  peut  pas  mettre  en  cause  à  propos  de  ces  transferts  les  difficultés  de 
l'investissement  en  Iran,  parce  que  leur  produit  était  à  l'étranger  rarement 
investi  et  plus  rarement  encore  à  des  taux  d'intérêt  comparables  à  ceux 
qui  pouvaient  être  attendus  en  Iran).  Elle  y  répond  aussi  par  un  sourd 
mécontentement  dont  l'expression  était  limitée  par  les  avantages  obtenus, 
la  crainte  de  la  répression  et  la  peur  de  l'avenir,  mais  qui  est  allé 
grandissant  avec  la  crise  et  la  tentative  du  régime  d'en  rejeter  la  respon- 
sabilité sur  la  bourgeoisie.  Si  l'on  met  à  part  la  classe  gestionnaire  de 
l'articulation  au  marché  mondial,  c'est-à-dire  de  restructuration  de  la  forma- 
tion sociale,  l'Etat  n'a  ainsi  joui  du  soutien  sans  réserve  d'aucune 
classe  sociale.  Au  départ,  il  a  trouvé  un  appui  sur  la  classe  reli- 
gieuse, sur  la  féodalité,  sur  le  bazar  même,  mais  cet  appui  n'avait 
de  valeur  que  négative,  motivé  qu'il  était,  moins  par  un  projet  de 
transformation  des  rapports  sociaux  que  par  les  craintes  de  transforma- 
tions de  la  situation  antérieure  que  l'expérience  mossadeghiste  et  sa 
radicalisation  tendancielle  nourissaient  ;  puis,  dans  les  années  1961-63 
qui  représentent  une  date  charnière  dans  cette  époque  de  transition,  sur 
les  classes  populaires  et  principalement  sur  la  paysannerie,  sur  une 
partie  même  de  l'intelligentzia  qui  voyait  dans  la  réforme  agraire  l'amorce 
d'une  démocratie  sociale  ;  enfin,  après  que  le  régime  se  fut  détourné 
d'une  voie  qu'en  réalité  il  n'avait  jamais  voulu  suivre,  sur  la  nouvelle 
bourgeoisie  en  formation  et  sur  la  classe  moyenne  bureaucratique  dont  il 
voulut  faire  son  appui  de  masse  grâce  à  la  consommation.  Si  l'Etat  a  pu 
opérer  ces  retournements,  et  se  satisfaire  de  soutiens  conditionnels, 
c'est  qu'il  pouvait  compter  sur  l'appui  constant  de  l'armée.  Du  premier 
au  dernier  instant,  elle  n'a  cessé  de  le  soutenir.  La  hiérarchie  militaire 
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dont  Mohammad  Reza  Pahlavi  était  le  chef  direct  représente  la  fraction 
essentielle  de  la  classe  de  gestion  de  la  transition  économique  sociale 
et  son  premier  noyau  autour  duquel  d'autres  fractions  sont  ensuite 
venues  s'adjoindre.  Ce  rôle  elle  le  doit  au  fait  que  l'armée  «  moderne  » 
est  dès  son  origine  une  création  étrangère,  que  par  sa  technologie  et  son 
armement  elle  était  le  groupement  social  le  plus  organiquement  lié  à 
l'étranger  et  qu'elle  ne  pouvait  survivre  dans  son  organisation,  dans  ses 
rapports  internes  et  dans  les  privilèges  dont  elle  jouissait  à  l'intérieur 
de  la  nation  que  dans  cette  relation.  L'histoire  des  vingt-cinq  dernières 
années  est  celle  d'une  militarisation  croissante  de  la  société  :  l'armée 
ou  des  officiers  détachés  ou  retraités  se  sont  vus  confier  un  nombre  de 
responsabilités  croissant  dans  l'organisation  de  la  société  (militarisation 
de  la  justice,  du  développement  rural,  de  l'encadrement  des  administra- 
tions, des  entreprises,  de  l'université,  etc.)  ;  la  nation  a  de  façon 
croissante  été  perçue  comme  pouvant  s'organiser  sur  le  modèle  militaire 
(vote  dirigé,  inscription  obligatoire  au  parti  unique,  quadrillage  systéma- 
tique de  la  population,  etc.).  Dans  le  cadre  de  la  désorganisation  des 
rapports  sociaux  antérieurs  rendue  nécessaire  et  possible  par  l'arti- 
culation sur  le  marché  mondial,  l'armée,  la  police,  la  Savak,  devenaient 
les  instruments  d'un  règlement  de  compte  historique  entre  l'Etat  et  la 
Nation.  De  façon  tout  à  fait  consciente,  le  pouvoir  a  fait  le  raisonnement 
que,  ne  pouvant  obtenir  un  consensus  étendu  par  le  maniement  de 
l'idéologie,  dans  un  pays  ou  tout  pouvoir  est  considéré  comme  intrinsè- 
quement corrompu  (c'est-à-dire  dont  la  conception  est  liée  à  l'exercice), 
il  l'obtiendrait  par  l'excès  de  terreur,  en  organisant  l'insécurité  de  l'indi- 
vidu, en  l'obligeant  aux  pratiques  qu'il  ne  veut  pas  librement  accomplir 
par  une  surveillance  constante  et  des  menaces  de  rétorsion  terribles. 
Le  manichéisme  qui  dirige  les  représentations  collectives  relatives 
au  pouvoir  pose  certainement  en  Iran  des  problèmes  spécifiques  à  l'exer- 
cice de  toute  autorité  politique.  La  dynastie  des  Pahlavi  n'a  pas  su  lever 
cette  terrible  malédiction  :  son  origine  militaire,  son  alliance  permanente 
avec  l'armée  ne  le  lui  permettaient  sans  doute  pas.  Elle  a,  en  quelque 
sorte,  moulé  sa  conduite  sur  la  représentation  collective  et  s'est  façonnée 
de  la  «  Nation  »  une  représentation  symétrique  :  incapable  de  consensus, 
fondamentalement  réfractaire,  elle  ne  cède  qu'à  la  violence  ;  l'utilisation 
généralisée  de  la  violence  est  donc  légitime.  Si  le  pouvoir  peut  démontrer 
sa  capacité  de  maîtriser  complètement  la  nation,  l'inutilité  de  toute 
résistance  ou  contestation,  il  crée  autour  de  lui  une  aura  de  toute 
puissance  qui  l'identifie  à  la  fatalité  et  constitue  le  fondement  d'un  senti- 
ment de  légitimité  tout  aussi  efficace  qu'un  autre.  Telle  était  l'idéologie 
réelle  de  l'Etat  des  Pahlavis  dont  l'idéologie  impériale  n'était,  après  tout, 
que  la  doublure  débonnaire  et  vaine,  qui  ne  pouvait  guère  abuser  que 
l'étranger. 

La  Révolution 

Reprenons  la  question  centrale  de  cette  étude,  comment  la  révolution 
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s'articule-t-elle  dans  les  rapports  sociaux  et  dans  la  crise  économique  à 
partir  de  laquelle  elle  s'enclanche  ? 

La  crise  iranienne  est  celle  de  l'intégration  au  marché  mondial,  elle  se 
développe  selon  des  mécanismes  spécifiques  de  l'économie  périphérique 
rentière,  qui  amplifient  les  manifestations  de  la  crise  mondiale.  Elle  remet 
en  cause  de  façon  aiguë  les  activités  et  les  statuts  économiques  des 
classes  sociales  intégrées  à  l'économie  mondiale  et  exacerbe  les 
difficultés  des  individus  qui  en  sont  exclus.  Les  causes  économiques 
sociales  ne  peuvent  toutefois  directement  expliquer  une  révolution  qui 
est  un  phénomène  politique.  Il  faut  encore  montrer  comment  la  crise 
parvient  à  mettre  en  cause  les  rapports  politiques.  Les  analyses  qui 
précèdent  permettent  de  répondre  à  cette  question. 

L'Etat  a  été  l'agent  principal  de  la  transformation  accélérée  des 
activités  et  des  rapports  sociaux  de  production.  Il  a  détruit  les  anciens 
rapports  «  féodaux  »  dans  les  campagnes  par  la  réforme  agraire,  puis 
mis  à  mal  l'agriculture  paysanne  par  la  politique  agraire  poursuivie, 
déterminant  ainsi  un  intense  exode  rural.  Au  travers  des  implications  de 
cette  même  réforme  agraire  sur  les  échanges,  de  l'appui  qu'il  a  apporté 
aux  firmes  étrangères  et  à  la  nouvelle  bourgeoisie,  plus  généralement,  en 
tant  qu'organisateur  de  la  liaison  au  marché  mondial,  il  a  désorganisé 
l'ancienne  économie  urbaine,  celle  des  bazars.  Dans  les  nouveaux 
rapports  sociaux  capitalistes,  il  s'est  institué  partie  prenante  en  inter- 
venant contre  les  travailleurs  au  sein  des  entreprises  tout  en  maintenant 
la  nouvelle  bourgeoisie  dans  un  statut  mineur.  Gérant  une  économie 
périphérique  dans  laquelle  l'extension  des  rapports  de  production 
capitaliste  n'est  pas  réciproque  de  la  destruction  des  anciennes  relations 
et  donc  réduite,  d'un  côté,  il  a  suppléé  à  cette  carence  en  élargissant  la 
classe  bureaucratique  consummatoire  dépendante  de  lui,  de  l'autre,  il  a 
réprimé  les  contestations  que  l'exclusion  engendrait.  Il  était  ainsi  univer- 
sellement présent  dans  les  rapports  sociaux  au  sein  de  la  formation. 

Au  temps  des  augmentations  de  la  rente,  cette  universalité  n'apparaît 
pas  comme  problème  universel  puisqu'elle  s'associe  à  une  prospérité 
dont  un  certain  nombre  de  classes  ou  fractions  de  classes,  plus  ou  moins, 
bénéficient  (multiplication  des  emplois  grâce  à  l'activité  de  la  construc- 
tion et  à  la  création  d'ateliers  de  montage,  augmentation  des  salaires 
ouvriers,  extension  de  la  classe  moyenne  bureaucratique  et  de  sa 
consommation,  etc.).  Au  contraire,  la  crise  qui  atteint  l'ensemble  des 
rapports  sociaux  fait  apparaître  l'Etat  comme  son  centre  ;  c'est  l'ensemble 
de  ses  rapports  avec  les  classes  sociales  qui  est  mis  en  crise  jusqu'aux 
rapports  avec  la  nouvelle  bourgeoisie  qui  paraissait  cependant  jouir 
d'une  situation  particulièrement  privilégiée.  Entre  les  individus  et  l'Etat, 
tendanciellement  n'existait  aucune  organisation  jouant  le  rôle  d'écran 
capable  de  contenir  des  revendications  et  contestations  partielles  ou  de 
médiation  apte  à  les  institutionnaliser. 

La  révolution  est  la  manifestation  de  la  crise  générale  de  l'Etat,  des 
rapports  entre  l'Etat  et  ses  sujets  isolés  par  la  disparition  des  institutions 
traditionnelles  que  rien  ne  remplaçait.  Cette  crise  générale  est  le  fonde- 
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ment  matériel  de  l'unanimisme  révolutionnaire,  de  l'un  des  aspects 
concrets  essentiels  de  la  révolution,  le  climat  d'intense  fusion  des 
masses  urbaines,  c'est-à-dire  d'individus  qui  semblaient  séparés  par 
l'origine  ethnique,  la  classe  sociale,  la  résidence,  le  lieu  de  travail,  etc.. 
Mais  cette  fusion  signale  l'intériorisation  de  la  destruction  des  anciens 
cadres  sociaux  et  l'apparition  sur  la  scène  politique  de  nouveaux  rapports. 

Une  fusion  à  l'échelle  où  elle  s'est  produite  en  1978-79,  entraînant 
toutes  les  villes  iraniennes  et  toute  la  population  des  villes  en  un 
mouvement  national  est  un  fait  nouveau  en  Iran.  La  révolution  de  1905- 
1906  avait  été  le  moment  de  la  fusion  d'une  classe,  celle  des  marchands, 
et  de  son  identification  avec  la  «  Nation  iranienne  »  (c'est  pour  la 
première  fois,  semble-t-il  que  l'expression  était  employée  ;  Nizam  al 
Islam  Kermani,  1967,  rapporté  par  E.  Abrahamian,  1979)  ;  le  mouvement 
exprimait  la  protestation  de  la  bourgeoisie  marchande  unifiée  par  et 
contre  la  pénétration  économique  et  politique  de  l'Iran  par  les  intérêts 
étrangers  ;  il  était  dirigé  par  la  bourgeoisie  entraînant  dans  son  sillage 
les  classes  moyennes  des  bazars  organisés  en  corporations.  D'autres 
fractions  de  la  population  participèrent  au  mouvement  mais  encore  dans 
le  cadre  de  leurs  organisations  traditionnelles  (les  tribus  par  exemple). 
On  peut  davantage  parler  de  participation  des  masses  urbaines  au  cours 
de  la  période  mossadeghiste  ;  mais,  d'une  part,  cette  participation  n'a 
guère  débordé  Téhéran,  ailleurs,  les  populations  étaient  encore  solidement 
liées  par  les  réseaux  traditionnels  de  relations  (groupements  féodaux, 
clientèles,  corporations,  Eglise,  etc),  d'autre  part,  même  à  Téhéran,  elle 
n'entraîna  pas  (même  dès  le  départ)  la  totalité  des  citoyens  et  fut 
dans  une  large  mesure  médiatisée  par  des  organisations  politiques  (le 
Toudeh  surtout)  dont  elle  ne  s'émancipa  que  partiellement. 

Comparativement,  le  mouvement  révolutionnaire  de  1978-1979  peut 
être  caractérisé  de  la  façon  suivante  : 

(i)  une  fusion  unanimiste  entraînant  une  très  large  majorité  des 
populations  urbaines  de  toutes  classes  ;  les  masses  urbaines  découvrent 
et  pratiquent  leur  unité  contre  l'Etat  dans  chaque  ville  et  entre  toutes 
les  villes  ; 

(ii)  cette  fusion  s'opère  en  dehors  de  toute  organisation  (des  anciennes 
qui  n'existent  plus,  des  nouvelles  qui  n'encadrent  qu'une  faible  partie  de 
la  population),  l'Eglise  Shi'ite  elle  même,  étant  davantage  mise  à  contri- 
bution comme  cadre  de  l'action  populaire  qu'elle  n'est  l'organisation  de 
mobilisation  des  masses.  Il  en  est  de  même  pour  le  leader  religieux  de 
la  révolution  :  Khomeini  ;  beaucoup  plus  qu'ii  n'a  dirigé  les  masses,  il  a 
été  dirigé  par  elles.  Sans  doute,  son  passé  de  constante  opposition 
représentait-il  une  garantie  mais  il  a  été  pour  les  masses  le  symbole 
de  leur  unité  plus  qu'il  ne  les  a  unifiées  ; 

(iii)  à  partir  du  moment  où  elles  entrent  en  mouvement  (février  1978), 
les  masses  représentent  la  force  déterminante,  impulsant  constamment 
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le  mouvement  vers  une  issue  révolutionnaire  :  refus  d'abandonner  la 
lutte  au  moment  où  le  régime  durcit  la  répression  (septembre  1978), 
refus  du  compromis  avec  ce  régime  lorsqu'il  a  déjà  cédé  (janvier  1979), 
refus  d'une  transition  pacifique  qui  permettrait  la  reconduction  de  la 
situation  sociale  antérieure  (février  1979,  attaque  des  casernes  de 
Téhéran  alors  que  Khomeini  a  déjà  passé  un  accord  au  moins  tacite  avec 
la  hiérarchie  militaire),  etc.. 

Cette  participation  active  et  autonome  des  masses  urbaines  à 
la  révolution,  montre  que,  quel  que  soit  l'avenir  des  institutions  du  pays, 
le  rapport  de  l'Etat  à  la  nation,  spécifique  de  l'époque  Pahlavi  appartient 
désormais  au  passé,  l'Etat  était  alors  la  forme  politique  de  la  destruction 
des  activités  et  des  rapports  de  production  pré-capitalistes  et  des  institu- 
tions qui  leur  étaient  liées  ;  par  délégation  il  était  la  violence  destruc- 
trice du  marché  mondial  ;  en  même  temps,  sur  les  décombres  de  ce  qu'il 
détruisait,  il  s'instituait,  en  tant  que  possesseur  et  dispensateur  de  la 
rente  pétrolière,  comme  forme  économique  supérieure,  et  comme  forme 
politique  essentielle  des  rapports  entre  le  marché  mondial  et  la 
formation  iranienne. 

Le  rôle  des  masses  dans  la  révolution  signifie  d'abord  que  l'Etat  des 
Pahlavis,  en  tant  que  force  destructrice  a  atteint  ses  objectifs  ;  et  en 
même  temps  que,  cette  destruction  étant  admise,  la  puissance  de  l'Etat 
dans  un  face  à  face  sans  intermédiaire  avec  les  individus  étant  acceptée 
comme  un  fait,  un  nouveau  rapport  à  l'Etat  est  né.  C'est  ici  que  prend 
son  sens  le  changement  rapporté  au  départ,  qu'expérimentaient  les 
individus  lors  de  la  manifestation  par  le  cri  collectif  de  «Allah  Akbar  »  ; 
ils  perdaient  leur  peur.  La  destruction  des  anciens  corps  médiateurs  du 
rapport  à  l'Etat  était  la  destruction  de  ce  qui  rendait  le  pouvoir  suppor- 
table :  l'existence  d'écrans  protecteurs.  Les  sentiments  de  peur  que 
l'Etat  des  Pahlavis  utilisait,  n'avaient  sans  doute  pas  d'autre  origine  que 
cette  destruction  :  les  individus  se  trouvaient  brusquement  plongés  dans 
une  situation  d'isolement  par  rapport  au  pouvoir,  qu'ils  n'avaient  jamais 
connue  ;  bien  davantage,  pour  tenter  de  garantir  leur  sécurité  personnelle, 
ils  utilisaient  des  réseaux  de  relations  qui  ne  fonctionnaient  plus  comme 
par  le  passé  et  les  dressaient  les  uns  contre  les  autres.  La  révolution 
est  le  dépassement  de  cette  situation.  Les  individus  qui  détruisent  l'Etat 
des  Pahlavis  ne  sont  pas  ceux  de  la  société  qu'il  a  détruite  mais  ceux 
là  mêmes  qu'il  a  constitués  en  masse  en  détruisant  les  anciennes  organi- 
sations sociales  ;  ce  qu'ils  construisent  dans  la  révolution  (qui  est 
immédiatement  lisible  dans  cette  révolution)  n'est  pas  un  retour  au  passé 
mais  un  nouveau  rapport  entre  l'Etat  et  la  Nation,  c'est-à-dire  aussi  une 
forme  nouvelle  de  nation  :  une  nation-peuple  qui  n'a  jamais  existé  aupa- 
ravant. Cette  innovation  est  la  base  de  ce  qui,  sous  la  forme  du 
Khomeinisme,  apparaît  nouveau  dans  l'idéologie  et  les  institutions  poli- 
tiques post-révolutionnaires  :  les  linéaments  d'un  populisme.  Bien  qu'il 
se  donne  et  puisse  apparaître  comme  un  retour  à  une  politique  islamique 
qui  serait  traditionnelle  (mais  qui  en  réalité  n'a  jamais  existé  que  dans 
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l'imaginaire  du  conflit  avec  l'Etat),  le  Khomeinisme  est  un  fait  politico- 
idéologique  entièrement  nouveau,  et  les  institutions  politiques  de  l'Iran 
quelles  qu'elles  soient  ne  pourront  ignorer  ce  fait  central  qui  représente 
l'irruption  des  masses  (iraniennes)  de  la  périphérie  mondiale  sur  la 
scène  politique. 

Nous  rencontrons  à  ce  point  une  question  essentielle,  à  laquelle  les 
analyses  précédentes  n'apportent  pas  de  réponse,  celle  de  la  spiritualité 
de  la  révolution,  de  sa  référence  infiniment  répétée  à  l'Islam.  N'y  a-t-il 
pas  contradiction  entre  des  analyses  qui  conduisent  à  représenter  la 
révolution  iranienne  de  1978-1979  comme  un  événement  daté,  dû  à  une 
crise  et,  au-delà,  à  des  transformations  fondamentales  de  la  formation 
sociale  qu'elle  manifeste  au  plan  politique  et  l'apparence  anthropolo- 
gique immédiate  de  cette  révolution,  son  évocation  permanente  d'un 
fait  culturel  intemporel.  Cette  apparence  peut  conduire  à  une  autre 
interprétation  (celle  notamment  de  Michel  Foucault,  exposée  dans 
l'entretien  qui  termine  l'ouvrage  de  Claire  Brière  et  Pierre  Blanchet 
(1979),  que  partagent  ces  deux  auteurs  qui,  sans  doute,  parmi  tous 
ceux  qui  se  sont  exprimés  sur  la  révolution  iranienne  ont  le  mieux 
saisi  et  rendu  la  ferveur,  l'intensité  spirituelle  du  mouvement  qui  a 
secoué  l'Iran.  Cette  interprétation  qui  est  proche  de  celle  des  milieux 
religieux  iraniens,  a  eu  par  ailleurs  un  retentissement  considérable  en 
Iran,  surtout  parmi  les  jeunes  militants  Khomeinistes  rentrés  d'Europe 
qui  y  trouvaient  la  preuve  apportée  par  l'occident  de  leur  propre  repré- 
sentation de  la  révolution). 

La  thèse  se  donne  comme  différente  sinon  contradictoire,  en  tout  cas 
plus  proche  de  la  révolution  telle  qu'elle  a  été  vécue  par  ses  partici- 
pants, que  celle  produite  par  le  modèle  (occidental)  d'analyse  économique- 
sociale  des  révolutions,  qui  veut  y  reconnaître  d'une  part  des  contradic- 
tions sociales  qui  conduisent  à  l'affrontement  révolutionnaire,  d'autre 
part  une  avant-garde  organisée  détentrice  d'une  idéologie  qui  entraîne 
la  nation.  Or,  tout  d'abord  on  ne  saurait  reconnaître  dans  la  révolution 
iranienne  ni  ceci  ni  cela  ;  par  ailleurs,  il  conviendrait,  pour  comprendre  un 
phénomène  révolutionnaire,  de  distinguer  le  processus  de  transformation 
économique  social  qui  est  un  processus  beaucoup  plus  étalé  dans  le 
temps  et  l'événement  révolutionnaire,  c'est-à-dire  ce  que  les  participants 
expriment  et,  éprouvent  sur  le  théâtre  que  constitue  la  révolution.  Or, 
ce  qui  a  été  mis  ici  en  scène  n'est  pas  la  lutte  des  classes  mais  une 
manifestation  de  la  volonté  populaire,  de  la  volonté  collective,  un  acte 
politique  et  juridique  :  la  déchéance  du  souverain,  la  volonté  de  trans- 
former complètement  le  système  politique  et  économique  et  au-delà  et 
bien  davantage,  une  volonté  de  transformation  radicale  de  la  conscience, 
de  la  manière  d'être,  du  rapport  aux  autres,  aux  choses,  à  l'éternité,  à 
Dieu.  C'est  pourquoi,  poursuit  la  thèse  ici  évoquée,  la  volonté  populaire 
s'est  exprimée  selon  le  vocabulaire,  le  cérémonial  et  la  dramaturgie 
Shi'ite  :  c'est  au  travers  de  l'Islam  qu'était  recherché  un  changement 
dans  la  subjectivité,  celui-ci  ne  devant  pas  tant  se  réaliser  toutefois  par 
une  pratique  plus  rigoureuse  des  codes  mais  au  travers  d'elle  éventuelle- 
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ment,  davantage,  par  un  renouveau  de  l'expérience  spirituelle  essentielle 
à  l'Islam  Shi'ite. 

Cette  interprétation  met  l'accent  sur  un  (sinon  le)  fait  central  de 
l'événement  révolutionnaire  iranien,  sans  doute  sur  le  fait  par  lequel  elle 
déroute  le  plus  la  conscience  occidentale.  C'est  d'abord  dans  l'inter- 
pellation qu'elle  lui  lance  que  réside  sa  valeur.  Mais  elle  isole,  voire 
oppose  théoriquement  deux  moments  du  temps  societal  plutôt  que  de 
rechercher  une  articulation  qui  devrait  être  reconstruite  théoriquement 
puisqu'elle  existe  très  concrètement  dans  le  déroulement  du  processus 
révolutionnaire.  En  outre,  si  elle  rejette  ou  relègue  à  un  statut  secondaire 
l'interprétation  en  termes  de  contradictions  sociales,  elle  tombe  par  là 
dans  l'interprétation  de  la  révolution  qui  est  celle  là  même  d'une  classe  : 
l'appareil  religieux  Shi'ite. 

Partons  en  effet,  de  ce  problème  essentiel,  que  représentent  ies 
formes  religieuses  adoptées  dans  le  déroulement  du  mouvement  révolu- 
tionnaire. Nous  devons  immédiatement  nous  demander  qui  agit  et  qui 
parle  sur  la  scène  révolutionnaire  et  quel  est  son  rapport  à  l'expression 
religieuse  qu'il  utilise. 

Sur  le  premier  point,  la  réponse  ne  fait  aucun  doute  (tout  ce  que 
l'on  sait  des  manifestations  populaires  depuis  la  première,  celle  de  Tabriz, 
jusqu'aux  derniers  jours  de  la  révolution  en  février,  le  montre  ;  le  livre 
de  Claire  Brière  et  Pierre  Blanchet,  plus  encore  peut  être,  les  articles  de 
Claire  Brière  dans  Libération  le  montrent  ;  Michel  Foucault  le  constate 
quand  il  dit  avoir  rencontré  ce  qui  n'est  habituellement  qu'abstraction 
juridique  :  la  volonté  populaire)  :  c'est  le  peuple,  la  nation  iranienne 
toute  entière  ;  et  les  protagonistes  du  drame,  partout,  ce  ne  sont  pas  les 
prêtres  Shi'ites  (ni  une  autre  classe,  et  bien  entendu  pas  la  classe  politico 
intellectuelle)  mais  des  jeunes  (ouvriers,  employés,  étudiants  et  sans 
travail),  non  organisés  par  un  parti,  des  groupes  politico-militaires  ou 
l'Eglise,  mais  mus  par  leur  propre  spontanéité.  C'était  donc  eux  mêmes 
et  le  peuple  qui  agissaient  et  parlaient  leur  drame  avec  leur  culture, 
leurs  mots,  leurs  habitudes,  leur  rythme  même  («  le  mouvement  obéis- 
sait à  un  rythme  qu'on  pouvait  comparer  à  celui  d'un  homme  »,  Claire 
Brière).  Ils  détruisent  les  établissements  bancaires,  instruments  et 
symbole  de  l'oppression  économique,  les  cinémas  instruments  et  symbo- 
les de  la  domination  et  de  l'injure  culturelle,  les  bureaux  du  parti  unique, 
dérisoires  symboles  de  la  dictature  politique  ;  mais,  dans  l'affrontement 
au  pouvoir  politique  personnifié  par  le  Shah,  centre  politique  et  symbole 
général  de  toutes  les  oppressions,  le  drame  vécu,  matériel,  concret  et 
immédiat  s'inscrit  véritablement  dans  le  drame  trans-historique  :  l'affron- 
tement de  la  Nation  et  de  l'Etat,  et  ainsi,  se  transfigure,  prend  une  autre 
réalité,  devient  réalisation  de  ce  qui  dormait  dans  l'imaginaire  quotidien, 
du  rêve  que  le  langage  de  tous  les  jours  au  temps  de  l'oppression  révélait, 
le  rêve  millénariste  de  la  nation  comme  communauté  fraternelle  lors- 
qu'elle rejette  la  source  de  tout  mal  :  le  pouvoir.  Ce  qui,  progressivement, 
est  mis  en  scène  dans  les  villes  iraniennes  au  cours  de  l'année  1978 
et  se  déroulera  jusqu'au   10  février  1979  sans  guère   lui  survivre,  c'est 
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l'inversion  du  pouvoir  :  la  nation  sans  Etat,  la  nation  auto-organisée,  ou  la 
nation  s'instituant  elle-même  Etat  en  chacun  des  individus  ;  en  d'autres 
termes  la  commune,  une  commune  généralisée  à  toutes  les  villes  d'Iran. 
Or  la  réalisation  de  l'utopie  politique  suppose  un  changement  radical 
dans  l'individu  ;  il  n'y  a  pas  d'un  côté  une  volonté  de  changement  des 
institutions  politiques,  et  de  l'autre,  et  plus  profondément,  une  volonté  de 
changement  de  soi  ;  celui-ci  est  immédiatement  impliqué  par  celui-là. 
Nous  retrouvons  ici,  en  effet,  la  représentation  manichéiste.  Au  temps  de 
l'oppression,  chacun  est  divisé  entre  sa  réalité  quotidienne  de  compro- 
mission avec  le  pouvoir,  ne  serait-ce  que  par  l'utilisation  du  langage  de 
ce  pouvoir  (c'est-à-dire  par  la  pratique  du  «  langage  frontal  »),  et  sa 
réalité  essentielle,  étrangère  à  cette  compromission.  Témoigner  de  la 
justice  possible,  de  la  cité  utopique,  c'est  abandonner  les  pratiques  de 
complicité  avec  le  mal,  c'est-à-dire  avec  le  pouvoir,  réaliser  l'essence  de 
l'individu,  c'est-à-dire  réconcilier  ce  qu'il  est  par  nature  et  ce  qu'il  fait  ; 
c'est  en  même  temps  rappeler  sa  fragilité  au  pouvoir  qui  ne  se  perpétue 
qu'en  s'appuyant  sur  la  part  aliénée  de  l'individu  et  le  menacer  de 
ruine.  Mais  le  témoin  n'a  pas  pour  fin  le  pouvoir,  la  prise  de  pouvoir 
politique  qui  réintroduirait  en  lui  le  mal  ;  il  manifeste  une  utopie,  une 
attente  transhistorique,  celle  de  tous,  d'un  peuple  opprimé  face  à  son 
oppresseur  et  il  la  manifeste  non  seulement  au  pouvoir  mais  à  tous  les 
individus  à  qui  il  montre  la  voie,  dont  il  met  en  scène  l'attente  et  ainsi  la 
perpétue,  dont  il  est  la  mémoire.  Par  ses  formes  concrètes  —  contestation 
du  pouvoir  allant  jusqu'à  l'acceptation,  la  recherche  du  martyre  qui 
humilie  le  pouvoir  (car  s'il  ose  tuer  celui  qui  s'offre  à  la  mort  sans 
défense,  il  démontre  son  indignité  et  s'il  n'ose  pas,  sa  lâcheté  ;  conflit 
d'honneur)  sens  de  la  responsabilité  de  chacun  et  organisation  de  la  vie 
collective  hors  du  pouvoir,  fondée  sur  cette  responsabilité  —  l'acte 
révolutionnaire  a  été  avant  tout  un  témoignage  collectif,  celui  de  la 
réalité  de  l'utopie  de  la  cité  fraternelle,  non  pas  celui  de  sa  possibilité 
concrète,  ici  et  maintenant,  mais  bien  de  son  existence  dans  la  conscience 
comme  image  qui  la  guide  au  travers  de  l'histoire. 

La  trans-histoire  et  l'acte  révolutionnaire  qui  s'inscrit  dans  son  dérou- 
lement viennent  d'être  décrits  en  termes  laïques  parce  que  c'est  ainsi 
qu'ils  apparaissent  sous  leur  forme  pratico-sensible,  dans  les  rapports  et 
successions  de  conduite  et  fragments  de  conduite.  Pourtant  l'acte  révo- 
lutionnaire s'est  parlé  au  religieux  :  un  seul  cri  de  ralliement,  le  nom  de 
Dieu,  un  seul  héros,  Hussein,  le  martyr  de  Kerbela,  un  seul  leader,  l'imam 
Khomeini. 

Dira-t-on  que  la  culture,  les  représentations,  les  habitudes  ont  été  à 
tel  point  façonnées  par  l'Islam  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  divorce  :  le 
langage  de  la  révolution  est  religieux  comme  et  parce  que  les  actes  de 
la  vie  quotidienne  et  la  pratique  de  la  révolution  sont  eux-mêmes  religieux, 
parce  que  culture  populaire  et  Shi'isme  sont  indissociables.  A  cette 
représentation  on  pourrait  être  tenté  d'opposer  l'histoire  :  le  manichéisme 
et  l'attente  millénariste  qui  lui  est  liée  sont  antérieurs  à  l'Islam  :  le 
Shi'isme  représente  une  iranisation  de  l'Islam  (dans  ce  sens,  les  deux 
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concepts  d'Iranité  et  d'islamité  auxquels  se  réfère  la  pensée  nationa- 
litaire  d'origine  religieuse  se  fondent  du  reste  dans  le  Shi'isme). 
L'argument,  toutefois,  est  irrecevable,  parce  que,  quelles  que  soient  les 
origines,  si  la  fusion  s'est  opérée  le  Shi'isme  est  bien  à  la  fois  l'expres- 
sion de  la  culture  en  acte  et  son  langage.  C'est  dans  le  drame  révolu- 
tionnaire lui-même  (à  l'analyse  duquel  nous  devons  d'ailleurs  nous  tenir 
puisque  nous  cherchons  ce  que  ses  acteurs  y  ont  exprimé)  que  nous 
trouvons  la  différence  et  l'articulation  entre  la  trans-histoire  populaire 
et  l'hiéro-histoire  shi'ite.  Le  drame  ne  s'ouvre  pas  au  sein  de  i'hiéro- 
histoire  ;  ii  est  fait,  au  début,  d'une  diversité  de  contestations  parallèles, 
économiques,  juridico-politiques,  culturelles  qui  s'amplifient,  se  rejoi- 
gnent et  s'enflent  à  nouveau.  C'est  au  cours  de  ce  procès  d'élargisse- 
ment et  d'ascension  vers  son  apogée,  de  regroupement  et  de  montée 
vers  l'affrontement  global  et  radical  que  le  mouvement,  de  plus  en  plus 
intensément,  se  réclame  de  Dieu,  de  l'Islam  et  d'un  unique  leader 
religieux.  Ces  références  ne  suppriment  d'ailieurs  pas  pour  autant  les 
divergences,  les  attentes  particulières,  la  diversité  des  calculs  politiques 
et,  pour  beaucoup,  l'indifférence,  le  scepticisme  ou  l'inquiétude  à  l'égard 
du  projet  de  République  islamique.  L'Islam  a  donc  été  le  nom  donné  à 
l'unité  du  peuple.  Celle-ci,  en  se  créant  s'est  projetée  dans  l'unité  de 
Dieu  et  s'est  renforcée  en  se  vêtant  du  mythe.  De  ce  procès,  les  parcours 
individuels  sont  symptomatiques  ;  bien  des  manifestants  étaient  peu 
pratiquants,  sinon  irréligieux  ;  mais,  lorsqu'ils  se  rencontraient,  d'origines 
différentes,  appartenant  à  des  milieux  sociaux  différents,  ayant  des 
motifs  différents,  et  s'interrogeaient  sur  ce  qui  les  unissait,  seul  l'Islam 
ressortait  comme  repère  commun  d'identité.  C'est  à  partir  de  cette 
constatation  que  beaucoup  ont  fait  retour  à  la  pratique  religieuse, 
retrouvé  le  chemin  de  la  mosquée,  lu  ou  relu  le  Coran.  Ainsi,  les  acteurs 
du  drame  ne  vivaient  pas  dans  l'hiéro-histoire,  mais,  tandis  que  le  drame 
se  noue,  elle  sert  à  l'identifier,  à  le  nommer.  Le  Shi'isme  est  donc  bien 
le  langage  de  l'unité  de  la  contestation  mais  celle-ci  et  celle-là  sont 
antérieures  à  ce  qui  les  nomment  et  ont  des  sources  différentes.  En 
d'autres  termes,  ce  que  le  peuple  nomme  Islam  Shi'ite  est  autre  chose  que 
l'élaboration  religieuse  de  l'Eglise  Shi'ite  (de  cette  différence,  d'ailleurs, 
Ali  Shariati  est  exemplaire  tant  par  son  enseignement  dans  lequel  il 
resitue  le  Shi'isme  dans  la  trans-histoire  comme  message  de  justice 
sociale  que  par  son  succès  populaire  et  par  le  rejet  dont  il  a  été  l'objet 
de  la  part  de  l'Eglise  officielle].  Pourtant,  le  passage  de  la  culture  popu- 
laire en  acte  à  l'élaboration  religieuse  est  aisé  puisque  celle-ci  retranscrit 
dans  un  registre  hiérarchique  les  dimensions  essentielles  de  celle  là  :  le 
manichéisme  et  l'attente  trans-historique  d'un  monde  libéré  de  l'oppres- 
sion. L'adhérence  du  Shi'isme  officiel  à  la  culture  populaire  et,  récipro- 
quement, l'identification  par  le  peuple  de  cette  culture  au  Shi'isme  consti- 
tuent le  fondement  du  pouvoir  du  clergé  détenteur  du  langage  religieux. 
Il  en  a  été  ainsi  au  cours  de  la  révolution  et  après  elle.  Constamment,  la 
hiérarchie  religieuse  s'est  méfiée  de  la  spontanéité  du  peuple  shi'ite  et, 
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au  nom  de  l'orthodoxie  ou,  tout  simplement  de  l'autorité  des  clercs  à 
chercher  à  en  canaliser  ou  limiter  les  initiatives  et  l'expression. 

S'il  y  a  investissement  du  présent  par  des  schemes  culturels  très 
anciens,  en  même  temps,  ces  schemes  recouvrent  en  effet  des  phéno- 
mènes radicalement  nouveaux  qui  sont  immédiatement  lisibles  dans  le 
drame  révolutionnaire  et  remettent  en  cause  le  rapport  de  l'Eglise  au 
peuple  Shi'ite.  Dans  cette  perspective  un  certain  nombre  de  caractéris- 
tiques du  mouvement  peuvent  être  ici  rappelées  et  précisées.  Le  mouve- 
ment de  masse  urbain,  d'une  ampleur,  d'une  généralité  et  d'une  unité 
jusque-là  inégalées,  s'est  développé  de  façon  autonome  par  rapport  à 
toute  organisation  et,  en  particulier  par  rapport  à  l'organisation  de  l'Eglise 
toute  en  mettant  à  contribution  cette  organisation  et  en  utilisant  les 
mosquées  comme  ses  centres  de  décision.  Tendanciellement,  l'ensemble 
des  individus  de  la  nation  formait  un  seul  groupement  au  sein  duquel 
ils  communiquaient  directement  ;  innovation  considérable  par  rapport  à 
l'organisation  pré-existante  de  l'Eglise.  A  l'image  de  la  féodalité,  celle-ci 
divisait  l'Iran  en  un  certain  nombre  de  grands  ressorts  régionaux  dominés 
chacun  par  un  Ayatollah.  Les  différents  ensembles  ne  communiquaient 
entre  eux  que  par  le  sommet  de  leurs  hiérarchies.  Les  grandes  migra- 
tions intérieures  du  demi  siècle  écoulé  avaient  modifié  cette  situation 
fies  émigrés  d'une  province  demeurant  fréquemment  attachés  au  chef 
religieux  de  leur  lien  d'origine)  ;  le  mouvement  révolutionnaire  la  bouscule. 
Le  Khomeinisme  s'est  installé  dans  cette  coupure  en  quelque  sorte  hori- 
zontale des  groupements  verticaux  et  représente  une  adaptation  de 
l'Eglise  à  la  situation  nouvelle  :  il  s'adresse  directement  à  tous  les 
croyants  et  s'appuie  sur  la  couche  des  plus  défavorisés  (les  Mostazafin) 
de  l'ensemble  du  pays,  voire  cherche  à  intervenir  directement  par  ses 
propres  délégués  dans  les  fiefs  d'autres  chefs  religieux.  Une  telle  orien- 
tation suscite,  évidemment,  bien  des  mécontentements  et  n'est  pas  pour 
rien  dans  les  conflits  régionaux  qui  ont  suivi  la  révolution,  mais,  ici  encore, 
le  Khomeinisme  a  pour  lui  de  répondre  à  des  transformations  fondamen- 
tales de  la  société  iranienne. 

Autonome  sur  le  plan  organisationnel,  le  mouvement  l'a  aussi  été  sur 
le  plan  idéologico-politique,  à  plusieurs  reprises,  il  a  imposé  des  voies 
qui  n'étaient  pas  celles  de  la  hiérarchie  religieuse,  contre  celle-ci,  il  s'est 
choisi  pour  maître  à  penser  Ali  Shariati  et  tout  indique  que  dans  le 
mouvement  révolutionnaire  a  germé  un  socialisme  endogène,  enraciné 
dans  la  culture  populaire,  ayant  rompu  les  amarres  avec  le  socialisme 
importé  qui,  incapable  de  se  débarrasser  de  ses  modes  d'organisation  et 
de  ses  représentations  occidentales,  piétine  depuis  le  début  du  siècle. 
Fort  peu  de  membres  de  la  hiérarchie  religieuse  ne  ressentent  pas  cette 
innovation  comme  un  terrible  danger,  et  le  Khomeinisme  comme  idéologie 
et  politique  est  un  instrument  pour  tenter  de  l'endiguer  ;  mais,  avant 
d'en  venir  à  l'analyse  des  efforts  de  liquidation  et  de  confiscation  de  la 
révolution  par  les  classes  hégémoniques,  il  nous  faut  examiner  une 
dernière  question  que  pose  le  mouvement  révolutionnaire  lui-même.  Il 
est  vrai  qu'il  est  apparu  comme  un  mouvement  unanimiste  de  contes- 
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tation  de  l'Etat  au  nom  de  l'Islam,  entraînant  la  quasi-totalité  des  indi- 
vidus, quelle  que  soit  leur  classe  sociale,  au-delà  de  leurs  divergences 
politiques  et  morales.  Peut-on  pour  autant  dire  qu'une  minorité  n'a  pas 
joué  un  rôle  moteur  dans  la  révolution  ?  Sans  doute,  chercherait-on  en 
vain  une  minorité  organisée  d'une  quelconque  façon. 

Pourtant,  en  tous  les  moments  cruciaux  du  mouvement  et  en  toutes 
les  villes  apparaissent  les  mêmes  protagonistes  :  des  jeunes,  filles  et 
garçons,  étudiants,  ouvriers,  employés  et  sans  travail  ;  ils  impulsent  le 
mouvement  et  lui  donnent  le  dynamisme  qui  entraîne  les  autres  partici- 
pants. Ce  rôle  dirigeant  de  la  jeunesse  a-t-il  une  signification  sociale  ?  Il 
est  insuffisant  de  dire  que  ce  rôle  s'explique  par  la  proportion  de  jeunes 
dans  la  population  iranienne  (65  %  de  moins  de  25  ans)  d'abord  parce 
que  cet  argument  statistique  est  faux  (les  jeunes  actifs  dans  la  révolution, 
ceux  de  18  à  25  ans,  ne  forment  qu'un  tiers  au  plus  de  la  proportion 
précédente),  surtout  parce  qu'un  fait  démographique  n'a  pas  d'implication 
immédiate  au  niveau  des  rôles  sociaux.  Plus  pertinent  est  de  remarquer 
que  les  jeunes  qui  ont  joué  un  rôle  déterminant  : 

(i)  représentent  les  générations  formées  après  la  grande  rupture  des 
rapports  sociaux  traditionnels  que  constitue  la  «  Révolution  Blanche  » 
(d'ailleurs  la  première  impression  de  l'observateur  qui  retrouve  l'Iran 
après  dix  ans  d'absence  est  non  seulement  que  les  jeunes  ont  envahi 
la  rue  mais  surtout  qu'ils  s'y  comportent  d'une  façon  entièrement 
nouvelle,  qui  contraste  de  manière  étonnante  avec  la  conduite  des 
adultes)  ; 

(ii)  étaient  la  part  de  la  population  active  la  plus  étrangère  aux 
nouveaux  rapports  sociaux  (le  chômage  manuel  et  intellectuel  se  concentre 
parmi  les  «  actifs  »  les  plus  jeunes)  et  celle  dont  l'avenir  était,  compa- 
rativement, le  moins  assuré  (si  l'augmentation  de  la  rente  pétrolière 
avait  permis  d'offrir  emplois  et  rémunérations  aux  générations  précéden- 
tes, le  blocage  de  son  volume,  voire  sa  diminution,  et  l'absence  de 
développement  auto-entretenu  privait  d'espoir  les  nouvelles)  ;  elle  était 
aussi  la  plus  touchée  par  la  crise. 

En  d'autres  termes,  dans  la  jeunesse  se  concentraient  les  effets  de 
l'intégration  au  marché  mondial  (destruction  des  activités  et  rapports 
sociaux  anciens  sans  création  d'activités  et  rapports  sociaux  nouveaux), 
qui  constitue  la  conjoncture  économique-sociale  explicative  de  la  révo- 
lution. Les  jeunes  «  actifs  »,  totalement  situés  hors  des  cadres  sociaux 
de  l'ancienne  société  effondrée,  puisqu'ils  ne  l'avaient  même  pas  connue, 
étaient  en  même  temps,  les  exclus  par  excellence  de  la  formation 
nouvelle.  Si  l'avant-garde  révolutionnaire  n'est  pas  constituée  par  une 
classe  sociale,  c'est  pourtant  la  catégorie  sociale  la  plus  atteinte  par 
les  rapports  entre  la  périphérie  et  le  centre  capitaliste  mondial  qui 
mène  la  révolution,  trouvant  l'appui  sur  toutes  les  classes  de  la  société 
dont  le  mécontentement  a  été  engendré  ou  exacerbé  par  la  crise  ou  a 
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pu  s'exprimer  à  cette  occasion.  De  même,  si  l'objet  de  la  révolution  n'est 
pas  le  renversement  d'une  classe  économiquement  dominante  dans  les 
rapports  de  production  à  l'intérieur  du  pays,  il  est  bien,  au  travers  du 
souverain,  celui  de  la  classe  de  gestion  de  la  restructuration  de  l'Iran 
sur  le  marché  mondial.  Le  drame  révolutionnaire  est  donc  bien  ancré 
dans  les  transformations  fondamentales  subies  par  l'Iran  au  cours  des 
dernières  décennies.  En  reprenant  les  vieux  thèmes  de  l'opposition  Etat- 
Nation,  en  actualisant  le  rêve  millitariste  de  la  cité  fraternelle,  en  référant 
l'ensemble  du  mouvement  à  l'Islam,  le  drame  révolutionnaire  disait  en 
réalité  une  chose  entièrement  nouvelle  ;  il  manifestait  que  l'ancienne 
société  était  bien  morte,  que  les  institutions  politiques  de  la  transition 
n'avaient  plus  de  raison  d'être  et  devaient  prendre  fin,  il  ouvrait  le  temps 
de  la  recherche  d'autres  institutions. 

Mise  en  ordre. 

La  jeunesse  protagoniste  de  la  révolution  et,  si  l'on  peut  dire,  avant- 
garde  de  la  masse  des  exclus  de  la  formation  sociale  constituée  au  cours 
des  dernières  décennies  était  trop  peu  organisée  et  idéologiquement  trop 
mal  armée  pour  prendre  en  main  elle-même  la  direction  politique  de  la 
société  post-révolutionnaire  ;  sa  faiblesse,  elle  la  doit  d'ailleurs  aux 
mêmes  causes  qui  ont  fait  d'elle  l'animateur  de  la  révolution  :  elle  n'a 
d'autre  insertion  concrète  dans  la  formation  sociale  que  négative,  son 
exclusion.  Pourtant,  son  aspiration  à  la  justice  sociale  et  à  une  société 
profondément  démocratique,  l'expérience  conseilliste  et  des  communes 
urbaines  représente  un  danger  pour  les  classes  sociales  qui  aspirent  à  la 
direction  politique  après  la  révolution  :  les  deux  classes  concurrentes 
dans  l'hégémonie,  l'intelligentzia  et  la  classe  religieuse,  qui  ne  sont 
cependant  pas  homogènes  dans  leurs  positions,  une  partie  de  la  seconde 
se  ralliant  au  projet  de  la  première,  et  des  fractions  minoritaires  existant 
dans  les  deux  classes,  favorables  aux  aspirations  populaires. 

Pour  l'intelligentzia,  au  point  où  en  est  arrivée  l'économie  iranienne 
à  la  fin  des  années  1970,  il  n'existe  pas  d'alternative  à  l'articulation  au 
marché  mondial.  Il  faut  donc  considérer  que  la  révolution  a  atteint  son  but 
avec  le  départ  du  roi,  remettre  en  route  l'économie  iranienne  et  restaurer 
l'autorité  de  l'Etat  dont  l'absence  favorise  le  développement  des  idées 
et  des  organisations  révolutionnaires.  Cependant  l'importance  de  l'armée 
doit  être  réduite,  le  fonctionnement  de  l'économie  moralisé,  les  ressources 
ainsi  épargnées  permettre  d'accélérer  la  transformation  de  l'Iran  en  relais 
industriel  des  économies  occidentales,  l'Etat  fonctionnera  selon  des 
modalités  démocratiques.  Cette  solution,  dont  l'expérience  des  quinze 
dernières  années  montre  que  son  volet  économique  n'a  que  des  chances 
limitées  de  succès,  a  fait  l'unanimité  des  premiers  ministres  effectifs 
ou  pressentis  depuis  que  la  crise  politique  s'est  ouverte.  Elle  est  favo- 
rable à  la  nouvelle  bourgeoisie  qui  n'a  pas  d'autre  ambition  que  son 
articulation  au  marché  mondial,  et  soutenue  par  la  classe  bureaucratique  ; 
la  classe  ouvrière  s'y  résignerait  si   le  chômage  devait  être   la   seule 
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solution  qui  lui  soit  par  ailleurs  proposée.  L'intelligentzia  a  effectivement 
repris  l'appareil  d'Etat  que  léguait  le  régime  effondré  ;  sans  le  modifier. 
Cet  Etat  est  pourtant  devenu  une  forme  vide  ;  un  autre  Etat  a  tendu  à 
se  constituer  en  dehors  de  lui  et  contre  lui.  L'intelligentzia  n'est  en 
effet  pas  parvenue  à  imposer  son  hégémonie  sur  les  masses  urbaines  ; 
elle  ne  disposait  pas  avec  elles  de  liens  sociaux  et  culturels  analogues  à 
ceux  de  la  classe  religieuse.  Si  celle-ci  n'a  pas  investi  l'appareil  d'Etat 
ce  n'est  pas  (ou  pas  seulement)  qu'elle  n'avait  pas  la  compétence  pour 
le  gérer  mais  par  politique  ;  une  politique  conforme  à  sa  position  tradi- 
tionnelle d'opposition  à  l'Etat.  Le  jeu  de  Khomeini  est,  de  ce  point  de  vue, 
tout  à  fait  remarquable,  refusant  de  prendre  des  responsabilités  formelles 
dans  l'appareil  d'Etat,  cependant  intervenant  constamment  dans  les  affaires 
de  l'Etat  non  seulement  pour  le  tancer  mais,  beaucoup  plus,  pour  imposer 
ses  propres  décisions  ;  ce  qui,  a  posteriori,  répond  à  l'interrogation  que 
l'on  se  posait  quant  à  la  signification  du  «  gouvernement  islamique  »,  de 
façon  beaucoup  plus  prosaïque  que  ce  que  l'on  en  disait  avant  le  change- 
ment de  régime  :  le  clergé  ne  devait  pas  avoir  un  rôle  de  direction  et 
d'encadrement  politique  mais  seulement  d'orientation  du  devenir  societal 
par  ie  rappel  de  l'idéal  et  des  valeurs  islamiques. 

L'opposition  ainsi  subsiste,  mais  formellement. 

La  position  théorique  du  Khomeinisme  quant  à  la  politique  économique 
est  la  rupture  avec  le  marché  mondial  et  la  construction  d'une  économie 
autocentrée.  L'organisation  économique  antérieure  a  montré  sa  dépen- 
dance et  sa  fragilité  non  seulement  par  la  crise  qui  l'a  affectée  comme 
conséquence  de  la  crise  mondiale  antérieurement  à  la  révolution  mais, 
bien  davantage,  par  son  incapacité  à  se  reconstituer  grâce  à  des  articu- 
lations intérieures  inexistantes  lorsque  le  nouveau  pouvoir  s'est  mis  en 
place.  Il  n'appartient  pas  à  la  révolution  de  remettre  en  place  cette 
organisation  économique  qui  reconduirait  les  mêmes  rapports  de  dépen- 
dance qu'autrefois.  On  constate  en  même  temps  que  les  unités  écono- 
miques héritées  du  passé  ne  peuvent  pas  être  réarticulées  à  l'intérieur 
de  l'Iran.  L'option  est  donc  de  les  abandonner  dans  l'état  de  décomposi- 
tion où  elles  sont  tombées  et  de  repartir  sur  de  nouvelles  bases,  de 
reconstruire  une  nouvelle  économie.  Ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'à  partir 
de  l'agriculture  :  d'abord  reconstituer  l'autonomie  agricole  et  alimentaire 
de  l'Iran  et  ses  disponibilités  en  surplus  exportables.  La  production  indus- 
trielle sera  progressivement  reconstruite  autour  de  l'agriculture,  en 
amont  et  en  aval  d'elle.  L'existence  d'une  classe  ouvrière  de  plus  de 
deux  millions  d'individus  ne  représente  pas,  pense-t-on,  un  obstacle  à  ce 
projet  économique  :  les  ouvriers,  pour  la  plupart  d'origine  rurale  récente, 
seront  renvoyés  à  la  terre  ;  l'Iran  ne  manque  pas  de  réserves  sur  ce  plan 
et  l'installation  des  nouveaux  paysans  peut  être  financée  par  les  revenus 
pétroliers  qui  permettront  d'éviter  toute  contrainte  excessive  de  type 
cambodgien.  L'Iran  se  libérera  ainsi  de  l'obligation  de  livrer  ses  ressources 
pétrolières  à  l'étranger  et  les  conservera  pour  son  futur  développement 
industriel.  Les  revenus  et  moyens  d'équipement  distribués  aux  nouveaux 
paysans  auront  deux  effets  de  stimulation,  d'une  part  sur  la  production 
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agricole  elle-même,  d'autre  part  sur  la  production  de  biens  de  production 
destinés  à  l'agriculture.  Cette  politique  économique  présente  en  outre 
l'avantage  de  détruire  une  classe  ouvrière  non  seulement  liée  au  marché 
mondial  mais  encore  ressentie  comme  dangereuse  en  raison  de  ses 
revendications,  de  ses  aspirations  socialisantes,  de  sa  propre  représen- 
tation comme  classe,  finalement  de  sa  perméabilité  à  l'idéologie  marxiste 
et  de  sa  sensibilité  potentielle  à  l'appel  des  organisations  communistes. 
Une  autre  classe  ouvrière  sera  progressivement  constituée,  musulmane, 
c'est-à-dire  ayant  le  sens  de  la  communauté  nationale  et  acceptant  de  se 
sacrifier  pour  elle. 

Ce  projet  de  rupture  avec  le  marché  mondial  et  de  construction 
d'une  économie  auto-centrée  se  heurte  cependant  à  un  certain  nombre 
d'obstacles  dont  deux  sont  essentiels.  Le  premier  est  que  les  disponibi- 
lités en  terre  et  en  eau,  si  elles  existent  effectivement,  ne  sont  pas 
simples  à  mettre  en  œuvre.  Les  terres  immédiatement  affectables  à  une 
petite  agriculture  ne  sont  disponibles  qu'en  quantité  limitée  (on  comotait 
principalement  sur  celles  confisquées  à  l'ex-famille  régnante  et  à  son 
entourage,  mais,  tout  compte  fait,  elles  ne  peuvent  accomoder  qu'un 
nombre  minime  de  nouveaux  agriculteurs).  La  réalisation  de  projets  plus 
ambitieux  supposerait  la  mobilisation  des  masses  urbaines,  d'ouvriers  et 
de  cadres  techniques  dont  justement,  second  obstacle  majeur,  le 
khomeinisme  et,  plus  généralement,  la  classe  religieuse  se  méfient  et 
que  leur  idéologie  sociale  ne  peut  mobiliser  pour  un  programme  qui 
demanderait  leur  participation  active. 

La  classe  religieuse  jouant  sur  la  référence  de  la  révolution  à  l'Islam, 
tente  de  faire  refluer  au  nom  de  l'Islam,  tout  ce  que  le  mouvement 
populaire  contient  de  tendances  révolutionnaires  sur  le  plan  social. 
Le  repliement  sur  une  religion  rigoriste,  la  condamnation  de  toute  inno- 
vation dans  l'Islam  est  en  réalité  la  condamnation  des  aspirations  nées 
au  sein  du  peuple  shi'ite  lui-même.  Elle  est  prononcée  au  nom  de  leur 
origine  étrangère  et  renforcée  par  des  déclarations  vigoureusement  anti- 
marxistes dont  l'objet  réel  n'est  pas  le  Parti  communiste  ou  les  marxistes- 
léninistes  qui  ne  représentent  pas  un  danger  immédiat  en  tant  que 
forces  politiques.  Le  caractère  apparemment  formel  de  la  référence  à 
l'étranger  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  la  condamnation  des  institu- 
tions libérales  dont  I  'intelligentzia  réclame  la  mise  en  place,  ne  doit  pas 
tromper.  Elle  renvoie  à  une  représentation  centrale  que  nous  avons 
déjà  rencontrée,  celle  de  l'opposition  de  la  communauté  comme  lieu 
intrinsèque  du  bien  et  de  l'étranqer  comme  source  du  mal  menaçant  de 
pervertir  la  première.  Alors  qu'elle  vient  de  renverser  un  pouvoir  malfai- 
sant, la  communauté  est  assiégée  ;  tout  doit  donc  être  subordonné  à 
sa  cohésion  :  les  luttes  de  classes  ne  peuvent  exister,  non  plus  que  les 
revendications  nationalitaires.  La  communauté  doit  se  resserer  autour  de 
son  corps  de  croyance  séculaire  et  de  son  guide  légitime,  la  descendance 
du  prophète  et  d'Ali,  qui  a  garanti  au  cours  des  temps  la  continuité 
spirituelle  du  groupe.  D'ailleurs  l'injustice  ne  peut  exister  au  sein  de  la 
communauté   si    elle   est   fidèle   au    Livre   qui    commande    l'équité    et    la 
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charité  ;  le  clergé  veillera  à  ce  que  chacun  ait  son  dû,  que  les  deshérités 
soient  secourus  et  que  les  riches  ne  leur  fassent  pas  injure  par  l'étalage 
de  leur  opulence. 

La  représentation  de  l'avenir  de  l'Iran  que  constituent  l'ensemble  du 
projet  économique  et  de  l'idéologie  pourrait  paraître  correspondre  à  la 
formation  ou  à  la  résurgence  d'une  bourgeoisie  nationale  ;  une  telle 
classe  n'existe  pourtant  plus  et  la  représentation  d'une  économie  fermée 
dans  les  frontières  de  l'Iran  ne  survit  que  dans  les  rêves  de  la  classe 
religieuse  et  des  classes  moyennes  du  bazar,  celles-ci  étant  le  principal 
appui  de  masse  de  la  première.  Aucune  de  ces  classes  ne  dispose 
cependant  d'autre  moyen  d'actualiser  le  projet  économique  en  dehors  de 
la  violence  morale  et  matérielle  qu'elles  peuvent  exercer  (c'est  effective- 
ment surtout  dans  les  classes  moyennes  du  bazar  que  se  recrutent  les 
gardiens  de  la  révolution,  les  pasdaran,  ainsi  que  les  membres  des 
autres  organisations  plus  ou  moins  secrètes  et  armées  qui  agissent  «  au 
nom  de  Dieu  »  durant  la  période  post-révolutionnaire).  Le  projet  écono- 
mique a  donc  fort  peu  de  chances  de  se  réaliser,  ce  qui  ne  signifie 
pas  que  l'idéologie  ait  à  demeurer  sans  emploi  ni  sans  conséquence  au 
plan  économique. 

En  effet,  si  dans  les  rapports  de  classes  tels  qu'ils  émergent  de  la 
révolution,  la  perpétuation  du  rapport  au  marché  mondial  apparaît  finale- 
ment comme  la  seule  solution  économique  possible  (même  si  elle  ne 
fait  que  perpétuer  le  sous-développement),  le  refoulement  des  aspira- 
tions révolutionnairs  manifestées  durant  la  révolution  en  est  aussi  une 
condition  nécessaire.  Dans  la  situation  présente,  seule  l'idéologie  reli- 
gieuse dans  sa  forme  khomeiniste  peut  y  parvenir  non  seulement  en 
raison  du  prestige  que  Khomeini  a  acquis  durant  la  révolution  mais 
surtout,  parce  que,  en  raison  de  sa  position,  il  est  l'un  des  seuls  leaders 
à  avoir  compris  ce  que  signifie  la  participation  des  masses  à  la  révolution, 
c'est-à-dire  leur  irruption  sur  la  scène  politique  et  que,  l'idéologie 
proposée,  si  elle  est  incapable  de  mobiliser  les  énergies  populaires, 
assoie  la  répression  de  façon  suffisamment  solide  dans  les  représen- 
tations pour  qu'elle  y  soit  intériorisée  et  fasse  l'objet  d'un  consensus. 

Une  solution  semble  ainsi  se  dessiner  au-delà  d'une  période  troublée 
au  cours  de  laquelle  chaque  classe  manifeste  par  les  moyens  qui  sont 
à  sa  disposition,  sa  force  dans  les  rapports  sociaux  (la  bourgeoisie 
mondiale  par  le  boycott  de  l'Iran,  la  bourgeoisie  iranienne  par  l'émigration, 
la  bureaucratie  par  la  grève  des  bras  croisés,  l'intelligentzia  par  la 
critique  systématique  et  le  refus  de  collaborer  avec  les  nouvelles  auto- 
rités, la  classe  ouvrière  par  une  résistance  non  organisée  mais  opiniâtre, 
etc.)  ;  celle  d'une  alliance  entre  la  bourgeoisie  intérieure  comme  relais  de 
la  bourgeoisie  mondiale  et  la  classe  religieuse  comme  classe  hégémo- 
nique voire  dominante,  appuyée  sur  les  classes  moyennes  des  bazars 
dont  la  fraction  intégrée  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  à  l'appareil 
d'Etat  se  transformera  en  une  fraction  nouvelle  de  la  bureaucratie,  et  sur 
le  consensus  (mais  non  l'adhésion  active)  des  classes  populaires,  parti- 
culièrement sur  celui  des  exclus  de  l'appareil  productif,  nommés  deshéri- 
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tés  [mostazafin]  et,  à  ce  titre,  secourus  par  l'Etat  (grâce  à  la  rente 
pétrolière)  et  dépendants  de  lui  ;  l'intelligentzia  accordant  finalement 
son  concours  dans  la  gestion  de  l'appareil  politico-administratif  et  écono- 
mique et  la  classe  bureaucratique  devant  se  résoudre  à  la  perte  d'une 
grande  partie  des  avantages  matériels  dont  elle  jouissait  auparavant. 

S'adaptant  au  cadre  économique  du  rapport  au  marché  mondial,  le 
khomeinisme  tendra  à  se  résumer,  sur  le  plan  économique,  à  une  relative 
égalisation  des  revenus  (ou,  plus  exactement,  une  diminution  des  énor- 
mes différences  antérieures)  et  à  l'assurance  donnée  à  chacun  d'un 
bien-être  minimal,  sur  le  plan  idélogique,  à  une  morale  de  l'équité  et 
de  l'austérité,  à  un  rigorisme  moral  appliqué  (au  moins  formellement)  à 
tous,  instrument  d'une  réunification  sociale  au  nom  de  l'Islam,  mais  d'un 
Islam  clos,  sur  une  interprétation  rigoriste,  fermant  la  porte  à  toute 
innovation  et  particulièrement  à  celles  qui  ont  germé  au  sein  de  l'Islam 
populaire  durant  la  révolution.  Cette  intervention  de  l'Islam  comme 
morale  répressive  répond  à  une  telle  nécessité  qu'elle  représente  l'une 
des  dimensions  les  plus  certaines  de  l'idéologie  dominante  au  cours  des 
prochaines  années,  quelles  que  soient  les  vicissitudes  politiques.  Le 
retour  à  un  sens  authentique,  (supposément)  une  fois  pour  toutes  délivré 
par  le  passé,  recouvre  ici  encore  une  transformation  essentielle  car 
l'Eglise  Shi'ite  ne  pourra  pas,  dans  son  ensemble,  apparaître  comme 
opposée  à  l'Etat  et  comme  recours  contre  lui  des  aspirations  populaires 
mais,  immédiatement,  comme  son  partenaire  dans  l'idéologie.  Dès  lors, 
l'unité  séculaire  du  Shi'isme  hiératique  et  de  la  religiosité  populaire 
tendra  à  se  défaire,  la  scission  du  clergé  dont  une  partie  est  profondément 
attachée  aux  aspirations  populaires,  déjà  actuelle,  s'accentuera.  Le  reli- 
gieux sera  un  lieu  où,  par  prédilection,  s'exprimeront  les  conflits  idéolo- 
giques parce  qu'il  est  le  langage  le  plus  immédiatement  apprehensible 
par  les  masses  désormais  à  la  fois  acteurs  et  enjeux  du  politique. 
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LES  OUVRIERS,  L'INGENIEUR 

ET  LES  MILITANTES  KHOMEINISTES 

Entretien  dans  une  usine  au  lendemain  de  la  révolution 


Ladan  BOROUMAND 


Durant  les  derniers  mois  du  régime  impérial,  les  militantes  et 
militants  iraniens  en  exil,  comme  d'ailleurs  la  presse  française,  s'inter- 
rogeaient sur  la  nature  de  la  révolution  en  Iran.  Guidée  par  l'église 
chiite,  était-elle  une  revendication  culturelle  d'identité  ou  une  révolution 
sociale  ?  Pour  les  militantes  et  militants  khomeinistes,  il  n'y  avait  pas 
de  doute,  la  révolution  iranienne  était  une  révolution  spirituelle  centrée 
sur  la  mosquée,  organisée  par  le  chiisme  qui  retrouvait  sa  fonction 
politico-idéologique  dans  la  nation  dont  le  régime  avait  cherché  à 
l'exclure. 

Peu  après  leur  retour  en  Iran,  le  1er  février  1979,  et  la  victoire  de  la 
révolution,  le  10  février,  un  petit  groupe  de  militantes  khomeinistes  a 
voulu  vérifier  l'hypothèse  (ou  la  certitude),  justement  parmi  les  travail- 
leurs industriels  dont  la  spiritualité  de  la  révolte  pouvait  être  mise  en 
doute.  Des  militants  ouvriers  et  des  groupes  d'ouvriers  ont  été  inter- 
rogés dans  les  usines.  Les  entretiens  ont  été  enregistrés  sur  bande 
magnétique  (ce  qui  à  l'époque  ne  soulevait  aucune  difficulté).  Parmi 
ces  entretiens  on  a  choisi  d'en  publier  un  qui  se  déroule  dans  l'usine 
de  ciment  Dria,  située  à  une  trentaine  de  kilomètres  de  la  ville  d'Isfahan 
et  propriété  de  l'armée,  parce  que  c'est  l'un  de  ceux  où  la  diversité 
des  positions,  leurs  contrastes  et  leurs  conflits  apparaissent  avec  le 
plus  de  netteté. 

L'entretien  se  déroule  le  20  février.  Les  militantes  khomeinistes  qui 
se  sont  présentées  sous  le  label  plus  neutre  de  sociologues  cherchant 
à  comprendre  le  déroulement  de  la  révolution,  assistent  d'abord  à  la 
première   réunion   du   personnel   après   la   reprise  du   travail.   Dans   son 
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discours  au  cours  de  cette  réunion,  le  directeur  de  l'usine  qui  n'a  pas 
été  changé,  dénonce  la  dictature  et  la  corruption  du  régime  déchu  et 
rend  hommage  à  Mossadegh  et  à  Khomeini. 

Après  la  réunion  les  militantes  khomeinistes  se  retrouvent  en  compa- 
gnie d'un  ingénieur  dans  la  grande  cour  de  l'usine.  Les  ouvriers  les 
rejoignent  progressivement.  Les  questions  posées  cherchent  à  savoir 
dans  quelle  mesure  et  comment  les  ouvriers  ont  participé  à  la  lutte, 
comment  ils  étaient  organisés,  quelles  étaient  leurs  revendications  et 
l'objet  de  leur  contestation  et  comment  ils  les  formulaient. 

L'entretien  dure  plus  d'une  heure.  La  participation  des  ouvriers  est 
intense  ;  on  est  encore  dans  la  période  d'exaltation  des  journées  révo- 
lutionnaires. L'effervescence  règne  et  la  prise  de  parole  se  fait  sans 
contrainte. 

Plusieurs  discours  s'affrontent  :  trois  discours  ouvriers  bien  carac- 
térisés, le  discours  de  l'ingénieur  et  celui  des  militantes  khomeinistes. 

Un  premier  discours  est  celui  de  jeunes  ouvriers,  pour  la  plupart 
citadins,  disposant  d'une  certaine  instruction  (quelques  années  d'études 
primaires)  ;  ils  ont  participé  à  toutes  les  manifestations  de  rue  et,  les 
premiers  ont  essayé  de  lancer  la  grève  dans  l'usine.  Leur  mode 
d'expression  est  simple,  celui  de  la  vie  quotidienne,  proche  de  l'expres- 
sion de  la  classe  moyenne  des  employés.  Les  interventions  sont  longues, 
elles  exposent  les  difficultés  auxquelles  ils  se  sont  heurtés  dans  la 
lutte  et  principalement  les  difficultés  de  mobilisation  des  autres  ouvriers. 
Leur  discours  est  parcouru  de  reproches  voilés  à  l'égard  des  camarades 
de  travail,  mais  ces  reproches  sont  toujours  suivis  de  tentatives  d'expli- 
cation du  comportement  ouvrier,  dont  l'objet  est  de  déculpabiliser.  Ce 
discours  est  un  discours  de  classe,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  l'épura- 
tion au  sein  de  l'entreprise  ;  elle  apparaît  aux  jeunes  ouvriers  plus 
importante  que  les  revendications  salariales.  Tout  au  long  de  l'entretien 
apparaît  à  ce  sujet  un  malentendu,  qui  n'est  sans  doute  pas  fortuit,  entre 
jeunes  ouvriers  et  cadres.  La  requête  d'épuration  concerne  apparamment 
les  agents  de  la  SAVAK  ;  en  fait,  par  Savaki,  les  jeunes  ouvriers  dési- 
gnent le  chef  du  personnel  et  certains  cadres  et  employés  administra- 
tifs, essentiellement  tous  ceux  qui  représentent  le  capital  dans  ses 
rapports  avec  les  travailleurs.  Ce  qui  est  mis  en  cause  est  l'humiliation 
quotidienne  infligée  aux  ouvriers  par  l'encadrement  du  travail.  L'amal- 
game, s'il  est  politique,  entretient  une  certaine  confusion  parce  que 
l'encadrement  et  la  SAVAK,  bien  qu'ils  aient  été  alliés  dans  le  service 
du  capital,   ne   peuvent  être   identifiés. 

Le  deuxième  discours  ouvrier  est  davantage  orienté  vers  les  reven- 
dications salariales.  Les  ouvriers  qui  le  tiennent  sont  d'origines  variées, 
mais  pour  la  plupart  encore  liés  à  la  campagne,  ils  ont  en  moyenne 
une  quarantaine  d'années  et  sont  chargés  de  familles,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  le  cas  pour  les  ouvriers  de  la  première  catégorie.  Ils  inter- 
viennent massivement  mais  de  façon  brève  dès  lors  que  le  problème 
des  salaires  est  posé  ou  évoqué  une  image  de  la  vie  quotidienne.  Ce 
qu'ils   revendiquent   est   le   droit  à   la   consommation  ;    baignés   dans   la 
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société  de  consommation,  ils  en  sont  exclus  matériellement  et  symboli- 
quement faute  d'une  rémunération  suffisante. 

Le  troisième  discours  ouvrier  est  celui  d'ouvriers  peu  nombreux 
ayant  une  expérience  du  travail  en  usine  de  plus  de  vingt  ans.  Ils  sont 
urbains  et  les  aînés  de  l'usine.  Ils  ont  vécu  le  mouvement  populaire 
des  années  d'avant  le  coup  d'Etat  de  1953  et  fréquenté  ou  côtoyé  les 
organisations  ouvrières  dirigées  à  l'époque  par  le  Toudeh.  Leur  mode 
d'expression  a  été  façonné  par  cette  époque  ;  il  n'est  pas  le  langage 
de  la  vie  quotidienne  mais  un  langage  ampoulé,  déjà  savant,  reprodui- 
sant les  clichés  et  notions  habituels  du  discours  forgé  par  les  appareils 
(avec  utilisation  éventuelle  de  mots  français  incompréhensibles  pour 
les  autres  ouvriers).  Les  concepts  de  classe  et  de  lutte  de  classe 
apparaissent  clairement  dans  le  discours,  les  revendications  salariales 
sont  accompagnées  de  revendications  sociales  et  de  revendications 
relatives  aux  conditions  de  travail  à  l'intérieur  de  l'entreprise. 

Du  discours  de  l'ingénieur  ressort  l'aspiration  à  une  société  démo- 
cratique de  type  occidental  dans  laquelle  pourtant  les  valeurs  islamiques 
seraient  préservées.  Le  pays  doit  être  organisé  par  l'Etat,  mais  les 
élections  doivent  être  libres,  les  partis  politiques  et  les  syndicats  se 
développer  librement.  Entre  le  discours  ouvrier  et  celui  de  l'ingénieur, 
le  heurt  est  permanent.  Le  premier  remet  finalement  en  cause  les 
rapports  au  sein  de  l'entreprise  et  le  statut  des  ingénieurs.  Pourtant 
la  relation  des  ouvriers  aux  ingénieurs  est  marquée  par  l'ambiguité. 
Celle-ci  a  plusieurs  causes.  L'autorité  patronale  est  en  réalité  davantage 
incarnée  par  les  cadres  administratifs  qui,  dans  le  discours  ouvrier,  sont 
attaqués  sans  ménagement,  avec  agressivité  même.  Cependant,  le  statut 
des  ingénieurs  manifeste  aussi  l'inégalité  et  l'injustice  du  statut  ouvrier  : 
différences  considérables  des  salaires,  existence  de  cantines  séparées, 
etc.  Par  ailleurs  les  ouvriers  sont  conscients  du  rôle  actif  des  ingénieurs 
dans  la  révolution.  Leur  activité  au  cours  des  derniers  mois  avant  le 
changement  de  régime  était  semi-clandestine,  elle  n'avait  pas  pour 
centre  l'entreprise  mais  la  ville  ;  ils  participaient  à  ou  organisaient  des 
réunions,  secouraient  les  grévistes,  se  préoccupaient  du  ravitaillement 
urbain,  organisaient  des  coopératives,  allaient  jusqu'à  s'intéresser  à  la 
culture  du  blé,  etc.  Les  ouvriers  connaissaient  peu  au  départ  ces  acti- 
vités, à  l'exception  d'un  petit  nombre  d'entre  eux  qui  avaient  des 
relations  personnelles  avec  les  ingénieurs.  C'est  seulement  dans  les 
derniers  moments  que  les  ouvriers  se  sont  rendus  compte  du  rôle  que 
les  ingénieurs  avaient  joué  ;  d'où  une  certaine  gêne,  un  sentiment  de 
dette  à  leur  égard.  L'ingénieur  profite  de  cette  situation  ;  il  joue  sur 
l'ambiguité  de  la  critique  ouvrière  et  aussi  sur  les  difficultés  d'expres- 
sion pour  ignorer  ou  orienter  le  discours  ouvrier,  voire  pour  intimider 
en  se  présentant  comme  celui  qui  sait. 

Aussi  neutres  qu'elles  se  veuillent,  les  questions  des  militantes 
khomeinistes  conditionnent  dès  le  départ  les  réponses.  Celles-ci  sont 
alors  polies,  évasives.  Pourtant  l'animation  est  telle  que  les  militantes 
ne  parviennent  pas  à  imposer  le  discours  qu'elles  voudraient  entendre  ; 
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rapidement  les  interlocuteurs  en  viennent  aux  problèmes  qu'ils  ont  vécu 
et  vivent,  ceux  des  salaires,  du  niveau  de  vie  et  des  rapports  au  sein 
de  l'entreprise,  et  aux  formes  concrètes  qu'a  revêtue  leur  revendication- 
contestation.  Tandis  qu'avance  la  discussion,  les  positions  respectives 
des  militantes  d'un  côté,  des  ouvriers  de  l'autre  se  font  plus  claires  et 
les  confrontations  plus  vives.  Ainsi,  lorsqu'une  militante  coupe  les 
ouvriers  qui  parlent  salaire  («  ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  parlent...  »), 
un  ouvrier  intervient  aussitôt  en  sens  contraire  («  jusqu'ici  on  parlait 
de  religion  et  de  trucs  comme  ça...  »). 

Au  milieu  de  l'entretien,  l'une  des  militantes  profite  du  fait  qu'un 
ouvrier  manifeste  son  refus  de  compromis  au  sein  de  l'entreprise  pour 
tenter  de  déplacer  le  débat  et  le  faire  porter  sur  le  compromis  politique 
au  niveau  national.  En  effet,  la  gauche  khomeiniste  (non  sans  raison 
probablement)  tient  Bazargan  pour  un  modéré,  partisan  du  compromis 
avec  les  Etats-Unis.  Elle  refuse  absolument  ce  compromis.  La  militante 
cherche  donc  à  savoir  dans  quelle  mesure  les  ouvriers  sont  conscients 
de  l'enjeu,  dans  quelle  mesure  il  est  possible  de  compter  sur  eux  dans 
les  luttes  politiques  ;  en  même  temps,  elle  fait  œuvre  de  militante 
(et,  par  là  même  se  dévoile  aux  ouvriers  qui  de  plus  s'adressent  à  leurs 
interlocutrices  comme  à  des  représentants  des  nouveaux  pouvoirs), 
indique,  sous  forme  de  questions  aux  ouvriers  comment  ils  devraient 
se  conduire.  L'intervention  cependant  tourne  court.  Elle  attire  de  la  part 
d'un  ouvrier  une  réponse  conformiste  qui  ne  satisfait  pas  la  militante  ; 
puis,  au-delà  de  paroles  d'apaisement  de  l'ingénieur  partisan  de  Bazar- 
gan, et  du  retour  rapide  au  calme,  à  l'ordre  et  au  travail,  on  en  revient 
vite  aux  problèmes  au  sein  de  l'entreprise. 

Insistons  pour  terminer  sur  certains  procédés  de  discussion  ou,  plus 
exactement  d'intimidation  dans  la  discussion  que  l'on  rencontre  au 
cours  du  débat  :  l'identification  du  véritable  opposant  au  martyr,  de 
telle  sorte  que  celui  qui  avoue  avoir  tenté  de  sauver  sa  vie  et,  plus 
généralement  celui  qui  a  survécu  n'est  pas  un  opposant  crédible  et  ne 
peut  en  conséquence  se  prévaloir  de  ses  états  de  résistance  ;  le  procédé 
est  fréquemment  utilisé  par  le  clergé  et  par  Khomeini  lui-même  ;  le 
chantage  aux  mérites  du  leader,  aux  titres  qu'il  s'est  acquis,  dans  le 
passé,  à  la  reconnaissance  populaire  et  qui  doivent  le  soustraire,  dans 
le  présent,  à  la  critique  ;  tout  simplement  le  syllogisme  «  si  vous 
acceptez  un  tel  pour  leader,  faites-lui  confiance  »  ;  l'utilisation  du  savoir 
ou  de  son  apparence  dans  le  langage  (voir  le  langage  ampoulé  de  tel 
militant)  pour  déplacer  le  débat  d'un  terrain  que  l'interlocuteur  maîtrise 
et  dont  il  est  inexpugnable  vers  un  terrain  où  il  perd  complètement 
pied  et  rend  les  armes  sans  combattre  (ce  qui  ne  l'empêche  d'ailleurs 
pas  de  revenir  sur  son  propre  terrain  un  instant  plus  tard). 

Tehran-Paris 
Février  -  Août   1979 
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(les  interventions  des  militantes  khomeinistes  sont  désignées  par  la 
lettre  Q.  -  Les  noms  des  ouvriers  sont  fantaisistes  -  La  traduction  est  de 
Ladan  Boroumand). 

—  0.  —  Comment  la  contestation  a-t-elle  commencé  dans  cette 
entreprise  ? 

—  Moradi  :  Quand  jetais  certain  que  les  gens  n'étaient  pas  pour 
le  Chah  je  parlais  ;  mais  lorsque  je  n'étais  pas  certain,  j'essayais  de 
savoir  qui  ils  étaient  et  ce  qu'ils  pensaient.  Le  confort  et  les  avantages 
matériels  ce  n'est  pas  du  tout  cela  que  je  cherchais,  mais  de  préserver 
ma  religion  et  ma  foi.  Car  il  se  passait  des  choses  contre  la  religion 
dans  ce  pays  et,  Inchalah,  cela  ne  se  répétera  plus. 

—  0.  —  Où  habitez-vous  ? 

—  Moradi:  A  deux  kilomètres  d'ici,  dans  un  village. 

—  0.  —  Y  a-t-il  une  mosquée  ? 

—  Moradi  :  Oui. 

—  0.  —  Vous  vous  y  réunissiez  ? 

—  Moradi  :  Oui  mais  généralement  si  on  voulait  parler  (politique) 
c'était  en  cachette,  car  les  gens  eux-mêmes  étaient  contre  ;  quand  un 
mollah  voulait  faire  un  discours,  les  gens  s'y  opposaient  ;  ils  avaient 
peur  qu'ils  (les  agents  du  régime)  viennent  tout  brûler,  tout  détruire. 

—  Alizadeh  :  De  plus  les  gens  étaient  partagés. 

—  Moradi:  Oui  ils  étaient  partagés,  mais  quelques-uns  faisaient 
clandestinement  de  la  propagande  contre  le  Chah.  On  disait  qu'il  (le 
Chah)  avait  changé  notre  calendrier  islamique.  Nous  avions  même 
entendu  qu'il  voulait  changer  nos  vendredis  (jour  férié  musulman)  par 
les  samedis  (jour  férié  juif).  Un  tas  de  choses  contre  la  religion...  Cela 
nous  torturait  mais  on  n'avait  pas  le  choix.  Si  on  savait  qu'étant  pris 
on  serait  tué  on  l'aurait  fait  avec  fierté.  Mais  ils  faisaient  des  choses 
qui  ne  nous  laissaient  ni  la  vie  ni  la  mort.  C'est  de  cela  qu'on  avait 
peur. 

—  0.  —  Depuis  quand  la  contestation  a-t-elle  commencé  ? 

—  Moradi  :  Depuis  un  an,  c'est-à-dire  depuis  le  soulèvement  de 
Ghom  (10  janvier  1978)  lorsqu'ils  ont  tiré  sur  les  Aghayoun  (littérale- 
ment Messieurs,  désigne  ici  les  dignitaires  religieux).  C'est  depuis  ce 
jour  que  nous  étions  mécontents  et  nous  participions  à  la  révolution 
jusqu'à  aujourd'hui  où  elle  a  abouti. 

—  0.  —  (A  un  autre  ouvrier)   :  Et  pour  vous,  c'était  pareil  ? 

—  Moradi  :  Pour  la  plupart  c'était  la  même  chose. 

—  L'ingénieur  :  Il  faut  rappeler  que  ces  messieurs  (les  ouvriers) 
participaient  à  toutes  les  manifestations  en  ville.  D'ailleurs  ceux  qui  ne 
participaient  pas  étaient  bien  rares. 

—  Plusieurs  ouvriers  à  la  fois  :  On  a  tous  participé,  dans  la  rue, 
dans  la  mosquée... 

—  0.  —  Qui  a  fermé  l'usine  ? 
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—  Plusieurs  ouvriers  à  la  fois  :   Les  ouvriers. 

—  0.  —  Comment  ? 

—  Mostafa  :  L'usine,  Madame,  a  été  fermée  progressivement,  c'est-à- 
dire  dix  ou  quinze  personnes  ne  sont  pas  venues  et  le  lendemain 
d'autres  les  ont  suivi  et  ainsi  de  suite.  Mais  ceci  a  commencé  il  y  a 
deux  mois  (décembre  1978,  au  moment  du  gouvernement  du  général 
Azhari). 

—  Q.  —  Le  directeur  de  l'usine  a  dit  dans  son  discours,  qu'il  y  a 
trois  mois  vous  vous  étiez  réunis  et  vous  aviez  des  revendications. 
Comment  cela  s'est  passé  et  quelles  étaient  vos  revendications  ? 

—  L'ingénieur:  Ils   avaient  des   revendications   matérielles. 

—  Séda  :  Au  cours  de  cette  réunion,  on  avait  demandé  le  licencie- 
ment de  certaines  personnes.  Mais  le  directeur  que  vous  venez  d'enten- 
dre a  refusé  de  les  licencier.  Il  a  dit  qu'il  aurait  fait  de  même  si  on  lui 
avait  demandé  mon  licenciement.  Pourtant  c'était  la  volonté  de  la  majo- 
rité car  ces  gens  là  ne  font  pas  avancer  le  travail  au  contraire  ils 
l'empêchent. 

—  0.  —  Qui  étaient-ils  ? 

—  Séda:  Mais  ils  sont  toujours  là  à  leur  poste  et  personne  n'en 
parle. 

—  Karim  :0n  ne  pouvait  pas  leur  parler  (aux  responsables  de  l'entre- 
prise) il  n'y  avait  pas  de  libre  expression,  dès  qu'on  parlait  on  était 
chassé  de  l'usine. 

—  Séda:  Oui  ça  c'est  un  point;  il  y  a  environ  mille  ouvriers, 
employés,  techniciens  et  ingénieurs  dans  cette  usine.  Environ  deux  cents 
viennent  d'Isphahan  ;  tout  cela  plus  la  peur  (de  la  répression)  rendait 
la  grève  difficile.  On  a  essayé  de  lancer  la  grève  par  une  présence 
irrégulière.  Mais  comme  ils  (les  ouvriers)  habitaient,  pour  la  plupart,  les 
environs  de  l'usine  et  ce  n'était  pas  de  leur  faute  car  ils  avaient  la 
radio  et  ils  entendaient  :  «  Quelques  terroristes  ont  manifesté  à  Ispha- 
han  »,  ils  croyaient  que  les  autres  (ouvriers)  et  moi,  qui  leur  disions  : 
«  Messieurs,  ils  (la  police)  ont  tué  mon  ami  —  »  étions  des  terroristes. 
Il  y  en  a  même  un  (un  ouvrier)  qui  m'a  dit  sans  se  gêner  :  «  mais 
qu'est-ce  qu'il  a  fait  ton  copain  pour  qu'on  l'ait  tué  ».  Alors  je  lui  ai 
raconté  ce  qu'il  avait  fait.  Mais  il  m'a  répondu  que  mon  copain  était 
un  destructeur  de  banques  et  de  cinémas.  Bref,  ils  étaient  pour  la 
plupart  contre  la  grève.  Mais  peu  à  peu  ils  ont  compris.  L'ouvrier  dont 
le  salaire  une  fois  augmenté  était  de  320  R  (soit  20  F)  par  jour,  disait 
que  :  «  le  Chah  nous  a  donné  la  sécurité,  ils  nous  a  donné  l'électricité  ». 
Mais  il  ne  disait  jamais  que  :  «  moi  (l'ouvrier)  d'une  part  je  cultive  la 
terre,  et  quelle  modeste  culture  !  et  d'autre  part  je  travaille  à  l'usine. 
Et  bien  que  je  travaille  16  h  par  jour  je  n'arrive  pas  à  joindre  les 
deux  bouts  ». 

Ils  (les  ouvriers)  ne  posaient  jamais  les  problèmes  comme  ça.  Ils 
disaient  seulement  que  les  jeunes,  qui  marchaient  dans  les  rues  d'Ispha- 
han en  manifestant  contre  le  Chah  ou  contre  un  ministre,  étaient  des 
terroristes    et   dépendaient   des   communistes,   de    l'U.R.S.S.,   etc.    Donc 
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ceux  qui  voulaient  faire   la  grève  ici,  avaient  très  peu  de  partisans  et 
ceux  qui  étaient  d'accord  avaient  peur. 

—  Askari  :  On  leur  avait  bourré  le  crâne. 

—  Séda  :  Parce  qu'ils  voyaient  la  télé  et  ils  entendaient  la  radio, 
vous  savez  bien,  on  y  disait  :  «  0  compatriote  les  intérêts  de  ta  patrie 
sont  menacés  »,  et  des  mensonges  de  ce  genre  ;  eux  (les  ouvriers),  ils 
croyaient  tout  ça  et  ce  n'était  pas  de  leur  faute.  Avec  leur  campagne 
d'alphabétisation  (allusion  à  la  campagne  d'alphabétisation  lancée  par 
le  Chah  en  1963  dans  tout  le  pays  et  dirigée  par  sa  sœur  Achraff),  et 
quelle  campagne  !  (ironique)  aucun  (des  ouvriers)  n'avait  l'instruction 
nécessaire  à  la  compréhension  (de  la  situation).  Nous  non  plus,  mais 
nous  au  moins,  à  Isphahan,  on  allait  à  des  réunions  (rassemblements 
populaires  de  plus  en  plus  nombreux  au  cours  des  six  derniers  mois 
du  régime  impérial,  on  y  entendait  des  discours  politiques  et  religieux). 
Et  une  de  nos  revendications,  —  on  allait  à  des  réunions  —  c'est  que 
les  gens  qui  nous  maltraitaient  (à  l'usine)  et  qui  étaient  ouvertement 
contre  les  intérêts  des  travailleurs,  dont  un  a  dit,  à  mon  collègue, 
Monsieur  Assadi  (ouvrier  à  l'usine)  qu'il  n'était  rien  dans  cette  usine 
et  qu'il  n'avait  qu'à  aller  se  faire  foutre,  puisqu'il  n'avait  ni  poste  ni 
pouvoir.  Et  qu'il  (le  fonctionnaire)  ne  s'occuperait  pas  de  son  problème 
(de  M.  Assadi)  ;  ces  mêmes  gens  sont  aujourd'hui  des  révolutionnaires 
et  font  des  discours.  Sans  vouloir  les  accuser  de  Savaki  (policiers) 
on  s'en  fout  après  tout,  mais  moi-même  j'avais  toute  une  histoire 
d'infirmerie  ;  pour  avoir  perdu  un  papier  le  chef  du  personnel  m'a  fait 
courir  pendant  trois  mois,  (sarcastique)  En  plus  c'est  par  excès  de 
gentillesse  que  Monsieur  ne  m'a  pas  licencié.  Mais  l'ingénieur  de  ma 
section,  qui  lui  est  un  Moudjahed  résistant,  pas  bien  sûr  dans  l'entre- 
prise et  ouvertement... 

La  grève  ici  a  commencé  par  le  sommet,  c'est-à-dire  que  nos  respon- 
sables voulaient  que  nous  fassions  la  grève,  mais  nous  n'étions  pas 
à  la  hauteur  et  nous  ne  faisions  pas  grève.  Par  exemple  les  ingénieurs 
voyaient  qu'avec  tout  ce  qu'ils  faisaient  les  ouvriers  venaient  quand 
même  au  travail.  Un  jour  j'ai  dit  (aux  autres  ouvriers)  que  la  situation 
était  honteuse.  Ils  ont  répondu  :  «  c'est  parce  que  vous  (les  ouvriers 
partisans  de  grève)  êtes  paresseux  et  vous  ne  voulez  pas  travailler.  » 
Mais  à  vrai  dire  il  n'y  avait  pas  de  boulot  à  l'usine  et  on  ne  travaillait 
pas.  Puis  les  ingénieurs  ont  dit  aux  ouvriers  de  ne  pas  venir  par  leurs 
propres  moyens  si  les  services  de  transport  ne  venaient  pas  les 
chercher.  Par  ailleurs,  ils  ont  demandé  aux  chauffeurs  de  ne  plus  venir. 

—  L'ingénieur:  Souviens-toi,  certains  chauffeurs  ont  eux-mêmes 
arrêté  le  travail. 

—  Séda  :  Oui  certains  d'entre  eux  ne  sont  pas  venu  et,  aux  autres 
les  ingénieurs  ont  demandé  de  ne  plus  venir.  C'est  comme  cela  qu'à 
l'initiative  de  certains  directeurs  conscients  et  du  responsable  des 
transports,   la  grève  a  pu  enfin  être  déclenchée. 

—  0.  (provocante).  —  C'est-à-dire  avec  l'arrêt  des  transports  et  à 
la  demande  pressante  de  certains  ? 
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—  Tous  les  ouvriers  ensemble  :  Non,  non,  pas  à  la  demande  de 
certains,  on  la  voulait  la  grève...  On  la  voulait  nous-mêmes. 

—  Nafty  (Ancien  ouvrier  de  la  Compagnie  Nationale  iranienne  des 
pétroles,  relativement  plus  âgé  que  les  ouvriers  qui  ont  pris  la  parole 
jusqu'ici)  :  Permettez  !  permettez  !  je  vais  tout  raconter.  Notre  Iran, 
Madame,  économiquement,  spirituellement,  socialement  et  par  sa 
direction,  était  entre  les  mains  des  étrangers.  Les  Américains  donnaient 
des  ordres  qui  devaient  être  imposés  par  leurs  valets  même  si  cela 
devait  coûter  le  sang  du  peuple.  Tout  le  monde  subissait  ces  ordres  : 
ingénieur,  non-ingénieur,  technicien,  speakerine  (en  français)  et  écrivain. 

—  L'ingénieur  :  Quel   régime  ? 

—  Nafty  ;  Le  régime  haï  et  maudit  de  Reza-Chah  qui  avait  étendu 
son  ombre  néfaste  sur  tout  le  peuple  misérable  et  malheureux  de  l'Iran. 
Progressivement  cela  a  fait  bouillir  le  sang  du  peuple.  Des  bazaris  aux 
ouvriers  en  passant  par  les  employés  et  les  fonctionnaires.  Quelle  diffé- 
rence !  Le  sang  du  peuple  est  le  même.  Tout  le  peuple  était  enragé  que 
ce  soit  celui  qui  avait  une  vie  confortable  ou  celui,  comme  moi  qui, 
ayant  travaillé  trente-deux  ans,  suis  toujours  locataire.  Ils  se  sont 
révoltés  ensemble.  Monsieur  l'ingénieur  Azari  ou  Echgi  ou  un 
autre  sont  malheureux  en  voyant  quelqu'un  de  leur  espèce  dans  la 
misère.  Il  n'y  a  pas  de  différence  que  ce  soit  quelqu'un  en  Cadillac 
ou  moi  en  chaussures  trouées  ou  ces  messieurs  (désignant  les  pieds 
des  autres  ouvriers)  pieds-nus.  Vous  les  voyez,  ces  gens  là  travail- 
laient et  les  étrangers  mangeaient  ;  ils  travaillaient  et  le  patron  envoyait 
le  fric  là  où  il  se  devait.  Nous  travaillions  et  extrayions  le  pétrole,  il 
y  a  27  ans  moi-même  j'étais  ouvrier  à  la  NIOC,  j'ai  été  arrêté  et  incar- 
céré pendant  cinq  ans,  puis  chassé  de  mon  travail.  On  travaillait  mais 
notre  pétrole  était  donné  à  Israël  qui  faisait  la  guerre  à  nos  frères. 

—  L'ingénieur  :  Je  voulais  ajouter  aux  propos  de  monsieur  c'est 
qu'en  général,  l'époque  de  Mossadegh  et  le  coup  d'Etat  qui  suivit 
étaient  présents  à  l'esprit  de  tout  le  monde.  Beaucoup  se  sentaient 
concernés  et  d'autres,  à  cause  des  difficultés  de  la  vie,  du  travail,  du 
manque  d'instruction  ou  pour  une  autre  raison,  ne  s'en  occupaient  pas. 
Quant  aux  ordres  c'est  vrai  qu'ils  venaient  d'ailleurs  ;  mais  ceux  qui 
comprenaient  cela  non  seulement  en  souffraient  mais  essayaient  dans 
la  mesure  du  possible  de  l'empêcher.  La  contestation  existait  donc 
depuis  longtemps.  Mais  le  secret  de  la  réussite  de  l'Imam  c'était  avant 
tout  le  fait  qu'en  lui  on  pouvait  avoir  confiance.  Dans  notre  pays  ce 
qui  compte  avant  tout  c'est  la  confiance.  C'est  comme  le  mariage. 
Lorsqu'on  demande  la  main  d'une  fille  on  cherche  d'abord  et  avant  tout 
à  savoir  de  quelle  famille  elle  est  :  qui  est  sa  mère,  qui  est  son  père  ? 
Les  gens  peuvent,  en  voyant  sa  vie  et  ses  actes,  savoir  que  l'Imam  est 
un  homme  sans  tache  et  honnête.  Ils  furent  donc  attirés  vers  lui, 
voyant  que  de  ce  côté  ils  ne  seraient  pas  trahis.  La  trahison  n'est  ni 
dans  sa  doctrine,  ni  dans  ses  idées.  Le  gouvernement  par  exemple 
avait  donné  l'ordre  d'augmenter  les  salaires  dans  les  administrations, 
souvenez-vous  des  cinq  cents  riais  par  jour. 
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—  Saleh  :  A  nous  on  n'a  rien  donné!!!  (approbation  générale). 

—  L'ingénieur  :  Oui,  mais  on  en  a  parlé  des  augmentations;  ils 
ont  dit  qu'ils  donneraient  tout  ce  qu'on  voudrait,  etc.  Matériellement  ils 
voulaient  acheter  tout  le  monde.  Mais  le  peuple,  le  riche  et  le  pauvre, 
n'a  pas  fait  cela  pour  l'argent  ni  pour  le  confort.  Ils  ont  dit  qu'ils  n'en 
voulaient  pas.  Aux  ouvriers  de  la  NIOC  ils  étaient  prêts  à  donner  un 
million  par  personne  pour  qu'ils  regagnent  le  travail. 

—  Sadri  :  Nous  avons  tellement  discuté  avec  le  chef  du  personnel  ! 
moi  qui  travaille  depuis  cinq  ans  ici,  pendant  ce  temps  je  n'ai  vu 
augmenter  mon  salaire  que  de  cinquante  riais  (trois  francs)  par  mois, 
pourquoi  ?  Alors  qu'on  augmente  les  employés  et  les  ingénieurs  de 
7  500  R  pour  les  faire  taire. 

—  L'ingénieur  :  Mais  non,  mais  non... 

—  Sadri  :  Et  moi  qui  suis  ouvrier  je  n'ai  rien. 

—  Minai  :  C'est  parce  que  les  ouvriers  ont  270  R  par  jour  et  que 
les  ingénieurs  sont  mieux  payés  et  peuvent  défendre  leurs  droits, 
tandis  que  l'ouvrier  ne  peut  pas  se  défendre  (approbation  générale). 
L'ouvrier  est  toujours  en  arrière,  même  maintenant  ce  sont  les  ouvriers 
qu'on  piétine  et  non  pas  les  ingénieurs  car  ils  peuvent  se  défendre. 
Ils  sont  mieux  payés  et  ils  ne  pensent  pas  le  soir  en  rentrant  à  la 
nourriture  de  la  famille.  Ils  ont  cinquante  mille  riais  et  ils  peuvent 
vivre.  Mais  l'ouvrier  attend  toute  la  journée  pour  avoir  ses  270  R  et 
rentrer  chez  lui. 

—  0.  —  Pendant  les  trois  mois  de  grève  est-ce  que  vous  aviez  vos 
salaires  ? 

—  Plusieurs  à  la  fois  :  Oui  le  salaire  fixe,  mais  ils  ont  cessé  de 
payer  l'allocation  de  logement  et  la  cantine. 

—  Moussa  :  Ceux  qui  sont  aujourd'hui  les  libéraux  et  les  révolu- 
tionnaires sont  les  mêmes  qui  approuvaient  les  règles  de  l'entreprise. 
Mais  maintenant  voyant  que  les  choses  ont  changé,  ils  essayent 
d'influencer  les  gens  en  se  faisant  passer  pour  des  révolutionnaires. 
Mais  nous  savons  que  ceux  qui  se  battaient  vraiment,  mais  vraiment, 
ne  sont  pas  restés  vivants.  Et  aujourd'hui  ils  parlent  et  ils  disent  qu'ils 
ont  combattu  pour  la  liberté.  Mais  on  sait  que  ce  sont  des  mensonges. 

—  lad:  Ils  mentent,  je  vous  jure  qu'ils  mentent. 

—  Moussa  :  Par  exemple  dans  cette  usine  les  règlements  étaient 
entre  les  mains  de  ces  mêmes  directeurs  et  hauts  fonctionnaires.  Les 
techniciens  allemands  qui  étaient  là,  est-ce  que  ce  n'était  pas  pour 
nous  apprendre  à  travailler  ?  Pour  qu'on  puisse  faire  fonctionner 
l'usine  nous-mêmes  après  leur  départ  ?  En  plus  de  leur  «  Party  »  où 
ils  buvaient  de  l'alcool,  ils  se  servaient  de  nous,  des  ouvriers  de 
l'usine,  alors  que  nous  ne  devions  pas  travailler,  nous  devions  seule- 
ment apprendre.  Mais   ils   nous  obligeaient  à  travailler. 

—  O.  —  Comment  ça  se  fait  que  vous  ne  contestiez  pas  ? 

—  Moussa  :  Si  un  de  nous  contestait,  non  seulement  il  était  licen- 
cié, mais  aussi  on  le  traitait  de  terroriste  venu  de  l'autre  côté  des 
frontières,  de  communiste  ou  de  marxiste,  etc. 
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—  Q.  (encourageante).  —  Alors  si  vous  ne  pouviez  pas  vous  battre 
à  l'usine,  très  certainement  vous  vous  battiez  ailleurs  ? 

—  Tous  ensemble  :  Oui,  oui,  bien  sûr... 

—  0.  —  Je  voudrais  savoir  comment  vous  luttiez,  par  exemple 
c'était  des  discussions  à  la  mosquée  ou... 

—  Zad  (la  coupant)   :   C'était  jeudi  et... 

—  0.  —  (Reprenant)...  Vous  manifestiez  ? 

—  Zad  :  Il  y  avait  les  manifestations,  la  mosquée,  tout  quoi.  Partout, 
partout  on   luttait. 

—  Moussa  :  Permettez  !  permettez  !  Il  y  avait  ici  même  des  gens 
qui,  comme  moi,  pointaient  le  matin  et  se  sauvaient  après  pour  parti- 
ciper aux  manifestations,  pour  accomplir  leur  devoir  envers  les  martyrs 
qui  sont  morts  pour  nous,  pour  la  liberté  et  non  pour  des  trucs 
matériels... 

—  0.  (approuvant).  —  Oui   c'est  ça... 

—  Moussa  :  ...  de  confort.  La  plupart  des  gens  voulaient  faire 
quelque  chose  mais  ils  avaient  peur.  Ils  craignaient  une  répression 
encore  plus  féroce. 

—  0.  —  Oui  nous  comprenons  cela,  on  sait  ce  qui  se  passait. 
On  veut  savoir  si  en  dehors  de  l'usine  vous  vous  contactiez  entre  vous 
ou  bien  si  c'est  avec  d'autres  amis  que  vous  discutiez. 

—  Zad  :  Depuis  dix  mois  de  travail  ici,  tout  le  monde  le  sait,  je 
distribue  des  tracts.  Surtout  pendant  la  révolution.  J'étais  donc  connu 
comme  contestataire.  C'est  pour  cela  qu'on  me  demandait  amicale- 
ment si  je  n'étais  pas  blessé  ou  on  s'étonnait  que  je  sois  encore  vivant. 
Un  jour,  un  jeudi,  cette  machine  était  à  peine  mise  en  marche,  à  neuf 
heures,  j'ai  pointé.  Mais  comme  je  ne  pouvais  pas  dire  où  j'allais,  je 
suis  parti  sans  rien  dire.  Le  lendemain  j'ai  reçu  un  blâme,  que  j'ai 
toujours  du  reste,  dans  lequel  on  m'a  menacé  de  licenciement  au 
cas  où  je  recommencerais.  Ces  nouveaux  révolutionnaires  qui  parlent 
si  bien  et  qui  veulent  être  élus  sont  les  mêmes  qui  avaient  collé  des 
affiches  menaçant  de  licencier  tous  les  ouvriers  qui  ne  participeraient 
pas  au  défilé  du  4  Aban  (anniversaire  du  Chah).  Finalement  on  nous 
a  obligé  d'y  aller.  Nous  on  ne  pouvait  rien,  on  n'avait  pas  le  choix, 
seulement  on  n'a  pas  crié  «  vive  le  Chah  »,  c'est  pourquoi  d'autres 
(ouvriers)  nous  ont  traité  d'opiomanes  (qui  signifie  lent,  mou,  sans 
énergie). 

—  Nafty  :  Nous  avons  même  crié  «  Mort  au  Chah  ».  Nos  noms 
furent  enregistrés  et  aujourd'hui  les  dossiers  de  la  gendarmerie  ont 
été  envoyés  au  comité  de  l'Imam  Khomeini  (à  cette  évocation  tous 
récitent  par  trois  fois  un  verset  de  la  prière  manifestant  le  respect 
et  la  vénération  des  saints  noms).  Quand  on  nous  a  fait  défiler  pour 
le  maudit  régime  déchu,  et  que  nous  avons  dit  «  Mort  au  Chah  »,  on 
nous  a  demandé  nos  noms  ;  moi  j'ai  dit  un  faux  nom  mais  les  autres 
ont  donné  leurs  vrais  noms. 

—  Kordi  (ironique)  :  Il  a  eu  peur  qu'on  l'exécute. 
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—  Nafty  :  Ce  n'est  pas  une  question  de  peur,  cela  fait  trente  deux 
ans  que  je  lutte  contre  le  régime  du  Chah. 

—  Q.  —  Pourquoi   devait-il   donner  son   nom  ? 

—  Nafty  :  On  ne  doit  pas  donner  de  nom.  Mais  ils  n'y  étaient  pas, 
ce  sont  des  jeunes  et  ils  ne  croient  pas  à  la  lutte. 

—  L'ingénieur  (d'un  ton  de  reproche)  :  Oui  mais  il  faut  en  finir  avec 
les  «  ils  ne  savent  pas  »  et  «  ils  n'ont  pas  lutté  »,  etc. 

—  Nafty  (rectifiant)  :  On  a  tous  contribué  (à  la  révolution),  on  a  tous 
subi  le  mal.  On  n'était  pas  d'accord  avec  le  régime.  On  avait  un  bon 
dirigeant,  on  avait  un  bon  Imam.  Quand  on  a  connu  nos  dirigeants, 
quand  j'ai  su  que  M.  Akbari  et  M.  Salamat  (des  ingénieurs)  étaient 
avec  nous,  on  s'est  unis  et  on  a  quitté  l'usine  et  on  a  fait  la  grève. 
On  a  envoyé  de  l'approvisionnement  à  Téhéran,  on  a  tout  fait,  on  a  eu 
des  morts,  on  a  subi  le  chômage,  on  a  tout  fait. 

—  L'ingénieur:  En  ville  ils  ont  tous  participé,  tout  le  monde  a 
participé. 

—  0.  —  De  quoi  discutiez-vous  ? 

—  lad  :  On  ne  parlait  pas  de  politique  (à  l'usine),  c'était  toujours 
au  sujet  des  7  500  R.  Mais  c'était  une  excuse  pour  faire  la  grève.  Mais 
il  y  a  quelques  ouvriers,  notre  représentant,  entre  autres,  qui  ont  dit  : 
«  Nous  sommes  pour  le  régime  impérial  et  nous  sommes  pour  la 
constitution  ». 

—  0.  —  Quand  vous  discutiez  en  dehors  de  l'usine  de  quoi  parliez- 
vous  ? 

—  Nafty  :  C'était  de  la  chute  du  régime  haï  qu'on  parlait. 

—  Plusieurs  à  la  fois  (d'un  ton  évasif)  :  Des  problèmes  du  jour. 

—  L'ingénieur  :  En  général  c'étaient  les  cassettes  et  les  tracts  de 
Khomeini  qui  lançaient  les  «  mots  d'ordre  »  du  jour.  La  radio  B.B.C., 
qui  change  aujourd'hui  (après  la  première  vague  d'exécutions,  la  B.B.C., 
seule  radio  écoutée  en  Iran  pendant  la  révolution,  prend  ses  distances 
vis-à-vis  du  nouveau  régime  et  critique  les  tribunaux  islamiques),  décla- 
rait que  «  demain  c'est  la  grève  générale  en  Iran  »,  tout  le  monde  alors 
était  au  courant  et  savait  qu'il  fallait  faire  grève.  Pendant  ces  allées- 
venues  il  y  avait  des  «  contacts  »  (en  français)  :  les  gens  se  parlaient 
et  entendaient  les  différentes  opinions.  Cela  date  d'avant  Charif-Emani. 
Puis  il  y  a  eu  plus  de  liberté,  il  y  avait  des  réunions,  par  exemple 
celles  des  ingénieurs.  Ceux  qu'on  appelle  ici  les  ingénieurs  avaient 
leurs  réunions  là-bas.  Puis  il  y  avait  la  ville,  la  famille.  Même  les 
enfants  étaient  au  courant  des  événements  politiques.  Mais  vous  ne 
pouvez  pas  dire  qu'avant  Charif-Emani  vous  vous  réunissiez  dans  une 
mosquée.  A  l'époque  il  y  avait  certaines  directives,  quelques  réunions 
qui  se  multipliaient  progressivement  dans  la  société.  Donc  avec  les 
messages  de  Khomeini,  les  discours  et  les  mots  d'ordre  des  dirigeants 
de  l'intérieur  et  aussi  grâce  aux  discussions  entre  les  individus,  il  y 
avait  une  prise  de  conscience.  Puis  après  deux  mois  la  position  de 
chacun  était  claire.  On  discutait,  on  parlait,  même  il  y  eut  un  temps 
où  on  voulait  chasser  les  Allemands  qui  s'y  opposaient  (à  la  grève)  ; 
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on  en  a  parlé,  tout  le  monde  en  a  parlé.  Mais  avant  Charif-Emami  tu  ne 
pouvais  pas  parler  dans  une  assemblée  d'usine  où  il  y  avait  mille  per- 
sonnes, il  n'y  avait  pas  cette  liberté.  N'est-ce  pas  ? 

—  Tous  ensemble  :  Oui  c'est  juste. 

—  L'ingénieur  :  Et  un  autre  problème  dont  parle  notre  ami  [Zad), 
vous  savez  que  la  révolution  est  faite  par  tout  le  monde.  Il  est  évident 
que  ceux  qui  avaient  plus  d'instruction  ont  compris  plus  tôt  et  eux, 
aussi,  ont  payé  de  leur  vie  dans  la  lutte.  Ceux  que  toi,  ami,  tu  appelles 
«  les  ingénieurs  »,  ceux-là  avaient  peut-être  un  bon  niveau  de  vie  mais 
ils  souffraient  de  la  situation.  Je  ne  veux  défendre  personne,  mais  c'est 
la  vérité.  !l  y  avait  beaucoup  de  commerçants  très  influents  et  très 
riches  qui  n'hésitaient  pas  à  financer  le  mouvement.  Et  tout  ça,  contre 
la  misère  et  la  répression.  Personne  ne  pouvait  défendre  ses  droits, 
ni  vous  ni  celui  qui  était  très  haut  placé.  C'est  pour  ça  que  le  mouve- 
ment a  vu  le  jour.  Tu  avais  plus  de  problèmes,  l'autre  en  avait  moins, 
mais  les  problèmes  essentiels  étaient  communs  à  tous.  Tu  comprends 
il  faut  voir,  discuter,  comprendre,  analyser  puis  émettre  un  avis. 

—  Zad  :  Il  y  a  une  chose  que  la  révolution  m'a  apprise,  que  notre 
leader  nous  a  enseignée  :  c'est  que  nous  ne  ferons  pas  de  compromis 
ni  de  concession  ;  ils  veulent  continuer  la  même  chose  sous  une  autre 
forme  ;  ils  nous  disent  :  «  oubliez  la  vengeance  »  mais  ils  savent  très 
bien  qu'après  quelques  années  les  «  savakis  »  ne  restent  pas  inconnus 
à  l'usine.  Pourquoi  alors  sachant  qui  ils  sont,  ils  ne  les  chassent  pas 
de  l'usine,  ils  n'arrêtent  pas  de  nous  dire  qu'il  faut  oublier  et  recons- 
truire ensemble... 

—  0.  —  Avec  qui  ne  ferez-vous  pas  de  compromis  ? 

—  Plusieurs  à  la  fois  :  Ils  veulent  nous  ramener  au  point  de  départ 
(ils  s'agit  des  rapports  dans  l'entreprise). 

—  0.  (coupant).  —  Je  vais  poser  une  question,  mais  je  ne  veux  pas 
que  cela  prenne  une  dimension  destructrice.  Mais  comme  je  vois  qu'il 
y  a  là  un  peuple  dans  un  état  d'esprit  de  refus  du  compromis,  comme 
Khomeini  lui-même  n'a  pas  fait  de  compromis  :  je  voudrais  savoir  si, 
au  cas  où  le  gouvernement  faisait  un  compromis,  il  vous  viendrait  à 
l'idée  de  le  combattre... 

—  Zad  (coupant)  :  Bien  sûr  que  non,  parce  qu'on  a  un  leader 
conscient  et  notre  leader... 

—  0.  (reprenant).  —  ...  même  si  c'est  un  gouvernement  élu  par 
vous-même,  êtes-vous  assez  conscients  et  au  courant  des  événements 
politiques  de  votre  pays.  Prenez-vous  par  exemple  connaissance  régu- 
lièrement des  contrats  économiques  et  de  leur  contenu  ;  est-ce  que 
vous  vous  posez  la  question,  vous  sentez-vous  concernés  par  les 
affaires  de  votre  pays  ?  Est-ce  qu'à  chaque  instant,  les  Musulmans  et 
les  autres,  nous  tous,  nous  croyons  de  notre  devoir  d'accomplir  la 
recommandation  d'encourager  au  bien  et  de  déconseiller  le  mal  (pré- 
cepte religieux  essentiel)  même  dans  les  affaires  de  notre  gouverne- 
ment. J'entends  partout  :  «  Nous  ne  ferons  pas  de  compromis  ».  Mais 
je  voudrais  savoir  jusqu'où  va  la  conscience.  Va-t-elle  assez  loin  pour 
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qu'on  puisse  se  permettre  de  douter  de  la  politique  du  gouvernement 
Un  peuple  conscient,  se  tenant  constamment  sur  ses  gardes,  mais  d'une 
manière  constructive.  Car  Khomeini  l'a  dit,  il  faut  critiquer  mais  il  ne 
faut  pas  se  révolter.  Nous  ne  sommes  pas  pour  la  révolte. 

—  L'ingénieur  :  A  mon  avis  un  gouvernement  démocratique  exige 
des  élections  libres  ;  le  peuple  élit  et  les  députés  vont  au  parlement. 
Comme  par  exemple  l'Autriche,  la  Suède  et  la  Suisse.  Si  une  affaire 
contre  les  intérêts  du  peuple  est  en  cours  de  réalisation,  cela  fait 
inévitablement  du  bruit  au  parlement  et  l'opinion  publique  en  est  alertée 
et  réagit  en  fonction.  Quant  à  ce  que  vous  dites,  Monsieur,  il  y  a  eu 
une  révolution  et  l'on  ne  peut  tout  faire  en  un  jour.  Aujourd'hui  c'est 
le  dixième  jour  et  allez  voir  le  désordre  qui  règne  dans  le  comité 
d'Isphahan.  Quant  au  licenciement  des  traîtres  il  faut  du  temps  et  on  ne 
peut  pas  faire  tout  à  la  fois.  Il  faut  d'abord  arrêter  les  criminels  et 
après  les  mouchards. 

—  Zad  :  Il  faut  qu'on  fasse  cela  (chasser  les  savaki)  tant  qu'on  a  du 
sang  révolutionnaire  dans  les  veines.  Demain  ce  sera  trop  tard,  je 
parie... 

—  L'ingénieur  :  Ceux  qui  dirigent  la  révolution,  eux,  savent  s'en 
occuper  ;  de  toute  façon  quiconque  voit  en  lui-même  la  capacité  de 
faire  ce  travail,  doit  pouvoir  le  faire.  En  tout  cas  le  mouchard  n'est  pas 
aussi  dangereux  que  les  principaux  responsables. 

—  Zad  :  C'est  parce  que  le  mouchard  n'ose  plus,  il  ne  peut  rien... 

—  L'ingénieur  :  Comment  veux-tu  qu'un  pays  qui  a  été  gouverné 
2  500  ans  d'une  certaine  manière  change  entièrement  en  dix  jours  ; 
il  en  faut  des  années. 

—  Zad  :  Monsieur  l'ingénieur,  ils  ont  peur,  l'ancien  régime  leur  avait 
tellement  menti. 

—  L'ingénieur  :  Ça  c'est  un  autre  problème  si  vous  acceptez  Kho- 
meini, si  vous  avez  foi  en  lui  ;  si  vous  acceptez  Bazargan  qui  a  sacrifié 
tous  ses  intérêts,  il  était  professeur  à  l'université,  il  avait  une  société... 

—  Nafty  (coupant)  :  Il  était  à  la  NIOC  où  moi-même  j'étais  ouvrier. 

—  L'ingénieur  (reprenant)  :  ...  ils  lui  ont  proposé  de  l'argent,  des 
postes  au  ministère,  au  parlement,  bien  avant  ces  événements,  mais 
il  n'a  pas  accepté.  Si  vous  croyez  en  ceux-là  alors  renseignez-vous 
d'abord  puis  discutez-en. 

—  O.  —  Est-ce  que  vous  discutez  entre  vous,  plutôt  que  de  réflé- 
chir chacun  de  votre  côté  ? 

—  Nafty  :  Il  faut  lire  les  livres  de  M.  le  docteur  Bazargan. 

— ■  L'ingénieur  :  Il  faut  lire  les  livres  du  docteur  Chariati,  ce  sont 
les  meilleurs  livres.  (Philosophe  iranien  mort  en  exil  à  Londres  en  1977, 
auteur  de  nombreux  ouvrages,  a  largement  contribué  à  la  construction 
d'un  langage  chiite  d'opposition,  a  eu  une  énorme  influence  sur  la 
jeunesse). 

—  Nafty  :  Bazargan   est  un   homme  connu,  vous,  vous  êtes  jeunes. 

—  ...  :  Il  est  très  bon  et  notre  peuple  l'a  choisi  et  nous  comme 
notre  peuple,  quand   notre  peuple  dans  sa  majorité  choisit  quelqu'un, 
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nous  l'acceptons.  Mais  nous-mêmes,  il  faut  que  nous  nous  renseignions, 
nous  devons  étudier  la  situation  et  savoir  par  nous-mêmes  si  nous 
devrions  voter  pour  lui.  Par  exemple  Bazargan  était  auparavant  membre 
du  front  national  et  professeur  à  l'université,  il  a  aussi  écrit  des  livres. 

—  Zad  (revenant  à  sa  proposition  d'épuration  des  cadres  de  l'usine)  : 
Ce  sont  ces  gens-là,  M.  l'ingénieur,  qui  ont  le  droit  d'être  élus  et  non 
pas  celui  qui,  avant  la  révolution,  travaillait  contre  les  intérêts  du 
peuple. 

—  L'ingénieur  :  Ceux  dont  tu  parles,  si  c'est  moi,  lui  ou  un  autre  ; 
venez,  parlons-en  et  faisons  le  point  sur  ce  problème.  La  contestation 
est  libre  et  l'on  peut  parler. 

—  Tous  ensemble  :  Il  ne  faut  pas  se  gêner,  il  faut  parler. 

—  Zad  (à  l'ingénieur)  :  Vous  dites  «  vous  »  mais  on  est  tous  ensem- 
ble (ouvriers  et  ingénieurs)  d'une  même  couche  ;  je  peux  vous  dire 
que  95  %  d'entre  nous  ne  savent  pas  ce  qu'est  une  révolution  et 
pourquoi  il  y  a  eu  une  révolution.  Nous  sommes  seulement  contents 
d'être  libérés  d'une  pression  et  de  pouvoir  parler.  Révolution,  ça  veut 
dire  changer  les  choses.  Il  faut  désarmer  et  chasser  les  collaborateurs, 
pour  que  ceux  qui  méritent  vraiment  puissent  prendre  leurs  places. 

—  L'ingénieur  :  Des  savaki,  il  y  en  a  certainement  à  l'usine,  mais 
leur  identité  n'est  pas  connue  de  la  direction  de  l'usine.  Nous  avons  vu 
certains  dossiers  et  les  autres  sont  sous  scellés.  Il  ne  faut  accuser 
personne  avant  d'avoir  des  preuves,  si  vous  voulez  agir  d'une  manière 
islamique.  D'autre  part  (le  bâtiment  de)  la  SAVAK  est  entre  les  mains 
du  peuple  et  on  peut  ainsi  avoir  la  liste  des  savaki.  Il  faut  des  preuves 
et  les  preuves  on  peut  les  trouver. 

—  Séda  :  Je  crois  que  tous  les  ouvriers  veulent  que  les  dossiers 
ne  soient  pas  entre  les  mains  de  la  direction  et  qu'une  personne 
compétente  vienne  du  comité  de  Téhéran,  pour  qu'on  sache  :  qui  a 
volé  et  le  droit  de  qui  a  été  piétiné. 

—  0.  —  Entre  vous  n'y  a-t-il  pas  un  homme  juste  et  compétent  sur 
qui  tout  le  monde  soit  d'accord  ? 

—  Séda  :  Oui  mais  on  n'a  pas  confiance  entre  nous  il  faut  quel- 
qu'un du  comité. 

—  0.  —  Mais  entre  vous-même  ;  quelqu'un  à  élire  ? 

—  Zad  :  Ils  sont  (les  gens  de  confiance)  vraiment  trop  peu  nombreux. 

—  Séda  :  En  plus  un  des  nôtres,  un  ouvrier,  ne  peut  pas  faire  grand 
chose  ;  un  ouvrier  par  exemple  est  incapable  de  discuter  avec  un 
ingénieur. 

—  Kia  :  Les  techniciens  et  les  ingénieurs  ont  eux-mêmes  des  voi- 
tures et  l'usine  leur  a  donné  des  maisons  et  de  bons  salaires  ;  mais 
l'ouvrier  qui  à  neuf  heures  du  soir  rentre,  les  chaussures  à  la  main, 
pour  ne  pas  que  le  bruit  de  ses  chaussures  fasse  râler  le  propriétaire, 
cet  ouvrier  là  ne  fait  que  regarder  la  pomme  Golden  qu'il  est  incapable 
d'acheter  tellement  c'est  cher  (longue  approbation  de  tous,  chacun 
intervient  dans  le  même  sens).  Pourquoi,  parce  que  le  niveau  de  salaire 
est  trop  bas.  Les  ouvriers  ont  tous  entre  deux  à  six  enfants  et  rêvent 
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d'acheter  des  fruits,  surtout  que  les  enfants  en  voient  chez  les  autres 
et  en  demandent  à  leurs  parents,  vous  le  savez  bien. 

—  Sadri  (violent  et  agressif)  :  C'est  la  faute  de  celui  qui  décide 
des  salaires;  un  tel  (un  ouvrier)  avait  2  000  R  mais  il  ne  lui  a  donné 
que  600  R  ;  le  reste  dans  la  poche  du  patron,  dans  la  poche  des  Etats- 
Unis  (plusieurs  autres  ouvriers  interviennent  en  même  temps  pour  se 
plaindre  des  salaires). 

—  O.  —  Ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  parlent,  ces  messieurs 
n'exposent  plus  leurs  opinions. 

—  Zad  :   Le  problème  de  l'un,  madame,  est  celui  de  tous. 

—  Djam  :  Jusqu'ici  on  parlait  de  religion  et  de  trucs  comme  ça, 
mais  maintenant  on  veut  parler  de  notre...  (d'autres  le  coupent  en 
approuvant  ce  qu'il  allait  dire). 

—  Sadri  :  Tout  le  monde  est  malheureux,  tout  le  monde  est  misé- 
rable. 

—  O. — Qu'attendez-vous  de  cette  république  islamique  ;  du  point 
de  vue  matériel  et  du  point  de  vue  spirituel  ? 

—  Toudeh  :  D'abord,  madame,  la  suppression  des  inégalités  de 
classes  ;  puis  chacun  à  son  travail  ;  par  exemple  il  y  a  un  technicien 
de  construction  qui  a  moins  de  travail  et  il  arrive  qu'on  en  fasse  un 
opérateur  à  la  chambre  de  contrôle.  Il  y  a  d'abord  une  baisse  de  la 
qualité  de  son  propre  travail  et  une  incompétence  dans  son  nouveau 
travail.  Les  décisions  concernant  le  sort  de  l'ouvrier  doivent  être  prises 
publiquement  pour  empêcher  l'intervention  de  sentiments  personnels  à 
l'égard  de  tel  ou  tel  autre  ouvrier. 

—  Chansi  :  Actuellement,  ma  revendication  est  que  cela  fait  trois 
ans  que  je  travaille  ici  et  mon  salaire  est  de  200  R  par  jour.  J'en  ai 
parlé  à  tout  le  monde,  du  technicien  au  directeur,  selon  la  hiérarchie 
de  l'ancien  régime  pourri.  Après  un  an  et  demi  de  travail  mon  salaire 
n'a  augmenté  que  de  29  R  et  depuis  le  début  du  mois  il  a  été  porté 
à  400  R  par  jour.  J'ai  une  famille  de  six  personnes  à  ma  charge  et  je 
n'ai  pas  de  logement  ;  je  demande  qu'on  s'occupe  de  moi. 

—  O.  —  Autrement  dit  une  augmentation  de  salaire  ? 

—  Chansi  ;  Qu'on  puisse  vivre  quoi  ! 

—  Panah  :  Pour  nous  aussi  c'est  pareil. 

—  Djalali  :  J'ai  un  salaire  de  300  R  par  jour;  j'étais  un  agriculteur 
spécialiste  et  compétent  et  je  vivais  à  30  km  de  Chahré-Kord.  Il  y  a 
trois  ans  il  y  a  eu  un  tremblement  de  terre  et  nous  sommes  venus 
ici  mais  avec  les  loyers  mon  revenu  est  loin  de  rencontrer  le  coût 
de  la  vie.  Les  responsables  de  l'ancien  régime  maudit  nous  ont  dit 
de  quitter  notre  village  et  nous  ont  promis  de  nous  construire  une 
petite  ville.  Nous  avons  quitté  notre  campagne  et  nous  sommes  venus 
ici.  Là-bas  quand  on  cultivait  la  terre  on  avait  toujours  des  problèmes 
avec  l'ancien  régime,  on  n'a  toujours  pas  de  maison  et  on  vit  sous 
des  tentes  (depuis  le  tremblement  de  terre),  même  en  hiver.  Ceux  qui 
sont  restés  là-bas  ont  péri  et  moi,  excellent  cultivateur,  je  ne  peux 
acheter  des  fruits  pour  mes  enfants. 
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—  Q.  —  Et  si  il  y  a  une  amélioration  de  la  situation  agricole  y 
retournerez-vous  ou  pas  ? 

—  Tous  ensemble  :  Oui...  ce  sont  des  agriculteurs...  oui  on  n'a  rien 
à  faire  ici. 

—  Zad  :  Il  y  a  une  personne  qui  est  agriculteur  et  qui  possède  un 
Djirib  (équivalent  de  100  m2)  de  terre.  Nous-mêmes,  nous  possédions 
des  terres  mais  l'Etat  y  a  construit  des  canaux  d'irrigation  pour  un 
autre  coin  de  la  région,  c'est  pourquoi  actuellement  on  a  perdu  notre 
agriculture.  Les  terres  de  ce  monsieur  (un  autre  ouvrier)  qui  produi- 
saient plusieurs  tonnes  de  riz  chaque  année,  sont  inondées  maintenant 
(à  cause  de  la  construction  d'un  barrage).  Les  terres  ont  été  rachetées 
à  10  Riais  le  mètre  carré  et  la  production  à  2,5  par  m2.  C'est  cela 
l'agriculture.  Mais  si  cela  s'arrange  bien  sûr  qu'on  y  retournera.  A  condi- 
tion d'avoir  des  terres.  Avec  les  canalisations  nos  terres  ne  sont  plus 
exploitables. 

—  Djalali  :  Dans  notre  village  de  Chahré-Kord  il  n'y  avait  ni  mos- 
quée, ni  bain  public,  ni  école  ;  c'est  pourquoi  on  a  laissé  tomber  l'agri- 
culture bien  qu'on  avait  des  raisins,  des  pommes,  etc.,  on  a  quand 
même  laissé  tomber  parce  que  tous  les  jours  les  agents  du  régime 
venaient  et  nous  demandaient  de  partir  en  nous  promettant  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  ville.  Et  tout  ça  pour  détruire  l'agriculture. 

—  Zad  :  Le  Ministère  de  l'agriculture  qui  aidait  les  paysans  a  arrêté 
son  aide  depuis  un  an  pour  saboter  l'économie  du  pays  pour  qu'on  ait 
besoin  des   U.S.A.  et  qu'on   leur  demande  du  blé. 

—  Ahmadi  :  Moi  je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  la  question  matérielle, 
avec  ce  qu'on  me  donne  ou  bien  j'essaie  de  vivre  ou  bien  je  m'en  vais. 
Avant  la  chute  de  l'ancien  régime,  tout  le  monde  nous  demandait 
pourquoi  on  n'arrêtait  pas  le  travail.  L'aciérie,  les  industries  militaires, 
etc.,  étaient  déjà  en  grève.  On  nous  traitait  de  traîtres  et  nous  n'osions 
pas  dire  que  c'est  M.  Iravanian  qui  doit  en  donner  l'ordre.  Il  ne  l'a  pas 
fait  jusqu'à  ce  qu'une  chose  obscène  lui  fut  envoyée.  C'est  après  ça 
qu'il  a  fermé  l'usine  et  aujourd'hui  il  nous  parle  de  la  trahison  du  Chah. 
Il  faut  choisir  son  camp.  On  ne  peut  pas  être  des  deux  côtés. 

—  L'ingénieur  :  Cette  usine  était  encore  à  ses  débuts  ;  le  travail 
de  production  n'avait  pas  encore  commencé.  Il  faut  savoir  dans  quel 
but  on  ferme  une  usine.  Si  cette  usine  faisait  entrer  dix  millions  par 
jour  dans  les  caisses  de  l'Etat,  il  aurait  été  primordial  d'arrêter,  pour 
priver  l'Etat  de  ce  revenu.  Tout  le  monde  voulait  la  grève,  sinon  ce  n'est 
pas  en  envoyant  un  truc  au  directeur  qu'on  peut  déclencher  une  grève. 
Quelques-uns  ne  sont  pas  venus  puis  d'autres  ont  dit  que  l'Imam  avait 
fait  de  la  grève  un  devoir  religieux  et  ainsi  de  suite. 

—  Séda  :  Mais  Monsieur  l'ingénieur,  je  ne  suis  pas  venu  et  ils  (des 
fonctionnaires  de  l'entreprise  et  un  colonel  ayant  la  fonction  d'inspecteur 
de  l'usine)  voulaient  faire  un  rapport  pour  la  SAVAK.  Nous  étions  les 
premiers  à  faire  la  grève  et  ils  voulaient  nous  licencier  ;  le  colonel  est 
venu  nous  chercher. 

—  Djavan  :  Le  colonel  a  foutu  le  camp,  il  n'y  a  plus  de  colonel. 

74 


Entretien  dans  une  usine  iranienne 

— ■  Séda  :  La  dernière  usine  à  faire  la  grève,  c'était  la  nôtre  ;  pour 
nous  c'est  une  honte.  Je  hais  cette  usine  et  je  finirai  par  la  quitter. 

—  O.  —  Non,    beaucoup   d'usines    n'ont   pas   fait   grève   du   tout. 

—  Ahmadi  :  Parce  que  les  chefs  ne  se  sont  pas  solidarisés. 

—  L'ingénieur  :  Pourquoi  les  pétroles  ont-ils  fait  grève?  C'était 
qu'ils  étaient  organisés,  qu'ils  se  connaissaient  depuis  longtemps.  Ils 
avaient  travaillé  ensemble.  Vous-mêmes,  vous  étiez  incertains  car  vous 
vous  connaissiez  depuis  peu. 

—  Soitani  :  Nos   revendications... 

—  Toudeh  :  Vous  savez  dans  ce  pays  on  a  toujours  réprimé  les 
faibles.  Même  si  tous  les  ouvriers  de  cette  usine  contestent,  cela 
n'empêche  qu'une  seule  personne  décide  et  viole  le  droit  de  tous  les 
ouvriers. 

—  O.  —  Qu'est-ce  que  vous  proposez...  par  exemple  pour  les 
salaires  ?... 

—  Toudeh  :  Le  salaire  doit  être  décidé  en  présence  de  l'ouvrier. 
Peut-être  ce  monsieur  ne  plaît  pas  à  cet  ingénieur. 

—  Zad  :  Il  faut  faire  connaissance  de  l'individu  et  de  ce  dont  il  a 
besoin. 

—  L'ingénieur  :  Ce  problème  est  résolu  si  vous  élisez  un  homme 
capable  et  compétent. 

—  Toudeh  :  Un  des  meilleurs  ingénieurs  de  l'usine,  en  l'honnêteté 
de  qui  tout  le  monde  croit,  qui  est  un  combattant,  m'a  dit  qu'au  cours 
d'une  réunion  trois  personnes  s'étaient  prononcées  pour  et  deux  contre 
le  fait  d'employer  de  nouveaux  ouvriers  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
à  l'usine.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  suppression  de  l'histoire  du 
gâteau.  Parce  qu'on  dirait  qu'il  y  a  un  gâteau  et  que  chacun  veut  en 
faire  profiter  les  gens  qu'il  connaît.  Le  candidat  doit  au  cours  de  la 
réunion  montrer  sa  personnalité  et  son  caractère  (en  français)  profes- 
sionnel. Par  ailleurs  il  y  a  des  revendications  générales  et  sociales.  Ces 
messieurs  (les  ouvriers)  parlent  tout  le  temps  de  salaire,  mais  il  n'y  en 
a  pas  un  qui  se  soit  plaint  de  l'absence  d'eau  dans  son  village.  Autre 
exemple,  il  y  a  quelques  années  deux  enfants  d'un  chauffeur  de  l'usine 
ont  été  brûlés  vifs  ici-même  ;  on  ne  lui  a  même  pas  accordé  une 
ambulance,  puis  il  a  eu  besoin  de  19  000  R,  après  six  ans  de  travail 
on  lui  a  refusé  cet  argent.  Tandis  que  le  lendemain  même  un  des 
ingénieurs  de  l'usine  a  eu  450  000  R  d'heures  supplémentaires.  Ces 
inégalités  doivent  être  supprimées. 

—  Soitani  :  Nos  revendications,  c'est  d'abord  que  cette  révolution 
aboutisse  entièrement.  Puis  nous  sommes  sûrs  que  les  lois  islamiques 
résoudront  nos  problèmes.  Et  ceux  que  nous  élirons  réaliseront,  inchalah, 
nos  revendications.  De  toute  façon  nous  avons  besoin  de  vendre  notre 
pétrole  mais  il  faut  le  dépenser  d'une  autre  manière.  Cela  nous  convient 
à  condition  que  les  U.S.A.  n'interviennent  pas  dans  nos  propres  affaires. 
De  même  qu'Israël  sioniste.  Non  seulement  nous  n'aiderons  pas  ce 
pays  mais  nous  sommes  d'accord  pour  qu'il  disparaisse. 

—  Chakeri  (représentant  des   ouvriers   sous  l'ancien   régime)  :    Moi 
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Chakeri,  en  tant  que  simple  ouvrier  et  de  la  part  de  tout  le  monde... 

—  Tous  ensemble  :  Pas  de  la  part  de  tout  le  monde,  parle  seule- 
ment en  ton  nom. 

—  Chakeri  :  Je  souhaite  la  gloire  finale  de  la  révolution.  Augmen- 
tation des  salaires  et  du  confort  telle  qu'un  ouvrier  puisse  faire  vivre 
une  famille  de  cinq,  huit  ou  dix  personnes  :  avec  par  exemple  du  pain 
et  du  fromage  le  matin,  Abgoucht  à  midi  et,  comme  on  dit  chez  nous, 
du  riz  et  de  la  viande  le  soir.  Que  lui  soient  aussi  assurés  le  travail, 
l'hygiène  et  la  sécurité  sociale,  plus  le  service  des  transports  puisque 
certains  ouvriers  doivent  faire  entre  15  et  50  km  chaque  jour  pour 
venir  à  l'usine.  Tout  le  monde  sait  que  sous  l'ancien  régime  il  n'y  avait 
que  discours,  promesses  et  propagandes,  j'étais  bien  placé  pour  le 
savoir.  Il  y  avait  des  paroles  mais  pas  d'action.  Tous  les  ouvriers  du 
pays  sont  d'accord  sur  ce  point.  Il  faut  de  l'hygiène  et  la  médecine 
pour  les  villages  des  environs.  Je  connais  personnellement  un  village 
de  16  000  habitants  où  il  n'y  a  pas  une  route  goudronnée. 

La  suppression  des  inégalités,  c'est-à-dire,  qu'entre  le  salaire  d'un 
ouvrier  et  celui  d'un  employé  il  n'y  ait  pas  une  différence  de  quelques 
milliers  de  tomans.  Que  les  cantines  ne  soient  pas  séparées  et  que 
tout  le  monde  mange  la  même  chose.  Le  confort  dont  jouissent  les 
employés  et  les  ingénieurs  doit  aussi  être  assuré  aux  ouvriers.  Avant, 
les  responsables  de  cette  usine  s'occupaient  de  ces  problèmes  ;  pour- 
quoi ils  n'ont  pas  réussi,  je  n'en  sais  rien. 

—  Fahm  :  Suppression  des  inégalités  de  classe  comme  la  cantine 
et  les  services  ;  et  si  il  doit  y  avoir  des  favorisés  ça  doit  être  la  classe 
ouvrière  ;  c'est  cette  classe  qui  fait  à  l'usine  le  vrai  boulot. 
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PARLER  EN  FRANCE: 
LES  POSSIBILITES  DES  FEMMES  IMMIGREES 


Véronique  PATTE 


Voici  le  compte  rendu  d'une  expérience  d'enseignement  du  français 
que  j'ai  menée  avec  un  groupe  de  femmes  maghrébines.  Devant  l'impos- 
sibilité de  maintenir  des  rapports  enseignant-enseignes  classiques,  j'ai 
tenté  de  dépasser  ces  rapports  par  l'élaboration  en  commun  d'un  recueil 
d'histoires  pour  enfants.  Après  l'exposé  de  la  démarche  suivie  et  des 
résultats  de  l'expérience,  le  changement  d'attitude  des  femmes  de  ce 
groupe  face  au  français  sera  analysé  ainsi  que  la  modification  de  leur 
perception   de   la  culture  française   à  travers   leur  rapport  au   langage. 

Environ  une  quinzaine  de  femmes  ont  participé  à  ce  cours  organisé 
par  l'AEE  à  Gennevilliers  en  1977-78  :  des  Algériennes  pour  les  deux-tiers, 
des  Marocaines  et  une  Malienne.  Elles  avaient  en  moyenne  26  ans  et  demi 
(entre  17  et  38  ans),  trois  jeunes  n'étaient  pas  mariées,  les  autres  avaient 
en  moyenne  4  enfants.  Elles  étaient  en  France  depuis  plus  de  cinq  ans 
en  général,  (1/3  depuis  plus  de  10  ans),  elles  ne  retournaient  pas  souvent 
dans  leur  pays.  Quatre  d'entre  elles  travaillaient,  comme  femmes  de 
service  dans  des  entreprises.  Moins  de  la  moitié  des  femmes  qui  ont 
participé  à  ce  cours,  avaient  été  scolarisées,  à  peu  près  3  ans  en  général, 
une  seule  l'avait  été  en  français,  quelques-unes  des  plus  jeunes  avaient 
appris  un  peu  de  français  à  l'école.  Le  cours  ne  préparait  à  rien,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  d'échéance,  pas  de  niveau  à  atteindre  ni  de  sujet 
à  traiter.  Le  cours  a  commencé  comme  à  peu  près  tous  les  cours,  je 
suppose  :  on  a  pris  le  matériel  fourni  et  on  a  commencé  à  travailler, 
comme  elles  le  faisaient  les  autres  années.  On  n'a  pas  discuté  auparavant 
de  ce  qu'elles  voulaient  du  cours,  ni  de  quelle  manière  elles  voulaient 
travailler.  Il  était  évident  pour  tout  le  monde,  sauf  pour  moi,  qu'elles 
venaient  apprendre  le  français  et  que  je  savais  ce  qu'il  fallait  faire 
pour    çà  ;    elles    me    faisaient    confiance    et    n'avaient    pas    besoin    de 
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m'interroger  sur  ce  que  je  proposais  et  encore  moins  de  faire  des 
propositions.  J'étais  dans  une  situation  ambiguë  et  inconfortable  ;  je 
refusais  de  jouer  ce  rôle  d'enseignant  qu'elles  m'attribuaient,  qui  a  un 
savoir  et  le  transmet  à  des  personnes  qui  le  reçoivent  passivement, 
mais  je  n'arrivais  pas  à  en  discuter  clairement  en  cours.  Je  cherchais 
ce  qui  pourrait  bien  les  intéresser  et  me  cassais  la  tête,  au  lieu  de  leur 
en  parler.  Je  biaisais  avec  ma  situation  de  pouvoir,  essayant  de  la 
contourner  sur  des  points  de  détail,  en  proposant  des  textes  intéressants, 
en  refusant  d'interrompre  celles  qui  parlaient  en  arabe,  ne  cherchant 
pas  à  savoir  ce  qu'elles  disaient,  tout  en  y  prêtant  attention  si  elles 
en  parlaient  en  français,  —  en  ne  commençant  à  travailler  que  lorsqu'elles 
le  demandaient...  Deux  femmes  m'ont  reproché  mon  manque  d'autorité  et 
de  sévérité  :  «  C'est  toi  qui  dois  dire  :  ça  ne  va  pas  comme  ça.  Taisez- 
vous.  »  «  Faut  nous  disputer  si  on  se  trompe  ou  si  on  écrit  mal,  comme 
ça  on  s'appliquera.  »  Quelques-unes  ont  répondu  qu'elles  n'étaient  pas 
des  enfants.  J'ai  ajouté  qu'elles  étaient  plus  âgées  que  moi  :  ce  n'était 
pas  moi  qui  allais  leur  dire  ce  qu'il  fallait  faire.  Elles  s'appliquaient  si 
elles  en  avaient  envie,  moi  ça  ne  me  faisait  rien.  Elles  travaillaient  pour 
elles,  non  pour  moi. 

Les  premiers  mois,  j'ai  travaillé  très  empiriquement,  cherchant  au 
jour  le  jour  ce  qui  pourrait  bien  les  intéresser.  J'avais  remarqué  qu'elles 
ne  voyaient  pas  en  fait  l'intérêt  de  savoir  lire,  (elles  avaient  une  telle 
mémoire  qu'il  suffisait  qu'on  leur  lise  une  fois  ce  dont  elles  avaient 
besoin  pour  qu'elles  s'en  souviennent),  que  lorsqu'elles  lisaient,  — 
parce  qu'elles  désiraient  savoir  lire,  elles  ne  cherchaient  pas  à 
comprendre  le  sens  de  ce  qu'elles  lisaient.  Ce  n'était  pas  par  manque 
d'intérêt  pour  le  sujet,  les  discussions  le  montraient  bien,  et  le  fait 
qu'elles  emmènent  les  textes  pour  les  donner  à  lire  à  leurs  enfants. 
En  fait,  elles  n'arrivaient  à  écrire  et  à  lire,  à  faire  l'acte  d'écrire  et 
à  lire  en  cherchant  à  comprendre  que  lorsqu'elles  en  voyaient  l'intérêt, 
par  exemple  au  cours  d'un  échange  de  lettres  réel.  Je  me  rendais  compte 
aussi  que  j'étais  toujours  le  centre  de  décision  de  ce  qui  se  faisait  dans 
le  cours,  même  si  en  général,  ce  que  je  proposais  les  intéressait.  Pour 
essayer  de  sortir  de  cette  situation  et  à  la  fois  perdre  ma  place  de 
celles  qui  savent  ce  qu'elles  doivent  faire,  j'ai  proposé  (encore  moi)  de 
discuter  du  cours,  de  ce  qu'elles  voudraient  qu'on  y  fasse,  de  ce  qu'elles 
en  attendaient.  Il  est  bien  évident  que  tout  le  monde  avait  ses  raisons, 
elles  de  venir  au  cours,  moi  de  le  faire  d'une  certaine  façon  plutôt 
qu'une  autre,  et  cela  dès  le  début  de  l'année,  mais  nous  n'en  avions 
jamais  discuté  ensemble  jusqu'à  ce  jour,  en  février. 

L'ECRITURE  (IN)SIGNE  DE  POUVOIR 

Tout  d'abord,  Y.  a  vraiment  trouvé  que  je  posais  des  questions 
absurdes  : 

Formatrice.  —  Ce  que  je  voudrais,  c'est  qu'on  parle  de  ce  qu'on  fait 
ici,  si  ça  vous  sert,  si  ça  vous  plaît  ?... 
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—  Bien  sûr  ça  nous  plaît  !  Pourquoi  on  vient  alors  ? 
F.  —  Justement,  pourquoi  tu  viens  ici  ? 

—  Pour  danser  !...  Tu  sais  bien  pourquoi  je  viens  ! 

F.  —  Mais  non,  je  ne  sais  pas.  Je  sais  bien  que  vous  venez  apprendre 
à  lire  et  à  écrire,  mais  à  quoi  ça  sert  ? 

—  Tu  sais  pas  à  quoi  ça  sert  ? 

(Je  crois  que  toutes  les  femmes  ont  été  surprises  que  je  leur 
demande  ce  qu'elles  voulaient  du  cours,  pourquoi  elles  venaient  exac- 
tement. Elles  n'étaient  pas  prêtes  à  avoir  envie  de  quelque  chose  par 
rapport  au  cours  de  français.  Elles  attendaient  tout  de  moi.) 

F.  —  C'est  tout  le  temps  moi  qui  dis  ce  qu'on  va  faire,  alors  moi 
j'en  ai  assez  de  chercher  tout  le  temps  ce  qu'on  va  faire  et  je  voudrais 
savoir  ce  que  vous  voulez  faire  ? 

—  Ah  oui,  c'est  toi  la  maîtresse. 

F.  —  Ah,  c'est  moi  la  maîtresse,  et  je  dis  qu'est-ce  qu'il  faut  faire  ! 
(rire  général). 

—  Oui,  c'est  ça  ! 

F.  —  Et  si  ça  ne  vous  plaît  pas  ? 

—  Non,  non,  vous  pouvez  pas  faire  des  choses  qui  nous  plaît  pas. 
Faut  toujours  faire  quelque  chose  qui  nous  plaît. 

F.  —  Mais  je  ne  sais  pas  si  ça  vous  plaît  ou  si  ça  vous  plaît  pas  ? 

—  On  peut  dire  oui  ou  non. 

(Mais  tout  ce  que  je  leur  faisais  faire  leur  plaisait  d'office,  puis- 
qu'elles étaient  là  pour  ça.) 

F.  —  Alors,  qu'est-ce  que  vous  aimeriez  faire  ? 

—  Ah  ben  moi  j'en  sais  rien. 

—  Ben  moi  non  plus. 

—  Mais  de  toutes  façons,  vous  savez  bien  qu'est-ce  qui  nous  manque. 
F.  —  Ah  bon  !  Et  c'est  tout  le  temps  moi  qui  dis  ce  qu'il  faut  faire, 

ça  vous  plaît  comme  ça. 

—  Oui,  oui,  bien  sûr. 

F.  —  Et  si  ça  ne  vous  plaît  pas  de  faire  ce  que  je  vous  dis  ? 

—  Et  pourquoi  ? 

—  On  le  fera  quand  même. 

—  Tout  ce  que  tu  fais,  ça  me  plaît  ! 

—  De  toutes  façons,  on  est  là  pour  apprendre,  on  sait  pas  rien  du  tout. 
(Tout  de  même,  beaucoup  aimeraient  bien  faire  un  peu  de  calcul.) 

—  Le  calcul,  c'est  bien,  des  fois  que  ton  mari,  il  va  acheter  un 
magasin,  il  te  demande  d'être  la  patronne,  (rires). 

(Pour  le  reste,  c'était  à  moi  de  savoir  ce  qui  était  le  mieux.  Quelques- 
unes  ont  réclamé  des  dictées,  je  n'en  faisais  jamais,  «  pour  voir  qu'est-ce 
qui  nous  manque  ».) 

Quand  je  leur  demande  pourquoi  elles  veulent  savoir  lire  et  écrire 
en  français,  elles  me  donnent  deux  sortes  de  réponses  :  des  réponses 
d'ordre  pratique,  pour  se  débrouiller  en  France,  lire  une  adresse,  ne  pas 
se  perdre,  remplir  un  papier  en  cas  de  nécessité... 

—  Lire-écrire,  ça  sert  à  tout.  Moi  quand  je  suis  arrivée  du  Maroc, 
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je  savais  même  pas  lire,  même  pas  un  mot.  Maintenant  ça  va,  main- 
tenant  je    comprends    des    prix,    je    comprend    tout.    Je    me    débrouille. 

—  Je  connais  des  femmes,  elles  sont  tellement  vieilles,  alors  elle 
prend  toujours  sa  petite  fille  avec  elle,  c'est  pour  aller  chez  le  docteur, 
n'importe  quoi,  pour  faire  les  commissions,  alors  c'est  la  fille  qui  regarde 
les  prix  comme  ça,  alors  la  maman  elle  est  là,  elle  comprend  rien  du 
tout. 

—  Même  ma  mère,  elle  fait  comme  ça,  elle  comprend  rien  du  tout, 
moi  je  veux  qu'elle  vient  à  l'école,  mais  rien  à  faire. 

—  Je  connais  un  monsieur,  il  quitte  jusqu'à  Boulogne,  il  est  venu 
chez  moi  pour  une  lettre.  Ça  vaut  pas  le  coup. 

—  Y  en  a  même  qui  donnent  de  l'argent,  y  en  a  même  qui  donnent 
de  l'argent. 

—  Ici  tout  marche  avec  l'écriture. 

—  Ici  on  a  besoin  des  papiers,  y  en  a  besoin  tout  ;  quand  je  suis  à 
mon  pays,  j'ai  pas  besoin  d'apprendre  à  lire  et  écrire,  je  sais  lire  arabe 
quand  même,  un  petit  peu,  envoyer  une  lettre  pour  moi,  je  sais  lire  un 
peu.  Mais  ici,  en  France,  il  faut  'prendre,  obligé. 

F.  —  C'est  obligé  pourquoi  ? 

—  Ici,  et  les  papiers  à  remplir,  et  tout  ça. 

—  Et  puis,  ça  sert  toujours  de  'prendre,  hein  ?  on  sait  jamais. 

(Il  n'y  a  que  deux  jeunes  femmes  qui  travaillent,  qui  pensent  s'en 
servir,  mais  très  vaguement,  pour  avoir  une  autre  place  peut-être.) 

—  Faut  que  j'écris  bien. 

F.  —  Faut  que  tu  écrives  bien  ?  Pourquoi  ? 

—  Pour  euh,  je  sais  pas  moi,  ...même  pour  le  travail,  moi  j'avais 
trouvé  une  bonne  place  dans  une  usine  d'avions,  alors  j'ai  fait  passer 
un  petit  examen  mais  on  m'a  dit  je  suis  désolé,  vous  avez  pas...  il  faut 
votre  diplôme.  Il  faut  savoir  quand  même  lire  et  écrire.  Je  savais  rien 
du  tout,  hein  ! 

F.  —  Mais  maintenant,  tu  peux  le  passer  ? 

—  Ah  ça  m'étonnerait  ! 
F.  —  Pourquoi  ? 

—  Là,  si  je,  si  vous  me  disiez  que  peut-être  que  vous  avez,  vous 
faites  plus  de  fautes,  vous  êtes  bien  là,  alors  peut-être  je  vais  essayer 
de  passer  un  stage,  quelque  chose  comme  ça. 

F.  —  Et  ça  te  donnerait  un  autre  travail  après  ? 

—  Ah  ben  oui,  même  au  Maroc,  même  au  Maroc,  je  vais  pas  toujours 
rester  ici  hein  ? 

(Les  autres  n'ont  aucune  perspective,  aucun  projet  que  ce  soit  à 
court  ou  long  terme.  Très  peu  de  femmes  pensent  qu'elles  arriveront 
à  lire  et  à  écrire  couramment  :  «  Moi,  même  que  je  viendrais  pendant 
10  ans,  j'prendrai  jamais  !  ».) 

L'autre  type  de  réponses  renvoie  à  leur  aspiration  à  sortir  d'une 
condition  ressentie  comme  inférieure.  «  Ici  tout  marche  avec  l'écriture  » 
sous-entend  :  c'est  donc  normal  que  nous  on  ne  marche  pas,  puisqu'on 
ne  sait  pas  lire  et  écrire.  Elles  déplorent  le  fait  de  ne  pas  avoir  été  à 
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l'école  :  «  Si  je  sais  écrire  en  arabe,  eh  ben  je  vais  écrire  chez  moi 
en  arabe.  »  «  Moi  aussi,  c'est  parce  que  je  ne  sais  pas  écrire  en  arabe, 
c'est  pour  ça.  » 

—  Moi  je  m'rappelle  quand  j'étais  petite  fille,  y  avait  toutes  mes 
petites  camarades  comme  moi,  elles  allaient  apprendre  l'arabe.  Et  mon 
père,  il  a  pas  voulu.  J'ai  un  père  dur,  dur,  il  est  dur,  hein,  (elle  rit), 
il  a  pas  voulu. 

F.  —  Alors  tu  viens  maintenant  pour  apprendre  en  français. 

—  Je  suis  venue  moi-même  hein  ! 

—  Ah  maintenant,  y  a  pas  de  père  qui  compte  !  (rires). 

—  C'est  vrai,  il  a  pas  voulu,  j'me  rappelle  quand  je  voyais  toutes 
les  filles  vont  y  aller,  moi  je  me  mettais  comme  ça,  à  côté  du  mur, 
je  regarde  l'école. 

(Elles  sentent  que  ce  n'est  pas  qu'une  question  de  savoir,  mais  de 
pouvoir  aussi.) 

—  Mais  qu'est-ce  qu'ya,  ici,  moi  je  dis,  ils  vont  tous  à  l'école,  hein, 
c'était  par  la  loi  qu'ils  vont  à  l'école,  ils  l'obligent,  ici,  s'il  vont  pas  à 
l'école,  ils  vont  en  prison,  ils  n'auront  pas  les  allocations...  Mais  là-bas, 
quand  l'était  l'Algérie  française,  les  parents  ils  sont  libres,  alors  les 
parents,  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  laisser  enfermés  leurs  enfants  pour 
rester  faire  le  ménage  à  la  maison  ou  le  garçon  va  aller  faire  le  berger 
(rires)  au  lieu  de  travailler,  pour  aller  chercher  le  bois.  Alors  c'est  ça 
moi  je  dis,  c'est  la  faute  à  la  France. 

F.  —  Tu  penses  que  c'était  mieux  si  vous  aviez  été  à  l'école  ? 
— ■  Ben  oui,  si  c'était  comme  ici,  si  c'était  obligé,  si  j'étais  à  l'école, 
je  dis  merci  à  la  France.  Oui,  si  j'étais  à  l'école,  je  dis  merci  à  la  France. 

—  Moi,  j'ai  commencé  5  ou  6  mois,  alors  ma  mère  est  morte. 
Si   c'était  obligé,  j'aurais  continué. 

F.  —  Et  qu'est-ce  que  ça  aurait  changé  ? 

—  Eh  ben,  ça  m'aurait  fait  'prendre  quelque  chose,  je  serais  maîtresse, 
je  serais...  j'aurais  un  métier,  dans  un  bureau. 

F.  —  Et  vous  aussi,  vous  croyez  que  si  vous  aviez  été  à  l'école, 
vous  auriez  un  métier  et  tout  ? 

—  Si  on   'prend  bien... 

—  Oui...  je  sais  pas,  ça  change  euh,  je  préfère  de  savoir  lire  et  écrire 
en  arabe  que  d'apprendre  en  français  maintenant,  oui  je  préfère  de 
savoir   l'arabe. 

(Elles  ont  besoin  également  de  ne  pas  paraître  ignorantes  devant 
leurs  enfants  qui,  eux  vont  à  l'école,  et  à  l'école  française.  Et  surtout 
elles  ne  veulent  pas  dépendre  d'eux  face  à  tous  les  papiers  et  démarches 
à  faire  en  France  ce  qui  renverse  la  relation  parent-enfant  traditionnelle, 
qu'ils  ont  déjà  bien  du  mal  à  conserver  par  ailleurs.) 

F.  —  Quand  tu  sauras  les  faire,  les  papiers,  tu  demanderas  encore 
à  ton  mari,  ou  c'est  toi  qui  les  feras  ? 

—  Oh  ben,  si  je  sais,  je  ferai  moi-même.  Parce  que  tellement  lui 
qu'il  aime  pas  écrire.  Et  on  sait  jamais  qu'il  est  pas  là.  Y  a  des  moments 
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qu'il  part  en  vacances  chez  sa  mère,  ou  tout  ça...  il  faut  bien  qu'on  se 
débrouille.  Je  sais  qu'y  a  mes  enfants,  mais  quand  même. 

Il  ressort  de  toutes  les  discussions  que  nous  avons  eues,  que  la 
grande  majorité  des  femmes,  qui  viennent  au  cours,  ne  veulent  pas 
apprendre  en  fait  à  lire  et  à  écrire,  elles  n'en  ont  pas  un  besoin 
immédiat  et  concret,  ne  voient  pas  à  quoi  ça  pourrait  leur  servir 
maintenant.  Elles  veulent  surtout  avoir  le  statut  de  quelqu'un  qui  sait 
lire  et  qui  connaît  l'orthographe  et  la  grammaire,  car  elles  pensent 
qu'en  acquérant  ce  statut,  elles  changeront  de  condition,  et  tout  les 
incite  à  le  croire.  Elles  font  d'ailleurs  une  faute  de  français  intéressante  : 
elles  viennent  «  'prendre  le  français  »,  elles  n'arrivent  pas  à  «  'prendre  ». 
En  fait  ce  qu'elles  veulent  prendre,  c'est  ce  qui  donne  leur  supériorité 
aux  Français.  Lorsqu'elles  sauront  lire  et  écrire,  elles  n'auront  toujours 
pas  la  place  des  Français  et  s'en  rendent  compte  confusément.  C'est 
pour  ça  qu'elles  pensent  ou  qu'elles  veulent  penser  qu'elle  n'arriveront 
jamais  à  lire  et  à  écrire.  Cela  leur  évitera  de  constater  que  ça  n'a  servi 
à  rien.  Elles  refusent  aussi  de  se  servir  de  l'écriture,  qui  est  le  signe 
de  la  culture  dominante,  pour  autre  chose  que  pour  se  débrouiller. 
Sinon  cela  signifierait  s'intégrer  à  la  culture  dominante,  ce  qu'elles 
rejettent,  même  si  ce  n'est  pas  formulé.  Elles  veulent  apprendre  à  lire 
et  à  écrire,  mais  ne  veulent  pas  s'en  servir.  D'autre  part,  le  cours  est 
un  des  rares  lieux,  avec  le  marché,  où  elles  peuvent  retrouver  des 
femmes  qui  ne  sont  pas  de  leur  famille,  et  converser  comme  elles  en 
ont  envie.  Connaissant  cette  raison,  j'avais  commencé  l'année  avec 
pour  objectif  de  faire  du  cours  un  lieu  où  elles  pourraient  s'exprimer 
avec  leur  culture,  leur  langue  aussi,  pour  s'exprimer  telles  qu'elles 
étaient.  Elles  voulaient  que  moi  qui  savais  la  langue  et  l'écriture  du 
système  qui  les  dominait,  je  leur  en  donne  la  clé.  Je  voulais  leur  montrer 
que  savoir  lire  et  écrire  en  français  n'allait  pas  changer  leur  position 
sociale  ;  que  ce  n'était  pas  parce  qu'elles  ne  savaient  pas  lire,  qu'elles 
avaient  cette  place,  mais  le  contraire.  Je  voulais  leur  relativiser  l'impor- 
tance du  français  et  de  l'écriture,  leur  faire  renoncer  à  l'équation  :  ne 
pas  savoir  écrire  =  être  un  bébé  ou  un  bourricot.  Je  voulais  arriver 
à  établir  une  relation  d'égalité  entre  elles  et  moi,  la  Française  doublée 
de  la  maîtresse.  J'essayais  de  redonner  de  l'importance  à  l'oral,  qui 
renvoyait  à  leur  culture,  où  la  parole  est  débordante,  j'essayais  de 
relativiser  l'écrit  pour  des  femmes  pour  qui  tout  ce  qui  est  écrit  à  un 
pouvoir  (le  Coran  chez  elles,  les  papiers  ici)  et  est  très  codifié, 
ritualisé  (comme  les  lettres  qu'on  envoie  à  la  famille).  Je  voulais  leur 
montrer  que  l'écriture  avait  aussi  une  fonction  pratique,  mais  on  vient 
de  voir  qu'elles  n'en  ont  pas  besoin,  la  refusent  même.  Surtout  je  voulais 
qu'elles  sachent  qu'elles  pouvaient  écrire  ce  qu'elles  disaient,  des  choses 
qui  venaient  d'elles,  que  l'écriture  pouvait  servir  à  ça  aussi,  qu'elle 
n'était  pas  sacrée.  J'essayais  de  leur  faire  dissocier  écriture-culture 
française-domination.  J'oubliais  dans  mon  enumeration  l'objectif  officiel 
du  cours  :   leur  apprendre  à  parler,  lire  et  écrire  en  français. 

Nos    discussions    m'ont    amenée    à    revoir    l'orientation    du    cours  : 
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aucune  femme  n'ayant  un  besoin  pratique  et  urgent  de  connaître  les 
règles  de  grammaire  ni  les  règles  du  jeu  scolaire,  j'ai  rapidement  laissé 
tomber  les  exercices  de  toutes  sortes,  qui  étaient  une  épreuve  pour 
elles  comme  pour  moi.  De  même  pour  les  papiers  à  remplir,  puisqu'elles 
voulaient  seulement  être  capables  de  les  faire,  c'est-à-dire  avoir  suffi- 
samment confiance  en  elles  pour,  un  jour,  faire  le  pas  d'en  remplir  un, 
seule,  s'il  le  fallait.  Je  pouvais  continuer  à  chercher  des  articles  ou  des 
textes  intéressants,  pour  les  lire  avec  elles  et  en  discuter.  Mais 
comment  le  cours  pouvait-il  être  le  lieu  d'expression  de  leur  culture 
si  tout  venait  de  moi,  de  ce  que  je  pensais  être  leur  culture.  Les 
discussions  étaient  intéressantes,  mais  jamais  les  femmes  ne  confron- 
taient leur  culture  à  la  mienne,  jamais  elles  ne  m'interpelaient,  ne 
discutaient  un  point  de  la  culture  française  en  me  prenant  comme 
interlocutrice.  Et  tout  ce  que  je  pouvais  dire  de  leurs  coutumes  et  de 
leur  culture,  de  mon  point  de  vue  de  Française,  elles  l'entendaient  sans 
rien  en  dire.  Je  me  demandais  aussi  pourquoi  donner  la  priorité  à  la 
lecture.  Faut-il  savoir  lire  ce  que  les  autres  ont  écrit  avant  de  pouvoir 
écrire  ce  que  l'on  désire  ?  Une  autre  chose  me  gênait  :  je  trouvais  le 
cours  très  dispersé,  n'ayant  aucune  finalité,  tournant  à  vide,  en  vase 
clos  ;  je  pense  que  c'est  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  on  nous  laisse 
faire  ce  que  nous  voulons  dans  nos  cours  :  finalement,  ils  ne  débouchent 
jamais  sur  rien,  au  mieux  ils  sont  une  sorte  d'exutoire,  un  lieu  de 
décompression.  D'autre  part,  les  femmes  ne  parvenaient  à  écrire,  que 
lorsqu'elles  savaient  pour  quelles  raisons  concrètes  elles  allaient  écrire 
et  qu'elles  avaient  quelque  chose  de  précis  à  transmettre,  que  cela  ne 
restait  pas  un  exercice.  J'avais  donc  besoin  de  trouver  un  projet 
cohérent,  qui  nous  sortirait  de  tous  ces  petits  bouts  de  pratiques 
différentes,  mis  côte-à-côte  et  qui  ne  nous  avançaient  pas  tellement, 
surtout  que  nous  n'avions  nulle  part  où  aller  !  Après  de  nombreuses 
discussions  avec  d'autres  formateurs  et  enseignants,  je  me  suis  décidée 
à  leur  proposer  un  projet  à  long  terme  qui  donnerait  enfin  une  finalité 
à  nos  cours  et  déboucherait  sur  l'extérieur. 

L'OUVERTURE  SUR  L'EXTERIEUR 

J'avais  fait  connaissance  d'institutrices  de  maternelle  à  Gennevilliers, 
qui  avaient  justement  dans  leurs  classes  les  enfants  des  femmes  qui 
venaient  à  nos  cours.  Ces  institutrices  déploraient  le  manque  de  contacts 
avec  les  mères,  et  leur  caractère  difficile  en  raison  des  obstacles  de 
langue  mais  surtout  en  raison  de  l'état  de  perdition  de  la  plupart  des 
femmes  quand  elles  rentraient  dans  l'école,  ou  plus  rarement  encore 
dans  la  classe  :  elles  regardaient  à  peine  ce  que  leurs  enfants  avaient 
fait,  disaient  oui,  oui,  en  souriant  et  repartaient.  En  accord  avec  elles, 
j'ai  proposé  aux  femmes  d'écrire  un  petit  recueil  d'histoires  de  chez 
elles,  que  nous  ferions  ronéoter  ou  photocopier  et  que  nous  distri- 
buerions dans  les  écoles  du  quartier.  Les  institutrices  pourraient  raconter 
des  histoires  d'Afrique  du  Nord  ou  d'Afrique  Noire  aux  enfants  français 
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qui  entendraient  ainsi  parler  un  peu  d'autre  chose  que  de  la  France  ; 
quant  aux  enfants  immigrés,  ils  apprécieraient  peut-être  que  la  maîtresse 
parle  de  chez  eux  pendant  la  classe,  qu'elle  raconte  des  histoires  que 
peut-être  ils  connaîtraient  déjà  et  qui  leur  donneraient  place  dans  la 
classe  comme  éléments  positifs.  L'école  est  un  des  principaux  lieux 
où  les  femmes  immigrées  sont  en  contact  direct  avec  la  société  fran- 
çaise, et  les  enfants  un  de  leurs  principaux  centres  d'intérêt.  Il  me 
semblait  intéressant  de  les  toucher  par  ce  biais  pour  les  mettre  en 
relation  avec  la  société  française,  avec  une  institution  française  pri- 
mordiale, mais  dans  une  relation  où  elles  auraient  un  rôle  positif,  où 
elles  seraient  celles  qui  apporteraient  quelque  chose  et  quelque  chose 
qui  leur  serait  propre.  Je  voyais  là  une  façon  de  les  intéresser  à  l'école, 
dont  elles  se  sentaient  exclues  —  mais  de  s'y  intéresser  pour  avoir 
leur  mot  à  y  dire  et  en  tant  que  mères  d'enfants  immigrés  obligés 
d'aller  à  l'école  française.  J'ai  donc  exposé  aux  femmes  ce  projet  :  l'une 
d'elles  raconterait  une  histoire  qu'elle  aimait  bien,  elle  la  raconterait 
en  arabe  ou  en  français,  comme  elle  voudrait,  les  autres  traduiraient 
en  français  s'il  le  fallait.  Après  on  l'écrirait  ensemble,  phrase  par  phrase, 
en  français.  Et  quand  une  histoire  serait  terminée,  on  la  taperait  à  la 
machine,  pour  ensuite  la  photocopier,  éventuellement  on  pourrait  l'illus- 
trer. Quand  on  aurait  réuni  un  nombre  suffisant  d'histoires,  on  en  ferait 
un  petit  recueil,  qu'on  distribuerait  dans  les  écoles  du  quartier,  les 
institutrices  étaient  d'accord,  pour  faire  connaître  leur  culture  à  l'école, 
à  leurs  enfants  et  aux  enfants  français.  L'idée  a  donné  lieu  à  une 
discussion  animée,  en  français  et  en  arabe  : 

—  Y.,  l'autre  jour,  elle  a  raconté  l'histoire  de  la  femme  qui  a  perdu 
son  enfant. 

F.  —  Mais  c'était  une  histoire  vraie. 

—  Oui,  Y.  c'était  une  histoire  vraie,  nous  c'est  les  fausses. 

F.  —  C'est  pas  des  fausses,  c'est  pas  pareil,  c'est  des  vieilles 
histoires,  qu'on  raconte  depuis  toujours. 

—  On  va  raconter  l'histoire  d'une  vieille  femme  comme  ça,  quand 
les  enfants  ils  ont  joué  le  soir.  Voilà  mes  enfants,  je  conte  ça  et  ça  (et 
M.  commence  en  arabe  à  dire  une  histoire,  avec  la  voix,  les  intonations 
du  conteur...  rires). 

—  Elle,  elle  commence  déjà. 

—  Mais  faut  en  français. 

—  Mais  c'est  qu'on  sait  pas  comment  ça  commence  en  français. 
F.  —  Justement  on  va  chercher  ensemble. 

(Quelques-unes  ne  connaissaient  pas  d'histoires,  ou  les  avaient 
oubliées)  : 

—  Avant  je  les  connais,  maintenant,  je  te  jure,  j'ai  oublié,  j'connais 
deux  mots,  trois  mots,  c'est  tout.  C'est  malheureux,  mais  c'est  comme  ça. 

—  Faudrait  que  je  demande  à  ma  mère,  elle  elle  en  connaît  plein. 

—  Je  demanderai  à  mon  mari  ce  soir. 

—  Mais   oui,   c'est   comme   Idir,   la   chanson   «  A  vava   inouva  »,   les 
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grands,  ils  racontent  aux  enfants,  avant,  avant,  l'hiver,  quand  c'est  la 
neige,  le  soir  ils  racontent. 

(S.  qui  riait  déjà  beaucoup,  se  tordait  de  rire,  ne  pouvait  plus  s'arrêter.) 
—  Si  vous  racontez  des  histoires,  moi,  je  vais  crever.  Et  mon  mari,  si  je  lui 
dis  qu'est-ce  qu'on  fait  à  l'école,  qu'est-ce  qu'il  va  dire  ?  Il  va  rigoler. 

(Ça  a  été  la  dernière  fois  qu'elle  est  venue  au  cours,  elle  était 
enceinte  et  habitait  loin,  mais  la  coïncidence  est  curieuse.  Je  la  rencontre 
de  temps  en  temps,  elle  m'a  invitée  chez  elle,  mais  nous  n'avons  jamais 
eu  l'occasion  d'en  reparler.  Elle  avait  d'ailleurs  fait  remarquer  :  Faut  faire 
des  chansons  dans   les  histoires,  ça  on  peut  pas  l'expliquer.) 

Toutes  les  autres  étaient  enthousiastes  à  l'idée  de  faire  connaître  un 
peu  de  chez  elles.  L'une  pensait  même  vendre  les  recueils  qu'on  aurait 
fait: 

—  On  photocopie  les  histoires,  on  en  fait  de  petits  livres  et  après... 

—  Et  après  on  les  vend. 

Une  autre  allait  demander  à  ses  enfants  de  les  écrire  et  pensait  les 
recopier  après  : 

—  Non,  c'est  nous  qu'on  les  écrit  ici,  on  va  essayer. 

—  Oui,  on  va  essayer,  c'est  pour  apprendre  aussi. 

—  Ce  serait  bien  si  on  arrivait  bien  à  raconter. 

—  Ce  serait  bien  un  livre  d'histoires  de  nos  pays. 

—  Quand  on  arrive  d'écrire,  d'accord,  mais  nous,  (dit  A.,  une  des 
plus  «  fortes  »  à  l'écrit)  nous,  on  arrive  pas,  c'est  trop  dur. 

—  Je  crois  pas  qu'on  va  arriver. 

—  On  va  essayer. 

—  On  peut  essayer  quand  même,  si  jamais  on  n'arrive  pas,  on  le 
fait  pas  (dit  D.,  pourtant  incapable  d'écrire  seule,  à  ce  qu'elle  dit  et 
montre,  surtout  par  manque  de  confiance  en  elle). 

—  On  est  venu  pour  'prendre  les  choses. 

—  Je  veux  bien,  si  j'arriverai,  moi,  je  veux  bien. 

—  Et  si  on  arrive  pas  ? 

(Et  curieusement  F.  a  commencé  à  raconter  une  histoire)  : 

—  Moi,  j'en  connais  une,  c'était  une  femme,  elle  était  jeune,  elle  va 
toujours  à  l'école,  tu  sais  ?  Après,  elle  est  mariée.  Mais  ça  c'est  une 
histoire  vraiment.  Elle  est  mariée.  Son  mari  il  a  dit  :  —  y  a  des  invités 
qui  vont  venir  chez  nous  demain.  Mais  elle,  elle  a  rien  compris  de  la 
cuisine,  alors  elle  a  dit  :  —  qu'est-ce  que  je  vais  faire  oh  la  la.  Moi,  je 
vais  toujours  à  l'école.  Aujourd'hui  je  vais  faire  la  cuisine  !  Qu'est-ce 
que  je  vais  faire,  oh  la  la.  Elle  est  partie,  elle  a  cherché  sa  sœur.  Son 
mari,  il  est  parti,  il  a  acheté  tout,  il  a  acheté  des  poules  et  tout  qu'est-ce 
qu'il  faut,  parce  que  chez  nous,  on  n'achète  pas  les  choses  toute  seule. 
Il  a  acheté  tout  qu'est-ce  qu'il  faut.  Alors,  elle,  elle  est  partie,  elle  a 
cherché  sa  sœur,  elle  a  dit  :  —  Viens,  on  va  faire,  la  cuisine,  on  va  faire 
tout.  Alors,  elles  ont  joué  un  peu...  Elle  a  dit  :  —  Oh,  on  peut  rien  faire. 
Elle  a  pris  tout  ça,  les  poules  là  et  l'a  mis  dans  la  douche,  tu  sais, 
en  bas,  elle  a  ouvert  l'eau  (rires),  elle  sait  pas  comment  elle  va  faire, 
en  plus,  le  mari  il  a  coupé  les  poules,  mais  il  a  pas  enlevé...  les  plumes. 
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Oui,  il  a  coupé  comme  ça,  il  a  laissé.  Alors  elle,  elle  a  dit  :  —  J'sais  pas 
comment  !  Elle  a  jamais  vu  comment  qu'y  va  faire  la  cuisine.  Elle  a  mis 
là  devant  la  douche,  et  l'a  lavé  bien  bien,  et  l'a  mis  dans  un  drap,  et  l'a 
laissé  sur  la  table.  Après  qu'est-ce  qu'elle  a  fait,  pour  les  bananes  et 
pour  les  fruits,  tout  ça,  elle  a  enlevé  tout  et  l'a  mis  tout  dans  un  plat, 
un  grand  plat  et  l'a  mis  comme  ça.  Après,  elle  a  mis  un  drap  et  s'est 
assoir  sur  une  chaise,  par  sur  la  chaise  sur  un  tapis.  Après  son  mari, 
midi,  il  est  presque  il  est  midi,  il  est  venu,  pour  les  amis,  tout  le  monde, 
les  invités  (rires),  ils  sont  venus.  Et  après  il  a  dit  :  —  Eh  Aî'cha,  où  qu'il 
est  à  manger,  allez,  porte  à  manger,  allez,  c'est  les  copains  de  nous, 
c'est  pas  la  peine  te  cache  dans  la  cuisine.  Porte  à  manger.  Elle  a  dit  sa 
sœur  :  —  Qu'est-ce  qu'on  va  faire  ?  Aller,  porte  ça.  Elle  a  porté  les 
poules,  elle  a  mis  dans  le  drap,  elle  a  mis  sur  la  table,  le  «  mida  »,  le 
grand  «  mida  »,  tu  sais,  une  grande  table.  Elle  a  mis  sur  la  table  et  les 
gens  ils  sont  venus  manger,  «  On  va  manger  ça  comme  ça  !  ?  »,  les 
poules  y  sont  chauds,  parce  que  l'eau  chaude  dans  la  douche,  mais 
elles  sont  pas  cuites.  Après  ils  ont  dit  :  —  Qu'est-ce  qu'on  va  faire  ? 
Il  a  dit  (le  mari)  :  —  Je  vais  te  présenter  ma  femme.  Allez  !  rentre,  va, 
mes  amis  y  vont  te  regarder,  y  vont  voir.  Elle  est  rentrée,  il  a  levé  sa 
chemise,  parce  qu'elle  avait  mis  un  drap,  un  grand  drap  ;  il  a  levé, 
il  cachait  la  tête  et  ici,  (elle  montre  ses  fesses)  il  a  pas  caché. 

—  Il  a  caché  la  tête  et  il  a  laissé  les  fesses  ! 

—  Oui,  il  a  laissé  ici,  et  elle,  elle  a  dit  :  —  Bonjour  messieurs-dames. 
Elle  va  dire  bonjour  à  tout  le  monde,  et  il  regarde  ici. 

—  Elle  montre  son  cul,  mais  elle  cache  sa  tête  !  (rires). 

—  Alors  ils  sont  partis.  Ils  ont  eu  peur.  Ils  sont  tous  sortis  par  la 
porte. 

—  C'est  pour  les  faire  partir. 

—  Son  mari,  il  l'a  fait  exprès. 

Et  puis,  un  jour  aussi,  y  a  les  autres  qui  sont  venus,  mais  elle  a  rien 
compris,  de  la  cuisine.  Elle  comprend  lire,  c'est  tout.  Elle  a  mis  tous 
les  feuilles  dans  un  plat,  elle  a  mis  tous  les  feuilles.  Et  qui  est  venu 
chez  elle,  elle  a  mis  les  feuilles  et  elle  a  dit  :  —  Tiens,  mange. 

—  Les  quelles  feuilles  ? 

—  Les  feuilles  là  qu'il  faut  toujours  qu'il  faut  qu'écrit. 

—  Ah,  les  feuilles  de  cahier. 

—  Oui,  elle  a  mis  tout  dans  un  plat.  Les  gens  ils  ont  rigolé,  ils  sont 
partis  sans  manger  ! 

Toutes  les  femmes  ont  beaucoup  ri.  J'ai  essayé  de  parler  avec  elles 
du  sens  de  cette  histoire  : 

—  Ben  oui,  elle  va  à  l'école,  elle  sait  pas  faire  la  cuisine,  elle  connaît 
rien. 

F.  —  Alors,  vous,  vous  venez  à  l'école  aussi,  comme  vous  dites, 
alors  tout  le  monde  se  moque  de  vous  ? 

—  Nous,  on  connaît  déjà  la  cuisine  et  tout,  c'est  pas  pareil. 

F.  —  Mais  vos  filles,  elles  vont  à  l'école,  quand  elles  sont  petites  ? 

88 


Les  possibilités  des  femmes  immigrées 

—  Après  elles  seront  comme  les  Françaises,  elles  savent  pas  rien 
faire. 

—  On  leur  apprend  quand  même  un  peu  en  même  temps. 

J'ai  été  très  surprise  de  leur  réaction  :  F.,  le  jour  où  l'on  décide 
d'écrire  des  histoires,  et  elle  était  l'une  des  plus  intéressées  à  écrire, 
nous  raconte  des  histoires  qui  ridiculisent  les  filles  qui  vont  à  l'école, 
qui  apprennent  à  lire  et  à  écrire,  et  qui  perdent  par  là  leur  rôle  de  femme 
et  ne  savent  plus  remplir  les  lois  de  l'hospitalité. 

Voyant  les  craintes  des  femmes  de  ne  pas  parvenir  à  écrire  des 
histoires,  j'ai  apporté  un  très  beau  livre  de  contes  arabes  :  les  contes 
de  l'Ogresse.  L'auteur  a  retranscrit  en  français  et  en  arabe  les  contes 
que  sa  mère  lui  a  racontés  et  que  ses  sœurs  ont  illustrés.  Nous  en 
avons  lu  un,  en  arabe  d'abord,  A.  et  Z.  sachant  lire  en  arabe  ;  elles 
lisaient,  les  autres  groupées  autour  d'elles.  Quand  elles  avaient  lu  une 
phrase,  lentement,  les  autres  se  la  redisaient  dans  leur  dialecte,  elles 
étaient  émerveillées  de  lire  un  livre  écrit  en  arabe.  Ensuite  nous  avons  lu 
un  conte  en  français,  la  lecture  était  lente  mais  ponctuée  d'exclamations  ; 
elles  comprenaient  donc  ce  qu'elles  lisaient.  Certaines  m'ont  demandé 
où  j'avais  trouvé  ce  livre.  Elles  ne  pouvaient  pas  croire  que  je  l'avais 
acheté  dans  un  magasin  ;  pour  elles,  ce  n'était  pas  un  vrai  livre  :  avec 
des  dessins,  avec  de  l'écriture  arabe...  et  surtout  la  photo  de  la  femme 
qui  avait  raconté  les  contes  et  qui  pouvait  ressembler  à  leur  mère  ou 
à  leur  sœur  restées  au  pays.  Une  femme  a  emmené  le  livre  pour  le 
montrer  à  sa  cousine  qui  n'était  pas  venue  ce  jour-là.  Par  la  suite,  elle 
me  dira  que  S.  avait  rêvé  de  l'Ogresse,  à  cause  des  dessins  qui  lui 
avaient  fait  peur.  D'autres  femmes  ont  emmené  le  livre  chez  elles. 
J'ai  été  étonnée  de  voir  comment  ce  livre  les  avait  touchées  ;  il  avait  dû 
atteindre  en  elles  quelque  chose  d'enfoui  très  loin  et  depuis  longtemps 
sûrement,  pour  qu'elles  en  rêvent  la  nuit.  Le  jour  du  livre,  l'une  est 
partie  en  disant  :  «  c'est  bien  aujourd'hui,  on  n'a  pas  travaillé.  »  L'autre 
en   remerciant  :  —  Pourquoi  ?  —  Pour  les  histoires. 

A  la  séance  suivante,  A.  a  raconté  en  arabe  une  histoire,  celle  de 
la  Femme  et  du  Lion.  Elle  l'a  raconté  en  arabe  d'abord,  disant  qu'elle 
n'y  arriverait  pas  en  français.  Or  c'est  elle  qui  l'a  raconté  ensuite  en 
français,  elle  aurait  été  capable  de  la  raconter  ainsi  tout  de  suite,  mais 
elle  n'a  pas  voulu.  Ensuite  toutes  les  femmes  ont  considéré  que 
l'histoire  étant  racontée,  leur  travail  était  terminé,  maintenant  c'était 
à  moi  de  jouer,  puisqu'il  s'agissait  d'écrire,  et  même  d'écrire  beaucoup. 
En  même  temps  elles  sont  contentes  d'essayer  d'écrire  cette  histoire, 
même  si  elles  n'arrêtent  pas  de  répéter  qu'elles  n'y  arrivent  pas.  Elles 
demandent  que  ce  soit  moi  qui  écrive,  mais  pour  écrire  l'histoire  comme 
elle  est  et  non  comme  je  la  pense.  Les  propositions  que  je  peux  faire 
ne  sont  pas  acceptées,  si  elles  concernent  autre  chose  que  le  français, 
par  exemple  celles  concernant  la  clarté  de  l'histoire  ou  la  logique  du 
récit...  Le  fait  d'écrire  une  histoire  qu'elles  connaissaient  et  qui  était 
destinée  à  être  lue  a  pu  leur  montrer  le  mécanisme  de  l'écriture  :  si  on 
veut  se  faire  comprendre  par  quelqu'un  en  son  absence,  il  faut  écrire 
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tout  ce  qu'on  lui  dirait  à  haute  voix,  il  arrive  donc  qu'on  écrive  les  mêmes 
mots  plusieurs  fois.  Pour  certaines,  l'écriture,  c'était  écrire  un  mot,  des 
mots,  —  savoir  les  écrire.  Et  peu  importe  pourquoi.  Il  n'était  donc  pas 
nécessaire  de  les  écrire  à  deux  lignes  de  suite  si  on  l'avait  bien  écrit 
la  première  fois  !  : 

—  Une  femme  ?  Faut  écrire  encore  une  femme  ?  Je  l'ai  écrit  là  déjà. 
F.  —  Eh  ben  oui,  écoute,  ça  compte  pas  si  tu  l'as  mis  là,  à  la  ligne 

du  dessus,  ça  compte  pas  pour  toute  la  page,  hein  ?  Faut  l'écrire  à 
chaque  fois  que  tu  le  dis,  sinon  les  gens  qui  lisent,  ils  ne  savent  pas 
que  ce  que  tu  as  écrit  en  haut,  il  faut  le  remettre  là. 

—  Ah  oui  ? 

Plus  tard,  B.  a  aussi  raconté  une  histoire.  Là  voici  telle  qu'elle  l'a 
raconté  la  première  fois  : 

—  La  grenouille,  elle  est  partie,  elle  est  fâchée  sa  femme  à  la 
grenouille.  Il  avait  été  tout  seul.  Alors  il  a  vu  que  il  a...  y  a  un  monsieur, 
non  un  monsieur  coq,  un...  je  crois  il  est  venu  Msieur  coq,  euh,  comment 
qu'il  s'appelle,  la  grenouille,  j'sais  pas,  il  a  appelé,  il  a  dit  :  eh,  il  est  parti 
ma  femme,  eh  beh...  j'ai  pas  de  mémoire.  Alors  il  a  dit,  si  tu  veux,  va 
amener  ma  femme.  Alors,  il  a  été  chez  lui,  chez  la  dame,  il  a  frappé. 
Il  a  dit  :  —  Faut  qu'tu  —  Qui  est-ce  ?  [souffle  Z.)  —  Qui  est-ce  ?  —  Faut 
que  tu  viens.  —  Qui  est  toi  ?  Elle  dit  comment  ?...  Ah,  c'était  une  poule 
qui  pond...  euh...  40  euh...  —  poussins  (souffle  Z.)  —  40  poussins.  Elle 
a  dit:  oh  tes  40  poussins  (en  arabe,  ...rires).  Comment  qu'on  dit  en 
français  ?  —  Ma  chère,...  ma  chère,  eh  bien  il,  euh...  par  terre...  Elle... 
—  elle  va  faire  caca  partout  (souffle  Z.)  —  Je  sais  pas  comment  en 
français,  c'est  dur  en  français  à  expliquer.  Alors  il  a  été  le  «  bourlir  », 
comment  qu'il  s'appelle,  j'sais  pas.  C'est  un  oiseau  petit,  oh,  j'sais  pas 
comment  —  petit  poussin  (souffle  l'une)  —  Non,  c'est  pas  un  poussin, 
c'est  un...  Il  a  été,  il  a  dit  :  moi  j'ai  un  gros  couteau  et  puis  un  gros, 
j'sais  pas  comment  qu'on  dit  en  français,  c'est  un  gros...  comme  un 
marteau...  sur  mon  dos.  Alors  elle  a  dit  —  oui  je  marche  à  côté  de 
Msieur  —  Je  viens,  je  rentre  chez  moi  (dit  Z.)  —  devant  monsieur,  cher 
monsieur,  eh  bien  je  viens.  Alors,  elle  a  rendu  sa  femme  à  la  grenouille 
(elle  rit).  Je  sais  plus  comment  qu'on  dit.  Elle,  elle  la  connaît  (en 
montrant  Z.).  Mon  mari  il  raconte  bien. 

Au  fur  et  à  mesure  que  nous  écrivions  l'histoire,  B.  l'a  complétée, 
aidée  par  les  autres.  Mais  quand  nous  écrivions  les  dialogues,  elle 
n'était  pas  contente,  elle  disait  :  —  «  Si,  si,  ça  va,  mais  c'est  pas  comme 
ça.  Mais  en  français,  ça  fait  rien,  on  peut  pas  dire  bien  comme  en  arabe  ». 
Quand  A.,  qui  parle  bien  arabe  et  français,  est  arrivée,  on  a  repris  les 
passages  qui  ne  plaisaient  pas  à  B.  On  a  modifié  :  «  ma  femme  est 
partie  »  en  «  ma  belle  est  partie  ».  B.  a  été  contente,  c'était  plus  proche 
de  l'histoire  quelle  connaissait  et  voulait  transmettre.  Ce  jour-là,  on  a 
laissé  un  passage  de  côté  pour  le  reprendre  quand  Z.  serait  là.  B.  avait 
oublié  les  injures  que  la  grenouille  lançait  au  coq.  On  n'allait  pas  les 
inventer  quand  même  !  Il  fallait  dire  exactement  ce  que  la  grenouille 
avait  dit,   une   phrase  très   rythmée,  très   marquée,  du   genre   «  Tire   la 
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chevillette  et  la  bobinette  cherra",  dont  B.  ne  savait  plus  que  le  début. 
Certaines,  plus  familiarisées  avec  l'écriture,  étaient  réticentes  pour 
écrire  les  insultes  de  la  grenouille  à  la  poule  :  Toi,  tu  fais  caca  partout. 
«  On  pourrait  écrire,  tu  salis  tout.  —  Mais  c'est  comme  ça  dans 
l'histoire...  en  vrai  aussi.  —  Mais  on  peut  pas  l'écrire.  —  Pourquoi  ?  » 
B.  a  dit  qu'il  fallait  «  faire  le  français  comme  l'arabe.  Sans  ça,  c'est  pas 
la  peine  ».  J'ai  trouvé  l'attitude  de  B.  très  intéressante  :  elle  tenait  à  ce 
que  les  dialogues  soient  rendus  avec  les  nuances  qu'ils  avaient  en 
arabe.  Sinon  elle  préférait  ne  pas  les  écrire.  Ou  haussait  les  épaules 
d'un  air  désabusé  :  «  pour  le  français,  on  peut  mettre  ça,  si  tu  veux, 
mais  c'est  pas  comme  ça  ».  Finalement  elle  a  été  contente  du  texte  qu'on 
a  écrit  ensemble,  bien  qu'il  soit  incomplet.  Le  voici  : 

LA  GRENOUILLE 

Madame  la  Grenouille  est  partie  de  chez  son  mari  parce  qu'elle  est 
fâchée.   Mon  oncle   le   Coq   rencontre   Monsieur  Grenouille  qui   lui   dit  : 

—  Ma  Belle  est  partie  et  moi,  j'ai  perdu  mes  esprits. 

—  Je  vais  essayer  de  la  ramener. 

Mon  oncle  le  Coq  va  frapper  à  la  porte  de  Madame  la  Grenouille. 

—  Qui   est-ce  ? 

—  C'est  le  Coq,  fils  du  Coq... 
La  Grenouille  le  renvoie. 

Alors  la  Poule  frappe  chez  Madame  la  Grenouille.  , 

—  Qui  est-ce  ? 

—  C'est  la  Poule  qui  pond  40  poussins. 

—  Quand  Tata  nettoie,  toi  tu  fais  caca  partout. 

Finalement  l'Oiseau   Malin  va  frapper  chez  Madame   la   Grenouille  : 

—  Qui  est-ce  ? 

—  C'est  l'Oiseau  Malin,  fils  de  l'Oiseau  Malin,  un  couteau  dans  la 
main  et  un  gourdin  sur  l'épaule. 

Madame   la  Grenouille  ouvre   la  porte  et  dit  : 

—  D'accord,  tout  de  suite,  je  me  maquille  et  je  marche  devant  vous, 
mon  cher  Monsieur. 

FIN. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  histoires  avancent,  lentement,  les  femmes 
ont  de  moins  en  moins  recours  à  moi  pour  savoir  quoi  écrire,  ce  sont 
elles  qui  cherchent  ensemble.  Mais  il  reste  les  difficultés  d'orthographe 
et  de  grammaire. 

Quand  la  première  histoire  a  été  terminée,  celle  de  la  Femme  et  du 
Lion,  j'ai  proposé  d'apporter  une  machine  à  écrire  pour  qu'on  essaie 
de  la  taper.  Elles  préféraient  que  le  texte  soit  tapé  plutôt  qu'écrit 
proprement  à  la  main  par  l'une  d'elles.  Avant  de  commencer  à  taper, 
nous  avons  encore  discuté  de  l'histoire,  surtout  que  certaines  n'étaient 
pas  là  au  début.  Elles  avaient  d'ailleurs  tenu  à  recopier  ce  qui  avait 
été  écrit  en   leur  absence.  Ce  qui   ressortait  de  cette  histoire,  c'était 
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qu'il  ne  fallait  pas  dire  du  mal  de  quelqu'un  derrière  son  dos.  Et  plusieurs 
fois,  plusieurs  femmes  m'ont  demandé  si  en  France  aussi  ça  existait, 
si  les  Français  aussi  disaient  du  mal  des  autres  derrière  leur  dos. 
Elles  étaient  très  curieuses  de  le  savoir.  Et  ma  réponse  affirmative  a  eu 
l'air  de  les  étonner  ou  plutôt  de  conforter  un  sentiment  qu'elles  avaient 
mais  n'osaient  pas  exprimer  :  les  Français  sont  comme  nous  dans  le  fond. 

La  machine  à  écrire  a  occupé  la  moitié  de  deux  séances.  J'ai  été 
surprise  de  voir  toutes  les  femmes  autour  de  la  machine,  chacune  à  son 
tour  tapant  une  ligne,  les  autres  l'aidant  à  trouver  les  lettres.  Celle 
qui  se  débrouillait  le  mieux,  c'était  S.  qui  d'habitude  ne  veut  jamais 
écrire  !  Toutes  s'installaient  avec  fierté  devant  la  machine.  J'étais 
complètement  oubliée.  Elles  se  débrouillaient  entre  elles,  les  unes 
dictant  ou  épelant  les  mots  à  écrire,  les  autres  cherchant  les  lettres, 
ou  lisant  ce  qui  était  en  train  de  s'écrire,  remarquant  les  erreurs.  Après 
quelques  essais,  elles  ont  décidé  qu'il  valait  mieux  le  donner  à  taper, 
ça  irait  plus  vite  et  ce  serait  mieux  fait.  Par  contre,  elles  m'ont  demandé 
si  elles  pouvaient  emporter  la  machine  chez  elles  pour  taper  tran- 
quillement. La  machine  a  donc  circulé  pendant  2  mois  chez  toutes  les 
femmes  du  cours.  B.,  que  ça  n'avait  pas  eu  l'air  d'intéresser  beaucoup, 
a  demandé  un  jour  en  partant,  juste  au  moment  de  passer  la  porte  : 
Alors,  la  machine,  qui  c'est  qui  la  prend  aujourd'hui  ?  Et  elle  l'a  emportée, 
toute  contente. 

A.,  la  Malienne,  à  qui  ça  était  égal  d'écrire  des  histoires  ou  autre 
chose,  est  arrivée  un  jour  d'avril  en  nous  disant  que  la  maîtresse  de 
sa  fille,  qu'elle  connaît  assez  bien,  lui  avait  demandé  si  elles  écrivaient 
toujours  des  histoires,  si  ça  avançait  bien.  Cette  intervention  a  été  très 
positive.  Les  femmes  ont  repris  courage  pour  terminer  une  histoire 
difficile  qui  traînait  en  longueur,  stimulées  par  l'intérêt  qu'on  leur  portait 
à  l'extérieur.  Et  fin  mai,  A.  nous  a  dit  spontanément  qu'elle  allait  essayer 
de  nous  raconter  en  français  l'histoire  de  la  Sorcière  et  de  sa  Belle  Fille. 
Avant,  elle  avait  toujours  dit  qu'elle  ne  connaissait  pas  d'histoires,  en 
fait  ça  ne  l'intéressait  pas  tellement,  ce  n'était  pas  du  «  travail  ».  Elle 
a  donc  raconté  son  histoire  au  milieu  d'un  silence  attentif.  J'ai  toujours 
remarqué  le  silence  et  l'attention  qui  entouraient  celle  qui  racontait  une 
histoire.  Pour  celle-ci,  tout  s'est  fait  sans  moi,  l'une  d'elles  a  été  l'écrire 
tout  de  suite  au  tableau,  les  autres  l'ont  relayée,  ensemble  elles  ont 
cherché  les  quelques  mots  qu'A,  ne  savait  pas  dire  en  français.  Il  fallait 
qu'elles  arrivent  à  nommer  des  choses  qu'elles  se  faisaient  décrire  en 
français  puisqu'A.  ne  parle  pas  arabe.  C'est  d'ailleurs  à  ce  moment-là 
qu'elles  m'ont  dit  que  c'était  bien  de  raconter  et  d'écrire  des  histoires. 
Ça  leur  faisait  apprendre  et  écrire  des  tas  de  mots  qu'elles  n'auraient 
jamais  vus  ni  écrits  sans  ça  ;  elles  étaient  très  sensibles  à  cet  aspect 
du  travail,  écrire  des  choses  qu'on  n'avait  jamais  écrites,  et  qu'elles 
avaient  eu  envie  d'écrire.  C'est  là  qu'elles  sentaient  l'intérêt  de  ce  genre 
de  travail  pour  elles-mêmes  et  leur  connaissance  du  français.  Surtout  A., 
qui  au  début  n'était  pas  très  chaude  pour  ce  genre  d'activité,  ayant 
toujours  préféré  les  dictées,  les  exercices  scolaires...  Et  plus  le  temps 
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passait,  plus  le  travail  se  faisait  collectivement,  l'une  d'elles  proposait 
une  phrase,  mais  une  autre  se  faisait  réexpliquer  un  détail  par  la 
conteuse  et  proposait  une  modification.  Une  discussion  s'engageait 
parfois,  pour  bien  comprendre  l'esprit  de  l'histoire  et  écrire  ce  qui 
convenait.  Je  servais  uniquement  pour  l'orthographe  et  la  grammaire, 
R.,  si  étourdie,  si  découragée  d'avance  auparavant,  écrivait  d'une  façon 
dont  je  ne  l'aurais  pas  crue  capable  :  «  Là,  au  tableau,  ça  marche,  oui, 
parce  que  avec  vous  (nous  toutes),  ça  m'encourage.  » 

Plusieurs  m'ont  demandé  à  différentes  reprises  à  quel  moment  elles 
auraient  les  textes  tapés  à  la  machine  et  photocopiés,  pour  les  montrer 
à  leurs  amies  au  travail  ou  à  leurs  enfants  ou  leur  famille  et  pour  les 
avoir  elles-mêmes.  J'ai  donc  fait  taper  et  photocopier  les  histoires  déjà 
écrites  et  je  les  ai  apportées  au  cours.  Toutes  les  femmes  ont  montré 
une  vive  satisfaction  de  voir  leurs  histoires  présentées  comme  une 
page  imprimée  et  surtout  leurs  noms  au  bas  de  la  page.  Mais  c'était  une 
satisfaction  qui  ne  s'exprimait  pas  par  des  rires,  c'était  plus  grave 
que  joyeux.  Elles  lisaient  une  page  imprimée,  mais  c'étaient  elles  qui 
l'avaient  écrite.  Elles  se  rendaient  compte  que  tout  ce  qui  les  impres- 
sionnait jusqu'alors,  était  une  question  de  technique.  La  feuille  qu'elles 
avaient  entre  les  mains,  c'était  quelque  chose  d'étranger  à  elles,  mais 
si  elles  la  lisaient,  c'était  leurs  paroles,  qu'elles  avaient  dites  et  notées 
et  qu'elles  lisaient  maintenant,  suivies  de  leurs  noms  à  elles.  Toutes 
les  femmes  lisaient  et  relisaient  tous  ces  textes,  même  celles  qui 
d'habitude  ne  lisaient  pas  5  mots  à  la  file.  Elles  connaissaient  les 
histoires  par  cœur  ou  à  peu  près,  évidemment,  mais  elles  prenaient 
plaisir  à  lire  tous  les  mots,  ce  qu'elles  lisaient  avait  un  sens  pour 
une  fois. 

Cette  expérience  du  recueil  d'histoires  a  modifié  l'attitude  de  certaines 
vis-à-vis  des  choses  écrites.  Par  exemple,  F.  dont  le  mari  ne  sait  pas 
écrire,  a  dit  un  jour  que  maintenant  elle  remplissait  elle-même  les 
feuilles  de  S. S.,  que  ce  n'était  pas  dur.  Elle  a  dit  cela  comme  si  c'était 
quelque  chose  de  naturel  pour  elle  maintenant,  sans  aucune  fierté  ni 
sentiment  d'avoir  fait  quelque  chose  de  difficile.  Mais  j'avais  un  peu 
mauvaise  conscience  de  ne  plus  rien  proposer  à  lire  pendant  les  cours, 
surtout  connaissant  leur  attachement  à  tout  ce  qui  était  livre,  imprimé... 
attachement  destiné  à  se  prouver  à  elles-mêmes  leur  incapacité  et 
augmenter  d'autant  le  prestige  de  l'écrit.  Je  savais  bien  qu'elles  lisaient 
beaucoup  en  fait,  toutes,  puisqu'elles  n'arrêtaient  pas  de  lire  et  relire 
ce  qu'elles  écrivaient,  au  début  et  à  la  fin  de  chaque  séance,  sponta- 
nément et  pour  celles  qui  n'étaient  pas  là  la  fois  précédente.  Un  jour, 
donc,  j'ai  apporté  un  article  du  Monde  sur  Idir,  un  chanteur  Kabyle 
apprécié  par  toutes,  Kabyles  ou  Arabes.  Nous  n'en  avons  lu  qu'un 
passage,  le  moins  abstrait.  Les  femmes  voulaient  comprendre  ce  qu'elles 
lisaient  :  le  fait  de  voir  un  article  sur  un  chanteur  populaire  de  chez 
elles  dans  un  journal  français,  et  même  un  journal  sans  photos,  avec 
uniquement  de  l'écriture,  valorisait  leur  culture  et  elles  tenaient  à  savoir 
ce  qui   était  dit.   La  lecture  a  été  assez   longue,  volontairement  je  les 
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faisais  lire  phrase  par  phrase,  tenant  à  ce  que  le  sens  soit  compris  au 
fur  et  à  mesure  de  la  lecture.  Pour  une  fois,  c'était  aussi  ce  qu'elles 
désiraient  !  Et  ça  a  été  l'occasion  de  parler  d'éducation,  mot  qu'elles 
ne  connaissaient  pas,  des  différences  d'éducation  entre  ici  et  leur  pays, 
entre  celle  qu'elles  donnaient  à  leurs  filles  et  celle  qu'elles  avaient  reçue. 
Avec  une  sorte  de  sourire,  les  Algériennes  ont  parlé  de  la  guerre,  c'était 
la  première  fois  qu'on  en  parlait  pendant  le  cours,  alors  que  toutes  les 
références  de  ces  femmes  sont  :  avant  la  guerre,  après  la  guerre. 
J'avais  dit  que  Idir  avait  des  souvenirs  précis  de  quelques  moments 
seulement,  parce  que  peut-être  il  était  petit  et  ne  comprenait  pas  très 
bien  le  sens  de  ce  qui  se  passait  mais  que  cela  l'avait  marqué.  Les  deux 
Kabyles  présentes  m'ont  interrompue  :  «  Même  les  enfants,  ils  compre- 
naient. »  Et  elles  ont  raconté  la  guerre  telle  qu'elles  l'avaient  vécue. 
La  fois  suivante,  une  violente  discussion  s'est  engagée  entre  elles  à 
propos  du  droit  des  Kabyles  à  écrire  leur  langue.  Les  Arabes  disaient  que 
le  kabyle  ne  s'écrivait  pas.  Y.  soutenait  que  si,  mais  que  c'était  les 
Arabes  qui  ne  voulaient  pas.  Les  autres  n'étaient  pas  de  mauvaise  foi, 
mais  arrivaient  difficilement  à  la  croire.  On  a  résolu  le  problème  en 
apportant  la  pochette  d'un  disque  kabyle  fait  en  France,  dont  les  titres 
étaient  écrits  en  kabyle  dans  les  trois  écritures  :  latine,  arabe  et  berbère. 
Cette  discussion  n'a  pas  altéré  les  relations  du  groupe.  D'ailleurs,  Y.  qui 
à  son  arrivée  en  France  ne  savait  que  le  kabyle,  avait  appris  à  parler 
français,  puis,  avec  ses  voisines  arabes,  a  appris  à  parler  arabe  !  qu'elle 
parle  couramment. 

A  propos  d'un  autre  texte  que  j'avais  apporté,  tiré  d'un  roman  de 
l'Algérienne  Aïcha  Lemsine,  dont  elles  m'avaient  parlée  pour  l'avoir  vue 
à  la  télé  dans  «  Mosaïque  »,  nous  avons  beaucoup  discuté  du  mariage, 
du  leur  et  de  celui  qu'elles  envisageaient  pour  leurs  filles  :  elles  connaî- 
traient leur  mari,  elles  ne  sortiraient  pas  avec  lui  seules,  mais  elles 
pourraient  le  voir  dans  la  famille  et  parler  avec  lui,  le  connaître  et  dire 
si  elles  étaient  d'accord  pour  se  marier  avec  lui  ou  non.  Et  comme  je 
critiquais  les  mariages  conclus  par  les  parents  sans  que  les  intéressés 
se  connaissent  et  donnent  leur  avis,  B.  m'a  répliqué  que  c'était  de  bons 
mariages  aussi,  que  les  parents  ne  mariaient  pas  leur  fille  à  n'importe 
qui,  qu'ils  faisaient  des  démarches  pour  connaître  la  famille  dans  laquelle 
elle  serait  et  choisissaient  la  meilleure  pour  que  leur  fille  soit  heureuse. 
Evidemment  ce  n'était  pas  toujours  comme  ça.  Mais  maintenant  aussi, 
il  y  avait  même  des  Françaises  qui  tombaient  sur  de  mauvais  maris, 
bien  que  ce  soit  elles  qui  les  aient  choisis.  J'ai  été  surprise  de  cette 
intervention  de  B.  et  j'ai  dû  reconnaître  que  je  parlais  un  peu  vite  de 
ce  qui  était  leur  culture,  de  ce  qu'elles,  elles  avaient  vécu.  Je  pense 
que  ce  type  d'intervention  n'aurait  pas  été  possible  avant,  qu'elles 
s'affirment  ainsi  avec  leur  culture  contre  la  mienne.  Elles  n'en  auraient 
rien  dit.  Tout  n'est  pas  changé  pour  autant  :  un  jour  de  mauvaise  humeur, 
alors  qu'on  attendait  celle  qui  avait  commencé  à  nous  raconter  une 
histoire,  j'ai  donné  un  exercice  structural  à  faire.  Elles  ne  comprenaient 
pas  l'exercice  qui  portait  sur  une  structure  simple,  qu'elles  employaient 
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relativement  bien  lorsqu'elles  parlaient.  Je  me  suis  énervée  et  me  suis 
demandée  ce  qu'on  était  en  train  de  faire  là.  C'était  en  fait  une  punition, 
il  n'y  avait  pas  de  notes  mais  l'appréciation  sur  ce  travail  était  donné 
par  mon  attitude.  On  est  passé  au  conte  à  écrire  quand  la  narratrice 
est  arrivée  :  ce  fut  un  soulagement  général.  Au  bout  de  quelques  ins- 
tants, je  leur  ai  demandé  si  ça  leur  plaisait  de  faire  des  exercices  : 
«  Oui,  c'est  bien.  —  Mais  ça  n'avait  pas  l'air  de  vous  plaire  beaucoup  ? 

—  Non,  mais  si  (!),  c'est  bien  pour  apprendre.  —  Pourtant  ça  n'a  pas  l'air 
d'avoir  tellement   bien   marché.  —  C'est   parce   qu'on   a   la  tête   dure. 

—  Ah  ?  Et  pour  écrire   des   histoires,  vous   n'avez  pas   la  tête  dure  ? 

—  Ah,  c'est  pas  pareil  !  —  Les  histoires,  on  connaît.  »  J'ai  eu  l'impres- 
sion qu'elles  parvenaient  à  écrire,  qu'elles  s'y  intéressaient  lorsqu'il 
s'agissait  de  s'affirmer  avec  leur  culture  ;  pour  autre  chose,  dans  le  fond, 
elles  ne  voulaient  pas  écrire. 

Je  ne  peux  pas  très  bien  évaluer  les  «  progrès  »  qu'auraient  pu  faire 
les  femmes  pendant  cette  année.  La  seule  chose  que  je  puisse  dire, 
c'est  que  j'ai  constaté  une  très  nette  progression  de  l'expression  collec- 
tive orale  et  écrite.  Le  cours  a  beaucoup  changé  au  cours  de  l'année. 
La  forme  du  travail  s'est  modifiée,  un  véritable  travail  en  commun  a  eu 
lieu,  avec  une  finalité  commune  à  toutes,  le  recueil  d'histoires  pour  les 
enfants  ;  elles  ont  même  fait  participer  à  ce  travail  leur  mari,  leur  mère, 
quelqu'un  de  leur  famille,  cherchant  auprès  d'eux  ce  qu'elles  avaient 
oublié  mais  voulaient  transmettre.  Le  contenu  du  cours  a  changé  :  on  n'y 
parlait  plus  que  de  chez  elles,  mais  sans  que  ce  soit  en  comparaison 
avec  la  France  (et  parler  de  comparaison  avec  la  France  pendant  un  cours 
était  toujours  en  leur  défaveur).  On  parlait  de  chez  elles,  simplement 
pour  en  parler,  parce  que  c'était  le  centre  du  travail,  la  matière  du 
cours.  Bien  plus,  c'était  leur  culture  qui  parlait  à  travers  les  histoires 
et  non  plus  des  appréciations,  des  jugements.  Et  c'était  elles  qui  étaient 
devenues  le  centre  de  parole.  Il  n'y  avait  qu'elles  qui  pouvaient  raconter 
les  histoires  et  raconter  celles  qu'elles  voulaient.  A  ce  niveau,  rien  ne 
pouvait  venir  de  moi.  Ainsi  le  français  était  devenu  un  outil,  elles  ont 
commencé  à  voir  dans  l'écriture  un  moyen  et  non  plus  un  but,  un  trait 
de  supériorité  des  Français  à  acquérir.  Cela  a  modifié  leur  relation  à 
«  l'école  ».  Avant  elles  allaient  «  à  l'école  »,  c'est-à-dire  qu'elles  allaient 
«  à  la  France  »,  qu'elles  allaient  écouter  la  France  et  tâcher  d'en  «  'pren- 
dre »  quelque  chose,  on  ne  sait  pas  trop  quoi.  Là,  le  cours  a  cessé  d'être 
un  lieu  coupé  de  leur  vie  quotidienne  et  surtout  affective  et  culturelle. 
C'est  devenu  chez  elles.  La  finalité  du  travail  entrepris  a  été  détermi- 
nante aussi,  ce  n'était  pas  un  travail  gratuit.  Les  femmes  savaient  pour- 
quoi elles  écrivaient,  pour  qui,  et  ce  qu'elles  voulaient  écrire  (des 
histoires  déjà  connues)  ;  elles  écrivaient  donc  très  facilement.  Par 
contre,  si  on  leur  présentait  une  feuille,  en  leur  disant  :  écrivez  ce  que 
vous  aurez  pensé,  elles  n'écrivaient  rien.  Non  seulement,  il  fallait 
écrire,  mais  en  plus  chercher  quoi  écrire  !  Et  tout  ça  pour  rien,  juste 
pour  se  faire  sanctionner  par  le  fait  d'avoir  réussi  ou  non.  Là,  avec 
les  histoires,  cet  obstacle  avait  disparu,  il  n'y  avait  plus  que  des  pro- 
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blêmes  de  technique  de  français.  De  toutes  façons,  il  était  impossible 
de  revenir  en  arrière,  de  recommencer  à  travailler  comme  avant,  elles 
n'attendaient  plus  rien  de  magique  du  cours  (un  jour,  savoir  écrire  le 
français  et  avoir  le  rang  des  Français).  Elles  n'étaient  donc  plus  prêtes 
à  faire  n'importe  quoi.  Y.  ne  venait  plus  beaucoup  parce  qu'elle  avait 
des  hôtes  à  la  maison,  «  et  puis  comme  tu  m'engueules  pas  si  je  viens 
pas...  (souvent  les  formatrices  font  remarquer  que  si  on  ne  vient  pas 
régulièrement,  on  n'apprend  pas)  ...Parce  que  vraiment  avec  tout  ce 
travail  à  la  maison,  je  suis  fatiguée.  »  Avant  elle  venait,  ne  faisait  rien, 
en  général  que  recopier,  partait  dès  qu'elle  pouvait,  1/4  d'heure  ou  plus 
avant  la  fin  du  cours,  mais  elle  avait  eu  l'impression  d'avoir  participé 
au  mystère  du  français.  Maintenant  elle  préférait  m'inviter  à  déjeuner 
chez  elle,  pour  parler  avec  elle  et  ses  filles.  Quant  à  écrire  le  français, 
depuis  le  temps  qu'elle  essayait  et  depuis  le  temps  qu'elle  s'en  passait, 
c'était  devenu  secondaire  pour  elle.  Et  quand  elle  venait,  maintenant, 
c'était  avec  plaisir,  pour  voir  les  autres  femmes  et  moi-même,  et  quand 
elle  écrivait,  c'était  parce  qu'elle  en  avait  envie,  pour  écrire  quelque 
chose  qui  lui  plaisait  et  elle  y  arrivait  beaucoup  mieux.  Toutes  donnaient 
moins  d'importance  à  l'écriture.  Elles  se  rendaient  compte  aussi  qu'il 
leur  serait  plus  facile  de  lire,  si  elles  connaissaient  mieux  le  français. 
On  a  donc  beaucoup  discuté,  comparant  leur  vie  à  la  mienne,  leur  vie 
en  France  à  la  vie  en  Algérie,  au  Maroc  ou  au  Mali,  mais  c'était  une 
comparaison  sans  jugement.  C'était  elles  qui  étaient  intéressées  à 
évaluer  les  différences.  Et  moi,  j'avais  perdu  le  sentiment  de  faire  de 
l'escroquerie  avec  certaines  et  établi  des  relations  réciproques  avec 
elles.  J'entends  par-là  que  j'étais  devenue  une  personne  avec  qui  on 
pouvait  parler.  D'ailleurs  les  femmes  parlent  beaucoup  moins  arabe  ou 
kabyle  pendant  les  cours  maintenant,  puisque  lorsqu'elles  parlent,  c'est 
à  moi  aussi.  B.  qui  a  toujours  été  très  réservée,  a  fini  par  m'inviter 
chez  elle,  elle  aussi.  On  a  parlé  de  chez  elle,  en  Kabylie,  elle  a  terminé 
ainsi  :  «  Maintenant  y  a  des  Français  qui  vont  là-bas,  des  jeunes  avec 
des  amis  qu'ils  ont  connus  à  l'école  ici.  Eh  bien,  quand  ils  viennent,  ils 
s'assoient  par  terre  comme  nous,  ils  disent  rien,  ils  mangent  tout  ce 
qu'on  fait  pour  nous.  Y  en  a  même  qui  ont  fait  des  photos  de  comment 
c'est  chez  nous,  et  même  ils  ont  fait  des  diapositives.  »  Je  ne  sais  pas 
si  elle  évaluait  le  changement  d'attitude  des  Français  qui  s'intéressaient 
à  la  vie  de  chez  elle,  ou  si  cela  la  confirmait  dans  son  attachement 
à  sa  culture  puisque  même  des  Français  s'y  intéressaient.  Je  crois 
qu'elle  a  toujours  été  très  réservée  dans  les  cours  des  années  précé- 
dentes et  au  début  de  celle-ci  parce  qu'elle  pensait  beaucoup  de  choses 
de  tout  ce  qu'on  y  faisait  et  disait,  mais  qu'elle  le  taisait  :  on  te  laisse 
parler,  parce  que  de  toutes  façons  c'est  pas  la  peine  qu'on  t'explique, 
t'es  Française  et  tu  ne  comprendras  pas.  Alors,  parle,  tu  es  là  pour  ça, 
nous  on  t'écoute,  on  est  là  pour  ça. 

Le  recueil  d'histoires,  qui  comportait  sept  histoires  seulement,  a  été 
distribué  aux  institutrices  que  je  connaissais  dès  la  fin  juin.  L'AEE  ayant 
été  supprimée,  nous  n'avons  pas  pu  poursuivre  le  travail.  Mais  je  suis 
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restée  en  relation  avec  le  groupe  et  peu  après  la  rentrée  scolaire, 
quelques  femmes  m'ont  demandé  des  exemplaires  du  recueil  pour  les 
donner  aux  institutrices  de  leurs  enfants  qui  étaient  dans  d'autres  écoles. 

RAPPORT  LANGUE-CULTURE 

On  a  pu  caractériser  une  première  attitude  des  femmes  de  ce  groupe 
au  début  de  l'année,  vis-à-vis  de  l'école  et  de  la  culture  française  : 
l'école,  lieu  d'initiation  sociale  à  la  conformité,  de  réduction  des  parti- 
cularismes et  des  différences,  est  vécue  mythiquement  comme  lieu 
d'ascension  sociale,  de  passage  de  la  science  au  pouvoir,  alors  qu'elle 
participe  à  la  reproduction  des  structures  sociales.  Les  femmes  ne 
veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  séparer  le  couple  intelligent/instruit 
et  entrent  ainsi  dans  le  jeu  du  système  en  cherchant  les  raisons  de  leur 
échec  en  elies-mêmes,  se  rendant  responsables  de  leur  défaillance  face 
à  un  système  d'apprentissage  qui  nie  tout  ce  qui  lui  est  extérieur.  Leur 
attitude  de  base  est  de  reconnaître  un  pouvoir  démesuré  à  l'écrit.  En 
France,  le  pouvoir  de  l'écrit  se  redouble  du  pouvoir  d'être  écrit  et 
français.  Les  femmes  reconnaissent/subissent  le  statut  dominant  de  la 
culture  française,  tout  en  ayant  la  certitude  que  les  tentatives  d'assimi- 
lation sont  vouées  à  l'échec  et  en  refusant  de  s'intégrer.  Elles  rejettent 
la  culture  française  que  par  ailleurs,  elles  survalorisent.  Elles  sont 
conscientes  d'une  culture  arabe  ou  berbère,  la  leur,  dévalorisée  par  la 
culture  française  dominante.  Comment  être  arabe,  être  soi-même  en 
ayant  conscience  d'être  dévalorisé  par  l'autre  ?  Elles  participent  de  deux 
systèmes  qui  s'excluent,  qui  n'ont  pas  de  lien  logique  entre  eux,  qui 
s'affrontent  constamment.  Elles  sont  en  situation  de  coupure,  de  rupture 
permanente. 

En  faisant  ce  travail  d'écriture  d'histoires  de  leurs  pays,  elles  ont 
appris  la  langue,  mais  non  comme  une  compétence  grammaticale 
passive,  non  comme  conformité  à  un  modèle  linguistique  qui,  lui,  renvoie 
à  une  échelle  de  valeurs  ;  il  s'agissait  d'une  appropriation  du  discours, 
de  se  servir  de  la  langue  du  pays  d'immigration-domination  pour  leurs 
propres  objectifs,  leur  propre  intérêt.  Il  y  a  eu  démystification  du  pouvoir 
du  français,  du  pouvoir  de  l'écrit.  Un  changement  de  perspective  vis-à-vis 
du  français  et  de  l'écrit  s'est  opéré  :  ils  devenaient,  pour  un  moment, 
le  moyen  de  valorisation  de  leur  culture.  Les  femmes  voyaient  leur 
culture  reconnue  par  le  français  à  deux  niveaux  :  par  la  langue  qui 
devenait  un  moyen  d'expression  de  leur  culture  et  par  l'institution, 
«  l'école  »  où  elles  travaillaient,  et  l'école  de  leurs  enfants  qui  s'intéres- 
sait à  leur  production. 

Cette  expérience  a  modifié  l'attitude  des  femmes  vis-à-vis  du  fran- 
çais, si  elle  n'a  pas  modifié  le  statut  dominant  de  la  culture  française. 
La  possibilité  d'y  exprimer  quelque  chose  a  fait  se  déplacer  le  problème  : 
il  ne  s'agit  plus  pour  les  femmes  de  renoncer  à  leur  culture  parce 
qu'elle  est  niée  par  la  culture  française  ou  de  s'y  accrocher  en  refusant 
vainement  tout  ce  qui   est  français.  Elles  ont  pris   conscience  qu'elles 
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pouvaient  vivre  dans  l'une  et  dans  l'autre,  qu'il  pouvait  y  avoir  échange 
entre  les  deux,  qu'il  pouvait  exister  des  rapports  de  non  hostilité  entre 
les  deux  cultures.  C'est  leur  représentation  de  la  culture  française  qui 
s'est  modifiée.  Ce  rapport  possible  entre  les  deux  cultures  a  été  rendu 
sensible  par  un  autre  rapport  au  français  écrit  ;  lorsqu'elles  ont  pris 
conscience  d'une  possibilité  de  non-rejet  de  la  culture  arabe  par  la 
langue  française.  Il  s'agit  bien  à  travers  un  changement  d'attitude  par 
rapport  au  langage,  d'un  changement  dans  la  perception  de  la  confron- 
tation des  deux  cultures,  la  remarque  de  B.  sur  l'attitude  des  jeunes 
Français  en  Algérie  le  montre  bien.  L'excès  de  valorisation  accordé  à 
l'univers  français  est  renvoyé  sur  l'univers  arabe.  A  partir  du  langage, 
elles  ont  trouvé  une  perception  de  leur  monde  arabe  et  de  leur  monde 
français  qui  conduit  à  une  situation  d'échange,  bien  que  fragmentaire, 
entre  ces  deux  mondes.  Elles  ont  pris  conscience,  en  même  temps  que 
moi,  d'ailleurs,  pour  qui  cela  restait  très  théorique  jusqu'alors,  qu'il 
pouvait  exister  des  différences  d'identité  sans  déni   d'égalité. 

Paris  -  Mai   1979. 
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CLASS  ANALYSIS  AND  IRAQI  SOCIETY 


Hanna  BATATU 


It  has  often  been  maintained  that  the  classic  sociological  class 
analysis  —  an  analysis  that  draws  essentially  upon  the  insights  of  Karl 
Marx  and  Max  Weber  —  is  inapplicable  to  Arab  societies  or  that  in 
Arab  societies  there  are  no  such  things  as  "classes."  This  is  a 
generalization  apart  from  the  evidence,  at  least  as  far  as  post-World 
War  I  Arab  societies  are  concerned.  Obviously,  an  attitude  one  way 
or  the  other  on  this  question  cannot  be  taken  in  the  absence  of 
specialized  factual  studies  on  modern  Arab  social  structures.  To  reject 
class  analysis  out  of  hand,  merely  on  account  of  contingent  ideological 
associations,  is,  from  a  scholarly  point  of  view,  inadmissible  (1). 


* 
*  * 


It  is  necessary  to  underline  at  once  the  tentative  nature  of  the 
present  enquiry.  A  concrete  analysis  of  classes  is  an  extremely  difficult 
undertaking.  It  presupposes,  on  the  one  hand,  a  grasp  of  the  objective 
tendencies  and  constraints  of  the  social  structure  or  structures  of 
which  the  classes  are  integral  parts  and,  on  the  other  hand,  the  mastery 
of  a  wealth  of  details  especially  as  regards  economically  and  politically 
effective  individuals  and  families  and  their  interrelationships,  details 
which  are  seldom  within  easy  reach. 

More  than  that,  Iraq's  classes  have  been  relatively  unstable,  at  least 
for  much  of  the  period  since  1914.  Of  course,  a  class  structure  is  in 
principle  not  characterized  by  fixity.  However,  due  to  a  number  of 
factors  —  among  others,  the  English  conquest;  the  penetration  of  inter- 
national capital;  the  dismemberment  of  the  Ottoman  empire  and  the 
severance  of  Iraq's  northern  Arab  provinces  from  their  natural  trading 
regions  in  Syria;  the  rapid  build-up  of  monarchic  state  institutions;  the 
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world-wide  depression  of  1929;  the  land  settlement  policies  of  1932 
and  1938;  the  severe  shortages  and  the  spiralling  inflation  during  the 
Second  World  War  and  in  the  immediate  post-war  years;  the  mass 
exodus  of  the  Jews  in  the  late  forties  and  early  fifties;  the  sudden 
inpouring  of  oil  money  after  1952;  the  Revolution  of  1958;  the  frequent 
coups  and  countercoups  of  the  sixties;  the  uprooting  of  the  social  power 
of  private  large-scale  property;  the  enormous  growth  of  the  bureau- 
cracy in  the  life  of  the  people;  the  extraordinary  rise  in  oil  revenue 
in  the  seventies  and,  correctively,  in  the  financial  strength  of  the 
government,  its  economic  autonomy  from  society,  and  its  possibilities 
for  absolutism;  the  great  migrations  into  towns  in  the  last  four 
decades  of  peasant-tribesmen  from  the  countryside;  and  the  thirteenfold 
increase  of  the  population  of  Baghdad  between  1921  and  1978  —  there 
were  comparatively  swift  movements  into  and  out  of  the  existing  classes 
or  within  them  in  an  upward  or  downward  direction.  There  were  also 
abrupt  shifts  in  their  fortunes  or  their  interrelationships.  In  these 
movements  and  shifts  were  involved  not  only  individuals  and  families, 
but  whole  groups:  the  rise  of  the  Shi'i  component  of  the  trading 
class  after  the  exodus  of  the  Jewish  merchants  is  a  case  in  point. 
At  the  same  time,  some  class  elements  were  progressing  in  one  respect 
but  declining  in  another:  the  enrichment,  for  instance,  of  many  landed 
tribal  shaikhs  under  the  monarchy  (1921-1958)  at  the  expense  of  their 
rank-and-file  tribesmen,  by  undermining  tribal  ties,  weakened  their  tradi- 
tional social  position.  In  other  words,  these  shaikhs  were  simultaneously 
rising  as  a  class  and  decaying  as  a  traditional  status  group. 

Over  and  above  this,  as  hinted  by  the  illustrations  just  given,  Iraq's 
classes  consisted  of  diverse  elements.  Thus  the  landowners  or  the 
merchants  were  differentiable  not  merely  ethnically  —  into  Arabs, 
Kurds,  Turkomans,  Arameans,  or  Armenians  —  or  from  the  standpoint 
of  sect  or  religion  —  into  Sunni,  Shi  'i,  Christian,  Jewish,  or  Yazidi  — 
or  in  terms  of  the  size  of  their  land,  or  the  level  of  their  income  or 
capital,  or  the  degree  of  their  political  influence  or  social  prestige,  or 
the  consistence  or  inconsistence  of  their  interests  with  Western  econo- 
mic penetration;  but  in  one  further  important  sense:  different  elements 
or  different  status  groups  within  the  landed  or  mercantile  class  —  for 
example,  the  landed  tribal  aghas  or  shaikhs,  the  landed  tribal  or  urban 
sâdah,2  the  landed  'ulamâ',  the  landed  chiefs  of  mystic  orders,  the 
landed  "aristocrat"-officials,  the  landed  speculators,  merchants, 
sarrâfs3,  and  industrialists,  and  the  landed  ex-Sharîfian  officers4  —  carried 
in  varying  proportions  the  imprints  of  different  social  forms  or  different 
historical  periods.  This  was  the  consequence,  partly,  of  the  fact  that, 
under  the  Ottomans,  Iraq  consisted  to  no  little  extent  of  distinct,  self- 
absorbed,  feebly  interconnected  societies;  and,  partly,  of  the  inter- 
penetration  of  a  social  form,  oriented  towards  money-making  and  the 
expansion  of  private  property  and  shaped  essentially  by  Iraq's  relatively 
recent  ties  to  a  world  market  resting  on  big  industry,  with  older  social 
forms  attaching  value   to   noble   lineage,   or   knowledge   of   religion,   or 
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largely  by  local  bonds  and  local  outlooks,  by  small-scale  handicraft  or 
subsistence  agricultural  production,  and,  outside  of  the  towns,  by  state 
or  communal  tribal  forms  of  property. 

Does  it  follow  from  the  diversity  of  the  component  elements  of 
Iraq's  classes  and  the  differences  in  the  conditions  of  these  elements 
that,  strictly  speaking,  they  were  not  classes?  An  answer  to  this 
question  necessitates  a  preliminary  attempt  at  a  precise  statement  of 
the  essential   nature   of  the  phenomenon. 

* 
*  * 

What  is  a  class?  What  are  its  distinctive  characteristics?  At  the 
risk  of  being  very  elementary  but  in  the  hope  of  achieving  clarity, 
I  should  state,  first,  that  I  adhere  to  the  classic  sociological  standpoint 
that  a  "class"  is,  in  essence,  an  economically-based  formation,  though 
it  ultimately  refers  to  the  social  position  of  the  constituent  individuals 
or  families  in  its  varied  aspects.  Secondly,  from  the  same  standpoint, 
the  notion  "class"  demands  or  presupposes  the  notion  "inequality,"  and, 
therefore,  implies  at  least  one  other  class  —  or,  in  the  dichotomie 
view,  merely  one  other  main  class,  along  with  minor  groups  —  the 
"inequality"  being  basically  with  respect  to  "property."  To  be  more 
explicit,  I  find  it  difficult  not  to  agree  with  James  Madison,5  Karl  Marx,6 
and  Max  Weber7  that  "property"  and  "lack  of  property"  form  the 
fundamental  elements  of  the  class  situation  and  that  this  antithesis 
contains  the  seeds  of  an  antagonistic  relationship.  To  accept  this 
position  is  not  necessarily  to  accept  the  different  series  of  concepts 
which  each  of  the  three  thinkers  associate  with  it,  or  their  underlying 
assumptions  or  implications8  unless  they  are  empirically  verifiable  or 
applicable  to  the  case  in  hand. 

At  the  same  time,  it  is  beyond  dispute  that  "property"  varies  in 
character  or  significance  under  varying  circumstances  and  could,  there- 
fore, be  properly  understood  only  in  its  specific  historical  context. 

It  is  also  incontrovertible  that  a  class  is  a  multiform  and  differentiated 
phenomenon.  It  may  exist  in  a  distinct  form  of  its  own  or  as  an 
element  within  a  status  group  (such  as  a  landed  section  within  a  group 
of  tribal  shaikhs)  or  may  embody  several  different  status  groups,  as 
already  noted.  It  may  embrace  an  "elite"  (such  as  a  "labor  aristo- 
cracy") and  a  "mass"  (such  as  the  majority  of  workers).  In  this  sense 
"elite"  and  "class"  are  not  mutually  exclusive  concepts.  A  class  may 
also   comprise   upper,   middle,   and   lower  sub-classes. 

The  intra-class  groups  may  be  the  result  of  existing  class  conditions 
(for  example,  the  merchants  rising,  as  distinguished  from  the  merchants 
declining,  in  wealth),  or  may  be  survivals  from  a  past  social  situation 
(such  as  the  merchants  of  upper  status  known  as  chalabis)  or  altogether 
new  formations  (such  as  the  landed  ex-Sharifian  officers).  They  may 
also  be  the  product  of  a  combination  of  an  old  status  structure  and 
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possession  of  sanctity  or  fighting  prowess  in  tribal  raids,  and  dominated 
a  new  class  structure  (as  in  the  instance  of  the  landed  tribal  sâdah). 

More  than  that,  the  intra-class  groups  are  often,  at  least  in  their 
origins,  non-economic  in  character:  the  initial  basis  of  their  position 
may  be  military,  or  religious,  or  political-administrative,  etc.  (as  in  the 
case  of  the  tribal  shaikhs,  the  'ulamâ',  and  the  "aristocracy"  of  officials, 
respectively). 

The  relationships  among  the  intra-class  status  groups  or  between 
them  and  the  class  itself  differ  from  concrete  situation  to  concrete 
situation.  Moreover,  the  sub-classes  may  be  related  to  one  another 
as  are  distinct  classes.  In  Iraq,  for  example,  the  bigger  and  smaller 
landowners  stood  on  opposite  sides,  or  had  conflicting  political  sympa- 
thies, in  the  revolutionary  years  of  1958-1959. 

Consequently,  it  is  inadequate  to  define  a  class  formally  as  an 
aggregate  of  persons  marked  off  by  a  common  or  similar  relationship 
to  the  means  of  production,  inasmuch  as  the  difference  in  the  degree 
or  extent  of  ownership  or  control  of  the  means  of  production  could 
be  so  great  as  to  constitute,  in  terms  of  its  social  consequences,  a 
qualitative  and  not  merely  quantitative  difference. 

Moreover,  this  writer  accepts  the  view  that  a  class  need  not  —  and 
in  fact  does  not  —  at  every  point  of  its  historical  existence  act  or  feel 
as  a  unit.  In  other  words,  it  need  not  be  an  organized  and  self- 
conscious  group.  But  this  does  not  mean  that  it  is,  therefore,  merely 
an  intellectual  category,  that  is,  something  foisted  on  reality  by  the 
mind.  The  members  of  a  class  may  not  be  class-conscious  in  their 
behavior  but  their  behavior  could  none  the  less  be  class-conditioned. 
Obviously,  a  certain  similarity  in  the  economic  situation  of  a  group  may 
make  —  despite  differences  between  its  members  in  other  respects  — 
for  a  certain  similarity  of  interests  and  inclinations,  even  though  this 
may  remain  hidden  from  their  view. 

More  than  that,  it  is  necessary  to  distinguish  between  a  dynamic 
and  a  passive  class  feeling  or  consciousness:  in  Iraq  under  the 
monarchy  a  landless  peasant,  even  in  districts  farthest  removed  from 
new  ideological  influences,  was  aware  of  the  economic  and  social 
distance  separating  him  from  his  landed  shaikh  and  knew,  for  instance, 
that  he  could  not  aspire  to  take  the  shaikh's  daughter  in  marriage; 
and,  though  he  may  not  have  been  conscious  of  a  common  tie  with 
peasants  on  another  estate  or  in  another  region,  he  was  alive  to  the 
fact  that  the  peasants  labouring  with  him  shared  in  his  poverty  but, 
more  often  than  not,  he  acquiesced  in  this  situation  as  fated  and  was 
not  actuated  by  any  desire  to  upset  it. 

At  this  point  it  may  seem  that  I  have  not  been  defining  the  concept 
of  class  but  defining  it  away.  In  fact,  I  have  been  merely  emphasizing 
the  reality  of  the  objective  —  as  distinguished  from  the  subjective  — 
aspect  of  class,  that  is,  the  reality  of  what  Marx  called,  in  Hegel's 
language,  the  "class  in  itself."  The  process  of  the  crystallization  of  a 
class   into  a   relatively  stable,  sharply  identifiable,  and  politically  cons- 
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cious  social  entity,  that  is,  into  a  "class  for  itself"  is,  of  course,  very 
complex  and  depends  on  the  concrete  correlation  of  circumstances. 

* 
*  * 

In  the  light  of  the  preceding  clarifications  it  should  be  emphasized 
that  the  classes  of  Iraq  are,  to  a  predominant  extent,  the  product  of  the 
gradual  attachment  of  the  country  in  the  course  of  the  nineteenth  and 
twentieth  centuries  to  a  British  imperial  market  reposing  on  large-scale 
industry.  Prior  to  this,  private  property,  in  the  sense  of  private  appro- 
priation of  the  means  of  production,  was  nonexistent  outside  Iraq's 
towns  and  their  immediate  hinterland  and  even  in  the  towns  had  a 
precarious  basis;  and,  save  for  the  waqf  dhurriyyah,9  was  exposed  to 
recurring  confiscation:  in  Ottoman-Mamluk  Baghdad,  that  is,  Baghdad 
of  the  period  1749-1831,  the  accumulation  of  property  or  riches  —  except 
perhaps  by  families  with  ascribed  religious  standing  —  was  not  safe 
inasmuch  as  it  was  liable  to  attract  the  envy  or  greed  of  the  ruling 
pashas.  "Property"  was  not,  therefore,  at  that  time  the  dominant  basis 
of  stratification.  "Classes"  existed,  to  be  sure,  in  urban  areas  but 
often  in  a  rudimentary  form  and  in  parallel  structures  within  the 
recognized  religious  communities.  Moreover,  by  reason  of  the  fact 
that  Iraq  was  composed  of  plural,  relatively  isolated,  and  often  virtually 
autonomous  city-states  and  tribal  confederations,  urban  "class"  ties 
tended  to  be  in  essence  local  ties  rather  than  ties  on  the  scale  of  the 
whole  country  except  in  the  case  of  some  of  the  money-dealers  or 
merchants,  especially  the  transit  merchants,  who  operated  within 
broader  frameworks  and  had  urban-tribal,  inter-Arab,  or  even  inter- 
national class  links. 

If  "property"  or  "classes"  were  secondary  phenomena,  what  were  the 
more  important  bases  or  forms  of  stratification  in  Mamluk  Iraq?  By 
virtue  of  the  plurality  of  its  societies  and  their  comparative  geographic 
isolation,  its  structural  physiognomy  was  somewhat  complicated. 

In  the  first  place,  the  social  structures  of  the  various  towns  or 
regions,  though  possessing  common  features,  differed  according  to 
differences  in  their  historical  functions  or  in  their  natural  circumstances. 
Obviously,  the  social  character  of  a  purely  tribal  market  town,  like 
Suq-ush-Shuyukh,  diverged  markedly  from  that  of  a  Shi  'i  holy  city  and 
a  centre  of  pilgrimage  like  Najaf,  or  from  that  of  Baghdad  which  had 
long  been  a  main  seat  of  government  and  a  commercial  emporium  of 
international  significance.  Thus  at  Najaf  the  sâdin  or  keeper  of  the 
'Alid  sanctuary  was  the  city's  richest  man  and  at  the  same  time  its 
absolute  ruler,  whereas  in  Suq-ush-Shuyukh  power  tended  to  be  in  the 
hands  of  one  or  the  other  of  its  chief  merchants  who  were  tribal 
shaikhs  or  from  shaikhly  families  and  grew  wealthy  from  their  traffic 
in  goods  seized  from  caravans.  Again,  local  or  regional  social  structures 
could  not  but  bear  the  effects  of  such  natural  facts  as  the  recurrent 
devastating   inundations  of  the  central   and  southern  parts  of  Iraq  and 
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the  concomitant  freedom  of  its  northern  areas  from  flooding.  This,  in 
my  opinion,  had  something  to  do  with  the  relative  looseness  or  openness 
of  the  forms  of  social  life  in  Baghdad  and  the  somewhat  greater  rigidity 
of  those  in  Mosul.  The  same  factor,  by  adding  to  the  mobility  of  the 
greater  number  of  the  Arab  tribal  cultivators,  must  have  played  a  role 
in  rescuing  them  from  the  serf-like  condition  of  Kurdistan's  traditional 
peasants:  the  nontribal  miskîns  or  "misérables." 

At  any  rate,  at  Baghdad,  whose  economic  fortunes  shifted  with  the 
flow  and  ebb  of  the  transit  trade  through  Iraq  and  the  vicissitudes  of 
the  conflict  of  its  rulers  with  the  surrounding  tribes  over  the  food- 
producing  regions  of  the  Tigris  and  Euphrates,  several  principles  of 
stratification  were  simultaneously  at  work.  In  addition  to  a  hierarchy 
of  wealth,  there  were  hierarchies  of  religion:  Moslems  above  Christians, 
Jews,  and  Sabeans;  of  sect:  Sunnis  above  Shi  'is;  of  ethnic  groups: 
Georgians  and  Turks  above  Arabs,  Kurds,  and  Persians;  and  of  power: 
the  Georgian  freedmen  above  all  the  rest.  There  was  also  a  hierarchy 
of  status,  the  socially  dominant  groups  being  the  Georgian  pashas  and 
their  chief  military  officers  and  civil  lieutenants;  the  sâdah;  the  leaders 
of  the  sûfi  orders  and  the  upper  Sunni  'ulamâ',  who  were  often  also 
sâdah;  and  the  chalabls,  who  were  merchants  of  high  social  standing. 
The  position  of  the  chalabls  rested  essentially  on  wealth;  that  of  the 
Georgians  on  their  semi-monopoly  of  the  means  of  violence,  their  esprit 
de  corps  as  ex-slaves,  their  privileged  and  elaborate  military  and  admi- 
nistrative training,  their  intimate  knowledge  of  local  affairs,  and  their 
frequent  alliance  with  the  sâdah,  the  chiefs  of  te  mystic  fraternities, 
and  te  higher  'ulamâ',  whose  standing  was  legitimized  by  religion  and 
reposed  on  the  prestige  of  birth  —  claimed  kinship  to  Munammad  or  to 
a  saint  —  or  on  the  knowledge  of  the  holy  law.  Lower  in  the  scale 
stood  the  rank-and-file  'ulamâ',  the  inferior  merchants,  and  the  artisans. 

Of  course,  there  was  a  great  degree  of  coincidence  between  all 
these  hierarchies,  that  is,  those  who  stood,  say,  at  the  top  in  the 
scale  of  power  tended  also  to  stand  at  the  top  with  respect  to  wealth 
or  in  terms  of  religious,  sectarian,  ethnic,  or  status  affiliation. 

It  is  pertinent  to  add  that,  on  account  of  the  repeated  interruptions 
of  the  transit  trade,  the  incessant  conflicts  between  Baghdad  and  one 
or  the  other  of  the  tribal  confederations,  and  the  precarious  relation- 
ships between  the  Mamluks  and  the  Ottoman  sultan,  political  power 
was  as  unstable  as  property:  out  of  the  nine  Mamluk  pashas,  one  was 
pulled  down  and  six  were  put  to  death. 

If  we  turn  to  the  countryside,  we  find  that  the  tribal  structure  was 
basically  oriented  toward  the  military  role.  This  fact  largely  defined 
the  existing  tribal  hierarchy.  Thus  in  the  Arab  flatlands  the  mobile, 
warring,  and  tribute-gathering  People  of  the  Camel  (Ahl-ul-lbl)  dominated, 
disdained,  and  refrained  from  intermarrying  with  the  People  of  the  Sheep 
[ash-Shâwiyah)  or  of  Marshes  [al-Ma  'dân)  or  of  Agriculture  [al-Falâlih).*0 
From  them  tended  to  be  drawn  the  dominant  status  groups  —  the 
shaikhs-al-mashâyikh   (the   chiefs   of  the  tribal   confederations)   and  the 
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shaikhs  (the  leaders  of  the  constituent  fighting  tribes).  In  montane 
Kurdistan  their  equivalents  were  the  tribal  begs  or  aghas,  who  were 
drawn  from  mounted  nomads  and  lorded  over  non-tribal  peasants.  The 
position  of  all  these  leading  groups  rested  fundamentally  on  superior 
force  or  military  prowess,  on  birth  or  kinship,  and,  from  the  standpoint 
of  their  own  rank-and-file  tribesmen  but  not  necessarily  of  client  tribes, 
on  immemorial  tribal  customs. 

Social  stratification  found,  at  that  time  as  later,  an  ideological  sanc- 
tion in  the  Qur'an.  "We,"  the  Qur'an  says,  "have  divided  among  them 
their  livelihood  in  the  present  life  and  raised  some  of  them  above 
others  in  various  degrees  so  that  some  may  take  others  in  subjection" 
(43:32).  To  this  16:71  adds:  "God  gave  preference  to  some  of  you 
over  others  in  regard  to  property  (or  means  of  living)."11  The  importance 
that  the  shari  'an  or  Islamic  law  attaches  to  "property"  could  be 
inferred  from  the  fact  that  "property"  was,  as  Ibn  Khaldun  pointed  out,12 
one  of  five  things  —  the  others  being  "religion,  life,  the  mind,  and 
offspring"  —  whose  "preservation"  the  shari  'ah  had  enjoined  as  "indis- 
pensable." Stratification  tended  to  be  reinforced  also  by  the  shari 
principle  of  kafâ'  ah,  that  is,  equality  or  suitability  in  marriage:  the 
husband  could  not,  as  a  rule,  be  below  the  wife  by  birth  or  occupation 
or  fortune  so  that  a  depression  in  the  social  standing  of  her  father 
or  her  family  could  be  obviated.  Also  relevant  in  the  matter  or  stratifi- 
cation is  the  fact  that  the  Arabs  are  or  at  least  were  a  genealogy- 
conscious  people.  To  the  townsmen  among  them,  in  particular,  a  holy 
pedigree  counted  for  much.  Hence  the  eagerness  of  many  of  their 
leading  families  to  relate  themselves  either  to  the  House  of  the  Prophet 
or  to  a  prominent  general  of  the  age  of  Arab  conquests,  like  Khalid 
Ibn  al-Walid,  or  to  a  renowned  saint  or  to  some  redoubtable  tribe. 

The  long-range  effects  upon  pre-existing  norms  and  structures  of  the 
gradual  transformation  of  Iraq  in  the  nineteenth  and  twentieth  centuries 
into  an  adjunct  of  the  industrial  capitalist  system  —  a  factor  so  decisive 
for  our  inquiry  —  and  of  the  attendant  or  related  facts  and  processes 
cannot  be  traced  in  detail  in  this  paper.  Here  they  are  discussed  in  the 
broadest  outlines,  and  only  from  the  standpoint  of  their  influence  upon 
the  formation  or  emergence  of  classes. 

The  most  important  change  in  this  respect  was  the  stabilization, 
expansion,  and,  eventually,  extreme  concentration  of  private  property. 
In  1958  2480  individuals  held  17.7  million  dunums13  and  49  families,  who 
in  effect  constituted  the  core  of  the  landlordry,  5.4  million  dunums, 
that  is,  respectively  55.1%  and  16.8%  of  all  privately  held  agricultural 
land.  At  the  same  time,  four-fifths  of  the  families  of  Iraq  were  pro- 
pertyless. 

The  progress  and  concentration  of  private  property  stemmed  partly 
from  the  fact  that  the  traditional  tribal  tillage,  which  was  essentially 
localized  or  based  upon  bare  subsistence  or  subordinate  to  pastoralism, 
gave  way  to  a  settled,  market-oriented  agriculture.  Other  contributory 
factors  were  the  greater  role  of  money;  the  rise  of  speculation  in  real 
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estate;  the  appropriation  by  ex-warring  shaikhs  and  aghas  of  the 
communal  tribal  land  and  extensive  tracts  of  state  domain  often  without 
ground  of  right  or  any  payment  whatever;  and  the  placing  of  property 
on  firmer  juridical  foundations,  mainly  through  the  instrumentality  of 
the  land  laws  of  1858  and  1932;  which  in  turn  implied  the  increasing 
consolidation  and  centralization  of  state  power;  and,  side  by  side  with 
this,  the  spread  of  communications,  the  growth  of  towns,  the  diffusion 
of  European  ideas  and  techniques,  the  advance  in  the  countryside  of  the 
territorial  at  the  expense  of  the  kinship  connection,  and  the  greater 
interrelatedness  of  the  various  parts  of  the  society. 

Inevitably,  the  relations  between  Iraqis  became  less  and  less  governed 
by  kinship  or  religious  standing  or  considerations  of  birth  and  more 
and  more  by  material  possessions.  Property  also  assumed  a  greater 
significance  as  a  basis  of  social  stratification  and  in  the  scale  of  power, 
though,  by  virtue  of  monarchic  Iraq's  status  of  dependence  and  the 
influence  of  the  British  upon  the  structural  situation,  it  never  had  its 
full  play. 

Of  course,  the  elements  of  the  traditional  social  structures  and  the 
attendant  values  and  categories  of  understanding  did  not  disappear  but 
survived,  if  in  diluted  form,  alongside  the  new  mentalities  and  the  new 
structural  elements  and  principles.  In  fact,  often  the  very  same  group 
bore  the  imprints  of  the  two  structures  in  combined  form.  Thus  the 
landed  shaikhs  and  the  landed  sadah  were  in  the  monarchic  period 
partly  a  tradition-based  or  religiously  ratified  status  group  and  partly 
a  class  and  their  transformation  from  a  status  group  into  a  class  was 
slow  and  subtle  but  by  the  fifties  of  this  century  their  property  had 
clearly  become  a  far  greater  determinant  of  their  social  position  than 
their  traditional  status. 

One  further  related  point  bears  special  emphasis.  In  the  early 
decades  of  the  monarchy  —  in  the  twenties  and  thirties  —  the  different 
elements  of  the  socially  dominant  landed  class  —  the  tribal  and  urban 
sâdah,  the  tribal  shaikhs  and  aghas,  the  "aristocraf'-officials,  and  the 
ex-Sharifian  officers  —  were  vying  with  one  another  for  power,  prestige, 
and  property.  However,  in  the  last  two  decades  of  the  monarchy  —  in 
the  forties  and  fifties  —  these  same  elements  closed  ranks,  clarifying 
their  common  interests  on  crucial  issues,  that  is,  on  such  matters  as  the 
exemption  of  their  class  from  taxation,  the  virtual  exclusion  of  the 
other  classes  from  the  important  offices  of  the  state,  and,  before  every- 
thing, the  defence  of  the  social  order  from  which  they  all  benefited. 
The  mechanisms,  by  which  their  actions  were  co-ordinated  were  the 
cabinet  and  the  parliament,  which  they  decisively  controlled,  and,  for 
a  time,  the  Party  of  Constitutional  Union,  which  was  the  clearest 
organizational  expression  of  the  vested  interests  of  the  day. 

Obviously,  in  the  twenties  and  thirties  the  upper  land-owners  were 
still  an  embryonic  class  or  "a  class  in  itself"  or,  in  the  words  of  Max 
Weber,  merely  "a  possible  basis  for  communal  action"  but  in  the  forties 
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and  fifties  they  turned  unmistakably  into  "a  class  for  itself,"  that  is, 
into  a  distinct,  politically  self-conscious  group. 

The  catalyst  to  their  unity  was  the  rising  danger  to  their  social 
position  from  restless  classes  that,  unlike  the  upper  landowners,  had 
been  suffering  from  the  consequences  of  the  attachment  of  Iraq  to  a 
world  market  anchored  on  big  industry,  that  is,  from  the  breakdown  or 
dislocation  of  the  old  local  economies  based  on  the  traditional  tribal 
tillage  or  the  handicraft  or  boat-building  industries  or  the  ancient  means 
of  transport  (camels  and  sailing  ships). 

In  these  and  other  related  structural  changes  and  dislocations  all 
the  important  oppositional  parties  and  movements,  including  the  Com- 
munists, the  Free  Officers,  and  the  Ba  'th,  had  their  roots.  From  the 
same  sources  flowed  the  insurrectionary  trend  which  had  its  most 
powerful  expressions  in  the  Wathbah  of  1948  and  the  July  1958 
Revolution. 

The  National  Party,  which  in  the  first  decade  of  the  monarchy  stood 
for  unrelenting  opposition  to  English  influence,  had  its  grass  roots 
among  handicraftsmen,  who,  through  the  inflow  of  English  machine-made 
goods,  were  losing  their  ancestral  means  of  livelihood.  The  Communists 
at  Baghdad  had,  from  the  forties  onward,  one  of  their  firmest  bases  of 
support  in  the  quarter  of  Bab-ish-Shaikh,  the  center  of  a  once  thriving 
manual  textile  industry.  The  officer  corps  and  the  Ba  'th  drew  many  of 
their  restless  elements  from  the  numerous  northern  Arab  families,  who 
has  moved  to  the  capital  and  whose  traditional  economic  life  had  been 
disorganized  by  the  hindrances  of  the  new  frontiers  with  Syria  or  by  the 
decline  of  such  industries  as  the  production  of  'aba'  as  —  woollen 
cloaks  —  at  'Anah  and  of  kalaks  —  rafts  of  inflated  skins  —  at  Takrit. 
Much  of  the  mass  backing  of  the  Communists  at  the  time  of  the 
Wathbah  or  during  their  "flood-tide"  in  1959  or  in  their  bitter  days  of 
February  of  1963  came  from  the  Shurugis  of  Baghdad,  that  is,  the  tribal 
peasant  migrants  from  the  'Amarah  country,  whose  mode  of  subsistence 
had  been  upset  by  the  new  agrarian  relations  and  the  unrestricted  use 
of  irrigation  pumps  by  the  Kut  and  Baghdad  landowners.  Again,  no 
fewer  than  32%  of  the  entire  membership  of  the  Communist  Central 
Committees  in  the  period  1955-1963  were  descendants  of  sâdah  of 
moderate  means  and  from  small  provincial  towns  whose  old  economies 
had  been  depressed  through  forces  flowing  from  the  subordination  of 
Iraq  to  the  international  market.  All  these  facts  point  unambiguously 
to  the  structural  or  class  aspects  of  Iraq's  oppositional  or  revolutionary 
politics. 

* 
*  * 

Are  the  regimes,  that  succeeded  the  monarchy,  comprehensible  in 
class  terms? 

It  should  be  pointed  out  at  once  that  one  of  the  consequences  of 
the   1958   Revolution  was  the  appreciable   rise   in  the   numerical   impor- 
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tance  of  the  middle  classes.  Over  the  decade  ending  in  1968  there 
was  roughly  a  two-fold  increase  of  townsmen  belonging  to  these 
classes:  on  the  basis  of  partly  incomplete  or  not  sufficiently  precise 
data,  they  and  their  dependents  appear  to  have  grown  from  about 
739,000  to  about  1,676,000.  Every  existing  indication  points  to  the 
continuance  of  this  trend  in  the  seventies. 

By  "middle  classes"  I  mean  that  composite  part  of  society  which 
is  plural  in  its  functions  but  has  in  common  an  intermediate  status  or 
occupies  a  middle  position  between  the  propertyless  and  the  big  pro- 
prietors and  which  includes,  among  other  elements,  army  officers,  civil 
servants,  members  of  professions,  merchants,  tradesmen,  and  land- 
owners. 

Has  the  numerical  expansion  of  the  middle  classes  been  accom- 
panied by  an  increase  in  their  social  and  political  weight? 

It  could  justifiably  be  said,  though  the  actual  picture  is  somewhat 
more  complicated,  that  the  regimes,  which  issued  from  the  1958  Revo- 
lution and  from  the  related  subsequent  coups,  including  the  present 
regime,  have  been  middle  class  regimes  but  not  in  the  narrow  sense 
that  they  have  functioned  explicitly  on  behalf  of  the  middle  classes  or 
consciously  furthered  their  interests.  In  what  sense,  then,  could  their 
middle  class  character  be  vindicated?  In  this  connection  a  number  of 
points  stand  out. 

First,  'Abd-ul-Karim  Qasim,  the  brothers  'Aref,  and  the  majority  of 
the  members  of  the  Supreme  Committee  of  the  Free  Officers,  the 
Committee-in-Reserve  of  the  Free  Officers,  the  1958  Commanders' 
Council,  the  various  Ba  'th  Commands,  and  the  Revolutionary  Command 
Councils  of  1963  and  1968-1977  belonged  to  middle  or  lower  middle 
income  families. 

Secondly,  since  the  Revolution  men  of  middle  condition  have  not 
merely  occupied  the  state's  nuclei  of  initiative  and  decision  but  have 
had  also  a  near  monopoly  in  the  upper  and  middle  ranges  of  its  admi- 
nistrative corps. 

The  real  meaning  of  these  facts  can  be  grasped  by  bearing  in  mind 
that,  through  the  cutting  of  the  roots  from  under  large-scale  private 
property  and  by  dint  of  the  virtual  financial  autonomy  of  the  state  from 
society  flowing  from  its  huge  oil  income,  the  relationship  of  individuals 
or  groups  to  property  has  receded  in  importance  and  control  of  the 
apparatus  of  government  has  become  the  determinant  of  social  action 
more  conclusively  than  ever  before. 

Thirdly,  the  circumstances,  that  the  Revolution  and  the  related  coups 
created,  have  been  most  propitious  to  the  growth  of  the  middle  class. 
Indeed  its  interests  permeate  the  state  to  a  greater  degree  than  the 
interests  of  any  other  element  of  society.  Existing  statistical  evidence 
is  not  as  accurate  as  could  be  desired  but  it  is  difficult  not  to  interpret 
it  in  the  sense  of  a  marked  shift  in  income  in  the  towns  since  1958  at 
the  expense  of  big  business  and  big  property  and  in  favor  of  the 
salaried  middle  class  and,  to  a  lesser  extent,  the  wageearners.     It  is 
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true  that  since  1958  the  earnings  of  urban  labourers  have  risen  faster 
than  prices,  that  as  from  1964  they  have  been  sharing  in  the  profits 
of  the  larger  enterprises,  and  that  labourers  in  the  public  sector  and 
the  departments  of  government  won  in  1974  a  record  daily  wage 
increase  of  200  fils  and  in  1977  a  minimum  daily  wage  of  1100  fils.14 
It  is  also  true  that  the  greater  number  of  workers  are  now  better  fed, 
better  clothed,  and  better  cushioned  monetarily  against  sickness  and 
unemployment.  All  the  same  the  salaried  middle  class  has  achieved 
larger  material  gains  and,  with  the  other  social  elements  of  middle 
condition,  has  been  so  far  the  main  beneficiary  of  the  expanding  services 
of  the  state  in  education  and  health,  the  reduction  of  the  rents  of 
dwellings'5  by  up  to  32,5%  under  laws  passed  in  1958,  1963,  and  1967, 
and  the  free  availability  of  state  land  for  house-building,  under  a  1963 
law,  to  citizens  with  family  responsibilities  and  limited  incomes.  The 
business  segment  of  the  middle  class  has  also  forged  ahead:  the 
small-scale  trader  has  benefited  from  greater  facilities  in  the  matter 
of  collaterals  and  bank  credit  and  from  the  lowering  of  the  rents  of 
shops  by  as  much  as  37%.  That  the  military  middle  class  has  been 
prospering  in  a  special  way  may  be  inferred  from  the  rise  of  the 
"salaries  and  allowances"  of  the  combatant  forces  by  almost  six  times 
since  the  Revolution  and  from  the  fact  that  the  spread  in  income 
between  the  lowest  paid  soldier-volunteer  and  the  highest  paid  officer 
is  as  one  to  thirteen  and  between  the  lowest  paid  draftees  —  and 
the  draftees  constitute  the  bulk  of  the  rank  and  file  of  the  army  —  and 
the  highest  paid  officer  as  one  to  forty-six,  counting  the  high  cost  of 
living  but  not  the  officers'  housing,  military  clothing,  and  servant 
allowances  or  the  additional  pay  accruing  to  officers  holding  positions 
of  command. 

But  could  it  be  maintained  on  the  basis  of  the  preceding  observa- 
tions that  the  middle  classes,  as  such,  have  since  1958  been  exerting 
the  determining   influence   in  the  country? 

The  middle  classes  are  not,  as  already  indicated,  homogeneous  in  an 
occupational  sense  but  consist  of  diverse  elements  fulfilling  disparate 
functions.  But  it  would  not  help  to  exaggerate  this  point  or  to  draw, 
at  least  in  the  context  of  Iraq,  too  rigid  a  distinction  between,  on  the 
one  hand,  the  professionals  and  bureaucrats  of  the  middle  class  and, 
on  the  other  hand,  the  small  or  middle-scale  trader  or  proprietor  or 
between  the  middle  class  civilian  and  military  components.  To  do  this 
would  be  to  overlook  the  fact  that  many  of  the  officials  and  army 
officers  are  themselves  propertied.  It  would  also  be  tantamount  to 
viewing  the  various  middle  class  elements  in  isolation  of  the  living 
network  of  social  relationships,  that  is,  to  losing  sight  of  such  things 
as  informal  partnerships  or  connections  between  bureaucrats  and  mer- 
chants or  the  frequent  linkages  of  officials  or  army  officers  and  trades- 
people or  proprietors  through  the  family  or  extended  family.  These 
things  are  more  pronounced  now  than  they  were  prior  to  1958  when  the 
dominance  in  the  state  apparatus  belonged  to  the  Sunnis  and  in  trade 
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at  Baghdad  —  and  Basrah  but  not  at  Mosul  —  to  the  Shi  'is.  The 
latter's  commercial  preponderance  is  not  at  present  as  solid  or  as 
plainly  evident  but  they  may  have  achieved  a  relatively  stronger  foothold 
in  the   lower  and  middle  reaches  of  the  bureaucracy. 

While  it  would  be  a  mistake  to  lay  too  strong  an  emphasis  on  the 
Sunni-Shi  'i  dichotomy  as  a  factor  of  division  in  the  ranks  of  the  middle 
class,  it  is  still  undoubtedly  operative,  in  particular  when  it  coincides 
with  regional  divergences  or  is  reinforced  by  local  clannishness. 

It  is,  in  fact,  more  to  the  survival  of  loyalties  and  modes  of  thought 
from  a  past  age  than  to  occupational  heterogeneity  that  is  to  be 
attributed  the  weak  aptitude  of  the  middle  classes  for  developing 
common  sentiments  or  joining  in  common  action. 

The  incohesiveness  of  the  middle  social  elements,  added  to  the 
circumstance  that  the  mass  of  Iraqis  are  still  outside  the  political  cycle 
—  except  during  brief  but  historically  significant  moments  —  have 
repeatedly  made  it  possible  since  1958  for  individuals  or  groups  with 
a  narrow  power  base  to  run  the  show.  These  have  been,  for  the  most 
part,  officers  or  officers'  groups  but  it  does  not  necessarily  follow  that 
the  regimes,  which  they  created,  were  purely  officers'  regimes  or  that 
the  officers  acted  autonomously  or  that  their  actions  had  no  class 
character. 

The  least  easily  definable  regime  is  that  of  General  Qasim,  who 
stood  at  the  head  of  the  country  from  1958  until  February  of  1963. 
Unlike  the  bulk  of  the  middle  class  army  officers,  he  did  not  have  his 
origins  in  the  Arab  Sunni  northwestern  provincial  towns  nor  shared 
their  susceptibility  to  pan-Arabism16:  he  was  of  mixed  Sunni-Shi  'i  parent- 
age, his  father,  a  carpenter-worker  turned  small  farm-owner,  hailing 
from  the  south-eastern  town  of  as-Suwairah.  Therefore  —  to  simplify 
somewhat  an  involved  situation  —  Qasim  could  not  count  on  much 
support  from  the  north-western  officers  and  did  his  best  to  counter- 
poise against  them  and  against  like-minded  political  parties  the  forces 
of  the  Communists,  who  had  roots  in  the  working  class  and  among  the 
non-commissioned  officers  and  common  soldiers.  He  prevailed  by 
harrying  or  encouraging  the  one  side  and  then  the  other  according  to 
the  demands  of  the  moment,  leaning  in  the  first  place  on  his  own 
brigade,  the  19th,  and  benefiting  from  the  general  sympathy  of  the 
Shi  'i  poor.  At  the  same  time,  in  his  social  policies  he  pursued  an 
unambiguous  middle-of-the-road  approach. 

The  regime  of  'Abd-us-Salam  and  'Abd-ur-Rahman,  sons  of  'Aref,  the 
draper,  (November  1963-July  1968)  drew  its  strength  partly  —  or  for  a 
time  —  from  its  links  with  'Abd-un-Nasir  and  Iraq's  Nasirites  but  essen- 
tially from  the  Republican  Guard,  the  balancing  of  the  other  military 
units,  and  the  support  of  a  group  of  officers  from  the  Arab  Sunni  north- 
western province  of  Dulaim  (now  al-Anbar),  the  'Arefs'  home  province. 
The  Republican  Guard  had  been  'Abd-us-Salam's  20th  Brigade  but  was 
transformed  into  the  army's  most  effective  striking  force  and  strongly 
infused  with  men  from  aj-Jumailah,  the  'Arefs'  own  tribe,  to  which  also 
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belonged  their  appointees  to  the  key  posts  of  Commander  of  the 
Baghdad  Garrison  and  the  Assistant  Director  —  but  actual  head  —  of 
the  Military  Intelligence.  In  brief,  the  'Arefite  regime  pressed  into  its 
service  tribal,  regional,  sectarian,  professional,  and  nationalist  loyalties. 
More  than  that,  by  eliminating  in  1964  big  commercial,  financial,  and 
industrial  property  and  providing  for  profit-sharing  for  laborers  and 
employees,  it  sought  to  turn  in  its  favor  the  class  feelings  of  the  most 
numerous  socially  conscious  elements.  But  the  measure  was  also 
partly  prompted  by  the  desire  to  walk  in  'Abd-un-Nasir's  footsteps. 

The  reliance  of  the  present  Ba  *thi  regime  on  localistic  ties  has  been 
even  more  pronounced,  even  though  no  previous  Iraqi  rulers  —  except- 
ing Qasim  —  have  used  as  effectively  modern  organizational  weapons 
or  mass  mobilization  techniques.  The  influence  in  the  army,  govern- 
ment, and  party  of  the  Takriti  connection  —  that  is,  connection  with  the 
formerly  industrial  north-western  Arab  Sunni  town  of  Takrit  —  has  been 
strong  and  unmistakable.  Tribal  and  family  ties  have  also  been  at 
work:  Ahmad  Hasan  al-Bakr,  the  President  of  the  Republic,  Saddam 
Husain,  the  Deputy  Chairman  of  the  Revolutionary  Command  Council 
and  the  regime's  day-to-day  helmsman,  'Adnan  al-Khairallah  at-Tulfah, 
the  Minister  of  Defence,  and  Barzan  Husain,  who  holds  a  key  position 
in  the  regime's  security  apparatus,  are  not  only  Takriti  by  origin  but 
also  belong  to  the  same  tribe,  the  Albu  Nasir.  Moreover,  Saddam  is 
the  brother  of  Barzan  and  the  cousin  and  brother-in-law  of  'Adnan  who 
is  the  son-in-law  of  al-Bakr.  These  factors  had  had  much  less  of  a  role 
in  the  Ba  'thi  regime  of  February-November  1963,  the  party  being  at 
the  time  differently  composed,  including,  as  it  did,  a  majority  of  Shi  'is 
in  its  top  command  and  probably  among  its  "active  membership."  The 
subsequent  decline  in  the  significance  of  the  Shi  'is  within  the  Ba  'th  was 
due  to  contingent  circumstances  and  the  natural  workings  of  localistic 
relationships  rather  than  to  a  calculated  party  policy.  Of  course,  the 
present  Ba  'thi  regime  has  not  relied  solely  on  the  strength  of  the 
Takrit  or  Albu  Nasir  clannishness.  Apart  from  its  attempt  to  build  the 
Ba  'th  and  its  auxiliaries  into  protective  shields  for  the  government  and 
into  institutions  for  organizing  mass  consent  and  guiding  social  change, 
it  sought  to  span  bridges  with  other  political  forces.  Hence  its  alliance 
with  the  Kurdish  Democrats  in  1970-1971  and  with  the  Communists 
from  1972  until  recently. 

If  the  solidarity  of  the  successive  ruling  groups,  at  least  since 
November  1963,  expressed  itself  recurrently  —  though  not  exclusively  — 
in  regional,  localistic,  sectarian,  or  tribal  or  semi-tribal  forms,  it  should 
not  be  forgotten  that  these  groups  and  the  individuals  composing  them 
were  predominantly  of  middle  condition  and  tended,  in  some  respects, 
to  look  out  into  life  from  similar  standpoints  and  tackle  many  problems 
in  a  similar  manner.  That  being  so  and  since  they  could  not  make 
particular  but  only  general  laws,  they  naturally  benefited,  by  their  public 
measures,  the  classes  that  existed  in  situations  similar  to  theirs,  that 
is.   the    middle   classes,   even   though   they   were   acting   on   their   own 
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account.  At  the  same  time,  there  is  no  getting  round  the  fact  that  the 
most  advantaged  —  at  least  in  so  far  as  the  informal  functioning  of 
the  ruling  system  is  concerned  —  have  been  the  middle  class  families 
who  live  in  the  Arab  north-western  provincial  towns  or  who  have 
relatively  recently  migrated  to  Baghdad  from  these  towns,  that  is,  the 
families  that  have  since  1963  provided  the  principal  recruiting  ground 
of  the  decision-makers  or  the  holders  of  positions  of  responsibility 
in  the  government,  the  army,  the  bureaucracy,  and  the  Ba  *th  party 
machine. 

From  these  families  a  new  upper  class  may  be  differentiating  itself 
at  present.  About  this,  as  about  the  related  foregoing  points,  it  is 
difficult  to  be  more  definite  inasmuch  as  Iraq  is  in  a  structural  stage 
that  is  still  in  the  process  of  development. 


NOTES  : 

1.  This  paper  is  based  upon  my  book,  The  Old  Social  Classes  and  the  Revolutionary 
Movements  of  Iraq:  A  Study  of  Iraq's  Old  Landed  and  Commercial  Classes  and  of  Its 
Communists,  Baathists,  and  Free  Officers  (Princeton  University  Press,  April  1979), 
which   also  provides  the  documentary  evidence  for  the  observations   herein   presented. 

2.  Claimants  of  descent  from  the  Prophet  Muhammad. 

3.  Money  changers. 

4.  Officers  who  has  been  in  the  Ottoman  army  and  during  World  War  I  joined  the 
revolt  against  the  Turks  led  by  Sharif  Husain  of  Mecca  and  his  family. 

5.  "...The  most  common  and  durable  source  of  factions  has  been  the  various  and 
unequal  distribution  of  property.  Those  who  hold  and  those  who  are  without  property 
have  ever  formed  distinct  interests  in  society...  A  landed  interest,  a  manufacturing 
interest,  a  mercantile  interest,  a  moyened  interest,  with  many  lesser  interests,  grow 
up  of  necessity  in  civilized  nations,  and  divide  them  into  different  classes,  actuated  by 
different  sentiments  and  views."  (James  Madison,  "The  Federalist  "  No.  10,  November 
23,  1787,  The  Federalist.  A  Commentary  on  the  Constitution  of  the  United  States, 
(The  Modern  Library,  New  York,  1937,  p.  56). 

6.  "(The  subsuming  of  individuals  under  classes)  is  the  same  phenomenon  as  the 
subjection  of  the  separate  individuals  to  the  division  of  labor"  (Marx  and  Engels, 
Collected  Works,  V,  Moscow  1976,  p.  77).  "The  division  of  labor...  implies  the  distri- 
bution and  indeed  the  unequal  distribution,  both  quantitative  and  qualitative,  of  labor 
and  its  products,  hence  property...  Division  of  labor  and  private  property  are,  after  all, 
identical  expressions:  in  the  one  the  same  thing  is  affirmed  with  reference  to  activity 
as  is  affirmed  in  the  other  with  reference  to  the  product  of  activity"  [Ibid.,  p.  46). 
"The  antithesis  between  lack  of  property  and  property,  so  long  as  it  is  not  compre- 
hended as  the  antithesis  of  labor  and  capital,  still  remains  an  indifferent  antithesis,  not 
grasped  in  its  active  connection,  in  its  internal  relation,  not  yet  grasped  as  a  contra- 
diction"  [Ibid.,   Ill,  Moscow  1975,  pp.  293-294). 

7.  "It  is  the  most  elemental  economic  fact  that  the  way  in  which  the  disposition 
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over  material  property  is  distributed  among  a  plurality  of  people,  meeting  competitively 
in  the  market  for  the  purpose  of  exchange,  in  itself  creates  specific  life  chances. 
According  to  the  law  of  marginal  utility  this  mode  of  distribution...  favors  the  owners 
and,  in  fact,  gives  them  a  monopoly  to  acquire  (highly  valued)  goods...  It  increases, 
at  least  generally,  their  power  in  price  wars  with  those  who,  being  propertyless,  have 
nothing  to  offer  but  their  services  in  native  form  or  goods  in  a  form  constituted 
through  their  own  labor,  and  who  above  all  are  compelled  to  get  rid  of  these  products 
in  order  barely  to  subsist.  This  mode  of  distribution  gives  to  the  propertied...  the 
entrepreneurial  function  and  all  chances  to  share  directly  or  indirectly  in  returns  on 
capital...  'Property'  and  'lack  of  property',  are,  therefore,  the  basic  categories  of  all 
class  situations"  (Essay  on  "Class,  Status,  Party,"  H.H.  Gerth  and  C.  Wright  Mills, 
Editors,  From  Max  Weber:  Essays  in  Sociology,  Oxford  University  Press,  New  York, 
1958,  pp.  181-182). 

8.  Of  course,  Madison,  Marx,  and  Weber  differed  profoundly  not  only  in  their  under- 
lying premises  but  also  in  their  values  and  sympathies.  It  is  not  possible  in  this  paper 
to  discuss  these  differences  in  a  comprehensive  manner.  Only  some  of  the  more 
salient  elements  will  be  pointed  out.  In  the  first  place,  from  the  standpoint  of  Madison, 
who  takes  no  account  of  the  role  of  inheritance,  the  unequal  distribution  of  property 
originates  from  "the  diversity  in  the  faculties  of  men...  and  the  latent  causes  of  faction 
are...  sown  in  the  nature  of  man"  [The  Federalist...,  p.  55).  For  Marx,  "private  property 
is  (at  the  outset)...  the  product,  the  result,  the  necessary  consequence  of  alienated 
labor...  Later  this  relationship  becomes  reciprocal"  [Collected  Works,  III,  pp.  279-280). 
More  concretely,  in  the  context  of  the  capitalist  property  system,  Marx  affirms  that 
the  capitalist  possesses  (power  over  labor  and  its  products),  not  on  account  of  his 
personal  or  human  qualities,  but  inasmuch  as  he  is  an  owner  of  capital"  [Ibid.,  p.  247) 
and  he  explains  the  genesis  of  this  ownership  and  the  accumulation  of  capital  in 
historical  materialist  and  structural  terms  (see  Parts  VII  and  VIII  of  Capital,  I).  Weber's 
view  is  also  historical  but  causally  pluralist,  allowing  as  it  does,  for  the  influence  of 
ideas — the  Puritan  ethic — and  the  role  of  "charismatic"  entrepreneurs  or  "economic 
supermen"  in  the  emergence  of  the  modern  bourgeois  system  (From  Max  Weber: 
Essays   in   Sociology,    pp.   67   and   321). 

Moreover,  Madison,  who  was  a  man  of  property,  regarded  the  "personal  right 
to  acquire  property"  as  a  "natural  right"  and  the  protection  of  property  by  the 
government  as  a  "social  right"  James  Madison.  A.  Biography  in  His  Own  Words, 
Newsweek  Inc.,  New  York,  1974,  II,  p.  390).  Marx  stood  for  the  "forcible"  overthrow 
of  private  property  and  of  "all  existing  social  conditions"  and  for  a  free  association 
of  producers  who  would  exploit  the  productive  forces  in  common  and  on  a  planned 
basis  (Collected  Works,  VI,  pp.  354,  498,  506,  and  519).  Weber,  for  his  part,  held 
that  the  supersession  of  private  property  by  socialism  was  bound  to  ensue  in  greater 
bureaucratism    and    serfdom    (From    Max    Weber...,    pp.   49-50). 

Again,  both  Madison  and  Weber  were  at  bottom  nationalists  and  thought  in  terms 
of  national  interest,  whereas  Marx  was  committed  to  internationalism. 

More  than  that,  Marx's  view  of  class  was  closely  tied  to  a  whole  series  of 
interrelated  concepts — political  power  as  the  organized  power  of  one  class  for  oppressing 
another;  the  class  struggle  as  the  central  motive  force  in  history;  the  essentially 
class  character  of  social  ideas  and  values;  the  irreconcilability  of  class  antagonisms; 
the  unavoidableness,  at  least  in  the  context  of  Western  Europe,  of  the  transitional 
dictatorship  of  the  proletariat  and,  ultimately,  of  the  classless  society.  Apart  from 
kindred  but  subdued  and  less  generalized  notions  on  the  class  content  of  ideas  and 
political  power,  the  foregoing  concepts  were  foreign  to  Madison's  way  of  thinking. 
Weber  also  did  not  subscribe  to  them,  even  though  he  recognized  the  importance  of 
material  interests  and  of  the  class  struggles  and  was  more  intellectually  indebted 
to    Marx    than    is    generally    admitted. 

Two  further  points  need  to  be  stressed.  First,  from  Marx's  viewpoint,  the 
members  of  a  class  constitute  a  community  when  they  are  conscious  of  their 
common  conditions  or  the  identity  of  their  interests  and  are  organized  politically 
(Selected  Works,  I,  Moscow,  1969,  p.  479),  whereas  for  Weber  classes  "merely 
represent    possible    and    frequent    bases    for    communal    action"    (From    Max    Weber..., 
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p.  181).  Secondly,  Weber  linked  the  phenomenon  "class"  to  the  existence  of  the 
commodity  or  labor  markets.  "  'Class  situation',  he  affirmed,"  is...  ultimately  'market 
situation'"  (Ibid.,  p.  182).  While  at  times  Marx  used  the  term  "class"  loosely  to 
refer  to  intrinsically  conflicting  capitalist  and  pre-capitalist  groups,  he  more  often 
applied  it  exclusively  to  formations  in  the  capitalist  period.  Thus  in  The  German 
Ideology  he  distinguished  four  stages  in  the  development  of  the  division  of  labor: 
"patriarchalism,  slavery,  estates,  and  classes"  (Collected  Works,  V,  p.  32)  and  expli- 
citly maintained  that  "the  emergence  of  the  class...  is  itself  the  product  of  the 
bourgeoisie"  [Ibid.,  p.  78).  In  the  same  essay  and  in  "Reflections"  [Collected  Works, 
X,  Moscow,  1978,  pp.  590-591)  he  drew  clear  contrasts  between  an  "estate  system" 
and    a    "class    system". 

9.  Entailed  property  or  fund  the  proceeds  of  which  accrued  to  the  descendants 
of   the    entailer. 

10.  The  division  of  labor  within  the  tribal  confederation  was  often  more  complex 
than  this  summary  indicates.  Thus  within  the  Muntafiq  confederation  the  Hasawiyyah 
were  cultivators  ,al-Juwaibir  fishermen  and  ricegrowers,  al-Mushâ'ilah  sheep-breeders, 
al-Husainat  weavers,  Banî  Sa'îd  shopkeepers,  and  al-Nuwâshî  al-Ma'dân  boatowners  and 
river  carriers.  All  these  tribes  paid  tribute  to  the  Sa  'duns  who  were  People  of  the 
Camel    and   rulers   of  the   confederation. 

11.  The   Arabic   word   is   rizq. 

12.  Ibn  Khaldûn,  Al-Muqaddimah  (Mustafa  Muhammad  Printing  Press,  Cairo,  n.d.), 
Book  I,  Section  3,  Chapter  43,  p.  288.     Ibn  Khaldûn  used  the  Arabic  word  mal. 

13.  One    dûnum    equals    0.618    acre. 

14.  1000    fils    =     1    dinar. 

15.  It  must  be  remembered  that  a  large  proportion  of  unskilled  labourers  lived 
in    sari  fas   or   mud-huts. 

16.  Their  leaning  toward  pan-Arabism  is  partly  explicable  by  the  fact  that  their 
provinces  had  been  economically  linked  with  Syria  and  Palestine  before  World  War  I 
and  had  suffered  from  the  partition  of  the  Ottoman  empire  and  the  obstacles  of  the 
new    frontiers. 
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CHOIX  TECHNIQUES  ET  AGRICULTURE  MAGHREBINE 

LE  CAS  DE  LA  TUNISIE 


S.  EL  AMAMI,  J.P.  GACHET,  T.  GALLALI 


«  ...  les  paysans,  le  peuple  —  jusqu'alors  Ignorés  et  méprisés  — 
avalent  été  les  conservateurs  silencieux  de  la  culture  locale,  la  biblio- 
thèque nationale  de  l'Afrique  du  Nord  ».  (L.  Valensi). 

Il  n'est  pas  un  discours,  une  note  ou  un  document  qui  ne  mentionne 
que  la  Tunisie  est  un  pays  agricole. 

—  «  L'agriculture  est  l'épine  dorsale  de  l'économie  tunisienne...  » 
Mohamed  GHEDIRA  5-5-78  à  Moknine 

Président  de   l'Union   Nationale  des  Agriculteurs,  Ancien  Secrétaire 
d'Etat  à  l'Agriculture. 

—  «  Sans  alimentation  suffisante,  la  liberté  et  la  souveraineté  ne  sont 
que  de  pures  chimères  ». 

Hassen  BELKHODJA  (Ministre  de  l'Agriculture)  14-5-1978  à  l'agence 
TAP. 

—  «  Nous  comptons  de  plus  en  plus  et  singulièrement  dans  le  Ve  Plan 
sur  l'agriculture 

—  d'une  part  pour  satisfaire  les  besoins  des  citoyens 

—  d'autre  part  pour  assurer  l'autosuffisance  alimentaire  ». 

Hedi    NOUIRA    (Premier    Ministre)    14-12-1978    devant    l'Assemblée 
Nationale. 

Il  est  vrai  qu'une  conjoncture  climatique  relativement  défavorable 
particulièrement  en  1977  entraînant  une  très  nette  diminution  des  pro- 
ductions de  base  (céréales,  foin,  produits  animaux,  huile)  a  mis  l'agri- 
culture aux  premiers  rangs  des  préoccupations  nationales. 

Mais  si  le  caractère  agricole  du  pays  est  souvent  cité  il  ne  semble 
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pas  véritablement  assumé.  Il  est  presque  considéré  comme  une  tare  de 
l'économie  dont  il  faut  se  défaire.  Guérir  l'économie  c'est  aux  yeux  de 
certains,  atténuer  le  caractère  agricole  du  pays. 

La  modernisation,  c'est  l'urbanisation.  L'archaïsme,  le  traditionnel, 
c'est  ce  monde  agricole  traîné  comme  un  boulet,  supporté  comme  un 
héritage  d'une  histoire  de  sous-développement. 

L'urbanisation  entraîne  une  réduction  de  la  population  agricole  active. 
Elle  peut  entraîner  donc  aussi  une  mécanisation  poussée  de  l'agriculture. 

Le  développement  passera,  selon  cette  logique,  nécessairement  par 
le  dépassement  de  l'agriculture,  le  renforcement  des  autres  secteurs  de 
l'économie  :    l'industrie  et   les  services   essentiellement. 

Les  politiques  d'investissements,  sociale,  et  éducationnelle  favori- 
seront les  autres  secteurs  aux  dépens  de  l'Agriculture.  Tous  les  efforts 
tant  matériels  que  culturels  seront  concentrés  sur  les  secteurs  autres 
que  l'agriculture. 

Pourtant  l'agriculture  continue  malgré  la  tendance  à  l'urbanisation 
spontanée  à  occuper  le  maximum  de  population. 

L'exode  rural,  la  paupérisation  de  la  campagne,  la  dévaluation  cultu- 
relle du  monde  agricole  n'ont  pas  réduit  le  poids  et  l'importance  de  ce 
secteur. 


I.  -  PLACE  DE  L'AGRICULTURE  DANS  L'ECONOMIE  TUNISIENNE 

L'Agriculture  représente  17  %  de  la  Production  Intérieure  Brute.  Cette 
proportion  manifestant  une  tendance  continue  à  la  baisse  depuis  plusieurs 
années. 

L'Agriculture  assure  environ  45  %  des  emplois  totaux  mais  le  quart 
des  emplois  agricoles  sont  saisonniers.  Ce  sont  près  de  60  %  de  la 
population  tunisienne  qui  dépendent  directement  ou  indirectement  de 
l'agriculture.  En  1975  un  actif  agricole  devait  nourrir  10  personnes  contre 
6,5  en  1960. 

L'Agriculture  durant  les  années  1970  a  reçu  en  moyenne  12,5  %  des 
crédits  d'investissement. 

L'Agriculture  c'est  encore  une  part  importante  des  importations  et 
des  exportations.  Ainsi  en  1977,  en  se  limitant  aux  produits  essentiel- 
lement destinés  à  l'alimentation  —  les  importations  ont  représenté 
12,5  %  des  importations  totales  pour  une  valeur  de  94,5  millions  de 
dinars. 

—  Les  exportations  ont  représenté  14,5  %  des  exportations  totales 
pour  une  valeur  de  57,3  millions  de  dinars. 

L'évolution  et  la  structure  de  la  balance  agro-alimentaire  permettent 
de  bien  situer  certains  des  problèmes  auxquels  est  confrontée  l'agri- 
culture tunisienne. 
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EVOLUTION   ET  STRUCTURE   DES   IMPORTATIONS  AGRO-ALIMENTAIRES 


Importations 
agro-alimentaires 


1962 


1969 

1974 

1977 

1978 

9  premiers 

mois 

30 

90 

94,5 

78,3 

21,5 

18,4 

11 

12,1 

11,6 

7,4 

11,9 

16,5 

4,4 

5,8 

4 

2,5 

51,6 

24,4 

34,9 

22,2 

11,7 

27 

18,8 

16.5 

Valeur  en   106  dinars    ....  20,9 
En     %     des     importations 

totales  (en  valeur)   23 

Structure  en  % 
de  la  valeur 

Produits    laitiers    7 

Viande     2,1 

Céréales    48,3 

Sucre    13,2 


En  quinze  ans  la  part  des  produits  agro-alimentaires  a  diminué  de 
moitié  dans  les  importations  totales  mais  leur  valeur  a  été  multipliée 
par  quatre. 

Si  la  part  des  céréales  a  tendance  à  diminuer,  les  importations  de 
produits  laitiers  ont  plus  que  doublé  sur  la  même  période.  Les  impor- 
tations de  sucre  fluctuent  considérablement  d'une  année  à  l'autre  mais 
leur  valeur  a  été  multipliée  par  cinq  de  1962  à  1977. 

EVOLUTION   ET  STRUCTURE   DES   EXPORTATIONS  AGRO-ALIMENTAIRES 


Exportations 
agro-alimentaires 


1962 


1969 

1974 

1977 

1978 

9  premiers 

mois 

25 

94,4 

57,3 

49 

28,7 

23,7 

14,5 

15 

42 

74,4 

45,2 

48,9 

15,2 

'8,6 

4,7 

6,5 

14,5 

1,9 

2,9 

8,2 

Valeur  en  106  dinars   29,3 

En     %     des     exportations 

totales  (en  valeur)   60,1 

Structure  en  % 
de  la  valeur 

Huile    43.9 

Vin    29,5 

Agrumes    6,2 


Si  la  part  des  exportations  agro-alimentaires  dans  les  exportations 
totales  a  été  réduite  des  trois  quarts,  signe  d'une  certaine  évolution  de 
l'économie  tunisienne,  leur  valeur  a  été  multipliée  par  deux  .Mais  la 
structure  de  ces  exportations  n'a  pas  été  substantiellement  modifiée 
dans  la  mesure  où  l'huile  d'olive  continue  d'en  représenter  près  de  50  %. 
L'autre  moitié  étant  très  diverse,  les  fruits  et  légumes  frais  ou  en 
conserves  en  représentant  l'essentiel. 
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BILAN   DES  ECHANGES  AGRO-ALIMENTAIRES 

Comme  le  montrent  les  données  déjà  rapportées  il  y  a  une  tendance 
marquée  à  la  dégradation  du  bilan  agro-alimentaire  que  l'on  peut  ainsi 
résumer  : 


Moyenne 

Moyenne 

1977 

1978 

1965-1969 

1970-1976 

9  premiers 

Bilan    agro-alimentaire    en 

mois 

106  dinars   +2,8 

—  3,2 

—  35,5 

—  25,2 

Ce  bilan  qui  après  avoir  été  équilibré  est  devenu  très  nettement 
négatif  depuis  1975  en  raison  d'un  part  de  difficultés  d'écoulement  de 
l'huile  d'olive  et  d'autre  part  d'un  déséquilibre  croissant  entre  les  besoins 
en  certains  produits  de  base  (céréales,  viande,  produits  laitiers,  sucre) 
et  le  volume  de  la  production  nationale  de  ces  mêmes  produits.  En 
dehors  des  céréales  dont  la  production  varie  dans  des  proportions 
importantes,  d'une  année  à  l'autre  sous  l'effet  des  conditions  climatiques 
et  dont  les  niveaux  d'importations  sont  également  variables,  pour  tous 
les  autres  produits  le  recours  aux  importations  devient  de  plus  en  plus 
important. 

EVOLUTION    DES   IMPORTATIONS   DE   PRODUITS  AGRICOLES   DE   BASE 

(en  1  000  tonnes) 


Moyenne 

Moyenne 

1977 

1978 

1965-1969 

1970-1976 

9  premiers 
mois 

285 

288 

675 

362 

1.8 

8,2 

7 

3,3 

8,4 

18,5 

31,7 

19,6 

81,5 

125,2 

159,6 

131,6 

Céréales    

Viande    

Lait  et  dérivés 
Sucre    


En  1977  les  importations  de  viande  de  lait  et  de  sucre  ont  représenté 
respectivement  7  %,  51  %  et  90  %  des  besoins  nationaux. 

LES  NIVEAUX  DE  CONSOMMATION 

Pour  bien  situer  l'importance  et  la  signification  de  ce  déficit  alimen- 
taire croissant  en  produits  de  base  il  est  nécessaire  de  préciser  que 
les  niveaux  de  consommation,  en  dehors  des  céréales  qui  constituent 
le  fond  de  l'alimentation,  restent  encore  relativement  faibles  et  ne 
permettent  pas  d'assurer  un  bilan  nutritionnel  quantitativement  et  quali- 
tativement satisfaisant. 

Les  résultats  de  l'enquête  nationale  de  consommation  réalisée  en 
1975   par   l'Institut  National   des   Statistiques   sont  très   illustratifs. 
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A  titre  de  comparaison  nous  avons  situé  ces  niveaux  de  consom- 
mation en  produits  de  base  par  rapport  à  ceux  de  pays  relativement 
proches  tels  que  l'Espagne  et  l'Italie  (pour  ces  deux  pays  les  données 
sont  celles  de  1973-74). 

NIVEAUX  DE  CONSOMMATION  EN  PRODUITS  ALIMENTAIRES  DE  BASE 

(en  kilos  par  tête  et  par  an) 

Tunisie  1975  Espagne  Italie 

Grandes  Campagnes 
villes 

Viande    20,6  12  44,3  66 

Lait  et  dérivés  96,4  46,5  90,7  72 

Légumes  frais    75,5  54  134  149 

Sucre    16,7  13,9  27  30 

Corps  gras   18,6  17,9  18,4  25 

D'un  point  de  vue  nutritionnel  ces  niveaux  de  consommation  corres- 
pondaient à  un  bilan  énergétique  d'environ  2  200  calories  par  jour.  C'est 
un  niveau  relativement  faible  dans  la  mesure  où  «  le  minimum  vital  pour 
un  homme  au  repos  se  situe  aux  alentours  de  1  800  calories.  De  plus 
les  sources  caloriques  sont  peu  diversifiées  :  pour  70  à  80  %  elles  sont 
constituées  par  des  céréales  (blé  et  orge),  du  sucre  et  des  tubercules  en 
assez  faible  quantité  »  *. 

Enfin  le  contenu  protéinique  est  assez  faible  :  «  de  l'ordre  de 
66  grammes  de  protéines  totales  par  jour  (le  minimum  admis  par  les 
standards  nutritionnels  de  la  FAO  est  de  1  gramme  par  kilo  de  poids 
et  par  jour),  et  très  déséquilibré  dans  la  mesure  où  les  protéines  d'origine 
animale  ne  représentent  que  15  à  20  %  de  cette  ration  alors  que  le 
seuil  minimal  est  de  l'ordre  de  30  %  »  '. 

En  résumé  alors  que  les  niveaux  de  consommation  restent  encore 
relativement  faibles  la  production  nationale  de  certains  produits  alimen- 
taires de  base  se  révèle  insuffisante  et  apparaît  très  dépendante  des 
conditions  climatiques.  Et  pourtant  l'agriculture  a  évolué  mais  inéga- 
lement et  semble-t-il  pas  au  rythme  de  la  croissance  démographique, 
de   l'urbanisation   induisant  de  nouveaux  modes  de  consommation. 


II.  -  LES   GRANDES   LIGNES   DE   L'EVOLUTION   DE   L'AGRICULTURE 
DEPUIS  DIX  ANS  ET  LEURS  LIMITES 

Qu'en  est-t-il  du  secteur  agricole  durant  les  dix  dernières  années  ? 

Il  faut  tout  d'abord  signaler  que  cette  période  fut  marquée  par  une 
série  d'années  pluvieuses  de  1969  à  1976  donc  a  priori  favorables  à  la 
production  agricole. 

D'ailleurs,  des  records  ont  été  enregistrés  à  cette  période  :  records 
dans  la  production  des  céréales  (12  millions  de  quintaux  en  1976), 
record  dans   la  production  de   l'huile  d'olive  (200  000  tonnes  en   1976). 
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Elle  fut  caractérisée  par  une  flambée  des  prix  de  matières  premières 
dont  les  denrées  agricoles  (huile,  céréales,  sucre,  coton)  à  la  suite  de 
la  crise  énergétique  mondiale,  donc  favorable  partiellement  pour 
l'échange    commercial    (huile    d'olive). 

Quelques  chiffres  permettront  de  situer  les  grandes  tendances  qui 
ont  marqué  l'évolution  des  principales  productions. 

21.  -  Evolution  des  Grandes  Productions 

21.1.  -  La  céréaliculture  :  son  évolution  a  été  marquée  principalement 
par  la  diffusion  à  partir  des  années  1968-69  des  variétés  de  blés  à  haut 
rendement  (ces  variétés  furent  à  l'origine  celles  créées  par  l'équipe 
de  Borlaug  le  père  de  la  «  révolution  verte  »  ;  puis  très  rapidement  ce 
furent  des  variétés  créées  localement  et  donc  mieux  adaptées  qui  prirent 
le  relais).  Avec  ces  variétés  furent  vulgarisées  des  techniques  de  pro- 
duction plus  intensives  avec  l'utilisation  des  engrais  azotés  et  des 
herbicides  sélectifs. 

Les  variétés  à  haut  rendement  occupent  environ  200  000  ha  soit  le 
quart  des  surfaces  emblavées  dans  le  Nord  du  pays.  Mais  leur  utili- 
sation est  limitée  essentiellement  aux  grandes  et  moyennes  exploitations 
mieux  à  même  de  valoriser  plus  systématiquement  les  facteurs  d'inten- 
sification. Les  surfaces  traitées  par  les  herbicides  évoluent  lentement 
et  sont  de  l'ordre  de  200  000  ha.  Il  en  est  de  même  des  surfaces 
fertilisées.  Ce  qui  est  notable  c'est  que  même  dans  les  régions 
climatiquement  les  plus  favorables  les  facteurs  d'intensification  ne  sont 
pas  systématiquement  utilisés  :  il  suffit  que  les  conditions  climatiques 
s'écartent  un  tant  soit  peu  de  la  normale  pour  que  les  agriculteurs  ne 
fertilisent  pas  ou  peu  leurs  cultures  et  n'aient  pas  recours  aux  herbicides. 

Ceci  explique  l'évolution  de  la  production  qui  a  eu  tendance  à  aug- 
menter mais  aussi  sa  fragilité.  Dès  que  les  conditions  climatiques 
deviennent  plus  contraignantes  comme  ce  fut  le  cas  durant  la  campagne 
76-77  la  production  est  gravement  réduite. 

EVOLUTION    DE   LA   PRODUCTION   CEREALIERE 

Moyenne  Moyenne 

1964-1969  1970-1976          1977               1978 
Superficie     emblavée     en 

1  000  ha 1  330  1  480             1  420             1  476 

Production  totale 

en  1  000  tonnes.                             503  989                746                907 

21.2.  -  L'élevage:  son  évolution  a  été  caractérisée  par  deux  ten- 
dances : 

—  d'une  part,  sous  le  double  effet  d'une  succession  d'années  clima- 
tiquement favorables  et  d'une  politique  d'encouragement  au  déve- 
loppement des  productions  animales,  les  effectifs  animaux  se  sont 
nettement  accrus  jusqu'en   1977  ; 
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—  d'autre  part,  à  partir  des  années  73-74  on  assiste  à  un  dévelop- 
pement spectaculaire  de  l'aviculture  industrielle  (en  moins  de 
cinq  ans  les  effectifs  de  poulets  de  chair  et  de  poules  pondeuses 
sont  respectivement  multipliés  par  deux  et  plus  de  dix). 

EVOLUTION    DES   PRODUCTIONS   DE  VIANDE   ET   DE   LAIT 

Moyenne  1969-1972    Moyenne  1973-1977 

Viande  abattue  en  1  000  t 61,9  93,2 

Lait  frais  en  1  000  t  160  229,9 

Mais  cette  évolution  masque  les  déficiences  structurelles  d'un  éle- 
vage qui  pour  l'essentiel,  en  dehors  de  l'aviculture  industrielle,  reste 
encore  très  tributaire  d'une  nourriture  non  cultivée.  Un  élevage  de 
cueillette  très  peu  intégré  au  système  de  cultures.  En  fait  dans  la  plus 
grande  partie  des  exploitations  quelle  que  soit  leur  taille,  l'élevage  est 
pratiqué  extensivement.  Dans  les  petites  exploitations  le  cheptel  est 
plus  conçu  comme  une  réserve  de  trésorerie,  une  «  caisse  d'épargne  » 
immédiatement  mobilisable  que  comme  un  outil  de  production.  Aussi 
est-ce  un  minimum  d'investissement  qui  est  consacré  à  ce  cheptel  : 
essentiellement  l'achat  d'aliment  lorsque  les  conditions  climatiques 
réduisent  gravement  la  production  fourragère  spontanée  et  cultivée. 
Et  pourtant  comme  l'a  révélé  une  enquête  très  exhaustive  réalisée  en 
1974  dans  l'ensemble  des  Gouvernorats  du  Nord  où  sont  concentrés 
80  %  des  effectifs  bovins  et  50  %  des  effectifs  ovins  :  les  exploitations 
de  moins  de  20  ha  détiennent  près  de  55  %  des  effectifs  bovins  et 
ovins   mais   ne   cultivent  que   20  %    des   surfaces  fourragères. 

Dans  les  grandes  exploitations  les  effectifs  animaux  sont  en 
moyenne  plus  importants  mais  restent  exploités  extensivement  :  les 
surfaces  fourragères  sont  en  grande  partie  destinées  à  la  commer- 
cialisation vers  les  petits  et  moyens  agriculteurs  qui  ne  cultivent  pas 
ou  très  peu  de  fourrages. 

Enfin  par  une  politique,  active  de  subvention,  judicieuse  dans  un 
premier  temps,  les  agriculteurs  ont  été  incités  à  utiliser  les  aliments 
concentrés  fabriqués  en  grande  partie  avec  des  produits  importés  (orge, 
maïs,  soja,  farine  de  poisson,  etc.). 

Ainsi  de  1972  à  1977  la  production  d'aliments  concentrés  destinés 
aux  bovins  et  ovins  est  passée  de  5  000  t  à  près  de  100  000  t  et  celle 
destinée  à  l'aviculture  de  25  000  t  à  126  000  t.  En  1977  qui  fut  marquée 
par  une  sécheresse  de  printemps  qui  réduisit  la  production  fourragère 
les  aliments  concentrés  ont  assuré  plus  de  12  %  des  besoins  alimen- 
taires du  cheptel  national  alors  que  les  fourrages  cultivés  n'en  ont 
couvert  que  17  %. 

La  politique  de  subvention  destinée  à  encourager  l'utilisation  des 
aliments  concentrés  devient  désormais  un  obstacle  important  à  l'indis- 
pensable intensification  fourragère  qui  seule  peut  garantir  un  dévelop- 
pement de  l'élevage  adapté  à  la  spécificité  des  contraintes  physiques. 
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Après  deux  années  de  relative  sécheresse  qui  ont  provoqué  des 
réductions  non  négligeables  des  effectifs  animaux,  et  compte  tenu  des 
rapports  de  prix  défavorables  aux  produits  animaux  on  observe  une 
assez  nette  désaffection  vis-à-vis  de  l'élevage.  Si  celle-ci  devait  se 
maintenir  cela  ne  ferait  qu'accentuer  davantage  le  déficit  en  produits 
animaux  que  nous  avons  constaté  précédemment. 

21.3.  -  Arboriculture  : 

C'est  le  troisième  grand  secteur  de  l'agriculture  tunisienne.  Il  est 
surtout  caractérisé  par  la  place  prépondérante  de  l'oléiculture  tant  par 
les  surfaces  consacrées  à  l'olivier  que  par  la  place  que  tient  l'huile  dans 
les  exportations. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  l'évolution  de  ce  secteur  il  est  néces- 
saire de  souligner  que  le  développement  important  des  principales 
productions  qui  a  marqué  la  dernière  décennie  (la  production  d'huile 
est  ainsi  passée  d'environ  50  000  t  à  la  fin  des  années  60  à  plus  de 
100  000  t  en  moyenne  à  la  fin  des  années  70  —  la  production  d'agrumes 
d'environ  90  000  t  à  près  de  200  000  t  durant  la  même  période)  a  été  en 
partie  le  fruit  de  l'effort  important  de  plantation  développé  durant  les 
années    60    et   d'une   conjoncture   climatique    assez   favorable. 

Mais  à  des  titres  divers  ce  secteur  est  affronté  à  des  problèmes 
fondamentaux  qui  ont  été  en  partie  masqués  par  l'euphorie  des  «  bonnes 
années  »,  euphorie  particulièrement  grisante  pour  la  production  oléicole 
en  raison  de  la  flambée  des  prix.  Dans  les  années  prochaines  comme 
nous  l'expliciterons  plus  loin  il  sera  confronté  à  une  nécessaire 
reconversion. 

Pour  l'agrumiculture,  essentiellement  concentrée  dans  la  région  de 
Tunis  et  le  Cap-Bon,  l'avenir  est  vitalement  lié  à  l'amélioration  des 
ressources  hydriques  auxquelles  vont  être  consacrés  des  investisse- 
ments importants.  De  plus  une  partie  de  la  production  agrumicole  est 
destinée  à  l'exportation  ce  qui  impose  des  contraintes  tant  au  niveau 
de  la  régularité  de  la  production  et  de  sa  qualité  qu'à  celui  de  l'organi- 
sation des  producteurs  afin  de  rester  compétitif  sur  les  marchés  euro- 
péens où  sévit  une  concurrence  sévère  de  la  part  des  autres  pays 
méditerranéens.  D'ailleurs  pour  les  agrumes  comme  pour  l'huile  d'olive 
les  relations  privilégiées  établies  avec  le  marché  européen  ont  inhibé 
dans  une  certaine  mesure  la  prospection  de  nouveaux  marchés. 

21.4.  -  Les  productions  maraîchères  : 

C'est  vraisemblablement  le  secteur  qui,  en  dépit  des  surfaces  faibles 
qu'il  occupe,  a  le  plus  considérablement  évolué  ces  dernières  années. 
Accroissement  des  surfaces,  diversification  des  cultures,  concentration 
des  rendements  ont  été  impulsés  par  l'accroissement  de  la  demande  lié 
à  l'urbanisation  accélérée,  l'amélioration  du  niveau  de  vie,  le  dévelop- 
pement du  tourisme  et  des  industries  agro-alimentaires.  Ce  qui  a 
entraîné  un  extraordinaire  développement  de  l'irrigation  privée. 

C'est  aussi   le  secteur  qui  avec  l'aviculture  industrielle  est  le  plus 
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propice  à  la  mise  en  œuvre  de  processus  de  production  très  contrôlés. 
Aussi  ces  toutes  dernières  années  assiste-t-on  à  une  extension  rapide 
des  cultures  sous  serres.  Et  les  éléments  les  plus  dynamiques  de  ce 
secteur  fortement  encouragés  par  les  hommes  d'affaires,  les  entreprises 
commerciales  et  financières  orientées  vers  l'exportation  sont  portés 
à  développer  les  cultures  de  primeurs  destinées  aux  marchés  extérieurs, 
européens  mais  aussi  moyen-orientaux,  et  les  productions  favorables 
à  une  transformation  à  forte  valeur  ajoutée  et  également  destinées  à 
l'exportation  (conserve  de  légumes,  légumes  lyophylisés,  etc.). 

21.5.  -  Les  cultures  industrielles  : 

C'est  un  secteur  économiquement  important  tant  pour  la  satisfaction 
de  certains  besoins  alimentaires  (sucre)  que  pour  répondre  à  la  demande 
de  certaines  industries  de  transformations  qui  importent  l'essentiel  de 
leurs  matières  premières  :  industries  d'aliments  du  bétail  (besoins  en 
protéagineux),  industries  textiles. 

Le  seul  fait  marquant  a  été  le  décollage  progressif  de  la  culture  de 
betterave  à  sucre  dont  la  production  après  avoir  stagné  aux  alentours  de 
40  000  t  au  début  des  années  70  a  franchi  le  cap  des  80  000  t  ces  trois 
dernières  années,  ce  qui  toutefois  n'a  assuré  que  10  %  des  besoins 
en  sucre.  Cette  production  est  essentiellement  pratiquée  dans  les 
secteurs  étatique  et  coopératif  et  souffre  d'une  maîtrise  technique 
encore  insuffisante. 

Par  ailleurs  des  tentatives  diverses  et  plus  ou  moins  prometteuses 
concernant  la  culture  du  soja  et  du  coton  n'ont  pas  été  suivies  de  la 
mise  en  œuvre  de  politique  soutenue  d'extension  de  ces  cultures. 

22.  -  La  signification  et  les  raisons  de  cette  évolution  : 

Les  grandes  lignes  que  nous  venons  d'esquisser  de  l'évolution  des 
principales  productions  montrent  que  cette  évolution  a  été  très  diffé- 
rente selon  les  productions.  Elle  a  été  la  résultante  de  l'interaction  de 
l'évolution  de  la  société  tunisienne  (amélioration  du  niveau  de  vie, 
urbanisation  entraînant  un  accroissement  de  la  demande  en  produits 
alimentaires  et  une  diversification  de  cette  demande  en  raison  de 
l'évolution  des  modes  de  consommation),  des  grandes  orientations  du 
développement  agricole  définies  et  mises  en  œuvre  par  le  pouvoir 
politique  en  liaison  avec  les  couches  actives  de  la  paysannerie  ;  de 
l'ensemble  des  moyens  techniques  disponibles  et  mis  à  la  disposition 
des  agriculteurs  pour  qu'ils  puissent  intensifier  leur  production  (crédit, 
facteurs  de  production,  vulgarisation,  résultats  expérimentaux). 

22.1.  -  Le  cadre  idéologique  : 

La  planification  agricole  tunisienne  a  toujours  été  caractérisée  par 
l'élaboration  d'objectifs  généraux  que  n'importe  quels  région  ou  pays 
cherchent  à  atteindre  :  intensifier  et  diversifier  l'agriculture,  s'approcher 
de  l 'auto-suffisance  alimentaire.  La  toile  de  fond   idéologique  de  cette 
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conception  est  la  «  modernisation  »  de  ce  secteur,  plus  l'intensification 
de  l'échange  commercial  avec  l'étranger  pour  acquérir  les  devises 
nécessaires  au  développement  de  l'ensemble  de  l'économie  tunisienne. 
Cette  dernière  exigence  commande  une  conception  sectorielle  de  la 
planification  agricole.  Celle-ci  est  ainsi  réduite  à  une  série  de  program- 
mations par  secteur  commercialement  intéressant  :  les  agrumes,  la  vigne, 
les  cultures  maraîchères  exportables,  l'huile  d'olive,  etc.  Les  principaux 
outils  utilisés  sont  les  crédits  et  l'incitation  par  le  prix.  Il  faut  dire  aussi 
que  l'une  des  justifications  principales  de  l'élaboration  d'un  plan  agricole 
traduit  en  une  série  de  projets  est  la  recherche  d'un  financement 
extérieur  de  ces  projets  ;  les  financeurs  exigeant  de  plus  en  plus  des 
pays  sous-développés   la   mise   en   place  d'un   outil   de   planification. 

22.2.  -  Les  bases  sociales  : 

L'évolution  de  l'agriculture  tunisienne  a  emprunté  plusieurs  axes  ; 
son  développement  s'est  déroulé  dans  une  ambiance  de  libéralisme 
économique,  le  défoulement  fut  grand  après  la  période  d'étouffement 
et  l'étatisation  bureaucratique  qui  a  caractérisé  l'ère  socialisante 
communément  appelée   le  bensalisme. 

Cette  atmosphère  a  favorisé  les  productions  spéculatives  telles  le 
foin  et  a  impulsé  le  secteur  irrigué  produisant  les  cultures  marchandes  : 
légumes  et  fruits. 

Le  boom  qu'a  connu  l'extension  de  ce  secteur  dû  essentiellement  à 
l'initiative  privée  s'appuyant  principalement  sur  l'exploitation  individuelle 
de  la  nappe  phréatique  par  les  puits  de  surface2  fut  l'événement  le  plus 
marquant  de  cette  décennie.  Les  raisons  de  ce  «  rush  »  sont  les  sui- 
vantes :  l'urbanisation  relativement  rapide,  accélérée  en  partie  par  une 
politique  incitant  les  populations  rurales  au  regroupement,  a  créé  une 
pression  sur  la  demande  des  fruits  et  légumes,  demande  qui  fut  stimulée 
par  le  déblocage  des  salaires  œuvre  de  la  reprise  du  mouvement  syndical 
(qui  fut  favorisé  par  une  certaine  libéralisation  politique  du  régime). 

L'exaspération  des  besoins  des  petits  producteurs  agricoles  due  à 
l'économie  de  marché  qui  a  envahi  les  campagnes  tunisiennes.  Pour 
satisfaire  ces  besoins  le  paysan  est  acculé  à  reconvertir  son  système 
de  production  pour  y  inclure  des  cultures  de  rente.  L'extension  de  la 
culture  du  piment  qui  a  submergé  toute  la  plaine  de  Kairouan,  qui  fut 
jusqu'à  une  date  récente  caractérisée  par  une  économie  de  subsistance, 
est  significative  à  cet  égard. 

La  pression  sur  la  demande  des  semences  de  pomme  de  terre,  la 
propagation  rapide  de  l'utilisation  du  plastique  pour  le  forçage  des 
cultures  localisées  au  départ  sur  le  Cap-Bon  et  le  Sahel  de  Sousse  et 
qui  gagne  maintenant  le  Nord  du  pays  illustrent  bien  cette  fièvre  de 
cultures  marchandes  qui  secoue  tout  le  pays. 

L'affirmation  de  la  petite  et  la  moyenne  exploitation  (enquête  menée 
par  la  Direction  du  Plan  en  1975)  dans  la  production  des  cultures  de 
rente,  le  retour  de  la  grande  exploitation  au  système  classique  extensif 
avec  un  renforcement  de  la  production  à  caractère  purement  spéculatif 
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LA  TUNISIE  AGRICOLE   DANS    L'HISTOIRE 
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du  foin,  l'accentuation  du  déséquilibre  élevage  —  cultures  fourragères 
et  la  création  d'un  puissant  secteur  avicole  industriel  s'appuyant  sur 
des  produits  alimentaires  à  90  %  importés,  voilà  les  grandes  lignes 
qui  caractérisent  la  décennie  passée. 

Cette  décennie  fut  ainsi  marquée  par  un  grand  déplacement  des 
populations  agricoles. 

L'exode  rural  et  l'émigration  enregistrés  depuis  1961-62  et  qui  se 
sont  accélérés  au  cours  des  dernières  années,  porteraient  sur  un  demi- 
million  de  personnes.  Ce  mouvement  ne  s'est  pas  traduit  par  un  abandon 
de  la  terre  par  les  petits  et  les  moyens  producteurs  mais  a  touché 
essentiellement  «  les  sans-emploi  et  les  sans-terre  » 3.  Ce  phénomène 
a  eu  une  double  conséquence  : 

—  L'accélération  de  la  mécanisation  du  secteur  céréalier  du  Nord  et  un 
début  de  mécanisation  ravageuse  des  terres  fragiles  du  Centre  et  du 
Sud  après  le  recul  de  la  traction  animale  et  en  particulier  la  dispa- 
rition du  dromadaire  victime  de  la  spéculation  créée  par  la  forte 
demande  libyenne  de  cette  animal  comme  bête  de  boucherie.  Le  parc 
de  tracteurs  a  doublé  en  dix  ans. 

—  Le  déclenchement  de  la  plus  grave  crise  que  l'oléiculture,  selon  le 
système  sfaxien,  n'a  jamais  connue  et  qui  menace  de  bouleversement 
sinon  de  disparition  cet  immense  secteur  de  l'agriculture  tunisienne. 
Un  million  d'hectares  pour  50  millions  d'oliviers4,  ces  deux  chiffres 

illustrent  le  «  système  sfaxien  »  basé  sur  une  grande  consommation 
d'espace  et  sur  un  éparpillement  des  moyens  de  production.  Il  exige 
un  réservoir  de  main-d'œuvre  disponible  pour  exécuter  des  travaux 
saisonniers  (cueillette).  Ce  réservoir  est  le  produit  même  de  ce  système 
qui  s'est  étendu  aux  dépens  des  terres  pastorales  créant  ainsi  une 
paupérisation  des  pasteurs,  et  une  déstructuration  du  mode  de  produc- 
tion pastorale  de  la  Tunisie  Centrale.  Maintenant  que  le  réservoir  de 
main-d'œuvre  est  épuisé  par  l'exode  rural  et  l'émigration,  que  la  méca- 
nisation forcée  grève  le  coût  de  production  d'un  secteur  aussi  extensif, 
la  crise  éclate,  aggravée  par  la  mévente  et  les  mesures  protectionistes 
du  marché  européen,  marché  traditionnel  de  l'huile,  produit  des  rapports 
coloniaux  avec  l'ancienne  métropole. 

Que  vont  devenir  ces   millions  d'oliviers  ? 

La  revanche  du  monde  pastoral  est-elle  possible  après  la  destruction 
irréversible  de  son  mode  de  production  ? 

Existe-t-il  une  autre  alternative  technique  ? 

Les  oléiculteurs  résisteront-ils  longtemps  avant  de  décider  l'abandon 
de  ce  secteur  ? 

A  partir  des  tendances  actuelles,  il  est  possible  de  bâtir  des  hypo- 
thèses sur  le  futur  de  ce  secteur  important  (voir  chapitre  IV). 

Il  reste  un  grand  secteur  qui  s'est  développé  artificiellement  et  sur 
une  base  spéculative  :  le  secteur  de  l'aviculture  la  grande  œuvre  de 
cette  dernière  décennie.  Sa  fragilité  extrême  vient  de  sa  dépendance 
totale  par  rapport  à  l'extérieur.  Son  développement  «  périphérique  », 
tient  en  effet  à  sa  double  dépendance. 
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—  une  dépendance  alimentaire.  Un  million  de  quintaux  de  maïs  et 
autant  d'orge  sont  annuellement  importés  pour  satisfaire  ce  secteur  ; 

—  une  dépendance  technologique  dans  la  mesure  où  les  équipements, 
le  cheptel  avicole,  sont  systématiquement  importés.  La  production 
de  nouvelles  races  plus  performantes  est  dominée  par  quelques 
grandes  firmes  internationales  qui  contrôlent  aussi  le  secteur  de 
l'alimentation  et  donc  de  la  mise  au  point  de  nouvelles  techniques 
de  production. 

22.3.  -  Le  contenu  technique  : 

Il  peut  se  résumer  à  deux  orientations  dominantes  : 

•  accroissement  des  capacités  productives  par  l'augmentation  des 
surfaces  irriguées  qui  occupaient  environ  100  000  ha  à  la  fin  des 
années  60  et  en  occupent  maintenant  près  de  150  000  dans  la 
proportion  de  40  %  de  périmètres  publics  aménagés  et  équipés 
et  60  %  de  périmètres  privés  ;  augmentation  des  plantations 
arboricoles,  des  effectifs  animaux  ; 

•  utilisation  accrue  des  facteurs  de  production  tels  que  machinisme, 
engrais,  semences  sélectionnées,  produits  phytosanitaires,  aliments 
du  bétail. 

Mais  les  nouvelles  capacités  productives  et  les  facteurs  de  production 
ont  été  d'autant  plus  intensivement  utilisés  qu'ils  étaient  consacrés  à 
des  productions  orientées  vers  un  marché  rémunérateur  (cultures  maraî- 
chères principalement,  aviculture)  ou  que  leur  utilisation  était  fortement 
encouragée  par  une  politique  soutenue  de  subvention  et  de  crédit 
(engrais,  aliments  du  bétail,  semences). 

Cette  tendance  à  l'intensification  ne  s'est  réellement  manifestée 
que  chez  une  frange  restreinte  d'agriculteurs  très  orientés  vers  le 
marché  et  pouvant  bénéficier  de  toutes  les  facilités  de  crédits,  de 
subvention,  de  soutien  technique.  Aussi  l'évolution  de  l'agriculture  a-t-elle 
été  très  hétérogène,  très  ponctuelle  :  certaines  régions,  certaines  pro- 
ductions ont  connu  un  essor  remarquable  mais  pour  les  grandes  régions 
de  culture  sèche  orientées  vers  la  céréaliculture,  l'élevage,  l'arbori- 
culture, le  facteur  d'évolution  déterminant  est  encore  resté  le  climat 
avec  ses  aléas. 

L'agriculture  est  restée  affrontée  à  des  problèmes  de  fond  : 

—  Grand  morcellement  de  la  propriété  agricole  :  64  %  des  exploitations 
ont  moins  de  10  ha  et  occupent  environ  16  %  des  terres  agricoles 
(l'essentiel  de  ces  exploitations  hormis  celles  disposant  de  ressources 
en  eau,  sont  vouées  à  une  agriculture  de  subsistance  de  plus  en  plus 
marginale)  et  concentration  foncière  (1  %  des  exploitations  ont  plus 
de  100  ha  et  occupent  près  de  35  %  des  terres  agricoles)  qui  tend 
à  se  développer  sous  des  formes  larvées  à  travers  la  location  du 
matériel   agricole. 

—  Inadaptation  des  systèmes  de  production  à  la  diversité  des  conditions 
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écologiques  et  une  valorisation  insuffisante  des  capacités  de  pro- 
duction. Il  y  a  là  le  triple  effet  d'un  sous-encadrement  chronique  de 
l'agriculture  au  niveau  des  unités  de  production,  d'une  certaine 
inadéquation  du  contenu  de  la  formation  et  des  méthodes  de  vulga- 
risation aux  problèmes  auxquels  sont  affrontés  les  agriculteurs,  de 
l'insuffisance  sinon  de  l'absence  des  recherches  orientées  vers  l'éla- 
boration de  nouveaux  systèmes  de  production  adaptés  aux  différentes 
structures  de  production.  Jusqu'à  présent  la  recherche  a  été  essen- 
tiellement orientée  vers  des  thèmes  sectoriels  et  dans  une  problé- 
matique d'intensification  privilégiant  massivement,  en  dehors  des 
exploitations  irriguées,  les  grandes  exploitations  «  modernes  ».  De 
plus  à  différents  niveaux  la  place  de  la  recherche  dans  le  processus 
de  développement  de  l'agriculture  semble  être  mal  perçue  :  durant 
le  Ve  plan  (1977-81)  1  %  seulement  des  investissements  totaux 
destinés  à  l'agriculture  sera  consacré  à  la  recherche  qui  n'emploie 
que  6,5  %  et  2,4  %  de  l'effectif  des  ingénieurs  et  techniciens 
employés  au  Ministère  de  l'Agriculture5. 

—  Dégradation  de  plus  en  plus  angoissante  du  patrimoine  foncier  : 

•  près  d'un  tiers  des  terres  des  six  Gouvernorats  du  Centre-Sud 
(qui  en  1975  regroupaient  30%  de  la  population  tunisienne  dont 
64  %  de  population  rurale)  sont  en  voie  de  désertification  sous 
la  triple  pression  de  l'extension  anarchique  des  cultures  favorisée 
par  l'usage  du  tracteur,  le  surpâturage  des  zones  de  parcours, 
l'éradication  de  la  végétation  arbustive  et  broussailleuse  pour  les 
besoins  de  chauffage  6  ; 

•  dans  le  Nord  du  pays  on  estime  que  64  %  des  sols  sont  sensibles  à 
très  sensibles  à  l'érosion  et  parmi  eux  51  %  sont  de  bons  sols6'. 

C'est  la  substance  même  de  l'agriculture  qui  s'en  va.  Face  à  cette 
perte  irrémédiable  les  actions  de  conservation  des  eaux  et  du  sol 
et  de  reforestation  restent  très  modiques  :  durant  le  IVe  Plan  elles 
n'ont  bénéficié  que  7,6  %  des  investissements  et  pour  le  Ve  Plan 
on  ne  leur  en  consacrera  que  5,4  %. 

—  Une  agriculture  qui  dans  une  certaine  mesure  reste  très  assistée. 
Si  l'on  en  juge  par  la  part  des  investissements  réalisés  par  les 
différents  opérateurs  nationaux  ce  sont  principalement  l'administra- 
tion et  les  entreprises  publiques  qui  assument  l'essentiel  de  l'effort 
d'investissement  :  les  entreprises  privées  consacrent  leurs  inves- 
tissements à  l'achat  de  matériel,  l'extension  des  plantations,  l'instal- 
lation de  nouvelles  unités  de  production  avicole. 

Si  durant  le  IVe  Plan  (1973-76)  pour  un  volume  global  d'investisse- 
ments de  197  millions  de  dinars  57  %  ont  été  réalisés  par  les  entreprises 
privées  durant  le  Ve  Plan  (1977-81)  qui  verra  un  très  gros  effort  porté 
sur  l'hydraulique  agricole  (244  millions  de  dinars  sur  un  total  de  500), 
les  entreprises  privées  n'en  assureront  que  34  %.  A  signaler  que  la  part 
des  crédits  extérieurs  passera  de  10  à  15  %. 


132 


L'agriculture  en  Tunisie 


III.  -  ANALYSE  DES   CAUSES   DU   «PIETINEMENT  »   DE   L'AGRICULTURE 

L'évolution  des  grands  secteurs  de  la  production  agricole  au  cours 
de  ces  dernières  années  marquées  par  une  ambiance  de  libéralisme 
économique,  laisse  entrevoir  les  prémisses  d'une  série  de  crises.  Crise 
d'autosuffisance  alimentaire,  crise  de  fragilité  des  nouveaux  systèmes 
installés  (aviculture)  crise  menaçant  de  déstructuration  l'important 
secteur  traditionnel  [oléiculture),  crise,  enfin,  de  rentabilisation  de  gros 
investissements  mobilisés  (grande  hydraulique  agricole). 

Ces  crises  sont-elles  conjoncturelles  ?  Ou  bien  sont-elles  structurelles 
et  d'origine  historique  ? 

31.  -  La  rémanence  de  l'héritage  colonial:  Il  n'est  pas  un  pays  médi- 
terranéen qui  fut  aussi  profondément  marqué  par  l'empreinte  d'une 
série  de  colonisations  agricoles  que  la  Tunisie7. 

Le  défrichement  massif  et  systématique  a  divisé  la  Tunisie  en  deux 
régions  distinctes  dès  l'époque  romaine  :  la  Tunisie  céréalière  du  Nord  : 
véritable  grenier  de  Rome,  la  Tunisie  oléicole  du  Centre-Sud  véritable 
puissance  méditerranéenne  détenant  non  seulement  un  produit  alimen- 
taire de  base,  mais  aussi  une  matière  énergétique  stratégique  que 
représentait  l'huile  à  l'époque  romaine.  C'était  le  «  pétrole  »  de  l'antiquité. 

La  conquête  arabe  a  drainé  avec  elle  l'immense  technologie  hydrau- 
lique agricole  de  l'Asie  enrichissant  ainsi  la  Tunisie  qui  jouait  au 
Moyen  Age  le  rôle  de  relais  pour  l'introduction  et  la  diversification 
d'une  grande  gamme  des  cultures  (agrumes,  coton,  canne  à  sucre...) 
et  d'une  série  de  savoir-faire  pour  tout  le  Maghreb  méditerranéen  au 
sens  large  (l'Occident).  Les  foyers  hydrauliques  qui  jalonnent  toute  la 
Tunisie  (Cap-Bon,  les  Oasis,  le  Kairouanais)  ont  connu  leur  grand  essor 
à  cette  époque.  Les  paysans,  faute  d'écrits  agronomiques  maghrébins 
ont  été  «  l'unique  bibliothèque  nationale  »  conservant  les  techniques  et 
le  savoir-faire  de  cette  période  florissante. 

La  colonisation  française  est  venue  achever  la  destruction  systéma- 
tique de  cette  agriculture  locale  dont  la  décadence  fut  accélérée  durant 
l'occupation  turque. 

Elle  s'est  traduite  par  un  remodelage  à  la  «  romaine  »  des  paysages 
tunisiens  tout  en  accentuant  la  dichotomie  de  l'agriculture  entre  deux 
secteurs  antagonistes  :  le  secteur  «  moderne  »  et  celui  indigène  ou 
traditionnel. 

La  mobilisation  des  terres  tunisiennes  au  service  des  intérêts  de  la 
colonisation  s'est  traduite  par  une  grande  opération  de  défrichement 
provoquant  un  processus  irréversible  d'érosion  et  d'épuisement  des  sols. 
Cette  dilapidation  du  patrimoine  édaphique  fut  la  conséquence  la  plus 
grave  de  la  colonisation  dont  les  marques  et  les  empreintes  ravagent 
encore  les  campagnes  tunisiennes.  Pour  mesurer  l'ampleur  de  cette 
politique  délibérée  de  défrichement  à  outrance  à  laquelle  fut  soumise 
la  Tunisie  et  le  Maghreb  en  général,  il  suffit  de  consulter  les  documents 
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décrivant    la    mise    au    point    technique    et    l'ambiance    idéologique    de 
l'époque  : 

«  ...  les  terres  de  cultures  du  Nord  de  la  Régence  sont 
trop  souvent  envahies  par  une  végétation  de  broussailles  : 
jujubiers  sauvages,  oléastres  ou  lentisques  que  respecte 
l'inertie  du  cultivateur  arabe  et  dont  la  croissance  rapide 
enlève  chaque  année  de  nouvelles  surfaces  aux  ensemen- 
cements... Il  s'agissait  pour  l'Etat  de  faire  défricher  lui-même 
ces  terres  par  les  prisonniers  avant  de  les  vendre  aux 
immigrants  » 8. 

Cette  frénésie  de  défrichement  se  reflétait  dans  l'expression  employée 
par  le  Résident  général  de  l'époque  :  «  la  terre  tunisienne  est  sous  la 
broussaille  comme  un  pur  métal  sous  la  rouille  ». 

Le  système  de  production  était  simple  et  correspondait  exclusivement 
aux  intérêts  de  la  Métropole  :  étendre  le  maximum  d'emblavures  pour 
la  production  des  céréales  (blé  de  force)  selon  une  rotation  biennale  : 
céréales  -  jachère. 

La  mécanisation  relativement  précoce  inspirée  de  l'expérience  amé- 
ricaine a  permis  de  donner  une  dimension  importante  à  cette  opération. 
Ainsi  600  000  ha  dans  le  Nord  ont  été  colonisés  dès  les  années  vingt. 

Cette  forte  mécanisation  du  Nord  céréalier  a  refoulé  l'agriculture 
autochtone  sur  les  montagnes  et  a  coupé  cette  région  «  refuge  »  de  sa 
main-d'œuvre  saisonnière  du  Centre-Sud. 

La  Tunisie  Centrale,  à  partir  du  noyau  sahélien,  s'est  vue  envahie 
par  une  arboriculture  monoculturiste  à  base  d'olivier,  chassant  ainsi 
l'élevage  et  le  pastoralisme  qui  étaient  le  fondement  de  l'économie 
tribale  de  la  Steppe.  Les  foyers  hydrauliques  organisés  collectivement 
pour  l'exploitation  des  eaux  de  ruissellement  dans  le  centre  furent 
détruits  par  la  déstructuration  de  l'organisation  sociale  des  populations9. 

Le  littoral  intensif  du  Nord-Est  s'est  vu  enfermé  par  une  ceinture 
viticole  importante. 

Bref,  la  colonisation  a  aiguisé  les  contrastes  entre  les  régions, 
détruit  les  formes  traditionnelles  de  gestion  des  ressources  naturelles 
et  démantelé  les  circuits  habituels  d'échanges  économiques  inter- 
régionaux. 

Des  concepts  agronomiques  ont  été  bâtis  pour  donner  une  justification 
rationnelle  à  tout  ce  bouleversement  introduit  par  la  mise  en  place  de 
ces  nouveaux  systèmes  de  production  agricole. 

La  jachère  travaillée  extensiviste  et  la  mécanisation  sont  les  deux 
fondements  de  la  modernisation  de  l'agriculture.  Elles  constituent  encore 
la  référence  de  tout  progrès  agronomique,  marquant  encore  la  génération 
actuelle  d'agriculteurs  «  éclairés  »  et  d'ingénieurs  agronomes  formés 
à  la  «  coloniale  ». 

Défrichement,  extension  des  cultures  et  des  plantations,  pratique  de 
la  jachère  travaillée  laissant  le  sol   nu  exposé  aux  agents  climatiques 
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pendant  de  longs  mois,  ont  entraîné  et  accéléré  les  phénomènes  érosifs. 
De  nombreux  agronomes,  pédologues  et  géographes  avaient  mis  l'accent, 
dès  avant  l'Indépendance,  sur  la  gravité  de  ces  phénomènes  et  la 
nécessité  de  mettre  en  œuvre  de  nouvelles  techniques  d'utilisation  du 
sol  et  de  développer  un  effort  systématique  de  travaux  d'aménagement 
et  de  reforestation  10. 

32.  -  La  marginalisation  des  techniques  agricoles  traditionnelles 

A  l'opposé  de  ce  «  modernisme  »,  l'étiquette  «  traditionnel  »,  collée 
à  toutes  les  techniques  locales  élaborées  depuis  fort  longtemps  a  causé 
beaucoup  de  tort  en  discréditant  cette  somme  de  savoir-faire  et  a 
marginalisé  toute  cette  masse  de  technologie  locale  accumulée. 

Ce  concept  «  traditionnel  »  proposé  par  toutes  les  écoles  d'ingénieurs 
et  à  travers  les  organismes  d'études  plus  ou  moins  liés  au  capital 
étranger  et  méconnaissant  les  réalités  nationales  traduit  en  réalité 
une  idéologie  coloniale  favorisant  la  suprématie  des  techniques  impor- 
tées et  voulant  renier  toute  spécificité  aux  pays  colonisés. 

Les  deux  secteurs  agricoles  qui  ont  été  les  plus  affectés  par  cette 
campagne  de  discrédit  sont  celui  de  l'hydraulique  et  celui  des  semences  : 

—  l'hydraulique  locale  repose  sur  l'exploitation  à  petite  échelle  des  eaux 
de  ruissellement  pour  les  concentrer  sur  les  surfaces  de  cultures 
et  corriger  ainsi  les  insuffisances  des  pluies  :  les  Meskats  du  Sahel, 
les  Jessours  de  Matmata  ainsi  que  les  Mgouds  ou  Seguias  de  la 
Tunisie  Centrale.  Malgré  leurs  diversités,  elles  répondent  aux  mêmes 
critères  techniques.  Cette  hydraulique  consomme  plus  de  travail, 
qui  est  une  ressource  abondante  dans  les  pays  sous-développés, 
que  de  capital.  La  détruire  au  profit  des  grands  travaux  hydrauliques 
(barrages)  c'est  favoriser  le  capital.  Ce  fut  la  raison  d'être  de  la 
colonisation  malgré  les  avertissements  de  l'un  de  ses  fidèles  défen- 
seurs, le  géographe  Montchicourt  qui,  témoin  de  cette  œuvre  de 
destruction,  avait  déclaré  avec  amertume  :  «  sur  ces  oueds  il  ne  faut 
ni  travaux  d'art,  ni  beaux  travaux,  mais  des  installations  pratiques 
et  surtout  économiques  en  terre  et  fascine.  Installation  que  les 
indigènes  sont  parfaitement  capables  de  faire  eux-mêmes  sans 
interventions  coûteuses  des  ingénieurs»  (1911). 

—  La  diversité  variétale  et  génétique  locale  est  menacée  par  la  concur- 
rence des  semences  importées. 

Le  circuit  traditionnel  de  production  et  de  commercialisation  des 
semences  locales  est  brisé  par  la  concurrence  des  marchands  de 
semences  étrangers,  relayés  par  les  commerçants  et  les  organismes 
nationaux,  qui  tendent  à  promouvoir  les  variétés  étrangères.  Les  semen- 
ces locales  n'ont  pas  systématiquement  bénéficié  d'une  politique  de 
promotion  du  fait  que  la  recherche  agronomique  et  les  offices  spécia- 
lisés chargés  de  développer  les  principales  productions  n'ont  pas  toujours 
fait  l'effort  nécessaire  de  prospection,  d'inventaire  et  d'amélioration 
des  ressources  végétales  et  animales  locales. 

L'orge,  céréale  reconnue  très  adaptée  à  l'aridité  et  culture  qui  couvrait 

135 


S.  El  Amami,  J.-P.  Gachet,  T.  Gallali 

la  moitié  du  Nord  céréalier  tunisien  et  presque  la  totalité  des  emblavures 
du  centre  Sud n,  est  actuellement  en  régression  grave,  du  fait  du 
désintérêt  des  entreprises  nationales  de  semences  et  du  rapport  de  prix 
défavorable  à  cette  culture. 

Les  légumineuses  du  type  pois-chiche,  fève  ou  lentilles  sont  mar- 
ginalisées et  n'ont  jamais  fait  l'objet  de  travaux  de  recherche  malgré 
la  crise  protéinique  que  traverse  le  pays. 

Bref  toutes  les  cultures  spécifiques  aux  pays  arides  et  sous- 
développés  sont  ignorées  et  négligées  du  fait  même  que  la  recherche 
agronomique  est  orientée  en  partie  par  mimétisme  avec  les  thèmes 
et  les  «  modes  »  qui  inspirent  les  instituts  de  recherche  des  pays 
riches  et  qui  imprègnent  le  contenu  technique  des  projets  financés 
dans  le  cadre  des  actions  de  coopération  bi  ou   multilatérale. 

33.  -  Agriculture   et  Commerce 

L'agriculture  tunisienne  s'inscrit  donc  dans  cet  immense  ensemble 
dominé  par  les  rapports  de  développement  inégal  entre  pays  nantis 
et  pays  sous-développés.  Un  certain  blocage  du  développement  d'une 
agriculture  nationale  se  situe  au  niveau  du  circuit  commercial.  Créer 
des  enclaves  techniquement  avancées  comme  l'aviculture  ou  les 
grands  périmètres  irrigués,  ou  l'utilisation  des  serres  sans  l'élaboration 
d'une  politique  cohérente  qui  aurait  impulsé  l'implantation  des  cul- 
tures (maïs,  orge)  ou  des  industries  satisfaisant  les  besoins  nouveaux 
créés,  c'est  favoriser  l'importation  massive  des  produits  nécessaires 
à  la  marche  de  ces  enclaves. 

L'aliénation  est  plus  grave  au  niveau  des  semences  dont  l'hybri- 
dation impose  une  dépendance  totale  (pomme  de  terre,  maïs...]  vis-à-vis 
de   l'étranger. 

La  naissance  d'une  agriculture  spéculative  consommant  de  plus 
en  plus  de  techniques  et  d'intrants  importés  constitue  l'étape  la  plus 
aliénante  de  l'économie.  Toutes  les  activités  et  les  énergies  sont 
concentrées  pour  un  maximum  de  prélèvement  sur  la  production 
agricole. 

Vendre  le  maximum  de  semences  ,de  machines  et  de  produits 
importés  semble  être  le  souci  majeur  de  ceux  qui  détiennent  les 
rouages  économiques   du   pays. 

Toute  cette  opération  est  camouflée  au  nom  de  la  diffusion  progrès 
et  du  transfert  de  technologie. 

Même  les  institutions  nationales  de  recherches  agronomiques  n'ont 
pas  échappé  à  cet  envahissement  puisqu'elles  ont  détourné  une  partie 
importante  de  leurs  activités  pour  propager  et  diffuser  des  technologies 
importées,  envoyées  à  titre  de  «  don  »  par  les  pays  industrialisés. 

Le  rôle  des  organismes  d'étude  internationaux  qui,  de  fait  orientent 
les  choix  techniques  de  mise  en  valeur  agricole  vers  une  grande 
consommation  de  technologie  importée,  est  très  grand  dans  cette 
campagne  d'intégration  accélérée  de  l'agriculture  dans  le  circuit 
mondial    d'échange   commercial. 

136 


L'agriculture  en  Tunisie 


34.  -  Les   finalités   de   certains   choix   techniques 

Les  choix  techniques  «  proposés  »  par  ces  gigantesques  bureaux 
detude  internationaux,  hérités  des  concepts  agronomiques  coloniaux 
et  non  inspirés  d'une  recherche  nationale  agronomique,  sont  au  fait 
orientés  par  les  grands  financeurs  mondiaux  (Banque  Mondiale,  A.I.D....) 
aidés  par  les  «  experts  »  des  organismes  rattachés  aux  «  Nations-Unies  ». 

C'est  dire  que  ces  choix  techniques  sont  généralement  à  caractère 
politique  et  n'émanent  que  très  rarement  d'une  réflexion  globale  à  partir 
des  réalités  du  pays  et  associant  les  techniques  locales  en  vue  de  les 
améliorer  en  collaboration  avec  les  centres  d'étude  et  de  recherches 
nationaux,    et    les    intéressés    à    savoir    les    agriculteurs    eux-mêmes 12. 

Le  caractère  dominant  de  ces  choix  techniques  est  leur  forte 
consommation  en  capitaux  et  en  technologie  étrangers.  Le  cheval  de 
bataille  de  ces  choix  techniques  au  cours  de  ces  dernières  années  est 
la  promotion  et  la  consolidation  d'une  grande  hydraulique. 

Durant  la  dernière  décennie  le  tiers  des  investissements  consacrés 
à  l'agriculture  fut  injecté  dans  ce  secteur. 

Le  plan  quinquennal  actuel  (1976-1981)  renforce  cette  tendance 
puisque  sur  les  cinq  cent  millions  de  dinars  (un  milliard  de  dollars  U.S.) 
d'investissement  prévus  pour  le  secteur  agricole  la  moitié  sera  réservée 
à  la  grande  hydraulique  et  en  particulier  à  la  construction  de  deux 
grands  barrages  :  celui  de  Sidi-Salem  dans  le  Nord  et  celui  de  Sidi  Saad 
au  Centre  qui  absorberont  la  majorité  de  ce  montant  accentuant  ainsi 
l'endettement  de  la  Tunisie  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Pourtant  le  bilan  de  ce  secteur  s'est  révélé  décevant  puisque  la 
plupart  des  périmètres  publics  irrigués  équipés  (basse  vallée  de  la 
Medjerda,  Ghardimaou...)  ne  sont  actuellement  qu'au  tiers  ou  à  moitié 
fonctionnels. 

Sur  les  trente-mille  hectares  équipés  dans  la  basse  vallée  de  la 
Medjerda  par  exemple  à  peine  dix  mille  hectares  sont  effectivement 
irrigués.  Une  enquête  12'  récente  a  révélé  que  par  rapport  à  ce  secteur 
de  grande  hydraulique  c'est  celui  exploitant  la  nappe  phréatique  qui 
utilise  le  mieux  l'eau  (90  %)  et  qui  représente  la  base  de  la  produc- 
tion agricole  du  secteur  irrigué.  En  effet  les  puits  de  surface  assurent 
90  %  de  la  production  légumière  et  80  %  de  la  production  fruitière 
alors  qu'ils  ne  représentent  que  60  %  des  surfaces  irriguées. 

L'ensablement  rapide  des  ouvrages  révèle  la  fragilité  d'une  infras- 
tructure hydraulique  basée  sur  ce  système.  Il  a  suffit  de  deux  années 
successives  de  sécheresse  (1977-78  et  1978-79)  pour  que  des  barrages 
au  tiers  comblés  soient  vides  et  qu'une  dramatique  pénurie  d'eau 
s'instaure  dans  un  périmètre  aussi  dynamique  et  productif  que  celui 
du  Sahel  irrigué,  à  partir  du  barrage  Nebhana,  sur  6  000  ha.  La  même 
tragédie  est  vécue  par  les  irriguants  du  périmètre  de  Siliana  irrigué 
à  partir*  du  barrage  de  Lakhmés. 

Cette  aliénation  des  agriculteurs  enfermés  dans  un  réseau  public 
d'irrigation  alors  qu'auparavant  ils  détenaient  le  contrôle  et  la  gestion 
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de  leur  propre  ressource  hydrique  à  travers  les  puits  de  surface  est 
la  manifestation  la  plus  négative  d'une  politique  hydraulique  improvisée 
surprise  par  une  pénurie  d'eau  qui  aurait  pu  être  évitée  par  l'instauration 
d'un  système  cohérent  et  à  long  terme  de  gestion  de  ressources  en  eau 
du  pays.  Ajouter  à  cela  la  concurrence  d'une  urbanisation  excessive 
consommant  de  plus  en  plus  d'eau  potable  aux  dépens  de  l'agriculture 
et  n'intégrant  pas  dans  sa  conception  l'utilisation  locale  de  la  pluie 
comme  il  se  faisait  jadis  par  l'intermédiaire  des  citernes  (Majen). 

Le  tourisme  a  encore  aggravé  la  situation  de  pénurie  surtout  dans 
les  zones  à  ressources  hydriques  organiques  limitées  comme  celle  de 
Sousse  et  de  Jerba. 

Au  terme  de  ce  plan  quinquennal  toutes  les  ressources  hydrauliques 
conventionnelles  (barrages)  seront  mobilisées,  les  grands  périmètres 
installés,  localisés  essentiellement  dans  la  moyenne  et  la  haute  vallée 
de   la   Medjerda. 

Rentabiliser  ces  gros  investissements  sera  le  grand  problème  de 
la  décennie  qui  vient.  D'ores  et  déjà  une  incohérence  s'est  manifestée 
au  niveau  du  périmètre  de  Bouhertma  (20  000  ha)  qui  aurait  pu  démarrer 
si  la  construction  de  la  sucrerie  de  Jendouba  avait  été  prévue  à  temps. 
En  effet  la  principale  justification  de  ce  projet  est  la  promotion  de  la 
culture  de  la  betterave  à  sucre  dont  les  agriculteurs  commencent  à 
maîtriser  la  technique,  et  qui  agronomiquement,  s'intègre  bien  dans  un 
assolement  céréalier  et  fourrager.  Cette  culture  a  enfin  le  mérite 
d'utiliser  l'eau  en  hiver  d'où  économie  d'eau  à  faible  degré  de  salinité 
et  de  réduire  la  dépendance  alimentaire  pour  une  denrée  de  base  qui 
est  actuellement  à  90  %  importée. 

Le  deuxième  grand  choix  technique  concerne  la  mise  en  place  d'un 
énorme  secteur  avicole  qui  dépend  totalement  pour  son  alimentation 
de  l'extérieur.  Il  est,  en  outre,  grand  consommateur  de  matériel  généique 
importé. 

De  grands  complexes  sont  en  train  d'être  installés  au  Cap-Bon  et 
dans  la  région  de  Tabarka  dont  le  matériel  est  presque  totalement 
importé.  Même  la  matière  d'isolation  (laine  de  verre)  est  d'origine 
étrangère  dans  une  zone  comme  celle  de  Tabarka  qui  dispose  d'une 
industrie  nationale  de  liège  exploitant  la  forêt  de  chênes  de  Kroumirie. 

Cette  orientation  technique  pèse  lourdement  sur  la  caisse  de  compen- 
sation qui  doit  subventionner  les  aliments  importés  à  coups  de  millions 
de  dinars  (maïs,  orge,  tourteaux  de  soja). 

35.  -  Les  limites  d'un  développement  centralisé 

Cette  centralisation  du  développement  sur  quelques  grands  secteurs 
(hydraulique  et  aviculture)  pose  des  problèmes  de  double  dépendance  : 
à  l'amont  pour  l'approvisionnement  en  matériel  et  en  intrants  et  à  l'aval 
pour  une  meilleure  utilisation  et  orientation  de  l'infrastructure  et  de  la 
production. 

La  gestion  de  grands   périmètres   irrigués  suppose  un   encadrement 
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rapproché  et  une  souplesse  d'intervention  qu'une  bureaucratisation  des 
organes  de  décision  risque  d'annihiler. 

Le  «  boom  »  que  connaissent  les  puits  de  surface  est  une  réalité 
qui  répond  à  un  besoin  d'une  infrastructure  hydraulique  décentralisée, 
gérée  individuellement  dans  le  cadre  d'une  exploitation  familiale  et  va 
à  rencontre  de  la  tendance  centralisatrice  imposée  par  les  choix 
techniques  de  l'Etat. 

L'enquête  de  1975  menée  par  la  Direction  du  Plan  du  Département 
de  l'Agriculture  a  démystifié  les  grandes  exploitations  agricoles.  Ce  type 
d'exploitation  était  toujours  présenté  comme  le  plus  viable  techni- 
quement, le  seul  capable  d'absorber  les  technologies  modernes.  Cette 
enquête  a  révélé  qu'il  est  moins  productif,  moins  créateur  d'emplois 
que  les  exploitations  moyennes.  Celles-ci  se  sont  révélées  perméables 
aux  innovations  techniques  ou  agronomiques  comme  l'illustre  bien  le 
phénomène  des  agriculteurs  du  Sahel  qui  d'oléiculteurs  se  sont 
reconvertis    en    spécialistes   avertis    en   forçage   des   cultures. 

36.  -  La  logique  du  modernisme 

La  transformation  des  modes  et  des  rapports  de  production,  la  péné- 
tration massive  à  la  campagne  de  l'économie  de  marché,  l'éclatement 
du  tissu  socio-économique  traditionnel  sont  les  conséquences  d'une 
logique  appelée  vaguement  le  modernisme. 

La  signification  politique  du  modernisme  dépend  de  l'idéologie  domi- 
nante d'une  société.  Moderniser  pourra  signifier  rendre  «  viable  »  une 
exploitation  agricole  c'est-à-dire  l'agrandir.  Cela  sous-entend  tendre  vers 
la  concentration  de  la  propriété. 

Utiliser  les  techniques  modernes  pourra  aussi  signifier  marginaliser 
la  mobilisation  du  travail  au  profit  d'une  plus  grande  consommation 
du  capital. 

Dans  une  perspective  d'un  développement  cohérent  de  l'ensemble 
de  la  société,  au  profit  des  plus  larges  masses  qui  la  composent,  la 
logique  du  modernisme  implique  que  l'économie  marche  sur  ses  «  deux 
jambes  »  :  l'agriculture  et  l'industrie.  Une  industrie  nationale  au  service 
d'une  agriculture  nationale  et  vice-versa.  Prôner  le  modernisme  sans 
préciser  le  sens  politique  à  donner  à  cette  notion  c'est  se  leurrer  ou 
jouer  le  jeu  d'une  minorité  à  qui  profite  ce  modernisme. 

Vanter  le  modernisme  d'une  technologie  dont  on  n'a  pas  le  contrôle, 
créer  des  «  vitrines  »  technologiques  et  des  enclaves  sophistiquées  sans 
impact  sur  les  autres  secteurs  tels  que  l'industrie,  la  maintenance, 
l'environnement  humain  capable  d'assimiler  et  d'assumer  ces  innova- 
tions, c'est  inévitablement  se  rendre  encore  plus  dépendant  et  déboucher 
sur  des  impasses.  Les  exemples  d'échec  dans  ce  domaine  ne  manquent 
pas  :  des  périmètres  équipés  en  sondage  et  canalisations  en  ruine,  usine 
de  riz,  unité  d'égrenage  de  coton,  distillerie  de  plants  de  parfum,  huilerie 
ultramoderne,  semoirs  de  précision,  salles  de  traite  «  dernier  cri  »,  etc.  ; 
toutes  ces  belles  réalisations,  toutes  ces  séduisantes  machines  érigées 
ou  acquises  au  nom  du  «  modernisme  »  et  qui  ne  fonctionnent  généra- 

139 


S.  El  Amami,  J.-P.  Gachet,  T.  Gallali 

lement    pas,    constituent    la    preuve    qu'une    technologie    sans    support 
humain  et  sans  appui  industriel  local  n'est  pas  durable. 


IV.  -  LES  CHOIX  POUR  L'AVENIR 

Les  importations  massives  de  techniques  hydrauliques,  de  machines 
agricoles  (le  parc  des  tracteurs  a  doublé  en  dix  ans)  de  semences  et 
de  produits  chimiques  pour  servir  un  secteur  aussi  vital  que  l'agriculture, 
rendent  la  Tunisie  dépendante  pour  ses  moyens  de  productions  et  ses 
intrants  sans  pour  autant  lui  permettre  d'accéder  à  son  indépendance 
alimentaire  (céréales,  sucre,  viande...). 

Cette  double  dépendance  de  l'agriculture  à  l'aval  et  à  l'amont,  est  la 
manifestation  la  plus  aliénante  du  rapport  dominants-dominés  établi 
entre  les  pays  industrialisés  et  les  pays  sous-développés. 

Pour  briser,  sinon  dépasser,  cette  dépendance,  toute  politique  agricole 
nationale  devrait  développer  et  améliorer  les  technologies  spécifiques 
s'inspirant  du  patrimoine  local,  tirant  profit  du  progrès  et  acquis  scien- 
tifiques  et  s'insérant  dans   l'environnement  socio-économique  du   pays. 

En  outre,  cette  technologie  doit  viser  une  intégration  totale  dans 
l'économie  et  non  créer  des  enclaves  sophistiquées  entourées  de  désert 
technologique.  Ces  choix  techniques  doivent  enfin  répondre  à  des  critères 
basés  sur  la  mobilisation  des  ressources  humaines  favorisant  ainsi 
l'investissement  travail  et  l'exploitation  rationnelle  des  ressources  natu- 
relles freinant  l'hémorragie  par  l'érosion  du  patrimoine  édaphique  et 
limitant  le  gaspillage  d'une  denrée  précieuse  :  l'eau.  Cette  mobilisation 
systématique  des  ressources  humaines  et  physiques  est  d'autant  plus 
impérieuse  que  le  nombre  d'actifs  agricoles  diminue  :  en  1990  un  actif 
agricole  devra  nourrir  12  personnes,  contre  10  actuellement. 

41.  -  Accentuation  des  tendances  passées  et  des  contradictions  qui  leur 
sont  inhérentes 

Le  bilan  actuel  des  choix  politiques  et  techniques  dans  le  domaine 
agricole  révèle  que  la  situation  est  loin  de  s'améliorer.  Au  contraire 
les  tendances  héritées  ne  font  que  s'aiguiser  du  fait  même  de  l'exacer- 
bation  des  besoins  de  consommation  qui  exercent  une  pression  sur  la 
demande  des  produits  alimentaires  de  base.  Rien  que  pour  les  céréales 
la  caisse  de  compensation  a  mobilisé  40  millions  de  dinars  au  cours 
de  l'année  1978.  La  série  d'années  de  sécheresse  qui  s'annonce  risque 
d'aggraver  encore  plus  la  situation  et  de  mettre  à  nu  les  limites  d'une 
politique  de  compensation  qui,  en  fait,  revient  à  subventionner  les 
producteurs  des  pays  occidentaux,  décourager  les  producteurs  locaux 
et  favoriser  par  la  subvention  les  grands  consommateurs-spéculateurs 
de  ces  produits  importés  (aviculture). 

Le    déficit    alimentaire    qui    se    limitait    aux    céréales,    aux    produits 
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laitiers  et  au  sucre  gagne  depuis  deux  années  d'une  manière  chronique 
la  viande. 

Les  projections  13  pour  la  décennie  1980-90  laissent  entrevoir  l'énormité 
du  déficit  alimentaire  que  traversera  le  pays  :  six  millions  de  quintaux 
de  céréales,  172  mille  tonnes  de  sucre,  quarante-cinq  mille  tonnes  de 
viande. 

Cette  pression  sur  la  demande  en  produits  agricoles  est  actuellement 
une  réalité  vécue  par  les  producteurs  et  les  consommateurs  (flambée 
des  prix). 

L'augmentation  du  prix  des  intrants  et  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre 
disponible  à  la  campagne  font  que  les  coûts  de  production  de  toutes 
les  spéculations  ont  augmenté  d'une  façon  vertigineuse  surtout  à  partir 
de  la  crise  énergétique  de  1974  et  la  réaction  des  pays  industriels. 

Trois  secteurs  ont  été  les  plus  affectés  par  cette  inflation  :  le  secteur 
céréalier  dont  la  mécanisation  coûte  de  plus  en  plus  cher,  l'élevage 
traditionnel  ruiné  par  l'augmentation  sans  précédent  du  prix  du  foin 
dont  le  marché  est  monopolisé  par  quelques  spéculateurs  et  enfin  le 
secteur  oléicole  marginalisé  à  l'amont  et  à  l'aval  par  une  mécanisation 
coûteuse  et  une  mévente  de  l'huile  d'olive  victime  de  la  politique 
protectioniste  des  pays  enropéens. 

Seul  le  secteur  «  foin  »  dont  la  production  est  détenue  par  la  catégorie 
de  grandes  exploitations  a  profité  de  la  situation  de  pénurie  fourragère 
créée  par  les  deux  dernières  années  de  sécheresse  qui  a  frappé  surtout 
le  Centre  et  le  Sud. 

La  forte  demande  sur  les  légumes  et  les  fruits  a  favorisé  l'éclosion 
des  puits  de  surface  et  l'utilisation  saisonnière  de  l'eau  dans  les  grands 
périmètres  publics  irrigués  :  l'enquête  menée  en  1976  dans  la  basse  vallée 
de  la  Medjerda  a  révélé  que  80  %  de  l'eau  distribuée  par  l'Office  sont 
concentrés  en  été  pour  irriguer  la  tomate  et  le  melon  essentiellement. 

La  régression  de  la  traction  animale  victime  de  l'augmentation  du 
prix  du  foin  et  de  la  paille  nécessaires  à  l'entretien  de  l'animal  dans 
le  secteur  céréalier  de  pente  dit  traditionnel  et  son  remplacement  par 
le  tracteur  dont  la  contrainte  technique  impose  semble-t-il  des  labours 
selon  la  plus  grande  pente,  est  la  manifestation  la  plus  grave  de  ces 
dernières  années  puisqu'elle  provoque  une  érosion  accélérée  des  sols, 
érosion  qui  est  déjà  ravageuse  dans  presque  toutes  les  régions 
tunisiennes. 

42.  -  La  nécessité  de  nouveaux  choix  techniques 

L'accentuation  des  écarts  entre  les  objectifs  assignés  à  l'agriculture 
et  les  résultats  impose  une  nouvelle  réflexion  agronomique  en  Tunisie 
et  au  Maghreb  en  général.  Cette  réflexion  ne  peut  s'épanouir  que  dans 
le  cadre  d'une  politique  encourageant  les  activités  de  recherche  et 
d'étude  nationales  dans  le  cadre  d'un  programme  global  dégageant  les 
priorités. 

Les  acquis  agronomiques  et  la  masse  d'études  sur  les  potentialités 
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physiques  réalisées  en  Tunisie  permettront  avec  une  nouvelle  lecture, 
de  dégager  les  grands  axes  des  choix  techniques  adaptés  aux  réalités 
du  pays. 

Ces  axes  concernent  essentiellement  : 

—  La  promotion  sur  de  nouvelles  bases  agronomiques  des  grandes 
cultures  pluviales  restées  figées  par  des  concepts  agronomiques 
coloniaux. 

—  La  révision  de  la  politique  hydraulique  agricole  vers  une  mobilisation 
de  l'eau  en  hiver  pour  corriger  les  défaillances  climatiques  (séche- 
resse). 

—  La  réhabilitation  de  l'hydraulique  locale  en  intégrant  le  secteur  «  puits 
de  surface  »  resté  ignoré  et  en  mobilisant  les  eaux  de  ruissellement 
pour  inonder  les  cultures  hivernales  et  intensifier  l'arboriculture 
(oliviers]. 

—  La  réhabilitation  des  cultures  «  indigènes  »  :  orge  et  légumineuses 
essentiellement. 

—  L'intégration  du  secteur  traditionnel  céréalier  occupant  les  pentes 
et  marginalisé  par  la  colonisation  et  des  préjugés  techniques  non 
fondés. 

42.1.  -  Les  grandes  cultures  pluviales 

L'évaluation  des  potentialités  physiques  du  Nord  céréalier  tunisien 
réalisée  au  cours  de  la  décennie  1960-70  permettra  de  délimiter  les 
zones  favorables  à  chaque  type  de  système  de  production  et  de  rationa- 
liser ainsi  le  mode  d'occupation  des  sols. 

La  zone  subhumide  (300  000  ha)  pourra  être  le  grenier  de  la  Tunisie 
quelle  que  soit  l'année  si  les  résultats  agronomiques  accumulés  depuis 
dix  ans  étaient  appliqués. 

Les  acquis  de  la  recherche  ont  démenti  le  principe  de  la  nécessité 
de  la  jachère  travaillée  prônée  par  la  colonisation  dans  le  Nord  à 
pluviométrie  supérieure  à  450  mm  par  an,  à  savoir  presque  la  totalité 
des  zones  céréalières  tunisiennes. 

La  suppression  progressive  des  jachères  mettrait  fin  au  gaspillage 
d'une  terre  précieuse  et  contribuerait  à  l'intégration  de  l'élevage  par  la 
reconversion  à  la  fois  de  la  jachère  et  des  terres  marginales  de  pente 
(6  %  et  plus)  en  propageant  les  cultures  fourragères  et  les  prairies 
permanentes.  (L'exemple  des  prairies  créées  sur  les  défriches  de  maquis 
en  Kroumirie  qui  ont  transformé  la  physionomie  de  la  région  et  ont 
révélé  les  potentialités  encore  insoupçonnées  il  y  a  quelques  années. 
Ce  qui  montre  que  rien  qu'en  culture  sèche  (appelée  «  baali  »  en  Tunisie 
et  «  bour  »  au  Maroc)  au  moins  dans  les  régions  où  les  contraintes 
thermiques  hivernales  ne  sont  pas  très  fortes,  les  «  réserves  »  de 
production  sont  très  élevées  et  ne  justifient  pas  de  tout  miser  sur 
l'extension  des  surfaces  irriguées. 

42.2.  -  La  révision  de  la  politique  hydraulique 

La  conception  qui  a  prédominé  jusqu'à  maintenant  dans  l'élaboration 
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de  la  politique  de  l'hydraulique  agricole  est  celle  qui  concentre  l'utili- 
sation de  l'eau  stockée  en  hiver  en  saison  estivale.  Le  dimensionnement 
des  périmètres  est  ainsi  fixé  une  fois  pour  toute  sur  la  base  d'une 
grande  consommation  d'eau  (peak).  Le  périmètre  est  enfermé  dans  un 
réseau  rigide  de  canalisations  pour  réaliser  des  cultures  estivales 
grosses  consommatrices  d'eau  et  ne  permet  pas  une  extension  souple 
de  la  surface  irriguée  pour  la  réalisation  des  cultures  hivernales. 
Il    résulte   de   cette   conception   classique   plusieurs    inconvénients  : 

—  Mauvaise  répartition  de  l'utilisation  de  l'eau  sur  toute  l'année. 

—  Utilisation  de  l'eau  à  un  niveau  de  salinité  élevé. 

—  Surconsommation  de  l'eau  en  été  à  l'unité  de  surface  donc  faible 
productivité  de  ce  facteur. 

—  Le  stockage  de  l'eau  pour  l'été  favorise  l'hémorragie  de  cette  denrée 
par  I 'evaporation.  On  oublie  surtout  que  l'évaporation  annuelle  de 
l'eau  représente  un  mètre  et  demi,  pompant  ainsi  une  quantité  non 
négligeable  qui  peut  être  le  cinquième  du  volume  stocké  derrière 
les  grands  barrages. 

En  conséquence  il  est  proposé  une  conception  hydraulique  souple 
et  itinérante  et  non  concentrée  dans  les  îlots  irrigués  figés  par  des 
canaux  en  béton.  Une  hydraulique  capable  d'intervenir  à  tout  moment 
est  le  moyen  nécessaire  pour  corriger  les  défaillances  climatiques  et 
garantir  ainsi   une   production   agricole   régulière. 

L'irrigation  de  complément  en  hiver  est  une  technique  de  plus  en 
plus  utilisée  dans  les  régions  humides  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  par 
exemple  et  n'est  paradoxalement  pas  pratiquée  dans  les  pays  arides 
qui  en  ont  le  plus  besoin  comme  la  Tunisie.  Parfois  il  suffit  d'une  ou 
deux  irrigations  de  complément  pour  sauver  des  cultures  et  réaliser  des 
rendements  de  l'ordre  de  30  à  40  qx/ha  pour  les  céréales  par  exemple. 

La  grande  hydraulique  ne  peut  se  justifier  économiquement  que  dans 
ce  cadre  c'est-à-dire  quand  elle  aura  à  jouer  un  rôle  régulateur  dans 
la  production  des  cultures  hivernales  de  base  :  céréales,  fourrages  et 
cultures  industrielles. 

42.3.  -  La  réhabilitation  de  l'hydraulique  locale 

•  Les  puits  de  surface  constituent  l'ossature  du  secteur  irrigué  et 
la  forme  d'avenir  pour  l'exploitation  de  l'eau  pour  plusieurs  raisons  dont 
les  principales  sont  : 

—  Stockage  souterrain  de  l'eau  ne  nécessitant  pas  d'investissements, 
évitant  l'évaporation  et  favorisant  l'infiltration  au  profit  du  ruissel- 
lement donc  limitant  l'érosion. 

—  Infrastructure  décentralisée  à  faible  débit,  ne  consommant  que  peu 
d'énergie  adaptée  à  l'exploitation  des  nouvelles  sources  d'énergie 
solaire  ou  éolienne,  elles-mêmes  caractérisées  par  leur  dispersion 
et  leur  faible  densité. 

•  Les  ouvrages  d'aménagement  des  eaux  de  crues  du  Centre-Sud 
pour  inonder  les  grandes  cultures  sont  abandonnés  ou  détruits  pour  la 
plupart. 
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Ces  zones  d'accumulation  d'eau  d'épandage  cultivées  traditionnelle- 
ment en  céréale  (orge)  contribuaient  à  réaliser  une  production  stable 
en  Tunisie  Centrale  sur  des  centaines  d'hectares  (Kairouan  :  6  000  ha, 
Gammouda  :  3  000  ha). 

il  est  urgent  dans  le  cadre  de  la  mobilisation  du  travail  d'organiser 
des  chantiers  étatiques  pour  remettre  en  état  ces  ouvrages  très  adaptés 
aux  régions  arides.  Les  Américains  ont  prouvé  depuis  dix  ans  que  cette 
forme  de  «  Water  Harveasting  »  est  l'avenir  de  la  mise  en  valeur  des 
zones  arides. 

•  Les  «  Meskats  »  sahéliens  et  les  «  Jessours  »  de  Matmata  repré- 
sentent les  deux  modèles  d'aménagement  capables  de  débloquer  la 
situation  de  l'oléiculture  et  l'arboriculture  méditerranéenne  en  Tunisie 
Centrale. 

Pour  qu'elle  soit  viable,  cette  oléiculture  devra  être  intensifiée  et 
concentrée  dans  l'espace.  Les  types  d'aménagement  locaux  répondent 
bien  à  ces  exigences. 

Ainsi  de  vingt  arbres  à  l'hectare  on  passera  à  une  centaine  à  l'hectare, 
soit  une  densité  cinq  fois  plus  élevée  pour  l'olivier. 

Les  cinq  cent  mille  hectares  de  plantations  extensives  de  la  Tunisie 
Centrale  seront  remplacées  par  une  centaine  de  milliers  d'hectares 
techniquement  et  économiquement  plus  maîtrisables.  De  ce  fait,  une 
partie  importante  de  cette  région  pourrait  retrouver  sous  des  formes 
adaptées,  sa  vocation  ancienne  de  pastoralisme. 

42.4.  -  Réhabilitation  des   cultures   «  indigènes  » 

La  régression  des  cultures  «  indigènes  »  discréditées  pour  des  raisons 
historiques,  la  colonisation  n'y  trouvant  pas  son  intérêt,  essentiellement 
l'orge  et  les  légumineuses,  a  porté  un  coup  grave  à  la  production  alimen- 
taire globale  et  en  particulier  aux  céréales. 

Pourtant  l'adaptabilité  de  ces  cultures  aux  conditions  arides  est 
reconnue  par  la  recherche  agronomique  depuis  longtemps,  et  'a  nécessité 
de  développer  les  cultures  de  protéagineux  pour  l'alimentation  du  bétail 
implique  de  promouvoir  activement  certaines  espèces  bien  adaptées  et 
bien  connues  telles  que  la  féverole. 

Le  rendement  de  l'orge  est  le  double  de  celui  du  blé  dans  le  Centre 
et  le  Sud.  La  réhabilitation  de  l'orge  est  devenue  une  nécessité  impé- 
rieuse pour  couvrir  le  déficit  alimentaire  tant  humain  qu'animal.  De 
grandes  surfaces  dans  les  zones  à  pluviométrie  annuelle  inférieure  à 
350  mm  pourraient  être  mobilisées  pour  contribuer  à  la  production 
céréalière  nationale  à  base  d'orge. 


V.  -  L 'AUTOSUFFISANCE   ALIMENTAIRE   PEUT-ELLE   ETRE   ATTEINTE  ? 

Les  choix  techniques  proposés  pour  qu'ils  débouchent  sur  une  amé- 
lioration  de    la   production   agricole,   supposent   une   adhésion   politique 
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active  de  larges  couches  des  masses  paysannes  et  une  nouvelle 
structuration  sociale. 

Les  solutions  purement  «  techniciennes  »  aux  problèmes  du  dévelop- 
pement détachées  du  contexte  politique  et  socio-économique  du  pays 
ne  peuvent  être  que  des  mythes  propagés  par  les  «  experts  »  à  la  solde 
des  couches  bureaucratiques  et  des  forces  sociales  intéressées  à  un 
type   de   développement  très   capitalistique. 

L'autosuffisance  alimentaire  promise  par  le  pouvoir  et  stratégiquement 
élaborée  par  les  technocrates  ne  pourra  être  une  réalité  que  lorsqu'elle 
deviendra  l'affaire  de  tous.  Elle  sera  l'œuvre  de  tout  le  peuple  mobilisé 
ou  elle  ne  sera  pas. 

Les  conditions  difficiles  de  sécheresse  et  d'aridité  ont  fait  naître 
des  technologies  et  un  savoir-faire  propre  à  la  Tunisie.  Le  patrimoine 
technologique  accumulé  depuis  des  siècles  illustre  bien  l'ingéniosité  du 
fellah  tunisien  pour  faire  face  aux  conditions  difficiles  du  milieu  et  tirer 
profit  des  ressources  naturelles  forcément  limitées  dans  les  zones  arides. 

Un  plan  agricole  régionalisé,  décentralisé  s'appuyant  principalement 
sur  la  mobilisation  des  volontés  créatrices  des  fellahs  pourra  de  cette 
manière  constituer  un  outil  de  développement  réel  du  monde  rural. 
Les  nouveaux  choix  techniques  présentés  au  chapitre  précédent  pourront 
déboucher  à  cette  condition,  sur  une  exploitation  naturelle  et  cohérente 
des  ressources  naturelles  capable  de  réaliser  l'autosuffisance  alimentaire. 

Il  suffit  de  reprendre  tous  les  points  techniques  proposés  précé- 
demment pour  démontrer  que  cet  objectif  n'est  pas  du  tout  utopique 
et  que  ni  la  sécheresse  ni  l'aridité  qui  sont  une  réalité  climatique 
permanente  en  Tunisie  ne  constituent  une  contrainte  et  un  frein  à  la 
réalisation  de  cet  objectif. 

Pour  justifier  techniquement  ce  fait  nous  nous  limiterons  au  secteur 
céréalier  qui   représente  actuellement  le  gros  du  déficit  alimentaire. 

—  Le  «  subhumide  »  couvrant  200  000  ha  d'emblavures  peut  contribuer 
à  une  production  céréalière  stable  quelles  que  soient  les  conditions 
pluviométriques  de  l'ordre  de  6  millions  de  quintaux.  Il  suffit  d'appliquer 
les  «  recettes  »  techniques  mises  au  point  par  la  station  expérimentale 
de  «  Fretissa  »  dans  la  région  de  Bizerte  qui  a  atteint  le  record  de 
50  qx/ha  de  rendement  en  année  relativement  «  sèche  »  (1978). 

—  Le  Nord  céréalier  avec  la  régression  de  la  jachère  et  l'intégration 
de  l'élevage  pourra  réaliser  sur  cinq  cent  mille  hectares,  dix  millions  de 
quintaux  de  céréales. 

—  Dans  les  zones  transitoires  à  pluviométrie  inférieure  à  350  mm, 
la  généralisation  de  la  culture  de  l'orge  sur  500  000  ha  dégagera  cinq 
millions  de  quintaux  par  an. 

—  La  pratique  de  l'irrigation  de  complément  en  hiver,  stabilisera 
sur  une  centaine  de  milliers  d'ectares  la  production  céréalière  du  Nord 
à  un  niveau  de  l'ordre  de  3  millions  de  quintaux  par  an. 

—  Enfin  la  réhabilitation  des  cultures  inondées  dans  le  Centre  et 
le  Sud  sur  cent  mille  hectares  d'orge  donnera  2  millions  de  quintaux 
supplémentaires  de  céréales. 
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Ainsi  l'addition  de  ces  actions  pourrait  aboutir  à  une  production 
globale  de  l'ordre  de  vingt-six  millions  de  quintaux  de  céréales  par  an 
ce  qui  correspondrait  aux  besoins  du  pays  au  terme  de  la  décennie  qui 
vient.  Contrairement  au  point  de  vue  de  certains  agronomes,  et  planifi- 
cateurs, l 'autosuffisance  alimentaire  en  Tunisie  est  réalisable. 

Mais  cela  implique  une  mobilisation  humaine  à  tous  les  niveaux  et 
une  véritable  révolution  des  conceptions  qui  ont  jusqu'à  présent  présidé 
à   l'évolution  de   l'agriculture. 

Cependant  on  peut  logiquement  penser  à  une  autre  évolution  entraî- 
nant l'agriculture  dans  une  dépendance  croissante  vis-à-vis  du  marché 
extérieur  tant  pour  la  fourniture  de  technologies,  de  moyens  de  produc- 
tion, que  pour  l'écoulement  de  produits  dont  les  caractéristiques  seront 
préférentiellement  déterminées  par  la  demande  extérieure.  Une  telle 
tendance  se  manifeste  déjà  et  les  industries  agro-alimentaires  pourraient 
être  les  moteurs  de  cette  orientation  extravertie  ce  qui  se  comprend 
aisément  dans  la  mesure  où  la  source  de  plus-value  se  situe  princi- 
palement au  niveau  de  la  transformation  des  produits  agricoles.  Un 
bulletin  récent  de  l'Agence  de  Promotion  des  Investissements  qui  est 
le  maître  d'œuvre  de  la  politique  de  sous-traitance,  axe  majeur  de  la 
politique  économique,  soulignait  la  nécessité  de  trouver  de  nouveaux 
créneaux  pour  attirer  les  investisseurs  étrangers  et  citait  parmi  les 
nouveaux  secteurs  à  promouvoir  celui  des  industries  agro-alimentaires. 

Et  début  février  1979,  à  l'occasion  de  l'arrivée  à  Tunis  d'une  impor- 
tante délégation  de  l'Agri  Business  Council,  association  privée  améri- 
caine regroupant  les  principales  firmes  du  secteur  agro-alimentaire, 
le  président  de  cette  association  déclarait  à  l'agence  TAP  14  :  «  Le  choix 
de  la  Tunisie  d'être  un  pays  d'accueil  pour  les  investissements  américains 
dans  le  secteur  agro-industriel  est  dû  au  niveau  d'organisation  et  de 
maturité  impressionnant  dont  jouit  la  Tunisie  qui  est  un  pays  propice 
à  une  activité  agricole  moderne  ».  Il  soulignait  l'intérêt  géographique 
de  la  Tunisie  «  à  proximité  des  grands  marchés  européens  et  arabes, 
et  précisait  que  les  investisseurs  américains  s'intéresseraient  plus  par- 
ticulièrement «  aux  secteurs  de  l'élevage,  de  la  production  et  de  la 
transformation  des  fruits  et  légumes  ». 


VI.  -  COMPARAISON  AVEC  L'ALGERIE  ET  LE  MAROC 

Céréaliculture  de  subsitance  et  élevage  constituaient  les  deux  prin- 
cipales composantes  de  l'agriculture  maghrébine.  Quelques  noyaux 
arboricoles  à  base  d'olivier  et  de  figuier  réfugiés  sur  les  hauteurs  et 
dont  l'extension  ou  la  régression  suivaient  le  rythme  d'une  situation 
calme  ou  troublée  de  la  vie  politique  des  sociétés  maghrébines  consti- 
tuaient la  toile  de  fond  d'une  agriculture  sédentaire. 

De  même  des  foyers  hydrauliques  (oasis,  zones  d'épandage,  puisage) 
représentaient  au  Maghreb  de  véritables  laboratoires  agronomiques  où 
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s'élaboraient  des  techniques  diversifiées  et  se  développaient  des  cultures 
variées  au  service  d'une  agriculture  intensive. 

Sur  tout  le  Maghreb  existaient  donc  les  mêmes  techniques,  les 
mêmes  systèmes  de  production,  fruits  d'une  histoire  commune  et  d'un 
milieu  physique  similaire.  Seul  le  degré  de  développement  ou  d'extension 
de   cette  technologie  variait  selon   les   pays. 

Cette  variation  de  degré  correspondait  grosso-modo  avec  l'intensité 
de  l'agression  coloniale. 

La  colonisation  française,  n'ayant  eu  qu'une  vingtaine  d'années  de 
durée  effective  au  Maroc  (1930-1950)  n'a  pas  marqué  aussi  profondément 
qu'en  Algérie  ou  en  Tunisie  la  société  marocaine.  Elle  s'est  plutôt 
appuyée  au  Maroc  sur  les  structures  socio-économiques  traditionnelles 
pour  les  renforcer  et  en  faire  un  outil  de  domination. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  traditions  et  les  techniques  locales 
n'ont  pas  subi  dans  ce  pays,  des  mutations  aussi  profondes  qu'en  Algérie 
par   exemple. 

La  société  marocaine  est  restée  relativement  très  hiérarchisée  et  a 
gardé  quelques  traits  médiévaux  jusqu'à  la  veille  de  l'indépendance. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  bouleversements  récents  résultant 
de  la  politique  agricole  menée  par  le  pouvoir  de  ce  pays  ont  pris  une 
grande   ampleur  et  engendrent  des  contradictions   plus  aiguës. 

Les  traits  communs  des  trois  pays  sont  les  suivants  : 

—  Dépendance  alimentaire  qui  s'accentue  de  plus  en  plus. 

—  Dépendance  technologique  renforcée  par  des  choix  techniques  «  sug- 
gérés »  par  les  mêmes  groupes  d'influence  (bureau  d'étude,  financeurs, 
coopération  etc.). 

Ces  choix  techniques  sont  les  mêmes  pour  les  trois  pays  avec  un 
déphasage  d'application.  Ils  sont  caractérisés  pour  leur  forte  consom- 
mation de  technologies  importées  et  de  capitaux  étrangers.  Ils  provoquent 
une  dépendance  chronique  au  niveau  du  fonctionnement  (experts  et 
conseillers  étrangers)  et  au  niveau  de  la  maintenance  (pièces  de 
rechange...). 

Un  rapport 15  présenté  lors  de  la  seconde  conférence  nationale  de 
l'importante  entreprise  :  SONELGAZ  filiale  de  la  gigantesque  SONATRACH 
décrit  la  situation  dans  le  secteur  énergétique  mais  la  même  situation 
se  retrouve  dans  tous  les  secteurs  d'activités  économiques  dont  le 
secteur  agricole.  Il  souligne  que,  «  le  bilan  de  nos  échanges  commerciaux 
font  apparaître  une  très  forte  dépendance  de  la  SONELGAZ  vis-à-vis 
du  marché  capitaliste  international  dans  les  différents  domaines  :  four- 
nitures de  gros  appareillages,  des  pièces  détachées,  les  travaux  d'infras- 
tructures en  plus  de  l'assistance  conseil  très  coûteuse  dans  les  études 
d'engineering...  l'impérialisme  et  les  multinationales  ont  intérêt  à  la 
perpétuation  de  notre  dépendance  technologique  ». 

Une  des  dominantes  des  choix  techniques  faits  par  les  trois  pays 
du  Maghreb  est  le  développement  d'un  grand  secteur  hydraulique. 

En  analysant  le  bilan  au  Maroc  qui  a  le  plus  développé  ce  secteur 
et  en  a  fait  la  base  de  sa  politique  agricole,  il  est  aisé  d'extrapoler 
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les  conséquences  sur  les  deux  autres  pays  et  de  prévoir  les  résultats 
pour  l'Algérie  dont  l'option  est  relativement  tardive  dans  ce  domaine. 
51.  -  Bilan  de  l'option  «grande  hydraulique  »  au  Maroc 

A  part  la  dichotomie  classique  qui  caractérise  tous  les  pays  maghré- 
bins, à  savoir  un  secteur  «  moderne  »  fortement  mécanisé  produit  de  la 
colonisation  et  un  secteur  marginalisé  dit  traditionnel,  le  Maroc  se 
distingue  par  l'existence  de  foyers  hydrauliques  relativement  florissants 
maintenus  entre  les  mains  de  la  paysannerie  autochtone. 

L'évolution,  amorcée  durant  la  période  coloniale  et  accélérée  après 
l'indépendance  vers  l'économie  marchande  en  introduisant  massivement 
des  cultures  de  rente  destinées  à  l'exportation,  a  conduit  à  un  boule- 
versement de  ces  foyers  hydrauliques  traditionnels  et  à  une  conception 
«  moderniste  »  de  la  mise  en  valeur  par  l'irrigation  des  terres. 

Ces  foyers  hydrauliques  marginalisés  n'ont  pas  été  intégrés  à  la 
politique  agraire  de  mise  en  valeur.  Celle-ci  a  conduit  à  une  consom- 
mation importante  de  capitaux  en  investissements  dans  l'érection  des 
grands  barrages  et  à  une  concentration  de  l'exploitation  «  irriguée  » 
en  concurrence  avec  les  systèmes  de  productions  traditionnels. 

—  Depuis  1967,  15  barrages  ont  été  lancés  (deux  derniers  quinquen- 
nats), dix  barrages  ont  été  achevés.  A  la  fin  du  plan  triennal  (1978-1980) 
le  Maroc  disposera  de  30  barrages  d'une  capacité  totale  de  10  milliards 
de  m3.  Au  terme  de  ce  même  plan  le  Maroc  aura  équipé  600  000  ha  de 
superficie  irriguée  dont  400  000  ha  à  partir  des  barrages. 

L'objectif  assigné  est  d'atteindre  un  million  d'hectares  à  l'horizon 
2000. 

La  conception  de  ces  aménagements  est  confiée  à  des  organismes 
d'études  étrangers,  la  réalisation  de  ces  gigantesques  ouvrages  est 
l'œuvre  de  grosses  entreprises  internationales. 

—  Ces  barrages  pourquoi  faire  ? 

La  fierté  de  la  politique  agraire  du  Maroc  actuel  fut  le  lancement 
du  plan  sucrier.  La  conception  sectorielle  basée  sur  les  cultures  indus- 
trielles (betterave  à  sucre,  coton  et  récemment  canne  à  sucre)  caractérise 
ce  type  de  plans. 

L'objectif  est  d'atteindre  l'autosuffisance  dans  ce  domaine.  La  pro- 
duction nationale  (betteraves  plus  cannes  à  sucre)  a  porté  en  1978  sur 
377  000  soit  70  %  des  besoins  du  pays  en  consommation  de  sucre. 
C'est  un  résultat  à  mettre  à  l'actif  de  cette  politique  sectorielle  obstinée. 

Ce  «  boom  »  s'est  fait  aux  dépens  des  cultures  vivrières  et  fourra- 
gères. Le  Maroc  importe  plus  de  dix  millions  de  quintaux  de  céréales 
(1975). 

Les  assolements  sont  contrôlés  et  leur  application  imposée  selon 
les  différents  plans  agricoles  fixés.  La  sole  betteravière  représente  le 
quart  ou  le  tiers  de  l'occupation  des  sols... 

Ce  système  de  production  nouveau  s'est  traduit  par  une  régression 
importante  des  cultures  vivrières  et  un  développement  insuffisant  de 
l'élevage. 

Inspirés  de  l'Egypte  dont  les  traditions  hydrauliques  ont  un  caractère 
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de  «  despotisme  asiatique  »,  ces  assolements  rappellent  par  leur  rigidité 
les  «  centurions  »  de  l'Ifriquya  romaine  et  enferment  les  fellahs  dans 
un  système  contraignant  qui  permet  un  prélèvement  important  sur  la 
production  pour  rentabiliser  les  investissements  effectués. 

Ce  système  est  en  outre  peu  créateur  d'emplois  puisqu'il  ne  s'appuie 
pas  sur  l'utilisation  optimale  de  la  main-d'œuvre  familiale  (mécanisation) 
et  impose  des  lots  «  viables  »  de  cinq  hectares,  qui  ne  permettent 
d'absorber  qu'une  partie  de  la  paysannerie  vivant  auparavant  sur  la 
zone  mise  en  valeur. 

Ces  nouveaux  périmètres  irrigués  représentés  comme  le  miroir  du 
Maroc  moderne  ne  sont,  en  réalité,  que  des  enclaves  à  investissements 
très  élevés,  à  rentabilité  non  immédiate  et  dont  l'intégration  avec 
l'environnement  socio-économique  n'a  pas  été  envisagée. 

Les  systèmes  de  production  introduits  imposent  des  cultures  «  mar- 
chandes »  en  contradiction  avec  ceux  traditionnels  à  base  de  cultures 
vivrières.  Les  paysans  enfermés  dans  ces  enclaves  sont  néanmoins 
«  privilégiés  »  par  rapport  à  la  majorité  des  agriculteurs  non  absorbés 
par  ces  périmètres,  rejetés  dans  les  périphéries  extensives  et  dégradées 
ou  acculés  à  l'exode  rural  pour  venir  grossir  les  bidonvilles  de  Casa- 
blanca ou  d'autres  agglomérations. 

C'est  ce  contraste  frappant  qui  est  à  l'origine  de  la  fragilité  de  la 
politique  agraire  marocaine  et  marque  la  dernière  décennie. 
52.  -  L'adoption  tardive  par  l'Algérie  de  la  conception  «  grande  hydrau- 
lique »  du  type  marocain 

L'expérience  algérienne  dans  ce  domaine  n'est  pas  récente.  Elle  date 
du  dix-neuvième  siècle  avec  la  colonisation.  Les  échecs  de  cette  expé- 
rience de  grands  barrages  qui  se  sont  ensablés  ou  ont  été  détruits 
faute  de  connaissance  du  milieu  maghrébin  ont  donné  lieu  à  des 
polémiques  techniques  très  vives. 

Pour  analyser  le  bilan  de  cette  expérience,  un  congrès  sur  l'hydrau- 
lique agricole  eut  lieu  à  Tunis  en  mars  1913. 

Il  ressort  du  compte  rendu  de  ce  congrès,  les  hésitations  de  la 
colonisation  et  les  querelles  d'options  entre  petite  hydraulique  indigène 
ou  grands  barrages-réservoirs,  conception  de  génie  civil  importée  et 
qui  a  essuyé  des  échecs  retentissants  en  Algérie  au  19e  siècle. 

Un  des  défenseurs  de  la  petite  hydraulique  inspirée  de  l'expérience 
locale,  J.  BRUNHES  écrivait16  «  Mieux  vaut  multiplier  les  petits  barrages 
de  dérivation  que  de  tenter  l'effort  dispendieux  et  souvent  imprudent 
que  nécessitent  les  grands  barrages,  surtout  les  barrages  réservoirs. 
On  doit  viser  à  une  modification  et  à  une  amélioration  de  la  nature  qui 
soient,  le  plus  possible  une  simple  adaptation  des  conditions  naturelles 
aux  besoins  agricoles  de  la  culture  en  pays  aride  ». 

Mais  la  logique  coloniale  aura  le  dessus  et  c'est  la  conception  grande 
hydraulique  favorable  à  la  fructification  du  capital  qui  sera  adoptée. 
Cette  option  vise  des  objectifs  clairs  comme  l'a  souligné  un  ingénieur 17 
de  l'époque  lors  du  congrès  1913  :  «  Les  barrages-réservoirs  pour  l'irri- 
gation ne  doivent  pas  être  une  entreprise  d'Etat,  mais  par  contre  nous 
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ne  mettons  pas  en  doute  leur  utilité  et  leur  possibilité  d'être  une  bonne 
affaire  financière  pour  une  société  commerciale  ». 

Et  l'histoire  se  répète.  L'Algérie  se  lance  depuis  quelques  années 
dans  cette  entreprise  de  construction  de  grands  barrages  à  l'instar  du 
Maroc  et  à  moindre  échelle  de  la  Tunisie.  Un  milliard  de  dinars  algériens 
sera  mobilisé  en  1979  pour  l'hydraulique  :  «  cet  effort  ne  fait  que  traduire 
la  priorité  accordée  à  ce  secteur  vital  pour  l'économie  du  pays  puisque 
l'essentiel  de  ces  crédits  est  destiné  à  la  construction  de  barrages  et 
à  la  mise  en  valeur  des  grands  périmètres  d'irrigation  ». 

L'objectif  est  l'érection  d'une  vingtaine  de  barrages  dans  la  décennie 
qui  vient  avec  un  rythme  de  deux  à  trois  barrages  par  an. 

C'est  une  opération  fructueuse  pour  les  bureaux  d'étude  et  les 
entreprises  étrangers.  Des  millions  seront  injectés,  aucune  technologie 
locale  ne  sera  développée.  Des  beaux  barrages  seront  inaugurés  et 
porteront  le  nom  d'«  EL  MOUSTAQBAL  »  (avenir  en  arabe)  et  d'«  ES- 
SAADA  »  (bonheur).  Ils  font  déjà  le  bonheur  des  grosses  entreprises 
internationales  du  type  Coyne  et  Bellier  (contrat  d'étude  de  15  millions 
de  F. F.  pour  le  barrage  de  Sidi  Mohamed  Ben  Aouda  achevé  en  1978), 
la  firme  américaine  MKiC  qui  a  assuré  l'équipement  hydraulique  le  plus 
important  de  l'Algérie  dans  la  plaine  d'Abadla. 

Alors  qu'un  modèle  d'hydraulique  agricole  local  est  en  train  de  se 
développer  dans  toutes  les  régions  algériennes,  qui  constitue  l'ossature 
du  secteur  irrigué  en  Algérie,  les  puits  de  surface  sont  marginalisés. 
«  Dévalorisée  et  ignorée,  l'hydraulique  traditionnelle,  apparaît  insigni- 
fiante et  marginale  alors  qu'elle  a  toujours  occupé  et  occupe  encore 
une  place  importante  dans  le  maintien  et  l'extension  des  cultures 
irriguées  »  18. 

L'Algérie  répète  sa  première  expérience  en  tant  que  «  cobaye  »  de 
la  colonisation.  Elle  suit  le  modèle  d'aménagement  hydraulique  à  la 
«  marocaine  ». 

Technologie  plaquée  sur  une  réalité  adaptée  à  l'hydraulique  locale 
étouffée,  création  «  d'enclaves  »  grosses  consommatrices  de  capitaux 
et  peu  d'emplois. 

Concentration  des  moyens  et  des  investissements  sur  ces  «  enclaves  » 
irriguées  et  marginalisation  du  secteur  «  bour  »  en  sec  dont  la  mobili- 
sation sera  la  seule  issue  pour  tout  le  Maghreb  pour  vaincre  la  dépen- 
dance alimentaire  et  bâtir  une  agriculture  au  service  des  larges  masses 
maghrébines. 


VII.  -  CONCLUSION 

La  tentation  est  évidemment  très  grande,  renforcée  par  les  pressions 
des  intérêts  locaux  et  étrangers,  de  succomber  à  la  logique  du  déve- 
loppement centralisé  et  très  capitalistique,  quand  on  sait  que  les  agri- 
cultures maghrébines  sont  acculées  à  augmenter  massivement  leur 
production    et    leur   productivité.   A    l'horizon    de    1990    les    déficits    en 
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produits  de  base  (céréales,  lait,  viande,  sucre)  risquent  de  peser  lourd 
dans  les  balances  commerciales  et  de  grever  l'effort  d'industrialisation. 

Déficit  envisagé  en  produits  alimentaires  de  base  à  l'horizon   1990 

(en  1  000  tonnes) 19 


Céréales  

Viande    

Lait    

Sucre    

Corps  gras 

Déjà  comme  le  soulignait  un  récent  rapport  du  Fonds  Monétaire 
International  2°  l'Algérie  consacre  près  du  tiers  des  ressources  liées 
aux  exportations  de  gaz  et  de  pétrole  à  ses  importations  de  produits 
alimentaires.  Durant  les  années  73-74  et  76-77  les  importations  totales 
annuelles  de  céréales  ont  été  en  moyenne  de  1  615  milliers  de  tonnes 
pour  une  production  totale  moyenne  de  2  065  milliers  de  tonnes. 

Comment  le  défi  sera-t-il  relevé  ?  Le  Maghreb  est  devant  un  choix 
crucial.  Bien  qu'ayant  fait  des  choix  politiques  et  économiques  assez 
différenciés  les  trois  pays  semblent  s'engager  d'un  même  pas  dans 
une  voie  dont  les  résultats  durant  les  deux  décennies  d'indépendance 
montrent  assez  nettement  qu'elle  est  une  impasse.  D'autant  qu'il  ne 
semble  pas  y  avoir  de  forces  sociales  actuellement  susceptibles  de 
prendre  en  charge  activement  une  autre  logique  du  développement  de 
l'agriculture. 

Mars  1979. 
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L'économie  politique  des  pays  exportateurs  de  pétrole 

Homayoun  KATOUZIAN 

Dans  ces  pays,  le  secteur  pétrolier  est  virtuellement  indépendant  du 
reste  de  l'économie.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  indépendance  technique, 
en  termes  d'input-output  ;  de  façon  beaucoup  plus  caractéristique,  la 
production  de  pétrole  dépend  très  peu  des  moyens  de  production  natio- 
naux. La  part  de  la  main-d'œuvre  nationale  qu'elle  utilise  est,  en  parti- 
culier, négligeable.  Aussi,  l'effectif  financier  qui  résulte  des  ventes  de 
pétrole,  n'apparaît  pas  comme  revenu  du  travail  et  du  capital  mais  comme 
revenu  de  l'Etat.  L'autonomie  techno-économique  du  secteur  pétrolier  se 
transforme  en  définitive  en  autonomie  socio-économique  de  l'Etat  ;  ce 
qui  a  des  implications  considérables. 

Transformation  of  Social  Relationships  and  Revolution  in  Iran 
Paul  VIEILLE 

This  article  attempts  to  explain  the  following  aspects  of  the  Iranian 
Revolution: 

(i)  the  moment  it  started:  the  local  crisis,  an  effect  of  the  world  crisis 
locally  amplified  by  the  specific  mechanisms  of  a  rentier  economy; 

(ii)  the  far-reaching  social  transformations  which  made  the  overthrow 
of  political  institutions  necessary:  the  destruction  of  former  social  relation- 
ships through  the  penetration  of  the  world  market  and  the  increasing 
numbers  of  those  excluded  from  the  production/consumption  cycle  linked 
to  this  market; 

ON)  happenings  as  the  actors  staged  this  drama:  the  reemergence  of 
former  cultural  patterns  which  however  express  something  entirely  new. 
The  end  of  this  article  mentions  the  putting  into  "order"  which  harms 
the  revolutionary  period. 
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Workers,  the  Engineer  and  women   Khomeinist   Militants:   an   Interview 
in  a  Factory  just  after  the  Revolution 

Ladan  BOROUMAND 

Throughout  the  last  months  of  the  imperial  regime,  Iranian  militants 
in  exile  were  asking  questions  about  the  nature  of  the  Iranian  Revolution. 
Was  this  revolution,  guided  by  the  Shi'ite  Church,  demanding  cultural 
identity  or  social  revolution?  Shortly  after  their  return  to  Iran  and  the 
victory  of  the  Revolution,  a  small  group  of  women  Khomeinist  militants 
wanted  to  find  the  answer  among  industrial  workers.  This  interview 
presents  conflicting  views:  that  of  the  engineer,  who  represents  the 
liberal  intelligentsia,  that  of  Khomeinist  activists  and  three  workers' 
views:  the  young  urban  workers',  the  older  workers  view  marked  by 
working  class  organizations  from  before  1953,  and  the  view  of  the  mass 
of  workers  who  are  still  very  close  to  their  peasant  origins. 


The  Possibilities  of  Immigrant  Women  for  talking  in  France 

Véronique  PATTE 

This  report  covers  an  experiment  in  teaching  French  which  was 
conducted  with  a  group  of  Maghribian  women.  This  experiment 
attempted  to  go  beyond  the  teacher/student  relationship  (which  was 
impossible  to  maintain)  through  drawing  up,  together,  a  collection  of 
stories  for  children.  After  setting  down  the  procedures  followed  and 
the  results  obtained,  the  author  analyzes  the  change  in  these — women 
immigrants'  attitudes  toward  the  French  language  and  in  their 
perception  of  French  culture  through  their  relation  to  the  language. 

Analyse  en  termes  de  classes  sociales  et  société  irakienne 
Hanna  BATATU 

On  soutient  fréquemment  que  l'analyse  en  termes  de  classes  sociales 
est  inapplicable  aux  sociétés  arabes.  Il  s'agit  d'une  assertion  idéologique 
que  ne  soutient  aucune  observation  de  la  réalité.  Au  temps  de  l'Irak  mame- 
louk, les  classes  ne  représentent  qu'un  phénomène  secondaire  ;  elles 
sont  alors  fragmentées  par  l'appartenance  urbaine,  tribale,  religieuse. 
Avec  la  pénétration  du  capitalisme,  par  contre,  la  propriété  foncière  se 
stabilise,  s'étend  et  se  concentre  ;  une  classe  dominante  progressive- 
ment se  forme,  solidement  structurée. 

La  révolution  de  1958  amène  au  pouvoir  une  classe  moyenne  appuyée 
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sur  la  rente  pétrolière.  Celle-ci  fait  du  contrôle  de  l'Etat  un  instrument 
d'action  beaucoup  plus  puissant  que  celui  de  la  terre.  Les  appartenances 
locales,  tribales,  religieuses,  voire  familiales,  jouent  encore  un  rôle, 
mais  elles  se  coulent  dans  les  rapports  de  classes. 


Technical  Choices  and  Maghribian  Agriculture:  The  Case  of  Tunisia 
S.  EL  AMAMI,  J.-P.  GACHET,  T.  GALLALI 

After  placing  agriculture  within  the  country's  life,  the  authors  describe 
the  evolution  of  major  agricultural  products  during  recent  years,  thus 
showing  their  social  and  economic  bases. 

They  expose  a  technical  content  which  is  characterized  by  costly 
and  highly  centralized  investments  that  are  poorly  adapted  to  the  country- 
side's physical  and  socioeconomic  reality.  Emphasis  is  then  placed  upon 
the  extent  to  which  the  administration,  which  has  induced  and  overseen 
agricultural  development,  has  not  sought  to  utilize  all  the  capital  repre- 
sented by  the  peasants'  accumulated  experiences  in  matters  of  water 
conservation  and  usage.  Doubts  are  expressed  concerning  the  relevance 
and  effectiveness  of  technical  plans  for  promoting  agriculture,  which  do 
not  seem  capable  of  facing  up  to  an  explosion  of  demands  within  the  next 
decade. 

A  rapid  comparison  with  Morocco  and  Algeria  shows  that  the  same 
syndrome  has  developed  there. 
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LANGUE,  IDENTITE  ET  CULTURE  NATIONALE 

AU  MAGHREB 


Gilbert  GRANDGUILLAUME 


La  structuration  d'une  culture  nationale  est  sans  doute  l'un  des 
problèmes  essentiels  auxquels  est  confrontée  la  société  maghrébine 
actuelle.  Si  cette  question  met  en  jeu  des  intérêts  politiques  impor- 
tants, concernant  en  particulier  la  légitimation  du  pouvoir  de  l'Etat,  elle 
n'en  repose  pas  moins  sur  des  mécanismes  spécifiques  qui  touchent  à 
des  ressorts  profonds  tels  que  la  notion  d'identité. 

Cette  question  doit  être  abordée  en  évitant  deux  positions  extrêmes  : 
l'une  qui  met  en  valeur  le  rôle  des  facteurs  politiques  comme  intervenant 
directement  dans  ce  champ  culturel  sans  tenir  compte  des  règles  qui 
sont  propres  à  ce  dernier,  l'autre  qui  considère  cet  univers  de  la  culture 
comme  un  monde  clos,  régi  par  sa  seule  dynamique  interne. 

Les  pages  qui  suivent  essaient  de  définir  quelques  repères  dans 
cette  approche  des  cultures  nationales  au  Maghreb.  Partie  d'une  recherche 
sur  le  problème  de  l'arabisation  et  son  insertion  dans  le  contexte  global 
du  Maghreb,  cette  réflexion  s'est  trouvée  conduite  à  mettre  en  valeur 
le  rôle  central  qu'il  faut  accorder  à  la  langue,  envisagée  ici  non  dans 
sa  fonction  de  communication,  mais  dans  le  rapport  qu'elle  entretient 
à  l'identité. 

La  langue,  dans  la  triple  réalité  qu'elle  revêt  au  Maghreb,  maternelle, 
arabe  ou  française,  peut  être  considérée  comme  le  noyau  autour  duquel 
se  constituent  les  ensembles  culturels  à  partir  desquels  s'élabore  la 
synthèse  en  cours.  Si  on  envisage  la  dynamique  qui  traverse  cette 
culture,  on  est  conduit  à  constater  qu'elle  s'établit  par  rapport  à  trois 
pôles  :   l'ethnie,  la  nation  arabe  —  umma  — ,  et  la  nation  moderne,  qui 
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ne  sont  pas  sans  rappeler  la  triple  référence  linguistique,  et  qui  consti- 
tuent également  des  repères  d'identité. 

Etudier  la  culture  au  Maghreb  reviendra  donc  dans  cette  hypothèse 
à  envisager  en  permanence  la  position  respective  de  ces  trois  «  pôles  », 
position  dans  l'espace  structural  d'une  part,  mais  aussi  dans  la  dynamique 
des  rapports  de  force,  de  façon  à  déceler,  aussi  bien  dans  des  phéno- 
mènes réduits  tels  que  la  limitation  des  naissances  ou  la  chanson,  que 
dans  des  ensembles  plus  vastes  tels  que  le  statut  de  la  femme  ou  la 
politique  de  l'enseignement,  à  quel  pôle  préférentiel  il  est  référé,  à 
quelle  signification  principale  il  est  renvoyé.  Ces  trois  références  prin- 
cipales mentionnées  ici  ne  sont  certes  pas  séparables  dans  la  réalité 
d'aujourd'hui  :  les  distinguer  dans  l'analyse  n'est  acceptable  que  si  la 
visée  dernière  est  de  reconstituer  leur  imbrication  dans  toute  réalité 
étudiée. 

Pour  développer  ces  points  de  vue,  dans  ce  qui  suit,  nous  préciserons 
d'abord  en  quel  sens  nous  entendons  ces  rapports  langue,  culture  et 
identité  dans  le  cas  du  Maghreb,  pour  voir  ensuite  comment  on  peut 
concevoir   leur   imbrication   dans   la  dynamique   d'une   culture   nationale. 

LANGUE,  IDENTITE  ET  CULTURE  AU  MAGHREB 

«  Une  langue  ne  sert  pas  à  communiquer,  elle  sert  à  être  »  :  cette 
réflexion  de  Jacques  Berque  1  exprime  bien  le  lien  profond  de  la  langue 
à  l'identité.  La  question  est  de  se  demander  par  quel  détour  l'individu 
trouve  dans  la  langue  un  ancrage  pour  son  identité. 

S'il  y  a  bien  dans  la  langue  un  signe  de  reconnaissance  sociale 
entre  individus  d'un  même  groupe,  comme  l'ont  montré  socio-linguistes 
et  ethnologues,  il  faut  aller  au-delà  pour  saisir  ce  qu'il  y  a  de  constitutif 
dans  ce  rapport  de  l'homme  à  sa  langue. 

La  thèse  soutenue  ici  est  que  la  langue,  comme  la  culture,  représente 
pour  l'individu  une  double  réalité  :  d'une  part,  elle  est  la  loi  qui  s'impose 
à  lui,  la  loi  de  la  société  venant  encadrer  les  «  spontanéités  sauvages  » 
de  sa  nature,  mais  elle  exerce  en  même  temps  sur  lui  une  séduction, 
qui  entraîne  une  adhésion  à  cette  loi,  dans  la  mesure  où  l'énoncé,  s'il 
limite  l'expression  à  un  champ  sémantique  donné,  laisse  pour  ainsi  dire 
«  traîner  derrière  les  mots  »  toutes  les  représentations  qui  leur  sont 
associées.  Ces  mots  ne  permettent  pas  de  tout  dire,  ils  contraignent 
même  à  dire  d'une  certaine  façon,  mais  ils  demeurent  chargés  de  tout 
un  indicible  qui  leur  est  associé.  Dans  ce  rapport  de  l'individu  à  la  langue, 
il  y  a  ainsi  à  la  fois  imposition  d'une  loi  et  investissement  d'un  désir. 

Dans  le  processus  de  socialisation  qui  conduit  tout  individu  à  passer 
«  de  la  nature  à  la  culture  »,  la  langue  est  la  première  loi  qui  vienne 
s'imposer  à  lui  :  loi  au  sens  restrictif  en  ce  sens  qu'elle  l'oblige  à  faire 
passer  par  le  filtre  réducteur  de  ses  catégories  propres  le  monde  des 
désirs  et  des  représentations  de  l'enfant.  Mais,  moyennant  ce  sacrifice 
et  l'acceptation  de  cette  loi,  il  reçoit  le  pouvoir  de  «  nommer  les  choses  », 
d'avoir  prise  sur  elles,  de  «  prendre  pied  »  dans  le  registre  symbolique, 


Langue,  identité  et  culture  au  Maghreb 


monde  de  la  vie  sociale  et  de  la  reconnaissance  par  autrui.  C'est  au  prix 
du  sacrifice  d'une  part  de  son  «  individualité  »  que  l'enfant  —  au  sens 
littéral,  celui  qui  «  ne  parle  pas  »  —  peut  s'intégrer  à  la  société  et  y 
acquérir  une  identité.  Par  la  suite,  par  la  langue,  mais  aussi  par  la 
«  culture  »,  par  la  soumission  aux  bons  usages,  aux  manières  de  faire  de 
son  groupe,  il  sera  reconnu  par  celui-ci  comme  étant  membre  à  part 
entière.  Tout  au  long  de  sa  vie,  par  la  normalisation  qui  passe  par  la 
langue  et  la  culture,  l'homme  est  contraint  à  cet  échange  :  la  soumission 
à  une  loi  contre  la  reconnaissance  d'une  identité.  A  une  identité  imposée 
(celle  de  la  loi,  de  la  norme)  correspond  une  identité  désirée  :  en 
acceptant  de  parler  la  langue  de  ce  groupe  (qui  n'exprime  pas  l'exacte 
vérité  de  ce  qui  est  en  moi),  je  suis  reconnu  par  les  membres  de  ce 
groupe  comme  l'un  des  leurs,  je  reçois  cette  nouvelle  identité  qui  me 
situe  dans  le  monde  réel,  m'y  définit. 

Ainsi  en  acceptant  de  ne  plus  manger  avec  mes  doigts,  je  perds  la 
jouissance  de  l'accès  direct,  charnel  à  la  nourriture,  mais  je  me  soumets 
à  la  loi  de  ce  groupe,  moyennant  quoi  je  deviens  un  homme  du  monde 
civilisé,  je  reçois  cette  identité  qui  m'attire  et  me  valorise,  qui  me 
séduit  donc  par  ce  que,  au-delà  de  cette  pratique  banale  —  manger  avec 
une  cuiller  —  j'entrevois  de  plaisir,  de  prestige,  de  protection  rassurante, 
à  faire  partie  de  ce  monde  «  civilisé  »  qui  attend  de  moi  cette  conduite. 
Si  cette  loi  est  toujours  référée  à  une  valeur  absolue  (être  un  homme, 
un  musulman,  un  membre  de  telle  famille),  elle  n'a  cependant  pas  un 
contenu  figé,  car  elle  est  toujours  l'expression  modulée  par  ce  groupe, 
de  l'identité  de  référence.  Ainsi  les  groupes  n'affectent  pas  toujours 
les  mêmes  contenus  aux  identités  qu'ils  veulent  incarner,  ils  ne  les 
réfèrent  pas  toujours  aux  mêmes  pratiques.  Par  exemple,  les  groupes 
qui  imposent  à  leurs  membres  d'être  musulmans  ne  leur  imposent  pas 
toujours  de  faire  la  prière  comme  condition  de  leur  participation  de 
cette  identité  musulmane. 

C'est  dans  un  même  processus  que  s'effectue  la  socialisation  de 
l'individu  et  son  encadrement  par  la  société.  C'est  comme  si  celle-ci, 
méfiante  des  conséquences  imprévisibles  de  son  individualité  «  sauvage  », 
n'avait  de  cesse  de  le  domestiquer  :  dans  cette  opération,  la  lanque  est 
la  première,  et  elle  demeure  le  fer  de  lance  durant  toute  son  existence  ; 
mais  la  culture,  qui  passe  elle  aussi  par  la  langue,  mais  en  déborde 
le  cadre  par  la  variété  de  ses  prescriptions,  joue  le  même  rôle  de  frein 
qu'on  pose  à  la  nature  débridée  moyennant  l'intéqration  au  groupe,  la 
reconnaissance  par  le  groupe.  Autre  point  commun  entre  langue  et 
culture  dans  cette  réduction  de  l'individu  à  l'«  homme  culture  »  :  non 
seulement  toutes  ces  prescriptions,  usages,  codes,  sont  transmis  par 
la  lanque,  mais  ils  sont  en  quelque  sorte  contenus  dans  la  langue, 
reflétés  dans  ses  champs  sémantiques  et  ses  structures  grammaticales, 
liés  surtout  à  l'univers  de  représentations  et  de  fantasmes  qui  en 
constituent  l'aura. 

Tout  ceci  concerne  naturellement  et  avant  tout  la  langue  maternelle, 
cette  langue  dans  laquelle  l'enfant  entend  la  parole  de  sa  mère,  puis 
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celle  de  son  entourage,  et  qui,  liée  aux  contacts  multiples  de  l'enfant 
avec  sa  famille,  constitue  pour  lui  l'enracinement  fondamental,  l'identité 
première,  celle  que  lui  reconnaît  sa  mère.  C'est  dans  cette  langue 
maternelle  que  l'individu  est  «  marqué  »»  pour  la  vie.  Mais  les  étapes 
ultérieures  socialisent  cette  langue  maternelle,  qui  n'est  plus  seulement 
la  langue  de  l'intimité  familiale,  mais  devient  aussi  la  langue  des 
groupes  successifs  dont  la  loi  s'impose  à  l'individu  et  qui  l'adoptent 
comme  membre  de  leur  «  fraternité  ». 

Ainsi  dans  le  processus  de  socialisation  de  l'individu,  langue  et 
culture  interviennent  comme  des  normes,  des  lois,  qui  viennent  encadrer 
l'individu  et  lui  offrent  en  échange  une  identité,  perçue  en  termes 
d'identification  au  milieu  dont  on  accepte  la  langue  et  les  usages. 

LANGUES  ET  CULTURES  AU  MAGHREB 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  concerne  le  cas  d'une  langue  mater- 
nelle qui  demeurerait  la  langue  unique  ou  principale  d'un  individu  dans 
une  société.  Si  nous  envisageons  le  cas  du  Maghreb,  nous  constatons 
que  la  situation  linguistique  y  est  complexe.  Elle  est,  comme  chacun 
sait,  axée  sur  trois  pôles  :  une  langue  maternelle,  arabe  ou  berbère, 
et  deux  langues  écrites  :  l'arabe  et  le  français,  l'arabe  écrit  étant 
différent  de  l'arabe  parlé  souvent  dénommé  dialecte.  Le  problème  ici 
est  d'évaluer  les  conséquences  culturelles  de  ce  pluralisme  linguistique. 

LA  LANGUE  MATERNELLE 

La  langue  maternelle  est  parfois  un  parler  arabe,  parfois  un  parler 
berbère.  En  aucun  cas,  cette  langue  n'est  écrite.  Depuis  des  siècles, 
le  passage  à  l'écrit  se  faisait  en  langue  «  classique  »  :  telle  est  du  moins 
la  version  officielle,  car  des  études  récentes  semblent  bien  montrer 
que,  dans  le  passé  précolonial,  on  eut  moins  de  réticences  que  par  la 
suite  à  écrire  en  «  arabe  dialectal  ».  Il  est  également  probable  que  le 
seuil  entre  arabe  parlé  et  arabe  classique  ne  fut  pas  aussi  profond 
autrefois  qu'aujourd'hui,  du  fait  de  l'importance  nouvelle  apportée  à 
l'écrit  dans  la  vie  contemporaine.  Cette  «  coupure  »  —  ou  plutôt  la 
conscience  qu'on  en  a  dans  l'opinion  publique  —  a  été  accentuée  par 
la  mise  à  l'écart  de  la  langue  arabe  écrite  durant  la  colonisation,  jointe 
au  monopole  attribué  à  la  langue  française  dans  l'administration  et 
l'enseignement.  Par  le  fait  même,  la  langue  arabe  écrite  s'est  trouvée 
reléguée  à  des  usages  secondaires,  peu  enseignée  :  le  passage  aisé 
à  cette  langue  dans  la  situation  de  l'écrit  est  devenu  moins  courant, 
ce  passage  étant  souvent  dérouté  sur  le  français.  La  politique  d'arabi- 
sation entreprise  après  l'indépendance  par  les  trois  Etats  du  Maghreb 
a  pour  but  de  donner  à  la  langue  arabe  écrite  la  position  privilégiée 
du  français,  en  lui  faisant  remplir  toutes  les  fonctions  de  langue  officielle 
détenues  par  ce  dernier. 

La   situation    linguistique    actuelle   est   ainsi    triangulaire.    La    langue 
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maternelle  —  arabe  ou  berbère  —  occupe  le  champ  de  la  vie  familiale 
et  sociale.  Dans  la  vie  scolaire,  elle  demeure  la  langue  de  relation  entre 
élèves  et  enseignants,  sauf  dans  l'acte  d'enseigner,  qui  doit  être  fait 
en  arabe  (classique)  ou  en  français  selon  les  cas.  Elle  est  parfois 
utilisée  à  la  radio  et  à  la  télévision,  en  concurrence  avec  l'arabe  et  le 
français.  Le  choix  du  registre  de  langue  n'est  pas  indifférent  :  alors 
que  le  choix  de  la  langue  maternelle  vise  à  un  contact  direct  avec 
l'auditeur  ou  le  téléspectateur,  le  recours  à  la  langue  classique,  même 
dans  sa  version  moderne  allégée,  évoque  davantage  la  proclamation 
d'une  parole,  dans  une  «  profération  »  qui  dépasse  le  simple  auditeur  : 
c'est  pourquoi  les  bulletins  d'information  télévisés,  énoncés  en  langue 
classique  par  un  présentateur  figé,  évoquent  la  lecture  d'un  communiqué 
officiel  :  proclamation  plutôt  qu'information.  Comme  l'a  fort  bien  remarqué 
Amr  IBRAHIM  2  à  propos  de  discours  de  chefs  d'Etat  égyptiens,  le  choix 
du  classique  dans  un  discours  public  équivaut  à  un  acte  de  gouvernement, 
un  discours  de  pouvoir,  tandis  que  le  recours  au  langage  dialectal 
populaire  se  situe  à  un  niveau  de  communication  directe,  voire  de 
connivence.  Les  chefs  d'Etat  au  Maghreb  savent  très  bien  jouer  sur  ces 
registres,  ce  qui  conduirait  à  penser  que  le  maniement  des  effets  de 
pouvoir  liés  à  la  langue  est  loin  de  leur  être  étranger.  D'autre  part,  la 
langue  dialectale  —  sous  sa  seule  forme  arabe  jusqu'à  présent  —  a  pris 
pied  dans  le  cinéma  :  le  film  algérien  «  Omar  Qatlato  »  en  fait  un  excellent 
usage,  voire  même  un  usage  militant  dans  cette  scène  où  un  orateur  qui 
s'exprime  en  arabe  classique  se  voit  tourné  en  dérision.  C'est  l'occasion 
pour  les  Maghrébins  de  constater  que  les  Egyptiens  inondent  depuis 
longtemps  de  leur  dialecte  la  production  cinématographique  arabe.  Dans 
le  théâtre,  l'utilisation  du  dialecte  est  largement  répandue,  comme  en 
témoigne  la  reconversion  de  Kateb  Yacine  à  l'expression  en  cette  langue  : 
là  aussi  le  théâtre  égyptien  usait  depuis  longtemps  de  la  langue  populaire. 
Il  n'y  a  qu'un  mur  qui  se  dresse  sur  le  chemin  de  la  langue  mater- 
nelle :  c'est  celui  de  l'écriture  :  c'est  vrai  pour  l'arabe,  ce  l'est  encore 
plus  pour  le  berbère  qui  ne  dispose  d'aucun  système  d'écriture  propre 
(les  caractères  tifinagh  peuvent  difficilement  répondre  à  cette  dénomi- 
nation). En  l'état  de  civilisation  actuel  qui  a  magnifié  le  prestige  de  l'écrit 
et  l'a  associé  à  toutes  les  étapes  de  la  vie  sociale,  cette  pure  oralité  est 
ressentie  comme  un  handicap,  comme  un  déni  de  reconnaissance,  voire 
comme  une  tare  par  les  tenants  de  la  cause  des  dialectes  :  leur 
revendication  d'en  faire  entrer  l'étude  dans  les  programmes  uni- 
versitaires vise  sans  doute,  entre  autres  motifs,  à  fournir  à  ces 
dialectes  cet  appui  de  l'écriture  :  le  refus  constant  qui  est  opposé  à 
cette  requête  dans  les  trois  pays  du  Maghreb  est  tout  aussi  significatif. 
L'opinion  prévalente  qui  voue  à  la  mort  prochaine  toute  langue  non 
écrite  est  peut-être  moins  crédible  actuellement,  du  fait  du  développe- 
ment des  techniques  d'enregistrement  d'une  part,  mais  surtout  du  fait 
de  l'importance  croissante  des  media  audio-visuels  dans  la  communi- 
cation sociale,  media  qui  peuvent  conférer  à  ces  langues  orales  un 
statut  d'universalité  et  de   reconnaissance  qui   n'était  autrefois  dévolu 
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qu'à  l'écrit.  Par  contre  le  statut  d'oralité  rend  impossible  sur  ces  langues 
l'intervention  normative  de  l'écrit,  les  laisse  sans  contrôle  académique 
possible  à  leur  foisonnante  vitalité,  les  rend  peu  accessibles  à  un 
quelconque  souci  de  «  pureté  »  que  les  diverses  émissions  du  style 
«  ne  dites  pas...  mais  dites...  »  essaient  en  vain  de  leur  inculquer.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  voir  comment  les  diaiectes  arabes  ou 
berbères  ont  tranché  le  nœud  gordien  des  «  termes  nouveaux  —  musta- 
lahat  »  dont  pâtit  la  langue  classique  :  en  empruntant  sans  vergogne 
les  termes  dont  ils  ont  besoin  à  la  langue  qui  les  détient  (espagnol, 
français,  italien,  etc.)  et  les  pliant  à  leur  morphologie  à  tel  point  que 
les  locuteurs  n'en  soupçonnent  plus  l'origine  étrangère.  On  peut  se 
demander  jusqu'à  quel  point  cet  anarchisme  linguistique,  cette  sponta- 
néité sans  entrave  n'apparaît  pas,  d'une  façon  plus  ou  moins  consciente, 
comme  inquiétante  au  pouvoir.  Le  fait  est  que  la  Conférence  Interna- 
tionale de  Tripoli3  de  1975  avait  recommandé  à  tous  les  gouvernements 
participants  de  combattre  l'expansion  de  la  langue  populaire  dans  les 
arts  et  les  écrits.  Par  ailleurs,  ce  thème  de  la  lutte  contre  les  dialectes 
qui  revient  souvent  dans  le  discours  savant  —  par  exemple  au  colloque 
sur  l'arabisation  tenu  à  Tunis  en  1977 4  —  n'est  pas  sans  analogie  avec 
ce  qui,  dans  la  tradition  lettrée  et  citadine  arabe,  condamne  sans  cesse 
le  tribalisme,  l'anarchie  :  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  «  sauvagerie  »  du 
bédouin,  l'incivilité  de  l'homme  naturel,  ou,  comme  Jacques  Berque, 
«  l'anarchie  pittoresque  du  Bédouin  »... 

LA  LANGUE  FRANÇAISE 

La  langue  française,  introduite  avec  la  colonisation,  est  la  langue  dans 
laquelle  s'est  établie  et  organisée  toute  l'infrastructure  économique, 
administrative,  sociale  et  culturelle  du  pays.  Dire  qu'elle  était,  durant 
la  colonisation,  la  langue  officielle  conduit  à  prendre  en  considération 
ce  long  modelage  de  toutes  les  réalités  du  pays,  de  toutes  les  insti- 
tutions, voire  même  de  tous  les  esprits,  dans  ce  moule  étranger  à 
la  tradition  arabo-islamique  et  maghrébine.  Vouloir  réduire  ceci  à  une 
pure  question  linguistique  relève  de  l'illusionisme.  Cette  marque  dépasse 
de  beaucoup  la  langue  elle-même,  englobe  toute  son  aura  culturelle  : 
à  travers  langue  et  culture  se  sont  imposées  non  seulement  la  loi  du 
colonisateur,  mais  aussi  la  séduction  de  l'univers  qu'il  incarnait.  Seules 
des  considérations  démagogiques  empêchent  de  reconnaître  ce  fait.  Un 
changement  linguistique  tel  que  l'arabisation  ne  peut  renverser  cette 
situation  du  jour  au  lendemain.  Par  exemple,  lorsque  l'administration 
algérienne  eut  recours  à  des  enseignants  arabophones  venus  du  Moyen- 
Orient,  des  malentendus  avec  leurs  collègues  algériens  de  l'enseignement 
primaire  amenèrent  à  constater  que  ces  derniers,  dans  l'enseignement 
de  la  langue  arabe,  appliquaient  spontanément  une  pédagogie  française. 
Cette  marque  occidentale,  si  elle  est  une  séquelle  objective  de  la  colo- 
nisation,   n'est    pas    pour    autant    ressentie    comme    une    tare    par    les 
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Maghrébins,  elle  est  souvent  au  contraire  pour  eux  le  prétexte  à  afficher 
une  supériorité  sur  leurs  frères  orientaux. 

Si  la  langue  française  n'est  plus  la  langue  officielle  exclusive,  elle 
est  cependant  restée  la  langue  dominante  dans  le  secteur  économique, 
dans  cette  partie  de  l'administration  qui  est  plus  technique,  telle  que 
les  Finances.  Elle  occupe  toujours  une  place  importante  dans  l'ensei- 
gnement (elle  est  enseignée  à  l'école  primaire  dans  les  trois  pays), 
dans  les  mass-media  (journaux,  émissions  de  radio,  programmes  de 
télévision).  L'extension  de  la  scolarisation  en  diffuse  une  connaissance 
parfois  fragmentaire,  mais  réelle,  dans  une  couche  de  la  population  plus 
large  qu'elle  ne  l'était  avant  l'indépendance.  En  outre,  il  existe  une  large 
diffusion  orale  de  cette  langue  jusque  dans  les  milieux  populaires,  qu'il 
s'agisse  des  travailleurs  qui  ont  séjourné  en  France  ou  de  la  population 
illettrée  demeurée  au  pays. 

Du  fait  des  positions  qu'elle  occupe,  la  langue  française  est  reconnue 
comme  la  langue  du  pain,  la  langue  de  la  promotion  sociale,  celle  en 
dehors  de  laquelle  il  est  difficile  de  «  faire  son  chemin  »  dans  la  société. 
Le  choix  des  élites  par  rapport  à  la  formation  de  leurs  enfants  est  à  cet 
égard  significatif  :  c'est  un  fait  reconnu  que,  d'un  bout  à  l'autre  du 
Maghreb,  les  tenants  les  plus  acharnés  de  l'arabisation  —  et  que  dire 
des  autres...  —  ont  généralement  fait  instruire  leur  progéniture  dans 
des  écoles  francophones.  De  ce  fait,  la  politique  d'arabisation  de  l'ensei- 
gnement est  généralement  ressentie  par  l'opinion  publique  comme  une 
mesure  de  sélection  sociale  qui  jouerait  au  détriment  des  couches 
défavorisées. 

LA  LANGUE  ARABE 

La  langue  arabe  écrite  (dite  littéraire,  ou  littérale,  ou  classique) 
n'est  pas  une  langue  de  conversation  courante,  sauf  entre  lettrés  qui  ne 
peuvent  communiquer  autrement.  Moyennant  quoi  elle  demeure  vérita- 
blement internationale,  étant  la  même  dans  tous  les  pays  arabes,  qu'elle 
soit  écrite  dans  la  presse  ou  les  livres,  ou  parlée  à  la  radio  ou  à  la 
télévision  :  elle  est  de  ce  fait  un  instrument  précieux  de  communication 
et  de  cohésion  inter-arabe. 

Il  est  difficile  de  savoir  avec  exactitude  quel  statut  cette  langue 
occupait  avant  la  colonisation.  Le  contexte  historique  de  l'époque  n'im- 
pliquait pas  les  fonctions  d'une  langue  officielle  sur  le  modèle  actuel, 
ni  cette  prépondérance  absolue  de  l'écrit  qui  caractérise  la  société 
occidentale  moderne.  L'écrit  y  avait,  comme  le  Coran,  avant  tout  valeur 
sacrale,  et  était  toujours  symbole  de  forte  affirmation,  valeur  sacra- 
mentelle, pourrait-on  dire,  bien  éloignée  de  sa  banalisation  ultérieure. 
La  coutume  qu'ont  connue  tous  les  Maghrébins  dans  un  passé  récent 
de  ne  jamais  jeter  aux  détritus  ni  affecter  à  un  usage  courant  un  papier 
écrit  en  arabe  —  parce  que,  prétextait-on,  il  pourrait  renfermer  quelque 
verset  du  Coran  —  est  éloquente  par  rapport  à  cette  place  de  l'écrit. 
C'est   la   presse   qui   a   banalisé   l'usage   de   l'écrit  arabe   et  fait  sortir 


Gilbert  Grandguiilaume 


cette  langue  de  sa  sacralité  pour  l'introduire  dans  la  pratique  politique 
quotidienne. 

La  politique  de  la  colonisation  avait  explicitement  visé  à  l'éradication 
de  la  langue  et  de  la  culture  arabes  pour  le  double  processus  de 
l'exclusion  pédagogique  et  de  la  dévalorisation  culturelle.  Ce  résultat 
semblait  presque  acquis  à  la  veille  de  l'indépendance.  Aussi  l'effort 
entrepris  dans  les  trois  pays  depuis  cette  époque,  s'il  n'a  pas  réussi 
à  remplacer  la  langue  française  par  la  langue  arabe  en  tous  ses  emplois, 
a  toutefois  restitué  à  celle-ci  une  place  réelle  qui  eût  paru  inconcevable 
aux  observateurs  d'antan.  L'évidence  de  ce  succès  laisse  ouvertes 
toutes  les  possibilités  pour  l'avenir,  y  compris  celle  d'une  arabisation 
totale. 

Pour  l'instant,  on  en  est  loin,  et  l'arabe  n'occupe  pas  une  place 
prestigieuse  dans  les  trois  pays.  L'essentiel  de  l'activité  n'est  pas  géré 
dans  cette  langue,  le  taux  de  lecture  des  journaux  en  arabe  est  toujours 
inférieur  à  celui  des  journaux  en  français.  L'arabe  n'est  pas  la  langue  de 
promotion  sociale  :  s'il  est  souvent  senti  comme  la  langue  de  la  religion, 
il  est  surtout  perçu  comme  la  langue  du  «  retard  »,  notion  contestable 
que  des   intellectuels  du  Maghreb  se  complaisent  à  reprendre. 

La  politique  d'arabisation,  affirmée  en  chaque  pays,  a  été  poursuivie 
avec  une  modération  extrême.  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1974  que 
la  Tunisie  l'a  relancée,  après  de  modestes  essais  en  1958.  L'Algérie 
d'après  1965  l'a  poursuivie  d'une  façon  méthodique  et  rationnelle,  jusqu'à 
ce  qu'elle  se  heurte,  en  1976,  à  des  obstacles  objectifs  dus  à  la  non-arabi- 
sation du  milieu  global,  demeuré  incapable  d'assurer  des  débouchés  aux 
cadres  et  techniciens  formés  en  arabe  :  elle  a  dès  lors  marqué  une  pause, 
avec  les  ministères  de  Mostafa  Lacheraf  et  Abdellatif  Rahal,  pause  dont 
on  ne  sait  encore  quelle  sera  l'issue  actuellement.  Le  Maroc,  qui  a 
appliqué  cette  politique  avec  des  avancées  et  des  reculs  (tels  que  celui 
de  1965),  a  vu  récemment  le  ministère  de  l'Education  confié  à  des 
membres  du  parti  de  l'Istiqlal,  qui  s'était  dans  l'opposition  fait  le  cham- 
pion de  l'arabisation  :  on  n'en  a  pas  pour  autant  noté  de  changement 
notable  dans  la  politique  suivie  en  ce  domaine. 

Il  faut  conclure  que,  dans  l'ensemble  du  Maghreb,  en  dépit  de  l'affir- 
mation d'une  politique  d'arabisation,  c'est  une  pratique  de  bilinguisme  qui 
est  appliquée.  Comme  si  cet  exorcisme  était  nécessaire,  les  tenants  les 
plus  acharnés  de  l'arabisation  ont  toujours  pris  le  soin  d'affirmer  qu'ils 
entendaient  maintenir  une  place  privilégiée  à  la  langue  française  :  celle-ci 
est  qualifiée  de  langue  étrangère,  parfois  même,  de  langue  d'«  ouverture  ». 

Ce  qui  précède  aura  permis  de  constater  que,  autour  des  trois  caté- 
gories linguistiques  dominantes  au  Maghreb,  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  «  moyens  de  communiquer  »  qui  sont  en  cause,  mais  des  constella- 
tions, autour  de  chaque  langue,  de  traits  culturels,  de  caractéristiques 
sociales  :  il  faut  maintenant  aller  plus  loin  pour  voir  que  ce  sont  surtout, 
et  plus  profondément,  des  problèmes  d'identité  qui  sont  posés. 
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PROBLEMES  D'IDENTITE  POSES  PAR  LA  LANGUE 

Si  le  rapport  de  la  langue  à  l'identité  est  permanent,  il  apparaît  plus 
évident  dans  des  situations  où  l'un  des  deux  éléments,  langue  ou  identité, 
font  problème.  Nous  envisageons  ici  quelques-uns  de  ces  problèmes 
dans   le  Maghreb  actuel. 

Une  langue  maternelle  non  reconnue 

Nous  avons  vu  que,  bien  qu'elle  soit  pratiquée  dans  tout  le  Maghreb, 
la  langue  maternelle,  arabe  ou  berbère,  n'y  est  pas  reconnue,  n'y  jouit 
d'aucun  statut  dans  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  «  le  monde  de  la 
culture  ».  De  ce  fait,  comme  le  petit  Breton  sous  la  IIIe  République  en 
France,  le  petit  Maghrébin  arrivant  à  l'école  est  invité,  plus  ou  moins 
directement,  à  laisser  au  vestiaire  la  langue  de  sa  mère,  la  langue  dans 
laquelle  il  a  perçu  le  monde  qui  l'entoure,  construit  ses  relations  affec- 
tives, dans  laquelle  il  s'est  intégré  à  un  premier  milieu  extérieur. 
Cette  langue,  lui  dit-on,  ne  lui  servira  de  rien  dans  le  domaine  de  la 
science,  de  la  culture,  car  celles-ci  emploient  un  autre  langage. 

Ce  choc  est-il  différent  de  celui  de  l'entrée  au  kuttâb,  cette  école 
coranique  où  l'enfant  autrefois  venait  apprendre  le  texte  sacré  du 
Coran  ?  Oui,  car  il  entrait  alors  en  contact  avec  un  langage  sacré,  une 
langue  de  la  Révélation,  dont  il  était  naturel  qu'elle  fût  différente  de 
celle  de  la  vie  du  monde.  De  même  que,  sous  la  IIIe  République,  le  rejet 
du  patois  n'était  traumatisant  que  par  la  dévalorisation  qu'il  jetait  sur 
cette  langue,  au  moyen  de  l'interdit  et  du  ridicule,  tendant  à  faire 
intérioriser  par  l'élève  provincial  le  mépris  de  soi  et  la  conscience  de 
la  supériorité  du  pouvoir,  le  problème  de  la  langue  maternelle  au  Maghreb 
s'est  éclairé  d'un  jour  nouveau  avec  l'apparition  et  l'extension  du  système 
de  scolarisation.  Ce  n'est  pas  un  hasard  que  le  problème  ait  été  perçu 
le  plus  vivement  dans  les  zones  berbérophones  :  car  si,  dans  les  zones 
arabophones,  l'élève  peut  percevoir  un  certain  continuum  entre  son 
dialecte  et  l'arabe  classique,  ailleurs  la  rupture  est  brutale  :  la  langue 
maternelle  est  frappée  d'interdit.  Mais  que  celle-ci  soit  arabe  ou  berbère, 
ce  qui  est  important,  c'est  le  déni  de  reconnaissance  qui  l'affecte  à 
l'entrée  de  l'école  :  peu  d'études  ont  jusqu'à  présent  tenté  de  mesurer 
les  conséquences  de  ce  refus  jeté  sur  une  identité  première  et  fonda- 
mentale. Il  s'agit  là  d'un  phénomène  qui,  nous  l'avons  dit,  était  étranger  à 
la  culture  arabe,  en  dépit  de  la  distinction  entre  langue  parlée  et  langue 
sacrale.  Ce  phénomène  est  né,  dans  la  culture  occidentale  importée, 
de  la  scolarisation,  opération  entreprise  par  un  Etat  centralisateur  dans 
le  but,  sous  des  dehors  de  «  développement  de  l'esprit  »,  de  le  façonner 
pour  le  rendre  docile  et  respectueux  du  pouvoir.  Ce  phénomène  s'est 
trouvé  transféré  naturellement  au  Maghreb,  dans  le  cadre  de  la  coloni- 
sation d'abord,  de  l'Etat  indépendant  ensuite. 

La  conséquence  en  est  que  ce  domaine  de  la  langue  maternelle, 
destiné  à  dépérir  dans  la  logique  de  la  situation —  la  langue  française 
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est  bien  venue  à  bout  des  patois...  —  est  laissé  en  friche,  il  n'est  pas 
atteint  par  la  «  socialisation  »  de  la  langue  et  de  la  culture,  il  demeure 
le  sanctuaire  oréservé  où  l'identité  comme  la  langue  clôturent  un  espace 
d'intimité  familiale  plus  ou  moins  étendu  :  c'est  le  royaume  de  la  mère... 
Sans  qu'on  puisse  ici  en  faire  la  démonstration  —  on  peut  du  moins 
en  faire  l'hypothèse  — ,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  un  rapport  à  établir 
entre  cette  langue  qui  ne  s'affranchit  pas  de  l'orbite  de  la  mère,  et  la 
position  privilégiée  dont  jouit  celle-ci  dans  l'espace  culturel  maghrébin. 
Elle  y  détient  un  pouvoir  considérable,  y  exerce  un  ascendant  extrême 
sur  son  fils  même  adulte  :  le  lien  de  ce  dernier  à  son  épouse  demeure 
souvent  ténu  du  fait  de  la  solidité  du  lien  à  la  mère.  C'est  là  un  fait 
qu'ignorent  totalement  les  lamentations  ethno-journalistiques  sur  «  la 
condition  d'esclave  de  la  femme  maghrébine  ».  Il  y  aurait  peut-être  à 
s'interroger  sur  les  racines  de  cette  condition  —  effectivement  difficile 
en  bien  des  cas  —  faite  à  la  femme,  et  à  se  demander  si  cette 
condition  n'est  pas  la  transposition  sociale  inversée  d'une  autre  situation 
où  l'homme,  totalement  dominé  par  la  femme  et  n'arrivant  pas  à  affirmer 
sa  spécificité  face  au  pouvoir  intime  qu'elle  détient  sur  lui  par  la  force 
de  la  séduction,  multiplie  les  effets  de  pouvoir  et  les  «  contre-mesures  », 
trahissant  par  là  le  désarroi  et  la  peur  qu'il  éprouve  :  tant  il  est  bien 
connu  que  ce  sont  les  grandes  peurs  qui  engendrent  les  grandes  répres- 
sions. Tout  se  passe  dans  la  culture  comme  si  l'homme  ne  pouvait 
entendre  qu'une  parole  :  celle,  toute-puissante,  de  la  mère,  ou  comme 
s'il  était  éternellement  contraint  de  mimer,  par  les  gestes  de  la  violence 
et  de  la  bravade,  la  scène  d'une  libération  inaccessible.  Cette  hypothèse 
apparaît  sous-jacente  dans  le  film  algérien  Omar  Oatlato  (c'est-à-dire  : 
Omar,  la  femme  —  ou  la  virilité  —  l'a  «  tué  »,  au  sens  de  «  épuiser  », 
et  pourquoi  pas,  de  «  tuer  »),  film  dont  le  titre  exprime  bien  ce  recul 
étonnant  que  l'homme  maghrébin  prend  par  rapport  à  lui-même  dans 
la  sérénité  de  l'humour. 

Une  langue  française  séductrice 

Nous  avons  dit  plus  haut  à  quel  point  la  langue  française  avait  pétri 
les  réalités  maghrébines  dans  le  sens  de  l'ouverture  à  une  société 
différente.  Même  si  cette  entreprise  de  dépersonnalisation  a  suscité 
les  résistances  qui  ont  conduit  ces  pays  à  reconquérir  leur  indépendance, 
il  ne  fait  pas  de  doute  que  la  langue  française  et  son  aura  culturelle 
se  sont  imposées  non  seulement  comme  norme,  mais  aussi  comme  séduc- 
tion. Ce  monde  qui  continue  à  exercer  un  tel  attrait,  il  serait  interminable 
de  le  décrire,  il  est  en  réalité  indéfinissable,  car  c'est  tout  le  monde 
des  fantasmes  de  l'homme  maghrébin  par  rapport  à  l'Occident  et  à  la 
France  en  particulier,  fantasmes  tellement  enracinés  que  les  démentis 
répétés  de  la  triste  réalité  ne  peuvent  en  venir  à  bout.  Ce  monde  englobe 
bien  sûr  les  mythes  de  la  science,  de  la  technicité,  du  progrès,  mais 
beaucoup  plus  que  cela,  et  au-delà  :  le  monde  de  l'hédonisme,  de  la 
passion  débridée,  de  la  consommation  tous  azimuts,  de  l'alcool,  de  celle 
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que  Kateb  Yacine  nomme  dans  Nedjma  «  la  Française  »,  à  la  fois 
dominatrice  et  putain.  Il  y  a  dans  ce  halo  linguistique  l'attrait  d'un 
monde  fantastique,  à  la  fois  désiré  et  haï,  comme  si  la  loi  coloniale 
avait  été  intériorisée,  comme  s'il  en  était  demeuré  un  lien  subtil, 
inavoué  et  inavouable,  qu'on  craindrait  de  briser,  comme  si  une  loi 
s'était  imposée  qui  ne  pourrait  être  abrogée,  loi  dans  laquelle  se  gîte 
la  réalité  du  pouvoir  et  dont  seule  la  récupération  pourra  rassurer  le 
pouvoir  national. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  inutile  de  remarquer,  en  passant,  que  la  langue 
française  perçoit  le  monde  arabe  sous  un  jour  tout  aussi  fantasmatique. 
Le  monde  arabe,  colonies  autrefois,  tourisme  aujourd'hui,  exostime  tou- 
jours, c'est  l'univers  de  l'échappée  romantique  dans  le  sable  et  le  soleil, 
fantasia  et  kasbah,  chevauchées  folles  et  harem  clos,  c'est  l'univers 
fascinant  où  chacun  caresse  l'espoir  de  se  projeter.  Ce  sont  ces  images-là 
que,  du  monde  arabe,  le  Français  veut  connaître,  et  non  pas  les  réalités 
banales  du  commerce  et  du  pétrole. 

L'arabisation,  cheval  de  Troie  de  l'occidentalisation 

Quand  la  France  occupait  le  Maghreb,  la  situation  était  claire  :  le 
français  était  la  langue  de  l'étranger,  l'arabe  était  la  langue  de  l'Islam, 
et  chacun  parlait  son  dialecte  qui  n'intéressait  que  son  groupe.  A  cette 
époque,  Islam  et  langue  arabe  classique  étaient  intimement  liés.  Au-delà 
d'une  loi  qui  impose  des  préceptes,  l'Islam,  à  travers  la  langue  arabe, 
devait  incarner  aussi  tout  un  imaginaire  propre  au  pieux  musulman  : 
de  cet  imaginaire  débordant,  nous  pouvons  soupçonner  quelque  chose 
dans  les  descriptions  extraordinaires  que  fait  le  Coran  des  délices  du 
Paradis,  et  en  particulier  de  ces  fantastiques  houris  (sourates  52,  56  et  78 
notamment)  ces  merveilleuses  vierges  qui  éclipsent  toutes  nos  reines 
de  beauté...  Il  faut  ajouter  que  cet  imaginaire,  enraciné  dans  le  Coran, 
était  amplifié  par  toute  une  littérature  populaire  écrite  et  orale  développée 
sur  ce  thème  dont  l'ouvrage  de  A.  Bouhdiba5  nous  donne  un  aperçu. 
Bref,  on  constate  les  profondes  racines  de  la  langue  arabe,  langue  du 
Coran,  parmi  les  musulmans  du  Maghreb,  tant  berbères  qu'arabes. 
De  plus,  en  cette  période  de  domination  par  l'infidèle  et  d'humiliation 
ethnique,  elle  était  pour  tous  la  langue  de  la  différence,  de  la  résistance, 
du  refus  opposé  au  colonisateur  :  elle  constituait  un  repère  évident 
d'identité  propre. 

Aussi,  quand  l'indépendance  est  obtenue,  c'est  un  juste  statut  qui 
est  demandé  pour  cette  langue  arabe,  statut  qui  lui  permettra  d'étendre 
les  effets  de  cette  affirmation  d'authenticité  :  on  en  attend  l'ancrage 
réaffirmé  dans  un   monde  différent. 

Quand  l'Etat  indépendant  entreprend  sa  politique  d'arabisation,  sou- 
vent sous  la  poussée  d'éléments  qui  lui  rappellent  son  devoir  de  garantir 
['«  authenticité  »,  il  engage  cette  politique  dans  un  but  différent  :  celui 
de  disposer  d'une  langue  nationale,  c'est-à-dire  d'une  langue  qui  remplisse 
exactement  toutes  les  fonctions  d'une  langue  moderne  et  en  véhicule  le 
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contenu  :  l'accent  est  donc  mis  sur  la  langue  nationale,  seule  langue 
officielle.  La  langue  arabe  ainsi  définie  va  donc  être  amenée  à  se  mouler 
sur  le  français,  langue  à  laquelle  elle  doit  se  substituer,  sous  l'aspect 
de  ses  fonctions,  de  son  vocabulaire  et  de  son  insertion  sociale.  Le 
problème  sera  donc  de  transvaser  dans  la  langue  arabe  tout  le  contenu 
culturel  précédemment  véhiculé  par  la  langue  française  :  il  s'agit  en  fait 
d'avoir  une  langue  pour  édicter  des  règlements  administratifs  ou  vanter 
les  bienfaits  de  l'hygiène,  rédiger  des  demandes  d'emploi  ou  des  publi- 
cités de  savonnettes... 

On  constate  dès  lors  que  des  éléments  de  spécificité  qui  avaient 
résisté  à  l'occupant  durant  toute  la  colonisation,  qui  avaient  été  protégés 
de  la  contamination  occidentale,  du  fait  de  l'opposition  entre  langue 
française  et  langue  arabe,  vont  se  trouver  brusquement  menacés  d'assi- 
milation. On  aboutit  dès  lors  à  cette  opération  curieuse  qui  consiste, 
dans  le  cadre  de  l'arabisation  et  par  le  biais  de  cette  langue  arabe  qui 
avait  toujours  eu  la  fonction  inverse,  à  introduire  au  cœur  de  la  langue 
et  de  la  culture  arabes  un  contenu  qui  leur  est  étranger,  bien  plus,  qui 
est  celui-là  même  que  le  colonisateur  avait  essayé  d'introduire,  mais 
auquel  l'identité  maghrébine  s'était  farouchement  opposée  :  la  langue 
arabe  devient  dès  lors  le  cheval  de  Troie  subrepticement  introduit  au 
cœur  de  la  citadelle  islamique... 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  cas  où  l'Etat,  chargé  de  garantir 
l'authenticité,  s'en  fait  en  réalité  le  liquidateur,  agent  plus  efficace  que 
la  colonisation,  puisqu'il  ne  trouve  plus  en  face  de  lui  les  résistances 
que  le  colonisé  lui  opposait.  Par  contre  le  bénéfice  de  l'opération  va  à 
l'Etat  national  qui  fait  dériver  à  son  profit  les  liens  qui  unissaient  la 
langue  arabe  à  l'Islam,  en  récupère  pour  ainsi  dire  la  caution  de  légitimité, 
tout  en  introduisant  dans  ce  «  contenant  »  arabe  les  «  contenus  »  occi- 
dentaux, thèmes  du  progrès,  du  développement,  du  monde  de  la  produc- 
tion, de  la  consommation  et  de  l'argent,  bref  un  univers  étranger  au 
monde  maghrébin  et  issu  de  la  colonisation.  Si  cette  évolution  se 
poursuit,  le  refuge  de  la  différence  ne  se  trouvera  plus  dans  une  langue 
arabe  complètement  remodelée  dans  ses  contenus  sur  le  monde  étranger  : 
il  n'y  aura  plus  alors  que  la  langue  maternelle  qui  aura  pu  échapper  à 
cette  «  captation  du  réfèrent  »  de  la  langue,  et  constituera  dès  lors  le 
seul  pôle  de  «  résistance  »  à  cette  emprise  croissante  de  l'Etat  national 
et  à  l'intégration  à  une  culture  internationale  uniformisée. 

En  conclusion  de  cette  partie,  rappelons  ici  qu'au  Maghreb,  la 
polarisation  sur  trois  langues  ne  renvoie  pas  seulement  à  trois  expres- 
sions linguistiques  situées  à  des  niveaux  différents  (le  local,  l'islamique 
ou  l'occidental),  mais  aussi  à  l'impression  dans  le  milieu  social  de  trois 
normes  culturelles  différentes,  qui  sont  autant  d'appels  et  de  renvois 
à  des  identités  différentes.  Ces  identités,  comme  les  langues,  ne  repré- 
sentent pas  des  univers  étanches,  mais  elles  sont  en  symbiose  perma- 
nente, de  sorte  que  l'individu,  dans  la  démarche  ordinaire  de  sa  vie 
quotidienne,  est  sollicité  simultanément  par  ces  trois  systèmes,  ces 
trois  références.  Pour  illustrer  ce  point  de  vue,  il  sera  utile  de  considérer 
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quelques   faits   marquants   de   la  vie   culturelle,   pour  voir  à   quel    point 
ils  sont  traversés  par  ces  lignes  de  force  divergentes. 

THEMES  CULTURELS  ET  IDENTITE 

Sans  prétendre  embrasser  l'ensemble  des  problèmes  de  la  vie  cul- 
turelle au  Maghreb,  il  est  utile  d'en  envisager  ici  quelques  aspects 
significatifs,  parce  qu'ils  réfèrent  à  l'identité,  et  que,  pour  cette  raison, 
ils  représentent  des  points  sensibles  dans  la  période  de  changement 
actuel.  Nous  retiendrons  ici  quelques  questions  :  celle  du  rapport  au 
corps,  ou  «  santé  mentale  »,  le  «  problème  de  la  femme  »,  la  chanson 
et  le  théâtre. 

Le  rapport  au  corps  ou  le  problème  du  fou 

Il  s'agit  là  d'un  problème  très  étudié  par  l'anthropologie  actuelle, 
que  l'on  parle  du  rapport  au  corps,  de  la  santé  mentale  ou  de  l'image 
de  la  folie.  Le  problème  posé  est  celui  de  la  norme  et  de  la  marge, 
c'est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  individu  peut  exprimer  la  spontanéité 
de  son  désir  hors  du  cadre  reconnu  comme  normal  par  le  milieu  où  il  vit. 
Un  problème  dérivé  est  celui  du  traitement  à  réserver  à  celui  qui  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  de  l'identité  définie  par  la  société  :  doit-il  être 
réduit,  caché,  interné,  ou  au  contraire  maintenu  visible  comme  marginal, 
témoignant  a  contrario  par  son  statut  d'exclu,  de  l'omnipotence  de  la 
norme  sociale  ?  De  toute  façon,  la  «  cause  »  de  sa  marginalité  doit  être 
trouvée,  expliquée,  et  un  remède  proposé  à  son  «  mal  »,  si  celui-ci  est 
considéré  comme  tel  :  on  voit  ainsi  comment  ce  problème  représente 
un  lieu  privilégié  de  la  révélation  d'identité  dans  une  société. 

Le  statut  du  fou  a  fait  l'objet  d'un  certain  nombre  d'études  hors  de 
l'Occident,  et  en  particulier  au  Maghreb6.  Rappelons  simplement  ici  que, 
dans  le  registre  des  valeurs  anciennes,  le  fou  est  normalement  considéré 
comme  possédé  (majnûn)  c'est-à-dire  possédé  par  des  esprits,  qui  peu- 
vent lui  conférer  des  pouvoirs  extraordinaires  :  de  ce  fait,  l'individu  est 
respecté  dans  son  milieu,  il  n'engendre  pas  de  sentiment  de  culpabilité 
individuelle  ou  sociale.  La  «  guérison  »,  si  elle  est  envisagée,  le  sera 
dans  le  cadre  de  la  consultation  d'un  spécialiste  (le  tâleb)  ou  d'une 
séance  collective  de  dépossession  [hadra).  Les  rites  sont  fort  répandus, 
et  leur  pratique  se  fait  souvent  dans  le  cercle  de  confréries.  Sur  ce 
même  thème,  l'orthodoxie  islamique,  si  elle  repose  sur  la  même 
explication  fondamentale  (la  possession),  réprouve  les  pratiques  ésoté- 
riques  et  recommande  la  délivrance  du  possédé  par  la  seule  lecture 
du  Coran.  Toutefois  ses  formes  rationalistes  modernes  ne  sont  pas  loin 
de  ramener  la  maladie  mentale  à  la  maladie  courante,  qui  requiert, 
comme  tout  mal,  l'aide  de  Dieu  et  la  pratique  du  savoir  humain.  Quant 
à  la  pratique  moderne,  qui  est  celle  de  l'hôpital  psychiatrique,  institution 
désormais  bien  établie  au  Maghreb,  négligeant  toute  spécificité  cultu- 
relle,   même   —   voire    surtout   —   quand    elle    est    pratiquée    par   des 
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médecins  maghrébins,  elle  se  veut  une  approche  scientifique  du  mal, 
qu'il  faut  traiter  dans  sa  racine  :  quelque  désordre  organique  auquel 
on  remédie  par  la  prescription  de  médications  chimiques. 

Ainsi,  ce  qu'on  met  en  œuvre  sur  ce  problème,  c'est  une  perspective 
populaire  —  magique  pourrait-on  dire  — ,  une  conception  islamique 
orthodoxe,  et  une  vue  rationaliste  occidentale.  L'individu  qui  est  amené 
à  se  faire  «  soigner  »  —  c'est-à-dire  qui  est  désigné  comme  fou  ou 
malade  par  son  entourage  —  est  donc  souvent  amené  à  expérimenter 
trois  thérapeutiques  :  l'insuccès  fréquent  de  l'hôpital  psychiatrique  le 
renvoyant  au  tâleb  ou  au  groupe  qui  pratique  le  rite  de  dépossession. 
Trois  pratiques  qui  renvoient  à  trois  normes  culturelles  et  souvent  même 
à  trois  langages  :  l'univers  de  la  magie  naturelle  populaire,  souvent 
baptisée  islamique,  celui  de  l'orthodoxie  islamique,  définie  par  les  ulama 
et  les  docteur  citadins,  et  celui  de  la  «  science  moderne  »,  perçue  comme 
le  monde  de   l'étranger  occidental. 

Le  «  problème  de  la  femme  » 

Ce  problème  est  fortement  présent  dans  l'actualité  parce  qu'il  reflète 
l'évolution  en  profondeur  d'une  société.  Il  est  fondamental  parce  qu'il 
touche  à  la  définition  même  de  l'identité  de  l'homme  et  pose,  par  la 
distinction  qui  le  fonde,  la  question  de  la  sexualité,  renvoyant  au  statut 
de  celle-ci  par  rapport  à  la  nature  de  la  société,  et  au  rôle  qui  lui  est 
assigné  dans  la  définition  de  la  norme.  Car  s'il  est  un  lieu  où  le  passage 
de  l'ordre  naturel  à  l'ordre  culturel  est  repéré,  c'est  bien  celui  de  la 
sexualité,  dans  la  mesure  où  le  contrôle  des  forces  obscures,  souter- 
raines, apparaît  nécessaire  à  tout  système  social.  En  ce  domaine,  le  lien 
à  la  parole  est  très  marqué,  car  c'est  à  la  parole  que  revient  d'abord  la 
mission  d'endiguer  ce  flot  débordant  pour  le  contenir  dans  les  formes 
du   symbolique. 

Il  existe  bien  un  statut  de  la  sexualité,  et  par  dérivation,  un  statut 
social  de  la  femme,  propre  à  la  société  bédouine  ou  rurale,  différent 
de  celui  de  la  citadinité  islamique.  Ce  statut  où  la  femme  participe 
étroitement  à  la  vie  sociale  et  économique,  est  profondément  relié  à 
des  conceptions  naturalistes  de  la  fécondité,  même  quand  celles-ci  sont 
recouvertes  du  voile  de  la  pratique  islamique.  Ce  n'est  pas  pour  rien 
qu'à  toute  époque  —  et  encore  tout  récemment  dans  le  mouvement 
réformiste  —  l'islam  orthodoxe  doit  se  livrer  à  la  lutte  contre  ces 
pratiques  «  retardataires  »,  souvent  qualifiées  de  «  maraboutiques  »,  par 
lesquelles  la  femme  semble  retrouver  à  la  fois  une  identité  propre  et 
un  pouvoir  mystérieux.  Ces  condamnations  témoignent  du  moins  de  la 
profonde  vitalité  de  cette  «  féminité  des  sources  »,  que  le  double  interdit 
jeté  sur  elles  par  le  rationalisme  de  l'Islam  ou  celui  de  la  science  ne 
fait  sans  doute  que  renforcer.  Au  Maghreb,  l'intensité  de  la  vie  féminine 
—  là  où  elle  n'est  pas  brimée  par  l'isolement  individualiste  des  villes  — 
plonge  dans  un  substrat  de  paroles  et  de  gestes  qui  est  différent  du 
modèle  que  choisit  pour  la  femme  le  docteur  de  l'Islam,  et  ses  manifes- 
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tations,  dans  les  réunions  féminines,  assurent  au  corps  une  expression 
libératoire  insoupçonnée  de  la  société  occidentale. 

Ce  corps  précisément  que  le  modèle  islamique  tente  d'imposer  à  la 
femme,  incluant  passivité  et  soumission,  modèle  auquel  la  femme  est 
tenue  de  se  conformer  dans  l'apparence  de  la  vie  sociale,  apparaît  comme 
la  norme  que  l'homme  veut  imposer  à  la  femme  pour  contenir  les 
débordements  de  l'ordre  naturel  qu'il  voit  sourdre  en  elle,  et  peut-être 
pour  conjurer  la  terreur  profonde  qu'ils  lui  inspirent.  Le  voile  en  est 
devenu  le  symbole  parce  qu'il  réfère  à  une  vision  de  la  femme  assimilée 
à  l'objet  —  honteux  ou  dangereux  —  qu'il  faut  cacher.  Le  problème 
en  ceci  est  que  l'abondante  littérature  écrite  sur  la  femme  maghrébine 
n'ait  pas  cherché  à  discerner  quel  rôle  est  attribué  à  la  sexualité  dans 
le  système  symbolique  défini  par  l'Islam,  par  rapport  au  contrôle  à 
exercer  sur  la  vie  sociale.  Ce  rôle  est  certainement  très  différent  de 
celui  qui  lui  est  attribué  dans  le  système  chrétien,  repris  en  compte 
par  la  société  laïque  occidentale.  Les  études  qui  commencent  à  aborder 
ce  thème  en  Occident,  si  elles  divergent  sur  l'explication,  sont  du  moins 
unanimes  à  reconnaître  le  rôle  capital  du  contrôle  de  la  sexualité  dans 
l'échafaudage  du  système  total  du  pouvoir.  Certes  il  apparaît  que, 
actuellement,  la  conception  islamique  est  très  centrée  sur  l'honneur  et 
la  conception  occidentale  sur  l'argent,  mais  il  faudrait  encore  comprendre 
comment,  à  l'intérieur  de  chaque  système,  s'établissent  les  effets  de 
pouvoir. 

Quant  au  modèle  de  la  femme  proposé  par  la  norme  occidentale,  et 
largement  diffusé  par  les  appareils  institutionnels  du  «  développement  », 
il  inclut  une  quête  de  libération  sociale  impliquant  pour  la  femme  un 
statut  différent  de  celui  qui  prédomine  au  Maghreb  :  l'écho  qu'il  y  ren- 
contre constitue   un   élément  déterminant  dans   les  tensions   actuelles. 

Il  y  a  ainsi  trois  identités  de  la  femme  qui  sont  présentes  dans  le 
contexte  du  Maghreb,  trois  identités  présentes  et  parlées  à  la  fois. 
L'image  occidentale  semble  actuellement  la  plus  motrice,  parce  qu'elle 
est  reliée  au  contexte  de  la  libération  et  de  l'hédonisme,  mais  il  est 
difficile  de  dire  si  l'influence  qu'elle  exerce  sur  la  femme  maghrébine 
vient  de  sa  propre  attractivité,  ou  des  échos  profonds  qu'elle  éveille 
dans  ce  «  fond  naturaliste  traditionnel  »  toujours  présent  soit  comme 
pratiques  internes  au  monde  des  femmes,  soit  comme  tendances  refoulées 
par   l'interdit  culturel   islamique. 

Musique  et  chant,  ou  la  parole  chantée 

Musique  et  chant  ont  par  rapport  à  l'écrit  l'avantage  de  restituer 
la  dimension  «  populaire  »  souvent  barrée  par  les  impératifs  culturels. 
De  plus,  ils  renvoient  directement  aux  trois  modes  d'expression  linguis- 
tique dialectal,  arabe  ou  français. 

N'insistons  pas  sur  le  rôle  joué  par  la  musique  occidentale,  spécia- 
lement parmi  la  jeunesse  maghrébine.  Son  impact  peut  être  apprécié  à 
travers   les  critiques  que  cette  musique  suscite  dans   la  couche  tradi- 
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tionnelle  de  la  population  :  cette  invasion  de  rythmes  trépidants,  les 
paroles  qui  les  accompagnent,  sont  associés  par  elle  à  l'imprégnation 
occidentale  en  ce  qu'elle  a  de  plus  immoral  :  décadence  des  mœurs 
et  laisser-aller  de  la  morale. 

Ce  qu'on  appelle  en  Occident  musique  arabe  recouvre,  sous  des 
formes  multiples,  deux  courants  importants.  L'un,  qu'on  appelle  chaâbi 

—  populaire  —  qui  recourt  à  des  instruments  tels  que  flûte,  tambourin, 
et  qui  utilise  des  paroles  en  dialecte,  est  à  référence  bédouine  et  rurale, 
par  opposition   à   l'autre  courant,   citadin,   appelé   quelquefois   classique 

—  al-andalus,  al-melhûn  —  qui  utilise  d'autres  instruments  tels  que 
'ud,  violon  ou  rbâb,  se  fonde  sur  des  rythmes  différents  et  recourt  pour 
les  chants  soit  à  la  langue  classique,  soit  à  une  langue  citadine  raffinée. 

Il  est  remarquable  que,  dans  des  débats  exprimés  dans  le  courrier 
des  lecteurs  du  journal  algérois  Alger-Républicain  en  1963,  les  corres- 
pondants aient,  pour  débattre  à  la  fois  de  la  langue  employée  dans  les 
émissions  de  radio  et  de  télévision  et  du  genre  de  musique  qu'il  convenait 
d'y  faire  entendre,  spontanément  organisé  leur  univers  en  facteur  de  ces 
trois  pôles  :  la  musique  occidentale,  la  langue  française  (ou  anglaise) 
et  une  certaine  liberté  de  mœurs  («  les  filles  qui  dansent  le  twist  »), 
la  musique  arabe  (égyptienne)  associée  à  une  langue  incompréhensible 
(un  certain  amalgame  étant  fait  dans  l'esprit  des  lecteurs  entre  arabe 
classique  et  arabe  égyptien,  musique  classique  et  musique  égyptienne) 
et  à  une  référence  externe  (envisageant  selon  les  cas  la  grande  nation 
arabe,  ou  une  nation  étrangère  —  l'Egypte  —  sentie  comme  dominatrice), 
et  la  musique  dite  populaire  ou  nationale,  associée  à  une  revendication 
d'émissions  en  langue  parlée  par  le  peuple,  arabe  ou  berbère,  et  à  une 
volonté  d'affirmation  de  ce  qui  est  ressenti  comme  interne  au  pays. 

Si  la  musique  est  un  univers  où  coexistent  des  représentations 
d'identité  multiples,  l'expression  orale  permet  d'y  faire  entendre  une 
saisie  directe  du  monde  actuel  et  de  ses  problèmes  bien  différente 
du  contenu  des  discours  officiels  en  référence  à  l'Etat  ou  à  l'Islam. 
A  titre  d'exemple  significatif,  mais  non  unique,  il  faut  citer  le  groupe 
de  chanteurs  marocains  qui  se  dénomme  «  Nâs  al-Ghiwân  » 7.  Issus  des 
milieux  populaires  de  Casablanca,  et  formés  à  l'expérience  du  théâtre 
populaire,  ces  chanteurs  abordent  dans  leurs  célèbres  poèmes  (tels  que 
«  as-sîniya  »  —  le  plateau  de  thé  — ,  ou  «  fin  ghadi  biya  khuya  »  —  où 
me  conduis-tu,  frère  — )  le  thème  du  bouleversement  profond  imposé 
par  l'Occident  à  la  société  maghrébine,  la  lente  corrosion  des  liens  les 
plus  intimes,  liée  à  la  désintégration  des  cadres  anciens  de  l'économie 
et  de  la  vie  sociale,  la  dépossession  d'un  univers  qui  n'était  pas  seulement 
celui  de  la  technique  arriérée,  mais  aussi  celui  de  la  prédominance  des 
valeurs  d'honneur  sur  les  valeurs  d'argent.  L'émoi  ressenti  pendant  un 
certain  temps  par  le  pouvoir  (ils  furent  interdits  d'antenne  pendant  deux 
ans)  est  assez  révélateur  de  ce  qu'ils  représentaient  :  une  expression 
populaire  non  canalisée  par  les  institutions  culturelles.  Mais  leur  art  est 
surtout  révélateur  d'un  aspect  latent  de  l'opinion  publique,  éveillant 
dans  les  milieux  défavorisés  une  volonté  d'affirmation  de  soi  autonome. 
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La  langue  même  qu'ils  emploient,  un  arabe  dialectal  parfois  archaïque 
qui,  par  certaines  de  ses  filiations,  remonte  au  vieux  contestataire 
maghrébin  du  XVIe  siècle,  Abderrahman  al-Madjdûb  8,  est  en  quelque  sorte 
le  témoin  d'une  vraie  culture,  qui  a  su  préserver  ses  rythmes,  ses  codes 
et  son  langage  en  dehors  de  toute  normalisation  linguistique  ou  idéo- 
logique. 

La  prolifération,  dans  tout  le  Maghreb,  de  groupes  de  jeunes  chanteurs, 
qui  oscillent  entre  ces  trois  pôles  d'expression  culturelle,  témoigne  d'un 
dynamisme  d'autant  plus  remarquable  que,  en  l'absence  de  possibilité 
d'expression  politique  (autant  du  fait  de  l'interdit  culturel  lié  à  l'oppression 
de  l'écrit  et  au  monopole  des  media  que  de  l'interdit  politique  de  la 
censure),  la  chanson  populaire  demeure  le  miroir  dans  lequel  la 
population  du  Maghreb  trouve  la  projection  de  ses  préoccupations 
fondamentales. 

Le  théâtre,  ou  la  parole  jouée 

Il  existe  une  production  théâtrale  dans  les  trois  langues.  Or  là  aussi 
il  est  possible  de  repérer,  par  le  biais  de  la  langue  choisie,  des  références 
à  trois  lieux  différents  de  l'identité  maghrébine. 

Le  choix  de  l'arabe  classique  pour  une  pièce  de  théâtre  implique, 
de  la  part  de  son  auteur,  un  choix  de  registre  et  d'impact  assez 
spécifique.  Même  quand  il  s'agit  de  pièces  télévisées,  la  langue  classi- 
que implique  une  solennité  de  l'expression,  qui  s'accomode  mal  d'une 
spontanéité  du  geste.  La  référence  s'y  fait  plus  naturellement  au  sacral 
de  l'Islam  ou  à  l'épopée  de  l'histoire  arabe  :  sphères  dans  lesquelles 
le  Maghrébin  se  sent  toujours  profondément  impliqué,  à  condition  que 
l'obscurité  de  la  langue  ne  lui  en  interdise  pas  l'accès. 

L'expression  théâtrale  en  langue  française  a  longtemps  tenu  une 
place  importante  au  Maghreb.  A  côté  du  théâtre  classique  qui  repré- 
sentait les  «  grandes  pièces  »  s'est  développé  un  théâtre  d'orientation 
progressiste  et  populaire,  souvent  directement  inspiré  du  nouveau 
théâtre  occidental,  tel  que  celui  de  Berthold  Brecht.  La  production  en 
était  soit  des  reprises  de  ces  pièces,  soit  des  créations  nouvelles 
inspirées  de  la  réalité  maghrébine. 

Mais  ce  même  courant,  dans  la  logique  de  son  option  artistique, 
a  généralement  préféré  au  théâtre  l'expression  en  langue  dialectale. 
Parce  qu'if  permet  une  expression  spontanée,  vivante,  une  irruption  du 
vécu  collectif  sur  la  scène,  le  dialecte  demeure  le  moyen  d'expression 
privilégié.  Il  permet  seul  d'aller  au  bout  de  la  sensibilité  du  spectateur, 
d'y  rencontrer  des  échos  profonds  et  d'y  susciter  des  réactions  parfois 
insoupçonnées.  Le  dialecte  a  surtout,  par  la  magie  du  mot  et  du  geste, 
le  pouvoir  de  relier  brusquement  l'actualité  brûlante  à  un  passé 
profondément  enraciné. 

Comme  le  soulignait  l'auteur  tunisien  Azzedine  Madani 9  la  langue 
parlée,  qui  est  souvent  présentée  comme  uniforme,  recèle  en  réalité 
différents  niveaux,  allant  du   langage  quotidien  à  des  formes  plus  éla- 
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borées,  plus  recherchées,  parfois  archaïques,  qui,  si  elles  ne  sont  pas 
toujours  directement  accessibles  au  locuteur  ordinaire,  restent  pourtant 
chargées  d'un  pouvoir  évocateur  intense.  Ses  recherches  dans  ce  sens 
l'avaient  conduit  à  écrire  et  à  faire  représenter  en  Tunisie,  en  1969,  la 
pièce  Khurafat  Ras-al-Ghûl  célébrant  la  lutte  au  Yémen  de  l'imâm  Ali 
contre  les  infidèles.  S'inspirant  de  la  tradition  populaire  des  contes 
épiques  telle  qu'elle  circule  dans  la  «  littérature  jaune  »  —  ces  petits 
livres  imprimés  en  arabe  sur  du  papier  jaune  et  vendus  à  bas  prix  dans 
les  souks  —  ou  telle  qu'elle  est  racontée  sur  ces  marchés  par  les 
conteurs  populaires  —  meddâh  — ,  il  mettait  en  scène  cette  réalité  à  la 
fois  historique  et  atemporelle  de  la  lutte  contre  l'injustice,  symbolisée 
par  le  personnage  prestigieux  de  l'imâm  Ali,  l'ancêtre  spirituel  des 
chi'ites  ;  par  le  jeu  du  texte  et  de  la  mise  en  scène,  il  laissait  au  spec- 
tateur la  liberté  de  se  référer  à  l'injustice  éternelle,  ou  à  l'injustice 
concrète  de  la  situation  historique  dans  laquelle  il  vit.  La  gestuelle 
de  l'imâm  Ali,  directement  inspirée  des  représentations  populaires  telles 
qu'elles  figurent  sur  les  célèbres  peintures  sur  verre,  renvoyait  également 
ce  spectateur  à  une  sensibilité  artistique  dont  il  était  imprégné.  La 
langue  elle-même,  oscillant  entre  la  langue  du  parler  quotidien  et  celle, 
plus  rituelle,  des  conteurs  populaires,  creusait  pour  ainsi  dire  dans 
l'actuel  des  mots  pour  mettre  à  jour  le  fonds  oublié  du  symbolisme 
propre  à  la  culture  populaire. 

On  voit  par  là  quelle  évocation  d'identité  peut  réaliser,  dans  le  théâtre 
ou  la  chanson,  cet  approfondissement  dans  la  tradition  orale,  qui  restitue 
au  langage  maternel  les  marques  oubliées  d'un  passé  qui  l'imprègne 
toujours.  Il  est  certain,  et  le  succès  que  rencontrent  ce  théâtre  et  cette 
chanson  le  montre,  qu'on  évoque  ici  une  identité  vivante,  différente 
certes  de  la  tradition  occidentale,  mais  aussi  de  la  tradition  arabo- 
islamique  «  cultivée  »,  même  si  elle  s'inscrit,  par  rapport  à  celle-ci,  dans 
un  contexte  de  réelle  cohérence. 

Dans  les  divers  domaines  de  la  culture  abordés  ici,  il  n'était  pas 
question  d'embrasser  le  champ  qu'ils  recouvrent,  mais  simplement  d'y 
repérer  à  l'œuvre  les  trois  dimensions  que  nous  étudions.  Nous  consta- 
tons qu'elles  y  sont  présentes,  et  qu'elles  y  sont  identifiables  à  partir 
des  repères  linguistiques.  Mais  définir  le  champ  culturel  et  les  acteurs 
en  place  ne  permet  pas  de  connaître  le  jeu.  On  ne  saurait  imaginer 
quelque  dynamique  structurale  qui  ferait  surgir  l'action  de  la  nature 
propre  des  acteurs.  Il  est  toutefois  important  de  connaître  les  règles  du 
jeu.  C'est  pourquoi  il  faut  s'interroger  sur  les  groupes  sociaux  auxquels 
ces  normes  sont  référées,  et  sur  les  forces  politiques  qui  dominent  la 
scène,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  du  Maghreb  actuel,  sur  le  contexte  global 
de  la  construction  de  l'Etat  et  de  l'établissement  de  son  pouvoir. 

DYNAMIQUE  SOCIALE  ET  CULTURE  NATIONALE 

Les  pages  qui  précèdent  nous  ont  permis  de  voir  que  la  langue,  en 
tant  qu'élément  premier  et  intégrateur  de  la  culture,  apparaît  à  l'individu 
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comme  l'agent  moteur  de  son  acculturation,  de  sa  socialisation,  par  le 
passage  qu'elle  lui  fait  opérer  des  fantasmes  informels  de  son  imaginaire 
à  la  structuration  du  symbolique.  Ce  passage  à  la  «  culture  »  se  fait 
pour  l'individu  par  l'acceptation  d'une  loi,  qui  lui  fait  renoncer  à  ce  qui  ne 
«  passe  pas  »  dans  la  langue  et  plus  tard  dans  la  culture  ;  mais  cette 
acceptation  lui  vaut  une  intégration  dans  le  groupe,  elle  lui  confère  une 
identité  qui  l'attire  et  le  rassure.  Ainsi,  en  fin  de  compte,  si  langue  et 
culture  sont  des  lois,  elles  sont  aussi  des  pôles  d'attraction  :  dans 
le  même  mouvement  sont  impliqués  pouvoir  et  séduction,  un  pouvoir 
qui  opère  par  la  séduction. 

Dans  le  cas  du  Maghreb,  nous  avons  situé  trois  langues,  trois  cultures, 
et  par  conséquent  trois  lois  qui  exercent  leur  pouvoir  dans  le  processus 
de  socialisation,  qui  présentent  trois  pôles  d'identification.  Ces  ensem- 
bles culturels  couvrent  l'ensemble  de  la  vie  sociale  des  individus  : 
toute  pratique,  toute  action  est  «  normée  »  par  une  loi  sociale,  expression 
de  la  culture,  et  chacune  est  dite  dans  une  langue.  Ce  que  nous  avons  dit 
par  rapport  à  quelques  thèmes  pourrait  l'être  de  l'ensemble  de  ce  qu'on 
appelle  culture  en  un  sens  plus  extensif,  à  savoir  toute  la  vie  de  l'homme, 
sa  consommation,  son  travail,  sa  conception  du  corps,  du  temps,  de  la 
mort. 

De  même  que  les  langues  n'occupent  pas  des  positions  semblables, 
ainsi  en  est-il  des  normes  culturelles  qu'elles  traduisent.  La  langue 
maternelle,  non  écrite,  non  reconnue,  est  celle  qui  plonge  au  plus  profond 
de  l'individu,  celle  où  il  trouve  l'expression  de  son  identité  première. 
Les  deux  autres  langues,  auréolées  du  prestige  de  la  «  culture  »  et  du 
pouvoir  de  l'écrit,  bénéficient  d'un  statut  supérieur  dans  la  pratique 
sociale  ;  les  normes  culturelles  qui  leur  correspondent  ont  un  pouvoir 
institutionnel  plus  puissant,  mais  qui  demeure  extérieur  à  l'individu,  et 
à  ce  titre,  moins  pregnant  sur  lui.  Parce  qu'elles  sont  intégrées  dans 
les  niveaux  supérieurs  de  l'institution  politique,  elles  sont  plus  aptes 
à  transmettre  les  effets  de  pouvoir  d'une  stratégie  politique.  La  question 
est  maintenant  de  se  demander  comment  ces  forces  culturelles  sont 
intégrées  dans  l'appareil  global  du  pouvoir,  pour  influer  sur  la  dynamique 
sociale. 

Communauté  de  base,   monde  islamique,   nation 10 

Durant  la  période  historique  qui  a  précédé  la  colonisation,  le  Maghreb 
a  connu  deux  pôles  essentiels  d'appartenance  sociale  par  rapport  auxquels 
il  pût  définir  une  identité.  Le  premier  est  le  groupe  familial  plus  ou 
moins  étendu,  où  l'appartenance  est  pensée  en  termes  de  lignage 
—  réel  ou  fictif  — .  Les  dimensions  de  ce  groupe  pouvaient  s'étendre 
de  la  famille  à  la  tribu  ou  à  quelque  autre  communauté.  Les  modalités 
de  l'appartenance  et  ses  degrés  étaient  généralement  dessinés  sur  le 
modèle  des  ramifications  de  l'arbre  généalogique,  comme  le  montre  la 
théorie  anthropologique  de  la  segmentarité.  C'est  le  terme  arabe  qawm  ]] 
qui  dans  la  tradition  linguistique  arabe  désigne  ce  type  d'appartenance 
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fondé  sur  le  sang.  On  sait  la  vigueur  de  ces  liens  primordiaux  —  souli- 
gnée par  Ibn  Khaldoun  dans  sa  notion  de  'asabiyya  12  — ,  dont  la  réalité 
est,  à  l'heure  actuelle,  loin  d'avoir  été  gommée  par  le  discours  normatif 
de  l'Islam  qui  les  taxe  de  fanatisme,  ou  celui  de  l'Occident  qui  les 
renvoie  au  monde  de  la  primitivité.  Le  second  pôle  de  référence  sociale 
est  celui  de  la  communauté  musulmane  —  umma  — ,  communauté  des 
croyants  qui  ne  doit  admettre  aucune  discrimination  de  sang,  de  race 
ni  de  clan,  même  si  le  cœur  historique  en  a  toujours  été  constitué  par 
l'élément  arabe.  Cependant,  tant  que  cette  communauté  reste  une 
communauté  spirituelle,  tant  qu'un  pouvoir  politique  hégémonique  ne 
tente  pas  de  lui  donner  une  forme  concrète,  tout  Maghrébin  vit  sans 
problème  cette  double  identité,  double  appartenance  à  son  clan  de  sang 
et  à  sa  communauté  de  religion. 

L'idée  de  nation  au  sens  moderne  —  parfois  traduite  en  arabe 
watan  n  —  est  étrangère  à  la  tradition  politique  arabe  :  elle  fut,  et  est 
encore,  considérée  comme  le  résultat  malheureux  du  travail  de  «  balka- 
nisation  »  opéré  par  l'Occident  au  sein  de  la  umma  —  la  seule  grande 
nation  arabe  — .  Aujourd'hui,  à  part  quelques  politiciens  idéalistes  comme 
le  colonel  Kadhafi,  les  hommes  d'Etat  ont  perdu  l'espoir  proche  de 
redonner  un  cadre  politique  à  la  umma  qui  demeure  ainsi  l'objet  idéal 
d'un  projet,  en  contradition  avec  les  réalités  politiques  modernes  actuelles. 

A  ces  trois  références  topologiques  d'identité,  communauté  de  base, 
nation  arabe,  nation  moderne,  il  faut  comparer  celles  que  fournissent 
les  langues,  langue  maternelle,  langue  arabe  classique  et  langue 
étrangère  française.  Pour  concrétiser  cette  comparaison,  on  peut  établir 
un  tableau  de  correspondance  du  modèle  suivant  : 

communauté  de  base  nation  arabe  nation  moderne 

(QAWM)  (UMMA)  (WATAN) 

langue  maternelle         langue  arabe  classique         langue  française  ? 

Les  deux  premiers  rapprochements  semblent  aller  de  soi,  le  troisième 
fait  problème.  La  langue  maternelle  est  bien  celle  du  groupe  d'origine 
(arabe  ou  berbère)  ;  on  peut  même  dire  que  la  langue  maternelle  définit 
toujours  le  groupe  le  plus  petit,  le  dialecte  parlé  avec  les  particularismes 
de  tel  village,  de  telle  tribu  ;  son  homogénéisation  entre  unités  sociales 
différentes  épouse  le  contour  de  l'extension  des  relations  entre  ces 
unités.  Ce  langage  est  le  premier  élément  d'identification  entre  individus, 
et  il  se  situe  toujours  bien  en  dessous  du  niveau  national.  Comme  la 
langue  maternelle,  l'appartenance  «  tribale  »  (au  sens  large,  comprenant 
l'appartenance  au  milieu  social  de  base,  entendu  en  son  sens  local) 
représente  l'élément  déterminant,  mais  non  reconnu,  de  l'identité. 

La  langue  arabe  classique  réfère  naturellement  à  la  umma.  En 
l'absence  d'autres  concrétisations,  elle  en  demeure,  avec  la  religion,  le 
ciment  indestructible.  L'obstination  mise  par  tous  les  Etats  arabes  à  ne 
pas  vouloir  prendre  d'autre  langue  nationale  que  celle-ci  traduit,  entre 
autres  motivations,  un  ferme  attachement  au  maintien  de  liens  propres 
à  la  grande  communauté  islamique. 
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Le  rapprochement  entre  langue  française  et  nation  semble  bien 
paradoxal,  car  chaque  Etat  a  choisi  l'arabe  comme  langue  nationale,  et  la 
politique  d'arabisation  traduit  cette  volonté  dans  les  faits.  Pourtant  on 
peut  se  demander  si  cette  coïncidence  apparemment  accidentelle  ne 
traduit  pas  une  homologie  profonde.  Car  si  la  langue  française  est 
étrangère  au  Maghreb,  si  elle  y  a  été  introduite  par  la  colonisation, 
il  est  aussi  vrai  que  l'idée  de  nation,  son  cadre  institutionnel  comme  son 
idéologie,  l'a  été  dans  les  mêmes  conditions  (le  Maroc  lui-même,  où  la 
monarchie  était  ancienne,  ne  connaissait  pas  la  nation  sous  cette  forme). 
Ceci  peut  conduire  à  s'interroger  sur  le  sens  profond  de  la  construction 
nationale. 

Construction  nationale,  développement  et  arabisation 

Tout  Etat  national  au  Maghreb,  en  assumant  le  pouvoir  à  l'aube  de 
l'indépendance,  s'est  trouvé  devant  une  double  tâche  implicitement 
confiée  par  la  nation  :  d'une  part,  restaurer  une  personnalité  propre, 
authentiquement  nationale  (et  ceci  à  rencontre  de  la  dépersonnalisation 
subie  durant  la  colonisation),  d'autre  part,  assurer  le  développement  du 
pays,  en  faire  une  nation  moderne,  dans  le  but  d'assurer  à  chacun 
la  couverture  de  ses  besoins  essentiels,  condition  et  base  du  respect 
de  sa  dignité. 

Le  passage  à  la  pratique  n'a  pas  tardé  à  mettre  à  nu  la  contradiction 
celée  dans  ce  double  objectif.  Le  développement  équivalait  en  fait  à 
l'occidentalisation  du  pays.  Aucun  Etat  n'a  pu  proposer  une  voie  originale 
de  développement  radicalement  différente.  Même  celles  qui  ont  été 
baptisées  socialistes,  en  Tunisie  et  en  Algérie,  ont  en  réalité  reproduit 
les  schémas  plus  ou  moins  tempérés  d'un  capitalisme  d'Etat,  dans  le 
cadre  rigide  d'une  technocratie  bureaucratique.  Le  fait  est  qu'il  n'a  pas 
été  proposé  d'autre  voie.  La  proposition  avancée  par  certains  milieux 
—  bien  minoritaires  en  vérité  —  d'opposer,  dans  la  forme  d'une  arabi- 
sation radicale,  un  refus  global  aux  réalités  et  aux  valeurs  de  la  société 
de  consommation,  a  généralement  soulevé  une  répulsion  unanime,  dans 
des  pays  où  les  besoins  élémentaires  sont  loin  d'être  couverts  pour 
l'ensemble  de  la  population. 

A  quoi  s'est  donc  réduite  la  recherche  d'authenticité  ?  En  réalité 
à  rien  de  déterminant  dans  la  structure  globale  :  la  préservation  d'une 
morale  publique  islamique  (aussitôt  démentie  par  la  poussée  infla- 
tionniste des  valeurs  contraires  occidentales),  et  surtout  la  politique 
d'arabisation. 

Dans  ce  contexte,  les  visées  objectives  de  celle-ci  apparaissent 
ambiguës.  Il  était  certes  important  de  restaurer  la  langue  arabe  à  la 
place  qui  doit  être  la  sienne.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  langue  comme 
loi  et  comme  culture  s'applique  ici  :  la  connaissance  de  l'arabe  renvoie 
à  l'héritage  islamique  et  historique  propre.  Cependant  il  faut  voir  que 
la  loi  arabe,  dans  le  cas  présent,  est  en  position  d'infériorité  par  rapport 
à  la  «  loi  française  »  ou  plutôt  occidentale  ou  mondiale  si  on  en  considère 
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les  éléments  moteurs  :  c'est  en  effet  cette  dernière  qui  inspire  toute  la 
politique  de  développement,  qui  se  traduit  en  fait  par  une  occidentali- 
sation profonde  de  tous  les  rouages  de  la  société,  en  dépit  des 
affirmations  contraires.  En  réalité,  l'Etat  national  indépendant  poursuit 
la  tâche  commencée  par  le  colonisateur  ;  dans  les  premières  années,  il  en 
achevait  souvent  les  plans.  Il  se  trouve  en  être  l'héritier  :  il  a  repris 
le  pouvoir  de  l'étranger,  mais  il  doit  aussi  faire  reconnaître  sa  légitimité, 
en  s'affirmant  autre  que  n'était  cet  étranger  :  là  se  trouve  la  fonction 
de  la  politique  d'arabisation.  Celle-ci  vise,  avant  tout,  à  récupérer  au 
profit  de  l'Etat  national  le  pouvoir  de  l'étranger  colonial.  Cette  récupé- 
ration ne  peut  se  faire  que  si  cet  Etat  national  voit  reconnaître  sa 
légitimité.  Or  celle-ci  ne  peut  venir  que  de  la  seule  valeur  reconnue 
par  tous  comme  différente  de  l'Occident  et  authentiquement  endogène  : 
c'est  l'Islam,  seule  loi  acceptée  sans  contestation  depuis  des  siècles 
au  Maghreb.  L'objectif  de  l'arabisation  est  ainsi  de  faire  dériver,  par 
le  biais  de  la  langue  arabe,  la  légitimité  de  l'Islam  sur  l'Etat  national. 
Dans  un  deuxième  temps,  cette  dérive  permet  de  neutraliser  ce  qui, 
dans  la  culture  islamique,  s'opposerait  à  une  politique  de  développement, 
qui  aboutit  à  importer  des  modèles  culturels  étrangers. 

C'est  cette  opération  qui  se  réalise  dans  le  choix  d'une  langue 
nationale,  langue  française  dans  son  contenu  et  ses  fonctions,  mais 
arabe  dans  sa  forme,  ses  referents  sémantiques.  Ce  qui  peut  aussi  être 
considéré  comme  la  transformation  d'une  langue  autrefois  éminemment 
sacrale  en  une  langue  laïque,  à  usage  universel,  la  langue  «  du  béton 
et  de  l'acier  ».  C'est  en  ce  sens  que  nous  avons  parlé  de  l'arabisation, 
«  cheval  de  Troie  de  l'occidentalisation  ».  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  dire 
qu'une  autre  voie  était  possible,  mais  de  faire  le  constat  d'une  réalité 
qu'on  ne  veut  souvent  pas  reconnaître. 

L'opération  réussie  de  la  construction  nationale  serait  celle  qui 
capterait  à  son  profit,  par  le  biais  d'une  langue  nationale  arabe  unifiée, 
l'efficacité  technique  du  développement  associée  à  la  légitimité  isla- 
mique et  aux  enracinements  ethniques  :  elle  aurait  réalisé  à  son  profit 
l'unité  des  composantes  de  la  culture  nationale,  et  jouirait  de  ce  fait 
d'un  pouvoir  culturel  redoutable. 

Occidentalisation  et  changement  social 

La  primauté  accordée  au  développement  et  à  l'occidentalisation  par 
le  fait  même,  amène  à  considérer  les  effets  de  la  dynamique  de  cette 
culture  par  rapport  au  contexte  global. 

En  tant  que  relevant  du  modèle  capitaliste,  elle  est  génératrice 
d'inégalité.  Ce  qui  est  vrai  dans  tous  les  pays  l'est  encore  plus  au 
Maghreb,  où  la  dépendance  internationale,  la  pression  démographique 
interne,  font  que  toutes  les  couches  de  la  population  ne  pourront,  avant 
longtemps,  accéder  également  aux  avantages  du  développement.  Ceci 
entraîne  une  âpre  compétition  sociale,  où  tous  les  moyens  peuvent  être 
utilisés  pour  se  ménager  quelque  part  de  ces  avantages.  Dès  lors,  il  ne 
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reste  plus  à  la  classe  sociale  qui  réalise  à  son  bénéfice  cette  opération 
de  promotion  qu'à  tenter  de  se  faire  passer  pour  celle  qui  œuvre 
durement  en  vue  d'assurer  à  tous  des  lendemains  qui  chantent,  effort 
qui  serait  la  seule  justification  des  privilèges  dont  elle  bénéficie. 
Un  exemple  caractéristique  de  cette  compétition  sociale  est  la  politique 
d'enseignement,  qui  vise  à  imprégner  le  plus  grand  nombre  possible 
d'enfants  de  cette  norme  culturelle  :  seule  celle-ci  peut  faire  admettre 
aux  exclus  du  système,  les  «  déchets  de  l'enseignement  »,  que  c'est 
leur  propre  incapacité  qui  les  rend  inaptes,  voire  indignes,  de  faire  partie 
des  brillantes  cohortes  de  la  nouvelle  société  13. 

Cette  situation  difficile  par  rapport  à  l'intégration  économique  et 
sociale  conduit  à  l'individualisme,  à  la  tentative  pour  chacun  de  «  s'en 
sortir  pour  son  compte  ».  Autre  conséquence  logique  d'un  système  qui 
a  admis  l'argent  comme  valeur  première,  à  laquelle  se  jauge  l'individu, 
et  qui  se  substitue  à  l'honneur  :  évolution  facile  à  observer  par  exemple 
dans  les  stratégies  matrimoniales  qui  recherchent  plus  les  alliances 
avec  des  familles  riches  ou  influentes  qu'avec  les  «  familles  honorables  » 
d'autrefois.  Cet  individualisme  conduit  à  l'érosion  progressive  des 
anciennes  solidarités  de  famille  ou  de  clan,  à  moins  que  ces  solidarités  ne 
soient  —  comme  il  arrive  souvent  —  réactivées  pour  servir  de  groupes 
de  pression  à  l'intérieur  du  nouveau  système. 

Dans  ce  contexte  qui  voit  «  beaucoup  d'appelés  mais  peu  d'élus  » 
aux  bénéfices  du  développement,  il  reste  une  large  majorité  d'exclus, 
pour  lesquels  les  conditions  objectives  de  la  vie  quotidienne  se  dégradent, 
qu'il  s'agisse  des  revenus,  de  la  santé,  du  logement.  Pour  ceux-là,  la 
référence  islamique  peut  apparaître  comme  le  dernier  recours  contre 
l'oppression  capitaliste  :  certains  mouvements  de  résurgence  islamique 
—  tel  que  celui  des  khawaja  en  Tunisie  — ,  souvent  assimilés  à  des 
groupes  de  «  frères  musulmans  »,  pourraient  trouver  là  leur  explication. 
On  peut  remarquer  que  le  récent  soulèvement  des  Iraniens  au  nom  de 
l'Islam  et  en  réprobation  d'un  développement  dévoyé  a  brusquement  fait 
passer  ces  mouvements  minoritaires  du  statut  d'idéalistes  attardés  à 
celui  de  minorités  agissantes.  Cette  réaction  à  une  situation  dégradée 
peut  aussi  se  muer  en  résistance  absolue,  refus  généralisé  de  tout  ce 
qui  est  proposé  par  l'Etat,  comme  ne  pouvant  servir  que  sa  politique. 
A  des  fonctionnaires  du  Planning  familial  venus  leur  proposer  des 
stérilets,  des  femmes  du  Sud  tunisien  répondaient  :  «  fâsdat  ki-zit 
al-kolza  »  («  C'est  aussi  mauvais  que  de  l'huile  de  colza  »),  établissant 
ainsi  un  bilan  aussi  rapide  qu'éloquent  d'une  politique  de  développement 
qui  conduit  les  producteurs  tunisiens  d'une  excellente  huile  d'olive 
à  la  vendre  à  bas  prix  pour  acheter  une  huile  de  colza  de  qualité 
douteuse  14. 

Jusqu'où  peuvent  aller  les  «  retombées  »  du  développement  ?  La 
révolution  iranienne  a  montré  pour  la  première  fois  les  effets  du  refus 
d'une  telle  situation  :  mais  aucune  alternative  valable  n'a  été  jusqu'à 
présent  proposée.  Les  solutions  que  présente  le  Livre  Vert  du  colonel 
Kadhafi   sont  souvent  jugées   utopiques,  et  ses  premières  applications 
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en  Libye  n'ont  trouvé  qu'un  faible  écho  international.  Au  Maghreb,  cette 
pression  populaire  conduit  au  durcissement  des  régimes  :  celui  de 
l'Etat  tunisien,  après  les  émeutes  du  26  janvier  1978,  celui  du  gouver- 
nement algérien  qui,  face  à  la  pression  d'une  jeunesse  non  intégrée, 
recourt  à  des  campagnes  d'«  assainissement  »,  qui  déportent  ces  jeunes 
vers  des  camps  de  travail,  celui  de  la  monarchie  marocaine  qui  a  trouvé 
pour  son  opposition  le  dérivatif  d'une  vraie  guerre.  Il  semble  bien  qu'on 
atteigne  des  seuils  où  le  développement,  confronté  à  ses  propres  limites, 
ne  peut  plus  offrir  à  ces  déshérités  l'illusion  d'une  intégration  culturelle. 
et  ne  trouve  de  recours  que  dans   la  contrainte  répressive. 

La  culture  nationale  :   une  identité  nouvelle  ? 

La  culture  idéale  est  celle  qui  établirait  sa  loi  en  se  faisant  aimer. 
Pour  l'Etat  maghrébin,  l'idéal  serait  de  se  poser  comme  pôle  unique 
de  la  loi  et  du  désir,  se  substituant  à  la  triple  loi  de  l'Islam,  de  l'Occident 
et  de  la  mère.  De  l'Occident,  il  a  repris  le  langage  sur  la  science,  le 
progrès,  la  technique,  la  santé  :  mais  pour  faire  avaliser  définitivement 
ces  notions  dans  l'esprit  des  masses,  il  importe  qu'elles  soient  dites 
en  arabe  :  c'est  alors  que  sera  réalisée  la  nouvelle  unité  de  la  culture 
nationale,  succédant  à  la  «  dyslexie  »  culturelle  du  présent.  Seule  la 
position  de  la  langue  maternelle  fait  problème  :  encore  peut-on  observer 
dans  des  pays  tels  que  l'Egypte,  une  osmose  croissante  entre  langue 
parlée  et  langue  écrite,  corrélative  d'une  récupération  de  cette  dimension 
dans  le  cadre  de  l'unité  nationale.  Au  Maghreb,  la  partition  de  la  langue 
maternelle  en  dialectes  arabes  et  berbères  fait  obstacle  à  cette  évolution. 
Il  est  toutefois  symptomatique  de  constater  que  c'est  la  Tunisie,  où  la 
langue  est  plus  homogène  du  fait  de  la  quasi-disparition  du  berbère, 
qui  est  le  pays  le  plus  ouvert  à  sa  langue  dialectale. 

A  cette  unification  culturelle  ainsi  définie,  qui  se  réalise  finalement 
au  détriment  d'une  culture  et  d'une  identité  arabes  différentes,  on  peut 
se  demander  si  la  solution  actuelle,  qui  maintient  dans  le  cadre  du 
bilinguisme  la  personnalité  propre  de  chaque  culture  et  réfère  à  une 
double  identité  culturelle,  n'est  pas  préférable  à  cette  uniformisation 
appauvrissante  vers  laquelle  tend  l'arabisation  liée  à  la  construction 
d'une  culture  nationale.  L'Etat  pourrait  dès  lors  se  demander  dans  quel 
terroir  plonger  les  racines  de  sa  jeune  légitimité  :  mais  ne  serait-il  pas 
plus  avisé  de  se  référer  à  cette  culture  authentique  et  vivante,  à  cette 
langue  maternelle  qui  lui  désigne  le  lieu  de  l'identité  la  plus  profonde, 
la  plus  radicale  et,  fût-elle  arabe  et  berbère  à  la  fois,  la  plus  prégnante 
d'une  histoire  qui  ne  s'est  jamais  dessaisie  de  ses  terroirs  ni  de  ses 
hommes. 

Paris  -  Novembre  1979. 
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NOTES  : 

I.  Réflexion  du  professeur  Jacques  Berque,  lors  des  Entretiens  interdisciplinaires 
organisés  au  Collège  de  France  sur  le  thème  de  l'arabisation  en  mai  1977.  Le  texte 
que  nous  avons  présenté  à  ces  entretiens  a  été  publié  dans  le  N°  1  de  Peuples  Médi- 
terranéens, sous  le  titre  «  Pour  une  anthropologie  de  l'arabisation  au  Maghreb  ».  Ce  qui 
est  présenté  ici  s'inscrit  dans  le  prolongement  de  ce  qui  avait  été  dit  sur  ce  problème. 

2.  Cf.  Amr  Helmy  Ibrahim,  «  Niveaux  de  langue  et  communication  sociale  en  Egypte  », 
Peup.  Médit.  N°  5,  oct.-déc.  1978.  Un  autre  exemple  du  pouvoir  de  l'individu  sur  la 
langue  et  par  la  langue  nous  est  fourni  par  l'article  de  Véronique  Patte,  «  Parler  en 
France  :   les  possibilités  des  femmes  immigrées  »,  Peup.  Médit.  N°  8,  juil.-oct.  1979. 

3.  Cette  Conférence,  tenue  à  Tripoli  en  janvier  1975,  recommandait  aux  Etats  arabes 
de  donner  des  instructions  aux  maisons  d'édition  pour  cesser  de  publier  des  romans, 
nouvelles,  pièces  de  théâtre  en  arabe  dialectal,  ainsi  que  pour  interdire  l'utilisation  des 
dialectes  dans  les  films.  Cf.  El-Moudjahid  Culturel  du   14-2-1975. 

4.  Cf.  Colloque  «  Langue  et  société  dans  le  monde  arabe  »,  Tunis,  août  1977  ; 
compte-rendu   dans   Maghreb-Machrek   N°  78,   1977,   p.  78-81. 

5.  Cf.  Abdelwahab  Bouhdiba,  La  sexualité  en  Islam,  Paris,  PUF,  1975.  Voir  en  parti- 
culier le  chapitre  VII,  «  L'orgasme  infini  »,  p.  91-sq. 

6.  On  peut  citer,  entre  autres,  la  recherche  de  Margarita  Xanthakou  dans  «  Le  fou 
du  village  au  Péloponèse  »,  Ethnopsychiatrica,  1-2-1978,  et  «  Les  images  de  la  folie  en 
Péloponèse  »,  Peuples  Méditerranéens,  N°  3,  1978,  et  pour  le  Maghreb,  Ghita  El  Khayat, 
«  Tradition   et  modernité  dans   la  psychiatrie  marocaine  »,  Ethnopsychiatrica,   1-1-1978. 

7.  Ces  réflexions  sont  inspirées  de  plusieurs  séances  du  séminaire  d'anthropologie 
du  Maghreb  78-79  (EHESS),  animées  sur  ce  thème  par  Saïd  Atif,  Mohamed  Dernouny  et 
Boudjemaa  Zoulef,  ainsi  que  par  le  mémoire  de  l'EHESS  présenté  par  M.  Dernouny, 
intitulé  «  La  nouvelle  chanson  marocaine  :  lecture  de  poèmes  de  «  Nass  el  Giwân  », 
mai    1979. 

8.  Cf.  J.  Scelles-Millie  et  B.  Khelifa,  Les  quatrains  de  Medjdoub  le  sarcastique, 
poète  maghrébin  du  XVIe  siècle  »,   Paris,  Maisonneuve  et  Larose,   1966. 

9.  Il  est  fait  référence  ici  à  la  présentation  faite  par  Azzeddine  Madani  de  sa  pièce 
Khurafat   Ras-al-Ghul  au    séminaire   d'anthropologie   78-79. 

10.  Par  communauté  de  base,  on  entend  ici  le  premier  milieu  d'insertion  sociale 
de  l'individu  ;  ce  peut  être,  selon  les  lieux  et  les  époques,  une  communauté  de  sang, 
ou  pensée  comme  telle  (telle  que  la  tribu),  une  communauté  de  résidence  (telle  que  le 
village  ou  le  quartier),  ou  une  communauté  à  fondement  ethnique  ou  religieux,  ces  divers 
éléments  se  recoupant  d'ailleurs  souvent.  A  défaut  de  terme  qui  convienne  à  l'ensemble 
de  ces  situations,  nous  employons  ici  le  terme  de  communauté  de  base,  en  dépit  des 
réserves  que  l'emploi  de  cette  notion  peut  susciter. 

II.  Ls  deux  termes  arabes  qawm  et  watan  sont  souvent  traduit  par  «  nation  ». 
Mostefa  Lacheraf  oppose  qawmi  au  sens  de  national  référé  à  la  grande  nation  arabe 
(proche  de  Vumma)  prônée  par  le  mouvement  baathiste,  au  terme  watani  qui  se  référerait 
à  la  nation  au  sens  étroit.  Si  le  terme  qawmi  est  effectivement  employé  aujourd'hui 
pour  «  national  »,  son  emploi  traditionnel  renvoie  à  la  multiplicité  des  ethnies 
—  qawmiyât  —  opposé  à  l'unité  islamique.  C'est  le  sens  retenu  pour  qawm  ici, 
watan  étant  rapporté  à  la  nation  moderne,  mais  il  n'y  a  pas  d'unanimité  sur  ces  usages. 
Le  sens  retenu  pour  qawm  se  réfère  à  l'adage  souvent  cité  :  kuntum  aqwâman  wa 
ja'lnâ-kum  ummatan  wâhidatan  —  «  Vous  étiez  des  éléments  ethniques  divers  et  nous 
avons  fait  de  vous  une  nation  unique  ». 
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12.  Le  terme  'asabiya,  notion-clé  chez  Ibn-Khaldoun,  désigne  la  cohésion  tribale, 
traduite  par  «  fanatisme  tribal  »  ;  elle  fait  l'objet  de  longs  commentaires  chez  les  auteurs 
qui   traitent  d'Ibn   Khaldoun   et  de   sa   pensée. 

13.  Pour  un  développement  de  ce  point  de  vue,  cf.  notre  article  «  L'enseignement 
au    Maghreb  »,   dans    Maghreb-Machrek   N°   78,    1977,    p.   34-43. 

14.  Réflexion  rapportée  au  séminaire  cité  ci-dessus  par  Kamel  Chouaieb,  auteur 
d'un  mémoire  de  l'EHESS,  intitulé  «  La  famille  et  la  régulation  des  naissances  en 
Tunisie  »,   EHESS,   1979. 
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«  Accélérer  les  départs  volontaires  (...)  en  développant  des  stages 
de  formation  (...)  répondant  aux  préoccupations  du  gouvernement  algé- 
rien »  (M.  L  Stoléru,  au  lendemain  de  son  voyage  à  Alger,  le  4  octobre 
1978,  cf.  Le  Monde  du  7  octobre  1978)  ;  «  négocier  en  toute  sérénité 
sans  être  pressé  par  les  décisions  à  prendre  (...)  le  seul  souci  est  de 
faciliter  notre  négociation  »  (M.  L.  Stoléru  dans  sa  lettre  à  l'ambassadeur 
d'Algérie,  en  date  du  26-12-78)  ;  «  la  renégociation  de  l'accord  de  main- 
d'œuvre  conclu  en  1968  allait  être  engagée  par  le  voyage  à  Alger,  le 
mois  prochain  du  ministre  des  Affaires  étrangères  »  (M.  L  Stoléru  devant 
la  commission  des  lois  de  l'Assemblée  nationale,  le   10  mai   1979). 

Sans  doute,  pour  atténuer  quelque  peu,  devant  l'opinion  parlementaire 
et  devant  l'opinion  publique,  le  caractère  outré  (le  remède  est  dispro- 
portionné par  rapport  au  «  mal  »  qu'il  prétend  soigner  :  «  clarifier  »  la 
situation  de  200  000  à  300  000  immigrés  clandestins)  et  dangereux 
(pour  les  libertés  et  le  droit  des  personnes)  des  projets  de  loi  en 
discussion,  insiste-t-on  à  loisir  sur  l'impératif  qu'il  y  a  à  négocier,  sur 
le  fair  play  qu'on  y  met,  donc  sur  la  nécessité,  la  proximité  et  évidem- 
ment le  succès  de  ces  négociations.  En  attendant,  le  travail  par  lequel 
«  reconsidérer  la  politique  d'immigration  »  (M.  Barre)  se  continue  et  les 
résultats  se  mettent  en  place.  Que  reste-t-il  à  négocier  quand  la  loi 
française  aura  souverainement  tranché  de  tout  ?  Que  sert  de  négocier 
quand  tout  est  déjà  joué  ?  Quand  les  dés  sont  déjà  pipés  ?  Pourtant, 
c'est  à  des  «■  négociations  »  pareilles  qu'appelle  M.  Stoléru,  à  des  négo- 
ciations qui  avaliseraient,  par  l'apparence  d'un  «  accord  bilatéral  »  conclu 
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entre  deux  partenaires  apparemment  égaux,  ce  qu'on  aura  —  aupara- 
vant —  décidé  unilatéralement.  Si  la  France  entend  se  «  délester  »  de 
ses  immigrés,  faut-il  que  les  pays  d'origine  souscrivent  à  pareil  projet  ? 
Un  des  pièges  de  l'immigration,  transaction  bilatérale  en  droit  (fiction 
que  chacun  des  partenaires  a  intérêt  à  entretenir)  mais,  en  réalité, 
décidée  unilatéralement  par  le  partenaire  dominant,  est  que  le  pays 
d'origine  ne  peut  ni  souscrire,  ni  ignorer  totalement  ce  qu'aura  décidé 
son  interlocuteur  ;  il  ne  peut  s'en  désintéresser  puisqu'il  y  va  de  ses 
ressortissants,  c'est-à-dire,  à  la  limite,  qu'il  le  veuille  ou  non,  de  sa 
souveraineté  propre,  plus  que  de.  ses  intérêts  seulement  économiques. 
Négociations  indispensables,  certes  ;  négociations  imposées  (en  tout, 
dans  leur  contenu,  dans  leurs  formes,  jusque  dans  leurs  dates  et  délais), 
négociations  «  impossibles  ».  Face  à  cette  situation,  la  plus  déséquilibrée 
de  toutes,  que  reste-t-il  sinon  «  négocier  pour  négocier  »,  négocier  pour 
acquiescer  du  bout  des  lèvres.  Les  négociations  avec  l'Algérie  en  matière 
de  main-d'œuvre  sont  encore  plus  «  impossibles  »  qu'avec  tous  les  autres 
pays  (en  raison  des  positions  réciproques  des  deux  pays  et  surtout  en  rai- 
son des  positions  qu'ils  occupent  dans  la  structure  d'un  champ  politique 
plus  large)  et,  pourtant,  elles  s'imposent  encore  plus  impérativement 
à  chacun  des  deux  pays.  Négociations  «  impossibles  »  même  si  les  deux 
pays  sont  condamnés  à  négocier  ou  parce  qu'ils  sont  condamnés  à 
négocier  ;  négociations  les  plus  difficiles  qui  soient,  pour  l'Algérie  et 
pour  la  France.  On  ne  peut  laisser  presque  un  million  de  personnes  sans 
statut.  Négociations  ou  compromis  ?  Négociations  vraies  ou  recherche 
d'un  modus  vivendi  ?  On  ne  peut  comprendre  la  nécessité  et  la  difficulté 
—  «  l'impossibilité  »  —  de  ces  négociations,  exemplaires  sous  ce  rapport, 
si  on  ne  disséquait  ce  qu'est  en  général  la  négociation  d'une  convention 
de  main-d'œuvre. 

A.S. 


I.  -  L'IMMIGRATION    EN    FRANCE  : 

AFFAIRE  DE  RELATIONS  INTERNATIONALES 

OU  AFFAIRE  «  INTERIEURE  »  ? 

0  Une  affaire  contractuelle 

Tant  qu'il  s'agit  d'«  importer  »  une  main-d'œuvre  étrangère  bon  mar- 
ché, l'immigration  est  traitée,  au  moins  depuis  la  fin  de  l'empire  colonial 
(effectivement,  une  des  fonctions,  non  la  moins  accessoire,  de  cet 
empire  a  été  de  fournir,  au  besoin  d'autorité,  le  supplément  de  soldats 
et  de  travailleurs  nécessaires  à  la  métropole,  tant  pour  sa  défense  que 
pour  son  économie),  comme  une  affaire  de  relations  internationales  ou, 
pour  le  moins,  bilatérales  :  on  négocie  avec  le  pays  fournisseur  la 
quantité  et  la  qualité  des  hommes  à  «  importer  »  ;  on  négocie  le  coût 
de  leur  importation  et  de  leur  utilisation  future,  c'est-à-dire  les  droits 
(le  minimum  de  droits)  à  leur  faire,  au  moins  quand  ces  droits  semblent 
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intéresser  directement  l'économie  des  pays  d'origine  (conventions  de 
sécurité  sociale,  conventions  en  matière  d'allocations  familiales  à  verser 
aux  familles  de  ces  travailleurs  et,  plus  récemment,  voire  exception- 
nellement, mention  du  droit  à  la  formation,  etc.).  Ainsi,  alors  que  de 
1954  à  1961,  aucun  accord  de  main-d'œuvre  ne  fut  conclu  par  la  France, 
à  partir  de  1963  furent  signés  des  protocoles  ou  des  conventions 
d'implantation  ou  de  circulation  de  personnes  avec  la  plupart  des 
anciennes  colonies  «  exportatrices  »  de  main-d'œuvre  :  en  1963,  avec 
le  Maroc  et  avec  la  Tunisie  ;  en  1963  et  1964,  avec  le  Mali,  la  Mauritanie, 
le  Sénégal  ;  en  1964  protocole  entre  la  France  et  l'Algérie  instituant 
une  première  réglementation  des  flux.  Il  est  vrai  cependant  que  cette 
tendance  à  contrôler  par  accords  bilatéraux  l'immigration  concernait 
aussi,  en  1963,  le  Portugal  et,  en  1965,  la  Yougoslavie  et  la  Turquie. 
A  l'inverse  de  la  situation  antérieure  où  les  colonies  et  notamment 
l'Algérie  avaient  comme  le  «  monopole  »  du  marché  du  travail  pour 
immigrés  en  France,  désormais  tout  se  passe  comme  si  la  France 
offrait,  en  une  sorte  d'adjudications  diffuses  dont  elle  est  la  seule  à 
connaître  (voire  à  fixer)  les  partenaires  et  les  offres  et  dont  elle  est  la 
seule  à  contrôler  les  enchères  (qui  ne  sont  pas  «  publiques  »),  le 
supplément  d'emplois  que  dégageait  son  économie  (emplois  mineurs, 
pénibles,  dangereux  et  lourds  de  nuisance,  peu  payés,  dévalorisés  et 
dépréciés  socialement)  aux  pays  disposés  à  offrir  —  ou  contraints 
d'offrir  —  leur  main-d'œuvre  au  moindre  «  prix  »  (même  s'il  n'est  pas 
toujours  facile,  pour  les  deux  partenaires,  de  définir  ce  «  prix  »,  car  il  y 
entre,  solidaires  les  uns  des  autres  et  formant  un  enchevêtrement 
complexe,  un  grand  nombre  d'éléments  de  tous  ordres  et  principalement 
d'ordre  politique)  :  de  la  même  manière  que  l'Amérique  du  19e  siècle 
avait  essayé  de  régler  le  problème  de  la  pauvreté  par  le  système  du 
«  lowest  bidder  »,  coutume  qui  consistait  à  «  adjuger  »  les  pauvres  aux 
fermiers  qui  demandaient  pour  les  prendre  en  pension  le  «  prix  »  le  plus 
bas,  quittes  à  tirer  ensuite  de  ces  pauvres  qu'ils  prenaient  en  pension 
le  maximum  de  travail,  la  France  entend,  par  le  système  des  conventions 
de  main-d'œuvre  et  par  le  contrôle  de  la  main-d'œuvre  immigrée  (contrôle 
qu'elle  s'assure  depuis  le  point  de  départ  jusqu'à  la  possibilité  de  renvoyer 
l'immigré)  que  lui  donnent  ces  conventions,  régler  le  problème  du  surplus 
d'emplois  «  pauvres  »  ou  pour  les  «  pauvres  »,  en  les  offrant  à  qui  les 
prendrait  au   moindre  coût  (économique,  social,  culturel)   pour  elle. 

C'est  là,  peut-on  dire,  l'aspect  contractuel,  donc  international  de 
l'immigration  ;  et  on  ne  peut  toujours  ignorer  cette  dimension  fonda- 
mentale de  l'immigration.  Pour  qu'on  vienne  à  l'oublier  sitôt  le  «  contrat  » 
passé,  pour  qu'on  vienne  à  montrer  tant  de  négligence  à  l'égard  des 
obligations  qui  découlent,  en  premier  lieu,  de  ces  «  contrats  »  et,  en 
second  lieu,  du  droit  français  lui-même,  tel  qu'il  s'impose  aux  immigrés 
et  à  propos  des  immigrés  (le  droit  social,  notamment)  ;  à  montrer  aussi, 
une  fois  qu'ils  ont  été  introduits  en  France,  tant  de  mépris  à  l'endroit  de 
ceux  qu'on  vient  d'introduire  «  contractuellement  »  et,  par  là  même,  à 
l'endroit  des  pays  dont  ils  sont  les  ressortissants  et  avec  lesquels  on 
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vient  de  «  contracter  »,  il  faut  vraiment,  pour  qu'on  en  arrive  là,  tout  le 
poids  de  la  relation  de  domination  qui  oppose  des  partenaires  aussi 
inégaux  que   les  pays  d'immigration  et  les  pays  d'émigration. 

Plus  un  pays  est  pauvre  et  plus  il  est  dominé  (entendre  par-là  :  plus 
il  est  contraint  d'accorder  à  son  partenaire  des  avantages  politiques  et 
des  avantages  substantiels),  plus  est  avantageuse,  sous  tous  les  rapports, 
l'immigration  originaire  de  ce  pays.  On  ne  veut  comme  preuve  de  cet 
état  différentiel  des  rapports  de  forces,  que  les  différences  dans  les 
barèmes  d'allocations  familiales  appliqués  à  chacun  des  pays  avec 
lesquels  des  conventions  de  main-d'œuvre  et  de  sécurité  sociale  ont  été 
signées  :  alors  que  les  allocations  familiales,  au  titre  des  travailleurs 
immigrés,  sont  servies  et  transférées  sans  limitation  du  nombre  d'enfants 
en  Espagne  (82,00  F  par  enfant  au-delà  du  6e  enfant),  en  Italie  (62,93  F), 
en  Yougoslavie  (51,00  F),  au  Portugal  (50,00  F),  sans  parler  des  pays 
membres  de  la  CEE  (sans  doute,  tous  ces  pays  ont-ils  les  mêmes 
structures  familiales  que  la  France  et  des  taux  de  natalité  proches  du 
taux  français?),  elles  sont  limitées  à  quatre  enfants  pour  tous  les  autres 
pays  d'émigration,  pays  du  tiers-monde  (Algérie,  Mali,  Maroc,  Mauritanie, 
Sénégal,  Tunisie,  Turquie,  etc.)  ;  parmi  ces  derniers  pays,  ce  sont  encore 
les  pays  les  plus  pauvres  qui  sont  pénalisés,  le  Mali  ne  reçoit  que  50,00  F 
pour  le  4e  enfant,  le  Sénégal  100  F,  la  Mauritanie  130  F,  alors  que  le 
Maroc  arrive  à  204  F,  l'Algérie  à  185,60  F,  la  Tunisie  à  179,12  F,  la 
Turquie  à  176  F  pour  le  4e  enfant  (les  chiffres  donnés  ici  sont  ceux 
qui  avaient  cours  en  1976-1977  ;  les  dernières  modifications  des  conven- 
tions datant  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Yougoslavie,  le  Maroc,  la 
Mauritanie,  la  Tunisie  du  1-1-75,  pour  le  Sénégal  du  1-7-66,  pour  le  Mali 
du   1-10-66,  pour  la  Turquie  du   1-8-73,  pour  l'Algérie  du   1-174). 

Il  faut  que  le  rapport  de  forces  qui  sépare  les  partenaires  qui 
«  contractent  »  ainsi  à  la  faveur  du  phénomène  migratoire  —  contrat 
qui  en  ce  cas  tourne  toujours,  voire  nécessairement,  à  l'avantage  des 
uns  et  au  détriment  des  autres  —  joue  à  fond,  et  joue  tout  au  long 
de  cette  relation  contractuelle  (au  cours  de  la  négociation  proprement 
dite  et  même  plus  tard,  durant  tous  les  effets  du  contrat  c'est-à-dire 
pendant  toute  la  durée  de  l'immigration),  pour  que  les  uns  —  les  pays 
d'immigration  —  arrivent  à  imposer  leur  vision  des  choses  et  à  convaincre 
que  les  «  avantages  »  sont  également  partagés,  et  les  autres  —  les  pays 
d'émigration  —  arrivent  à  se  convaincre  qu'ils  ne  «  contractent  »  pas  à 
leurs  dépens  ou  que,  trop  conscients  de  leur  faiblesse  et  conscients 
de  ne  rien  pouvoir  changer  au  rapport  de  forces,  préfèrent  faire  semblant 
d'ignorer  que  c'est  à  leurs  dépens. 

Importé,  peut-être  au  même  titre  qu'un  autre  produit  —  on  engage 
pour  son  importation  des  négociations  qui,  à  la  limite,  ne  sont  guère 
différentes  que  celles  qu'on  mène  pour  un  tout  autre  contrat  commer- 
cial — ,  l'immigré  ne  saurait  être,  en  dépit  de  tout  (et  cela  pas  seulement 
pour  des  raisons  humanitaires),  une  «  marchandise  »  comme  une  autre. 
A  la  différence  des  autres  marchandises  qu'on  importe  et  qu'on  paie 
pour  en   user,   à   quelques   rares   exceptions   près,   comme   bon   semble, 
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jusqu'à  leur  épuisement  si  bon  semble,  l'immigré  rappelle,  jusque  dans 
l'utilisation  qui  en  est  faite,  qu'il  est  le  «  produit  »  d'une  transaction 
entre  deux  pays  ;  et  cette  transaction,  qu'on  le  veuille  ou  non,  se 
continuera  toujours  à  travers  sa  personne.  Parce  qu'il  est  le  «  résultat  » 
d'un  contrat,  explicite  ou  laissé  à  l'état  implicite,  entre  deux  pays,  entre 
deux  nations,  —  le  «  contrat  »  n'est  pas  toujours  explicite  :  ce  fut 
longtemps  le  cas,  et  c'est  encore  partiellement  le  cas  aujourd'hui,  des 
«  immigrés  »  originaires  des  anciennes  colonies  et  des  actuels  départe- 
ments et  territoires  d'outre-mer  (donc  Français,  en  droit),  le  deuxième 
partenaire  avec  lequel  «  contracter  »  n'ayant  pas  d'existence  étatique  — , 
mais  seulement  pour  cette  raison,  l'immigré  ne  peut  être  ni  tout  à  fait 
«  ignoré  »  ou  oublié,  ni  pleinement  assumé  par  son  pays  d'origine  ; 
lui-même,  ne  peut  ni  se  revendiquer  complètement  comme  ressortissant 
intégral  de  son  pays  et  comme  membre  de  la  communauté  nationale  au 
même  titre  que  les  autres  membres,  ni  se  détacher  froidement  et 
superbement  de  l'un  et  de  l'autre. 

En  cela,  on  peut  dire  que  l'immigré  constitue  un  «  véritable  piège  » 
pour  son  pays  ;  il  est  le  piège  qu'est  l'immigration.  Force  de  travail 
importée,  l'immigré  ne  peut  être  utilisé  —  et  cela  permet  de  mieux 
l'utilisé  —  qu'à  la  condition  qu'on  crée  et  entretienne  l'illusion  qu'il  n'est 
pas  seulement  utilisé  pour  l'avantage  (exclusif)  de  celui  (le  patron,  le 
pays)  qui  l'utilise,  mais  qu'il  s'utilise  lui-même  et  pour  lui-même  en 
étant  utilisé  (n'était-il  pas  auparavant  chômeur  chez  lui  avant  d'émigrer, 
avant  de  venir  trouver  ce  travai  Idans  lequel  il  est  utilisé  mais  qui  lui 
permet  de  s'utiliser?),  qu'il  s'utilise  autant  qu'il  est  utilisé  (à  preuve 
le  salaire  qui  lui  est  versé,  ici,  et  que  son  pays  ne  peut  lui  fournir)  ; 
qu'il  est  utilisé  par  son  pays  qui  ne  l'«  utilise  »  pas  (il  l'a  quitté  en  raison 
de  cela)  autant  que  par  le  pays  étranger  qui  l'utilise  (et  en  lequel  il  vit 
et  travaille)  ;  qu'il  est  plus  utile,  d'une  autre  manière  et  par  la  grâce  de 
l'immigration,  à  son  pays  en  l'ayant  quitté  qu'en  y  étant  resté  :  il  n'est 
plus  à  la  charge  de  ce  pays,  il  ne  compte  plus  (au  moins  provisoirement) 
au  nombre  de  ses  «  chômeurs  »  et  de  plus,  il  y  transfère  des  devises 
ainsi  que  des  «  qualités  »  nouvelles,  indénombrables  et  incommensu- 
rables, qui  lui  viennent  de  l'immigration  (expérience,  habitudes  sociales, 
mentales,  morales  acquises  au  contact  d'une  société  «  moderne  »,  plus 
«  évoluée  »,  plus  développée,  plus  industrialisée,  etc.).  C'est  ainsi  qu'on 
a  fini  par  accréditer  l'idée  de  l'utilité  de  l'immigration  ;  on  va  même 
jusqu'à  dire  qu'elle  est  «  créatrice  »  d'emplois  :  elle  réalise  ce  miracle 
de  donner  de  Y  utilité  à  des  hommes  condamnés  autrement  à  rester 
«  inutiles  ». 

Ce  n'est  pas  tout,  à  la  différence  des  autres  étrangers  (ou  différem- 
ment des  autres  étrangers)  dont  il  ne  partage  pas  les  conditions  sociales, 
à  commencer  par  le  «  contrat  »  qui  l'a  introduit,  l'immigré,  plus  qu'un  tout 
autre,  porte  en  lui,  porte  toujours  avec  lui  ou  sur  lui,  la  marque  du 
statut  et  de  la  position  assignés  à  son  pays  dans  l'échelle  internationale 
des  statuts  et  positions  politiques,  économiques,  culturelles,  etc.  A  ce 
titre,  il  n'est  rien  qui  puisse  lui  arriver  dans  un  pays  étranger,  il  n'est 
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rien  qu'il  puisse  faire,  il  n'est  rien  dans  le  traitement  qui  lui  est  réservé, 
qui  ne  rejaillit  sur  son  propre  pays  —  c'est  en  cela  qu'il  en  est  le 
ressortissant  et  il  est  plus  difficile  d'être  le  ressortissant  d'un  pays 
dominé  —  ;  il  n'est  aussi  rien  qui  concerne  son  pays,  rien  qui  affecte 
même  passagèrement  (avec  cependant  des  effets  durables  pour  l'immigré) 
la  position  de  son  pays  dans  le  champ  politique  international,  qui 
n'influe  en  retour,  sur  son  statut,  à  lui,  sur  sa  position  propre  dans 
le  champ  de  l'immigration.  Un  immigré  n'est  pas  seulement  l'individu 
qu'il  est  ;  il  est  aussi,  à  travers  sa  personne  et  par  la  manière  dont 
il  a  été  produit  comme  immigré,  son  pays.  Ainsi  la  dimension  interna- 
tionale de  l'immigration  traverse-t-elle  le  phénomène  de  part  en  part. 

(2)  Une  affaire  «  Intérieure  ». 

Mais,  comme  s'il  ne  suffisait  pas  que  la  relation  d'Etat  à  Etat  qui  est 
au  fondement  même  de  l'immigration  —  relation  «  bilatérale  et  réci- 
proque »  mais  qui  n'est  bilatérale  que  dans  les  formes  et  n'est  réciproque 
qu'en  théorie ]  — ,  soit  biaisée  de  la  sorte,  il  faut  encore  qu'elle 
soit  niée  dans  la  réalité  de  tous  les  jours.  En  effet,  affaire  bilatérale 
lorsqu'il  s'agit  de  négocier  les  contingents  d'immigrés  à  faire  entrer, 
l'immigration  devient  une  affaire  intérieure  relevant  de  la  seule  compé- 
tence de  la  France,  de  la  seule  souveraineté  de  ses  lois  et  plus  couram- 
ment du  seul  ressort  de  ses  règlements,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie 
quotidienne  des  immigrés,  lorsqu'il  s'agit,  comme  cela  semble  être  le  cas 
aujourd'hui  —  avec  ce  que  se  proposent  de  faire  les  projets  de  loi 
nos  922  et  1 130,  connus  sous  les  noms  de  projet  Bonnet  et  projet  Stoléru  — , 
de  modifier,  au  gré  des  circonstances,  les  conditions  d'entrée,  de  séjour 
et  de  travail  des  immigrés,  ou  encore  de  décider  des  conditions  dans 
lesquelles  mettre  fin  à  cette  importation  ou  seulement  à  tel  courant 
d'immigration,  voire  de  renvoyer  vers  leur  pays  d'origine  les  produits 
ainsi  importés  (susciter  et  organiser  le  départ  des  immigrés  en  fixant 
à  cette  fin  les  dates,  les  délais,  les  modalités,  les  compensations  à 
apporter,  etc.).  L'immigration  a  ainsi  sa  dimension  intérieure,  et  on  peut 
dire  que  cette  dimension  «  intérieure  »  prime  d'autant  plus  la  dimension 
«  extérieure  »  du  phénomène  qu'il  s'agit  d'immigrés  appartenant  à  des 
ensembles  économiques  et  sociaux  très  dominés.  Ainsi,  l'immigration 
semble  plus  soucieuse  de  mieux  se  conformer  au  droit,  de  respecter 
plus  rigoureusement  les  accords  signés  (accords  qui  sont,  d'ailleurs,  plus 
exhaustifs  et  plus  contraignants)  lorsqu'il  s'agit  des  ressortissants  des 
pays  membres  de  la  CEE,  assurés  de  la  libre-circulation  à  l'intérieur 
de  cette  communauté,  que  lorsqu'il  s'agit  des  sujets  d'un  pays  «  ami  » 
d'Afrique  avec  lequel  il  y  a  eu  signature  d'accords  bilatéraux  assurant 
la  liberté  de  circuler  entre  l'un  et  l'autre  pays  aux  ressortissants  des 
deux  pays  :  sans  doute,  tous  les  pays  de  la  CEE  sont-ils  à  des  niveaux 
de  développement  économique  et  de  puissance  politique  sensiblement 
égaux  —  on  ne  s'associe  qu'entre  pairs  — ,  alors  que  des  pays  comme, 
par  exemple,   le  Sénégal,  le   Maroc  ou   l'Algérie,  partagent,  en  gros,  à 
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l'égard  de  la  France  la  même  position  de  dominés  ;  sans  doute  aussi, 
dans  le  premier  cas,  la  réciprocité  invoquée  qui  est  une  éventualité  plus 
que  probable  à  l'intérieur  de  la  CEE,  commande-t-elle  à  chaque  pays  de 
traiter  son  partenaire  et  voisin  —  étranger  fort  semblable  à  soi-même  — 
sans  discrimination  d'aucune  sorte,  alors  que  dans  le  second  cas,  la 
même  réciprocité  qui  est  devenue  théorique  parce  qu'elle  est  une 
éventualité  tout  à  fait  exclue  (elle  s'appelle,  ici,  quand  elle  advient, 
«  coopération  »),  ne  peut  prémunir  ni  contre  la  tentation  de  traiter 
l'immigré  comme  un  serviteur  et  seulement  comme  un  serviteur,  ni 
contre  la  tentation  de  soumettre  à  toutes  les  discriminations  cet  autre 
étranger  radicalement  différent  de  soi,  situé  en  un  lieu  fort  éloigné  de 
l'espace,  de  l'espace  social  et  culturel  plus  que  de  l'espace  géographique. 

(D  L'étranger  et  l'immigré. 

Un  étranger,  conformément  à  la  définition  du  terme  est  étranger, 
bien  sûr,  jusqu'aux  frontières,  mais  aussi  une  fois  qu'il  a  franchi  les 
frontières  ;  étranger,  il  le  demeure  aussi  longtemps  qu'il  peut  demeurer 
en  France.  Un  immigré  est  étranger,  bien  sûr,  jusqu'aux  frontières,  mais 
jusqu'aux  frontières  seulement.  Une  fois  les  frontières  franchies,  il 
cesse  d'être  ordinairement  étranger  pour  devenir  un  immigré.  Si  «  étran- 
ger »  est  une  définition  juridique  d'un  état,  «  immigré  »  est  avant  tout 
un  statut  social.  Si  tous  les  immigrés  sont  nécessairement  des  étrangers 
(et  encore,  cela  n'est  pas  sûr,  il  faut  s'entendre  sur  le  mot  et  sur  son 
sens  juridique),  nombre  d'étrangers  vivant  et  travaillant  en  France  ne 
sont  pas  pour  autant  des  immigrés.  Combien  de  Français,  donc  de  non- 
étrangers  (juridiquement  et  juridiquement  seulement),  sont  des  «  immi- 
grés »  (socialement)  et  combien  d'étrangers  (juridiquement  ou  politique- 
ment) ne  sont  pas  nécessairement  des  immigrés  ! 2  Mais  par-delà  le 
critère  social  qui  fait  de  l'étranger  un  immigré,  il  n'y  a,  jusqu'aux 
frontières,  que  des  étrangers  (en  droit)  et  tout  immigré  est  un  étranger  ; 
c'est  ainsi  que  commence,  d'ailleurs,  tout  itinéraire  d'immigré.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  raison  que  toute  législation  concernant  l'entrée  dans 
le  territoire  français  est  en  réalité,  et  nécessairement,  une  législation 
qui,  sans  le  dire  explicitement,  concerne  aussi  —  si  ce  n'est  exclusi- 
vement —  l'immigration  ;  et  inversement,  toute  législation  qui  porte 
sur  l'immigration  doit  porter  d'abord  sur  l'admission  des  étrangers  dans 
le  territoire  français. 

C'est  là  une  nécessité  que  n'ignorait  pas  l'ordonnance  du  2  novembre 
1945  et  que  n'ignorent  pas  non  plus  les  projets  de  loi  qui  se  proposent, 
aujourd'hui,  de  modifier  cette  ordonnance.  Quoiqu'en  dise  le  juridisme, 
ce  ne  sont  donc  pas,  à  eux  seuls,  la  situation  individuelle  de  la  personne 
et  le  temps  de  séjour  en  France  qui  font  la  différence  entre  un  étranger 
(qui  ne  serait  là  que  de  passage)  et  un  immigré  (qui  est  installé,  certes 
provisoirement,  mais  pour  relativement  plus  longtemps  qu'un  touriste), 
ce  sont  surtout  et  avant  tout  la  relation  inégale  (relation  politique, 
économique,  culturelle,  etc.),  le  rapport  de  forces  entre  les  deux  pays, 
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les  deux  sociétés,  les  deux  cultures  :  le  pays,  la  société  et  la  culture 
du  point  de  départ  et  le  pays,  la  société  et  la  culture  du  point  d'arrivée. 
A  considérer  les  choses  de  cette  manière  on  peut  dire  que  le  monde 
est  partagé  en  deux  :  d'un  côté,  un  monde  dominant  (politiquement, 
économiquement)  qui  ne  produirait  que  des  touristes  —  et  tout  étranger 
originaire  de  ce  monde  puissant,  lors  même  qu'il  résiderait  en  France 
sa  vie  durant,  serait  traité  avec  les  égards  dus  à  sa  qualité  d'«  étran- 
ger »  —  ;  d'un  autre  côté,  un  monde  dominé  qui  ne  donnerait  que  des 
immigrés,  et  tout  étranger  en  provenance  de  ce  monde,  lors  même 
qu'il  viendrait  en  touriste  et  ne  séjournerait  en  France  que  le  temps 
autorisé  aux  touristes  (trois  mois  au  plus),  est  considéré  comme  un 
immigré  virtuel  en  attendant  de  devenir  un  immigré  «  clandestin  ». 
La  loi  qui  voudrait  établir,  dans  les  faits,  cette  distinction  qu'on  voudrait 
simple  entre  les  vrais  touristes  et  les  «  faux  touristes  »  sous  lesquels 
se  masquent  les  faux  immigrés,  emprunte  à  cette  philosophie  sociale 
(et  politique)  d'un  monde  bipolaire,  d'un  monde  scindé  en  deux  moitiés 
dissymétriques  et  antithétiques. 

@  Emigration/ immigration,   une  relation  de  domination. 

Rappeler  cela,  rappeler  les  définitions  sociales  de  l'immigré  et  de 
l'étranger,  c'est  rappeler  la  relation  de  domination  qui  s'est  établie  entre 
systèmes  socio-économiques  différents,  entre  pays  et  continents  inéga- 
lement développés  et  qui  se  traduit  telle  quelle  dans  le  phénomène 
de  l'émigration/immigration.  On  ne  comprendrait  rien  à  la  nature  de  ce 
phénomène,  c'est-à-dire  au  mode  de  génération  de  la  population  rendue 
«  disponible  »  pour  émigrer,  à  la  signification  profonde  des  accords 
conclus  entre  les  pays  d'émigration  et  les  pays  d'immigration,  à  la 
manière  dont  sont  recrutés  les  émigrés  et  dont  ils  sont  traités  plus  tard 
en  tant  qu'ils  sont  des  immigrés,  si  on  ne  se  souvenait  que  l'immigration 
consacre   la  relation  de  domination  qui   l'a  produite  et  qui   l'entretient. 

De  toutes  les  négociations  qui  s'engagent  de  la  sorte  entre  d'une 
part,  les  pays  appartenant  au  «  pôle  nord  »  —  pays  riches  et  puissants, 
industrialisés  et  développés  »  —  et  d'autre  part,  les  pays  appartenant 
au  «  pôle  sud  »  —  pays  pauvres  et  dominés,  à  l'économie  dite  tradition- 
nelle (i.e.  non  industrialisée)  et  qui,  mesurés  à  la  même  aune  que  les 
précédents,  ne  peuvent  qu'apparaître  comme  sous-développés  — ,  les 
négociations  de  main-d'œuvre  sont  peut-être  celles  qui  trahissent  le  plus 
clairement  leur  nature  dissymétrique.  C'est  là,  on  peut  dire,  une  caracté- 
ristique structurelle  de  toutes  les  négociations  concernant  les  problèmes 
de  migration  :  l'avantage  est  toujours  et  d'emblée  à  la  faveur  du  pays 
d'immigration,  pays  riche  au  point  de  dégager  un  «  surplus  »  d'emplois 
dévalorisés  (ou  qu'on  a,  par  là-même,  dévalorisés)  à  offrir  à  une  main- 
d'œuvre  devenue  disponible  pour  ces  emplois  en  raison  précisément 
de  la  domination  qu'elle  subit,  pays  puissant  (politiquement)  au  point 
de  traiter  comme  bon  lui  semble  cette  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  au 
point  de  payer  du  prix  qu'il  aura  convenu  —  au  moindre  coût  —  les 

36 


Immigration  et  conventions  internationales 


services  qu'elle  lui  rend.  Cette  distorsion  des  positions  que  chacun  des 
partenaires  s'efforce  de  masquer  à  l'autre  —  c'est  de  bonne  stratégie  — 
mais  pas  à  soi-même  (autant  que  possible),  reflète  simplement  l'inégalité 
du  rapport  de  forces  dans  lequel  ils  se  situent.  Si,  à  la  rigueur,  pour 
négocier  la  quantité  de  force  de  travail  à  exporter  et  encore  à  la 
condition  que  le  pays  importateur  en  ait  besoin  (ce  qui  ne  semble  pas 
le  cas  aujourd'hui),  le  pays  d'émigration  a  quelque  argument  à  faire 
valoir,  il  se  trouve  totalement  démuni  et  dépendant  lorsqu'il  est  question 
du  sort  de  ses  émigrés,  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  la  défense  de  leur 
situation  dans  le  pays  étranger  où  ils  se  trouvent.  En  effet,  il  ne  doit 
pas  être  facile  d'administrer  à  distance  des  «  absents  »  (suivre  les 
émigrés,  les  connaître  en  tant  qu'ils  sont  devenus  des  immigrés,  connaître 
leurs  problèmes  d'immigrés,  connaître  les  structures  de  tous  ordres  de 
la  société  d'immigration,  constituer  sur  tous  les  sujets  de  «  bons  » 
dossiers  à  défendre,  etc.),  quand  le  pays  d'immigration  peut,  lui,  se 
donner  de  ses  immigrés  toute  la  connaissance  voulue  et,  par  conséquent, 
le  pouvoir  que  donne  cette  connaissance  —  pouvoir  sur  les  hommes 
(les  immigrés  et  leurs  problèmes)  et  pouvoir  sur  les  pays  d'origine  (sur 
leur  puissance  publique).  Jusque  dans  cet  aspect  apparemment  technique 
des  négociations,  les  positions  sont  inégales  :  on  ne  compte  plus  les 
dommages,  les  pertes  (injustice  ou  manque  à  gagner,  comme  on  veut) 
que  subissent  les  pays  d'origine  faute,  par  exemple,  d'avoir  seulement 
une  bonne  évaluation  de  leur  population  émigrée  (nombre  de  familles, 
nombre  d'enfants  à  charge  des  émigrés)  ;  les  deux  recensements 
effectués  en  Algérie  en  1966  et  1976  ont,  certes,  essayé  d'inclure  dans 
les  dénombrements  effectués  les  «  absents  hors  d'Algérie  »  (i.e.  les 
émigrés),  mais  cette  tentative  louable  se  heurte  à  un  écueil  plus  profond  : 
elle  ignore  que,  ce  faisant,  elle  a  enregistré  le  degré  d'intégration  des 
«  absents  »  à  leur  groupe  d'origine  et  par  là  le  degré  d'intégration  des 
groupes  ou,  si  on  veut,  la  mémoire  que  le  groupe  a  conservée  de  ses 
émigrés  (mémoire  plus  fidèle  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  plus  fidèle 
s'agissant  de  proches  que  de  parents  plus  éloignés,  des  hommes  partis 
relativement  âgés  que  des  plus  jeunes,  des  émigrés  qui  «  se  rappellent  » 
au  souvenir  de  tous  plus  que  de  ceux  qui  «  ont  oublié  »,  des  hommes 
plus  que  des  femmes  ou  des  hommes  émigrés  seuls  plus  que  des 
familles  installées  en  France,  etc.),  plus  qu'elle  n'a  mesuré  effectivement 
la  somme  des  individus  absents. 
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II.  -  L'IMMIGRATION  ALGERIENNE: 
DES    NEGOCIATIONS    «  IMPOSSIBLES  »,    MAIS    POURTANT 

«  INDISPENSABLES  »* 

L'Algérie  devenue  indépendante  en  juillet  1962,  un  protocole  signé 
le  10  avril  1964  entre  les  deux  pays,  institue  un  premier  contrôle  des  flux 
migratoires  des  Algériens  vers  la  France  ;  à  ce  protocole  succéda  un 
autre  accord  en  date  du  27-12-1968,  qui  se  voulait  plus  durable,  celui-là. 
Ainsi  donc,  depuis  le  1er  janvier  1969  (date  d'entrée  en  vigueur  du  nouvel 
accord  franco-algérien)  et  en  droit,  jusqu'à  ce  jour,  puisque  cet  accord 
n'a  jamais  été  dénoncé  officiellement  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  partie, 
la  population  algérienne  en  France  vit  sous  le  régime  institué  par  cet 
accord.  Une  première  «  dérogation  »  (ou  mesure  qui  pouvait  être  consi- 
dérée comme  une  dérogation)  apportée  à  cet  accord  fixant  des  contin- 
gents annuels  d'entrées  de  travailleurs  (35  000  entrées  annuelles  de  1969 
à  1971,  25  000  pour  chacune  des  années  1972  et  1973)  fut,  le  18  sep- 
tembre 1973  —  même  si  l'Algérie  entendait  marquer  par  là-même  une 
nouvelle  ère  dans  l'histoire  de  son  émigration  et  surtout  marquer  qu'elle 
prenait  en  la  matière  sa  première  mesure  autonome  —  la  décision 
algérienne  de  «  suspendre  tous  les  départs  d'émigrés  vers  la  France  »  ; 
une  suspension  qui  équivalait,  de  fait,  à  un  arrêt  définitif  (?)  puisque 
la  décision  d'Alger  soumettait  la  reprise  de  l'émigration  à  la  condition 
et  à  la  certitude  que  la  sécurité  des  ressortissants  algériens  était  assurée 
en  France  (!).  Une  autre  dérogation,  de  même  nature,  suivit  moins  d'une 
année  plus  tard  mais,  cette  fois-ci,  du  fait  de  la  France  quand,  sur  simple 


*  Cet  article  était  déjà  écrit  quand,  à  la  faveur  de  l'échange  d'ambassa- 
deurs entre  Paris  et  Alger,  une  intense  activité  diplomatique  reprit  entre 
les  deux  capitales  à  propos  de  l'immigration  et  de  l'émigration  :  l'ambas- 
sadeur de  la  France  à  Alger  fut  reçu  à  plusieurs  reprises  et  à  des  dates 
rapprochées  par  le  ministre  algérien  des  Affaires  étrangères,  sans  doute, 
pour  parler  des  négociations  que  la  France  aimerait  voir  s'engager,  en 
ce  domaine,  le  plus  tôt  possible  ;  l'ambassadeur  de  l'Algérie  à  Paris 
aurait  été  prié  de  faire  entendre  à  son  gouvernement  la  nécessité  de 
promptes  négociations  :  on  aurait  été  jusqu'à  parler  de  la  menace,  de 
la  part  de  la  France,  d'une  éventuelle  dénonciation,  s'il  le  fallait  —  mais 
dénonciation  impossible  — ,  des  accords  de  1968  !  Le  propos  a  dû  être 
suffisamment  pressant  pour  qu'Alger  s'en  émeuve  et  convoque  spécia- 
lement sur  ce  sujet  une  de  ses  instances  de  coordination  politique. 
Depuis,  comme  si  la  «  pression  »  avait  produit  ses  effets  —  effets  de 
rappel  — ,  /'/  semble  qu'on  se  soit  accordé  à  nouveau  un  délai  supplé- 
mentaire pour  négocier,  un  délai  qui  coïnciderait  probablement,  sauf  à 
le  reporter  encore,  avec  l'échéance  de  la  fin  de  l'année  1980,  c'est-à-dire 
au  terme  de  la  prolongation  d'une  année  accordée  aux  certificats  de 
résidence  des  ressortissants  algériens  dont  la  validité  avait  expiré  durant 
l'année  1979. 
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décision  verbale  prise  en  conseil  des  ministres  le  4  juillet  1974,  l'immi- 
gration de  travailleurs  fut  suspendue.  Deux  mesures  analogues  prises 
pour  des  raisons,  bien  sûr,  différentes  par  des  partenaires  aussi  diver- 
gents et,  en  la  circonstance,  aussi  opposés,  aussi  éloignés  l'un  de  l'autre 
que  le  sont  l'Algérie  et  la  France  !  On  est  donc  quitte,  ou  du  moins, 
voilà  de  quoi  être  quitte  si  d'autres  éléments  n'entraient  en  considération. 
Les  accords  franco-algériens  de  décembre  1968  avaient  institué  aussi 
une  «  commission  mixte  chargée  de  suivre  l'application  du  présent 
accord  »,  cette  commission  devait  se  réunir  «  semestriellement  ou 
exceptionnellement  à  la  demande  d'une  des  parties  contractantes  ». 
Intervenues  à  une  année  d'intervalle,  les  mesures,  algérienne,  d'abord, 
et  française  ensuite,  de  suspension  de  l'émigration,  dans  un  cas,  de 
l'immigration  dans  l'autre  cas,  allaient  rendre  superflue,  voire  caduque 
la  réunion  de  cette  commission.  La  responsabilité  étant,  à  cet  égard, 
partagée  entre  les  deux  pays,  cette  commission  ne  fut  pas  appelée  à 
se  réunir  depuis  plus  de  cinq  années.  Pourquoi  se  réunirait-elle  aujour- 
d'hui alors  que,  de  toute  part,  on  a  tendance  à  considérer  les  accords 
de  décembre  1968  comme  désuets,  anachroniques  ?  Alger  peut  s'estimer 
en  droit  de  n'avoir  rien  à  attendre  de  la  commission  mixte  issue  des 
accords,  et  même  de  n'avoir  rien  à  négocier  avec  elle  ou  à  lui  faire 
négocier  :  n'ayant  plus  à  discuter  du  contingent  annuel  des  départs, 
toute  réunion  de  cette  commission  devenait  sans  objet.  Ayant  réglé, 
à  sa  manière,  le  problème  —  ou  l'aspect  du  problème  —  qui  lui  semble 
propre  ou  lui  semble  être  plus  de  son  ressort,  à  savoir  l'émigration 
de  ses  sujets,  Alger  aurait  tendance  à  considérer  l'autre  aspect  du 
problème,  à  savoir  l'immigration  de  ses  ressortissants  en  France,  comme 
un  problème  essentiellement,  sinon  exclusivement  français3.  Mais,  d'une 
certaine  façon,  n'est-ce  pas  pour  lui  reconnaître,  par  là-même,  sinon  la 
souveraineté  absolue,  du  moins  l'unilatéralité  des  décisions  que  prendrait 
la  France  en  ce  domaine,  celui  de  l'immigration  (c'est-à-dire  chez  elle), 
domaine  dont  on  a  pourtant  convenu  de  manière  bilatérale  ?  N'est-ce  pas 
aussi  pour  Alger,  en  attendant  qu'il  puisse  lui  aussi  décider  unilatéra- 
lement —  c'est-à-dire  en  attendant  que  ses  émigrés  reviennent  sur  son 
territoire,  chez  lui  et  chez  eux  — ,  une  manière  (qu'il  le  veuille  ou  non) 
de  s'incliner  devant  les  mesures  unilatérales  françaises  ?  On  dit,  à  Alger, 
qu'on  n'est  dupe  de  l'ambiguïté  de  cette  attitude.  Et  on  l'aurait  signifié 
clairement  à  M.  J.  François-Poncet  lors  du  séjour  qu'il  effectua  en 
Algérie  :  même  si  cela  ne  correspond  pas  à  une  réaction  systématique 
et  sciemment  adoptée,  il  est  de  bonne  politique  —  surtout  quand  il  faut 
de  nécessité  faire  vertu  —  de  faire  valoir  le  sacro-saint  principe  de 
non-ingérence  dans  les  affaires  «  intérieures  »  d'un  autre  pays  ou  de 
strict  respect  de  sa  souveraineté.  En  effet,  il  y  a  là  une  situation  infi- 
niment délicate  et  des  plus  malaisées  :  comment  vouloir  imposer  aux 
autres,  à  son  partenaire,  la  «  présence  »  de  ses  propres  ressortissants 
donc,  pour  lui,  la  «  présence  »  chez  lui,  sur  son  territoire,  contre  sa 
volonté,  contre  ses  «  intérêts  »  (ou  ce  qu'il  croit  être  ses  intérêts), 
d'étrangers  ?    Comment  vouloir   défendre   ses   ressortissants    immigrés, 
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c'est-à-dire  les  défendre  hors  de  chez  eux,  défendre  leurs  intérêts  et 
les  droits  qu'ils  ont  acquis  hors  de  chez  eux,  dans  la  «  maison  »  qui 
les  a  appelés  à  elle,  et  contre  cette  maison  ?  C'est  autant  vouloir 
imposer  à  des  aliés  qui  n'en  veulent  plus  la  femme  qu'on  leur  a  donnée 
par  contrat  de  mariage  ! 4  Tel  est,  et  non  des  moindres,  l'un  des  paradoxes 
auxquels  contraint,  en  relations  internationales,  l'immigration.  A  cela, 
il  faut  peut-être  ajouter  cette  morale  internationale  caractéristique  des 
pays  du  tiers-monde  et  sans  doute  de  tous  les  «  pauvres  »,  morale  de 
l'honneur  ou  du  «  nif  »  plus  que  de  l'intérêt  économique  cyniquement 
avoué  ;  pourquoi  l'avouer  alors  que,  de  toute  façon,  on  ne  saurait  le  faire 
prévaloir,  laissons  donc  cette  politique  à  ceux  qui  ont  l'économie  qui  en 
est  solidaire  !  —  :  quand  on  n'a  pour  soi  (ou  quand  on  n'a  primordia- 
lement]  que  sa  dignité,  que  son  honneur  pour  capital  essentiel  (capital 
symbolique),  autant  les  défendre  avec  dignité  et  avec  honneur  !  Ainsi 
s'expliquerait  certainement  l'attitude  (officielle)  d'Alger  devant  les 
intentions  et  les  projets  français  en  matière  d'immigration,  attitude  qui 
est,  à  la  fois  très  réservée  et  très  critique  —  critique  jusqu'à  la  menace  : 
«  nous  ne  voulons  pas,  et  nous  nous  gardons  bien  de  le  faire,  intervenir 
dans  ce  que  nous  considérons  comme  du  domaine  propre  de  la  souve- 
raineté de  la  France,  les  lois  que  vote  son  Parlement  (preuve  de  notre 
intransigeance  quant  au  principe  de  non-ingérence),  mais  qu'on  ne  se 
trompe  pas  sur  notre  réserve,  très  protocolaire  ;  elle  ne  signifie  ni  qu'elle 
est  indifférence,  ni  qu'elle  est  aveu  d'impuissance  !  »  Ainsi  s'expliquerait 
aussi  le  dispositif  d'urgence  qu'Alger  prévoit  et  entend  mettre  en  place, 
précaution  ultime  dans  la  pire  des  éventualités  c'est-à-dire  si,  les  négo- 
ciations venant  à  échouer  (ou  plus  exactement  à  ne  pas  même  s'engager), 
la  politique  française  le  contraindrait  à  faire  face  à  un  retour  massif 
et  accéléré  des  émigrés.  Lors  même  qu'il  y  ait  quelque  exagération  (sans 
doute  voulue)  dans  l'appréciation  ainsi  portée,  lors  même  que  les 
mesures  envisagées  semblent  trop  exceptionnelles,  elles  témoignent 
à  l'évidence,  en  raison  précisément  du  caractère  exceptionnel  qui  leur 
est  donné,  de  l'intérêt  que  l'Algérie  peut  attacher,  jusqu'à  l'irrédentisme, 
jusqu'aux  décisions  les  plus  radicales  au  problème  de  l'émigration  et 
au  problème  de  ses  relations  avec  la  France  sous  ce  rapport.  Sans  être 
assurément  souhaité,  le  pire  est  néanmoins  envisagé.  Comme  on  voit, 
contrairement  aux  propos  rassurants  qu'on  rapporte  à  Paris,  contrairement 
aux  motifs  qu'on  a  de  se  réjouir  à  Paris  —  les  négociations  avec  l'Algérie 
s'annoncent  bien,  elles  sont  proches,  elles  sont  entamées,  elles  sont 
en  bonne  voie,  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  s'entendre  :  l'Algérie  «  réin- 
sère »  ses  émigrés,  l'Algérie  demande  de  la  formation  (on  fera  de  la 
«  formation-retour  »  pour  elle)  et  de  la  qualification  (on  lui  en  donnera), 
etc.  — ,  à  Alger  ce  n'est  pas  l'optimisme,  ce  n'est  pas  l'enthousiasme 
qui  régnent. 

A  cette  attitude  d'Alger  que  d'aucuns  qualifient,  ici,  d'apolitique 
(entendre  :  d'irréaliste)  ou  de  politique  a  minima  (politique  de  refus), 
la  France  répond  par  une  autre  tricherie,  par  une  égale  tricherie  : 
l'Algérie  ayant,  selon  elle,  dénoncé  de  fait  les  accords  de  décembre  1968 

40 


Immigration  et  conventions  internationales 


sur  un  point  (sans  doute,  celui  des  contingents  annuels  d'émigrés  au 
moins  pour  la  période  de  septembre  1973  à  juillet  1974),  elles  les  a 
dénoncés  en  totalité.  D'où  l'invitation  à  «  négocier  »,  l'insistance,  l'achar- 
nement, le  harcèlement  qu'on  met  à  amener  l'Algérie  à  «  discuter  ». 
Mais  à  discuter  de  quoi  et  comment?  A  entendre  M.  Lionel  Stoléru 
(ses  conférences  de  presse  ainsi  que  ses  interviews  à  France  -  Pays 
arabes,  mars  1979,  au  Nouvel  Observateur  le  18  juin  1979)  et  surtout 
à  le  lire  (cf.  sa  lettre  à  l'ambassadeur  d'Algérie,  M.  Bedjaoui  en  date 
du  26-12-78),  il  s'agirait  de  «  discuter  de  l'application  de  nos  accords 
en  1979,  notamment  pour  le  renouvellement  des  certificats  de  résidence 
(1969-1979)  et  de  l'ensemble  de  nos  problèmes  de  coopération  liés  à 
ces  accords  ».  Comment  ?  Toujours  selon  le  vœu  de  M.  Stoléru,  «  à  la 
sauvette  »,  c'est-à-dire,  autant  que  possible,  dans  le  cadre  seulement 
de  la  commission  prévue  par  les  accords  pour  veiller  sur  l'application 
des  accords  :  «  lors  de  mon  dernier  voyage  à  Alger  en  octobre  dernier 
(le  4  octobre  1978),  nous  étions  convenus  de  réunir  aussitôt  la  Commis- 
sion mixte  franco-algérienne  (...).  Pour  des  raisons  indépendantes  de 
notre  volonté  commune,  cette  commission  n'a  pu  se  réunir  et  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  savoir  qu'elle  ne  pourrait  sans  doute  se  réunir  avant 
fin  mars  1979  ».  C'est  beaucoup  plus  facile  ainsi.  Comme  il  est  plus 
simple,  pour  «  discuter  de  l'application  des  accords  »  —  une  discussion 
qui  s'engage  à  être  une  renégociation  («  ...  La  renégociation  de  l'accord 
de  main-d'œuvre  conclu  en  1968  allait  être  engagée  par  le  voyage  à 
Alger,  le  mois  prochain,  du  ministre  des  Affaires  étrangères  »,  M.  Lionel 
Stoléru,  devant  la  commission  des  lois  de  l'Assemblée  nationale,  J.O. 
du  10-5-79,  p.  41  ;  le  voyage  a  eu  lieu  mais,  à  ce  qu'on  sache,  point  de 
«  renégociation  engagée  »)  — ,  de  réunir  la  commission  créée  par  ces 
accords  (!),  au  lieu  d'ouvrir  des  négociations  nouvelles  et  surtout  plus 
larges,  allant  au-delà  du  seul  problème  de  l'immigration.  Aujourd'hui, 
en  octobre  1979,  un  an  après  le  voyage  de  M.  Stoléru  à  Alger,  un  an 
après  qu'il  eut  obtenu  la  «  promesse  »  de  la  réunion  de  cette  fameuse 
commission,  celle-ci  ne  s'est  toujours  pas  réunie.  De  renvoi  en  renvoi, 
d'une  échéance  à  l'autre,  de  l'échéance  du  31-12-1979  (date  d'expiration 
des  certificats  de  résidence  décennaux  délivrés  tout  au  long  de  l'année 
1969)  à  l'échéance  du  31-12-1980,  voire  du  31-12-1981  (date  de  la  limite 
de  validité  de  la  prolongation  d'une  année  accordée  aux  certificats 
expirant  durant  l'année  1979  et,  à  l'extrême  limite,  1980) 5,  et  à  d'autres 
échéances  encore  (au  fur  et  à  mesure  que  d'autres  certificats,  de  10  ans 
et  de  5  ans,  arrivent  encore  à  expiration),  le  régime  du  sursis  va-t-il 
continuer  et  s'installer,  faute  de  négociations,  et  avec  lui  vont-ils  se 
continuer  et  s'installer  aussi  la  précarité  à  laquelle  seront  plus  durement 
soumis  les  immigrés  et  le  chantage  qui,  à  travers  les  immigrés,  s'exer- 
cera sur  leur  pays  d'origine  ?  Ou  alors  la  pendule  de  ces  négociations 
«  impossibles  »  sera-t-elle,  à  la  manière  de  la  pendule  des  négociations 
marathon  de  Bruxelles,  retardée  et  arrêtée  à  0  heure  le  31-12-1979  ? 
La  «  pendule  de  l'immigration  »  ne  se  retarde  pas  :  parce  que  cette 
pendule  avait  déjà  fixé  l'heure  limite  de  la  conclusion  des  négociations, 
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avant  même  que  ces  négociations  soient  engagées,  il  est  à  craindre 
qu'elle  doive  s'arrêter  définitivement  si  elle  venait  à  être  arrêtée  ! 

On  comprend  après  cela,  qu'à  Alger  on  se  montre  quelque  peu  excédé 
par  toutes  ces  «  pressions  »  ;  on  comprend  aussi  que,  de  bon  droit,  on  les 
dise  «  intolérables  »,  surtout  venant  de  la  part  du  ministère  de  l'Intérieur 
et  du  secrétariat  d'Etat  à  la  condition  des  travailleurs  immigrés.  On  ne 
peut,  non  plus,  s'empêcher  à  Alger  de  penser  que  de  la  part  de  la  France, 
toutes  les  «  pressions  »  sont  bonnes  pour  amener  l'Algérie  à  négocier  et 
à  négocier,  pourrait-on  dire,  malgré  elle  et  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions pour  elle.  Ce  sont  toute  la  série  de  contacts  et  d'initiatives  que  la 
France  est  amenée  à  prendre,  mais  aussi,  pressions  plus  insidieuses  en 
tant  qu'elles  s'exercent  sur  les  immigrés,  tout  le  florilège  des  expulsions 
injustifiées,  des  violences  et  de  l'arbitraire  administratifs,  des  tracasseries 
multiples  auxquelles  se  plaisent  les  services  publics  (et  pas  seulement  les 
services  de  police)  quant,  à  l'égard  des  immigrés,  ils  se  montrent  toujours 
prompts  à  des  «  excès  de  zèle  ».  Ne  sont-ils  pas,  d'ailleurs,  encouragés 
en  cela  par  tout  le  discours  actuel,  le  langage  politique  et  administratif 
(il  ne  faut  plus  que  la  France  soit  envahie  à  ses  frontières  par  n'importe 
quels  miséreux  ;  il  ne  faut  plus  que  n'importe  qui  entrant  en  France 
puisse  y  demeurer  ;  il  ne  faut  plus  que  des  immigrés  restent  «  clandes- 
tinement »  en  France,  etc.)  et  le  langage  social  (tant  de  centaines  de 
mille  de  chômeurs  —  français  —  et  tant  de  millions  d'immigrés  —  tra- 
vaillant —  ce  qui  amène  très  facilement  :  «  les  étrangers  volent  le 
travail,  le  pain  des  Français  »,  «  le  chômage  des  Français  est  dû  à 
l'emploi  des  étrangers  »,  au  point  de  se  croire  obligés  —  c'est  un  acte 
de  patriotisme,  d'un  certain  patriotisme  —  d'adopter  vis-à-vis  des  immi- 
grés les  exigences  les  plus  insensées  et  les  plus  répressives.  Alger 
qui  commence  à  connaître  des  effets  de  cette  politique  directement 
(dans  ses  rues  où  on  rencontre,  dit-on,  de  jeunes  immigrés  expulsés  de 
France  et  ignorant  tout  de  l'Algérie,  tendre  la  main  pour  quémander 
quelques  pièces  ;  dans  ses  bureaux  où  les  amène  le  hasard  des  recher- 
ches, des  demandes  d'aide,  de  conseil  ou  d'embauché  ou  plus  simplement 
le  hasard  des  contrôles  de  police)  ne  peut  envisager  favorablement 
des  négociations  qui  consisteraient  à  avaliser  ce  qui  a  déjà  été  décidé 
à  Paris,  tout  comme  il  ne  peut  rester  indifférent.  A  cet  égard,  on 
s'interroge  toujours  sur  la  réponse  que  donnera  le  ministère  français 
de  l'Intérieur  (ou  seulement  s'il  en  donnera  une)  à  la  demande  de 
l'administration  algérienne  soucieuse,  quant  à  elle,  d'obtenir  l'annulation 
d'un  certain  nombre  d'expulsions  prononcées  par  la  police  française  à 
rencontre  d'Algériens  devenus  français  (quand  ce  n'est  pas  de  Français 
devenus  algériens)  mais  que  l'Algérie  reconnaît  toujours  comme  algériens 
sur  son  territoire  ou  d'Algériens  ayant  épousé  des  Françaises  et,  par-là, 
pères  d'enfants  français  de  naissance  (nés  en  France),  séparés  défini- 
tivement (puisque  la  sanction  d'expulsion  est  inamnistiable  et  définitive) 
de  leur  famille  restée  en  France,  du  seul  fait  de  la  décision  des  autorités 
françaises. 

Négocier  sur  la  base  d'«  accords  »  antérieurs  qui  ont  été  dénoncés 
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de  fait,  mais  qu'aucune  partie  ne  veut  dénoncer  en  prenant  la  respon- 
sabilité de  le  faire  officiellement,  c'est  une  stratégie.  Une  autre  stratégie 
dont  le  résultat  n'est  guère  différent  consiste  à  négocier  sur  la  base  de 
la  nouvelle  législation  quand  elle  sera  adoptée  par  le  Parlement,  et  à 
amener  de  la  sorte  le  partenaire  à  revoir  lui  aussi  les  accords  antérieurs 
pour  les  conformer  à  la  loi.  Dans  les  deux  cas,  il  s'agirait  de  négociations 
«  impossibles  »  mais  qu'aucune  partie  ne  veut  s'avouer  et  avouer  à 
l'autre  qu'elles  sont  impossibles  :  des  deux  côtés,  on  est  condamné 
à  faire  semblant  de  les  souhaiter  ;  on  se  promet  à  soi  et  on  promet 
l'un  à  l'autre  de  les  tenir,  mais  on  s'arrange  pour  les  différer...,  les 
différer  en  attendant  que  viennent  les  circonstances  que  chacun  croit 
lui  être  plus  favorables.  Comment  faire  dénoncer  par  son  partenaire, 
sans  paraître  l'avoir  dénoncé  soi-même,  un  accord  que  les  deux  parte- 
naires ont,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  dénoncé  de  fait  ?  C'est  à 
cette  duplicité  que  sont  vouées  les  relations  franco-algériennes  dans 
le  domaine  de  l'immigration.  A  ce  jeu,  à  qui  mettre  son  partenaire  au 
pied  du  mur,  la  situation  est  plus  favorable  à  la  France  et  en  prenant, 
en  décembre  1978,  l'initiative  d'une  lettre  à  l'ambassadeur  M.  Bedjaoui, 
M.  L.  Stoléru  avait  marqué  un  sérieux  avantage  :  obtenir  de  l'ambassa- 
deur qui  a  fini,  certainement  de  guerre  lasse,  par  lui  donner  son  accord 
et,  par-là,  l'accord  de  son  gouvernement  (il  faut  laisser  aux  spécialistes 
le  soin  de  se  prononcer  sur  la  valeur  réelle  en  droit  international  d'une 
lettre  d'ambassadeur  surtout  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  obtenue) 
par  une  simple  prolongation  d'une  année  de  la  validité  des  certificats 
de  résidence  des  ressortissants  algériens  arrivant  à  expiration  en  1979  ; 
ce  qui  constitue,  en  fait,  une  violation  mais  une  violation  acceptée  des 
accords  de  1968  qui  prévoient  le  renouvellement  automatique.  En  agissant 
de  la  sorte,  la  stratégie  de  M.  L.  Stoléru,  stratégie  d'imposition 
d'une  problématique,  aura  eu  comme  effet  principal  d'avoir  d'avance 
imposé  et  délimité  le  terrain  des  négociations  à  venir  :  au  lieu  de  partir 
de  ce  qui  semble  acquis  en  1979,  la  situation  délibérément  créée  par 
les  initiatives  de  M.  Stoléru  notamment  nous  ramène  et  ramène  les 
discussions  à  la  «  préhistoire  »  de  l'immigration,  au  point  zéro  de  l'his- 
toire de  l'immigration  puisque,  aujourd'hui,  c'est  l'existence  même  des 
immigrés  (sous  quelles  conditions  de  nature,  de  travail,  de  séjour  peu- 
vent-ils exister  ?  Dans  quelles  limites  de  nombre,  de  temps  peuvent-ils 
être  tolérés  ?)  qui  devient  l'enjeu  des  négociations  et  non  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  quelque  supplément  de  droit  à  conquérir  ou  quelque 
garantie  supplémentaire  à  faire  valoir  pour  atteindre  à  la  plénitude  des 
droits,  droits  de  travailleurs  mais  aussi  droits  d'hommes  vivant  de  leur 
travail,  à  défaut  de  pouvoir  vivre,  en  plus,  de  leur  bulletin  de  vote  qui 
en  ferait  des  citoyens. 

Prisonniers  de  ce  type  de  négociations  qui  sont  la  mise  en  œuvre 
d'une  relation  fondamentalement  dissymétrique,  tous  les  pays  d'émi- 
gration ressentent,  même  s'ils  ne  la  portent  pas  toujours  au  niveau 
réflexif  et  ne  la  trahissent  pas  au  grand  jour,  cette  gêne  due  à  leur 
position  dominée,  cette  gêne  d'avoir  en  l'occurrence  à  négocier,  leur  point 
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le  plus  faible,  à  négocier  sur  la  base  de  leur  plus  grande  faiblesse  et  par- 
tant à  l'étaler,  en  obtenant  en  contrepartie  de  cela  que  quelques  profits, 
maigres  et  illusoires,  et  très  immédiats.  Dans  le  cas  de  l'Algérie,  plus 
peut-être  que  dans  le  cas  de  tous  les  autres  pays,  en  raison  sans  doute 
de  l'histoire  très  particulière  des  relations  entre  les  deux  pays  (relations 
dont  l'immigration  peut  témoigner,  car  elle  en  est  le  produit  ;  relations 
très  anciennes,  mais  jamais  banales,  ni  simples  et  univoques,  entre  deux 
pays  à  la  fois  très  proches  et  fort  éloignés  l'un  de  l'autre,  entre  deux 
pays  qui  ne  peuvent  être  indifférents  l'un  à  l'autre),  en  raison  aussi  de 
l'image  que  l'Algérie  tient  à  donner  d'elle-même  et  encore  plus  peut-être 
à  se  donner  d'elle-même,  on  peut  dire  que  cette  relation  déséquilibrée 
est  éprouvée  avec  une  force  telle  qu'elle  finit  par  interdire  toute  négo- 
ciation qui  serait  une  mise  à  l'épreuve,  une  mise  au  défi.  On  comprend 
dès  lors  le  peu  d'empressement  qu'on  peut  mettre  du  côté  algérien  à 
accepter  des  négociations  sur  la  situation  des  immigrés,  qu'on  sait 
unilatérales.  Aussi  vitales  qu'elles  soient  pour  une  forte  proportion  de 
la  population  algérienne  (ceux  des  Algériens  que  les  avatars  de  l'histoire 
ont  amenés  et  implantés  en  France),  on  ne  peut  avoir  que  défiance  et 
réticences  à  l'égard  de  négociations  qu'on  sait  biaisées  d'avance  et  en 
lesquelles  on  ne  dispose  d'aucun  grand  moyen  de  pression  :  en  l'absence 
de  contrepartie  à  offrir  (pas  même  un  contingent  de  nouveaux  émigrés), 
en  l'absence  de  menace  à  brandir  (pas  même  la  menace  de  rappeler 
ses  émigrés,  la  menace  est  peu  crédible),  de  quel  atout  peuvent  disposer 
les  Algériens  pour  imposer  leur  point  de  vue.  Si  les  atouts  de  l'Algérie, 
en  la  matière,  ne  sont  pas  nombreux,  elle  en  a  un  de  taille.  Et  sans  doute 
s'applique-t-elle  à  le  jouer  et  même  à  le  jouer  gros. 

Nayant  rien  à  gagner  à  une  négociation  avec  la  France  qui  se 
limiterait  à  la  seule  «  application  des  accords  en  1979  »  ou  même,  au 
mieux,  à  «  l'ensemble  des  problèmes  de  coopération  liés  à  ces  accords  », 
l'Algérie  préférerait  lier  la  discussion  sur  ce  point  particulier  à  une 
négociation  globale  portant  sur  tous  les  problèmes  en  suspens.  Et  ce 
n'est  pas  la  matière  à  négocier  qui  manque.  Dans  l'état  actuel  des 
rapports  de  forces  entre  les  deux  pays,  l'ensemble  des  problèmes  a 
cessé  d'être  sécable  ;  il  n'est  peut-être  plus  aucun  problème  qui  soit 
dissociable  des  autres.  Si,  lors  des  crises  précédentes,  notamment  en 
1971,  à  la  suite  de  la  nationalisation  des  hydrocarbures  en  Algérie,  on 
s'est  évertué  à  proclamer,  de  part  et  d'autre,  que  le  sort  des  hommes 
—  en  l'occurrence,  les  immigrés  pour  les  uns  et  les  émigrés  pour  les 
autres  — ,  «  irréductible  à  celui  des  tonneaux  de  pétrole  »,  devrait  être 
placé  au-dessus  des  querelles  (vulgaires)  d'intérêts  économiques  (intérêts 
égoïstes),  cela  ne  semble  plus  être  le  cas  aujourd'hui.  La  crise  écono- 
mique du  monde  occidental  a  cette  vertu  qui  consiste  à  révéler  actuel- 
lement au  grand  jour  la  vérité  de  l'immigration  et  des  immigrés  :  l'une 
et  les  autres  ne  sauraient  être  indépendants  des  intérêts  économiques  ; 
au  contraire,  ils  leur  sont  étroitement  subordonnés.  Il  ne  sert  à  rien  de 
continuer,  de  part  et  d'autre,  à  entrenir  des  illusions  et  à  s'en  nourrir, 
de  continuer  à  se  cacher  cette  vérité  fondamentale  :  pour  les  deux  pays, 
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négocier  de  l'immigration  c'est  en  réalité  négocier,  en  même  temps,  de 
toutes  choses  autres,  négocier  de  tout  ;  et  corrélativement,  négocier 
largement  de  toutes  les  questions  qui  séparent,  c'est  travailler  inévita- 
blement, avant  même  qu'on  s'y  applique,  à  négocier  sur  l'immigration. 
En  effet,  extrêmement  vaste  au  point  que  ses  implications  ressentissent 
sur  l'ensemble  des  relations  entre  les  deux  pays,  aussi  diverses  et  aussi 
complexes  qu'elles  soient  (relations  politiques,  économiques,  sociales, 
culturelles,  voire  morales),  le  problème  de  l'émigration  (pour  l'Algérie)  et 
de  l'immigration  (pour  la  France)  est  non  seulement,  malgré  la  meilleure 
des  volontés,  inséparable  des  autres  aspects  de  la  négociation —  il  en  est 
étroitement  solidaire  —  mais,  plus  que  cela,  il  pèse  fortement  sur  la 
forme  et  le  contenu  de  ces  négociations.  Contenant,  à  la  limite,  tous  les 
autres  problèmes,  il  constituerait  une  bonne  introduction  à  la  solution 
de  tous  ces  problèmes,  tout  comme  la  résolution  de  ces  derniers  trou- 
verait tout  naturellement  sa  pleine  expression,  sa  consécration  dans  la 
solution  qu'elle  amènerait  au  problème  de  l'émigration.  Ainsi,  par-delà 
le  problème  spécifique  de  l'immigration/émigration,  par-delà  les  problèmes 
propres  aux  personnes  en  cause  dans  ce  phénomène  (les  immigrés/les 
émigrés),  ce  sont  en  réalité  d'autres  problèmes  infiniment  plus  vastes 
qui  sont  en  cause  ;  il  ne  dépend  pas  du  problème  de  l'immigration  que 
ces  autres  problèmes  soient  réglés,  mais  si  le  problème  de  l'immigration 
est  résolu  cela  est,  à  coup  sûr,  un  bon  signe,  un  signe  qui  augure  de 
la  réussite  globale  des  autres  problèmes,  mais  si  le  problème  de 
l'immigration  ne  trouve  pas  de  solution  cela  ne  veut  pas  dire  que  c'est 
en  raison  de  ses  difficultés  intrinsèques,  mais  plus  vraisemblablement 
parce  qu'on  n'a  pas  réussi  à  s'entendre  par  ailleurs  et  sur  autre  chose. 
De  plus,  parce  que  les  initiatives  prises  déjà  en  ce  domaine  par  la 
France,  les  précédents  déjà  créés,  à  savoir  les  conditions  mises  au 
renouvellement  des  certificats  de  résidence  (ce  qui  donne  à  penser  que 
la  France  considère  l'accord  de  1968  comme  caduc,  alors  qu'il  continue, 
en  droit,  à  régir  les  relations  entre  les  deux  pays  en  la  matière  et  à  régir 
la  situation  des  immigrés),  l'abus  de  la  procédure  d'expulsion  pour  des 
motifs  insignifiants  (voire  imaginaires,  et  qui  touchent  sélectivement  les 
jeunes  immigrés  de  la  nouvelle  génération),  les  limitations  qui  sont 
apportées,  de  fait,  aux  possibilités,  maigres,  qu'ont  les  jeunes  immigrés 
d'entrer  normalement  dans  la  vie  professionnelle,  à  l'âge  actif  ;  parce  que 
tout  cela  concourt  à  poser,  de  fait,  le  problème  de  l'immigration  comme 
un  préalable  aux  négociations  les  plus  larges,  on  peut  dire  que  l'issue 
de  celles-ci  est  en  grande  partie  déterminée  par  la  compréhension  qu'on 
a  de  celui-là  et  par  la  volonté  qu'on  a  de  lui  trouver  une  solution 
satisfaisante  pour  les  deux  partenaires  et  pour  les  autres  problèmes  à 
négocier.  La  représentation  qu'on  se  fait  en  Algérie  des  négociations, 
c'est-à-dire  des  relations  idéales  à  avoir  avec  la  France,  exclut  catégo- 
riquement l'éventualité,  voire  la  seule  conception  de  discussions  portant 
exclusivement  sur  la  «  question  de  la  main-d'œuvre  »  :  c'est  l'idée  même 
de  négocier  à  seule  fin  de  s'entendre  sur  les  conditions  de  renouvellement 
des  certificats  de  résidence  et,  ce  faisant,  de  régler  les  centaines  de 
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milliers  de  cas  que  l'administration  française  a  laissé  délibérément  —  et 
laissera  en  nombre  de  plus  en  plus  grand  —  en  suspens  depuis  le  début 
de  l'année  ;  c'est  l'idée  même  de  négocier  à  seule  fin  d'apporter  à  la 
politique  française  en  matière  d'immigration,  c'est-à-dire  aux  mesures 
qu'elle  a  déjà  prises  et  qu'elle  entend  mettre  en  œuvre  pour  définir 
et  imposer  à  l'immigré  un  statut  nouveau  qui  restreigne  encore  un  peu 
plus  ses  libertés  et  aggrave  encore  un  peu  plus  la  précarité  de  ses 
conditions  de  séjour,  l'aval  d'un  pays  d'émigration,  qui  est  proprement 
inimaginable.  Car,  même  entourée  des  plus  subtiles  précautions  fies 
protestations  des  auteurs  des  projets  de  loi  de  n'attenter  en  rien  aux 
droits  acquis,  à  la  liberté  de  choix  des  sujets,  etc.)  ou  des  plus  sédui- 
santes justifications  (la  «  formation-retour  »),  une  politique  de  reflux  des 
immigrés  ne  saurait,  de  toute  façon,  avoir  l'assentiment  de  l'Algérie, 
tellement  lourdes  en  seraient  pour  elle  les  conséquences  ;  elle  risque, 
au  contraire,  d'être  reçue  et  comprise  conformément  à  ce  qu'elle  est 
au  fond  d'elle-même,  à  savoir  comme  un  acte  d'hostilité,  qui  aura  d'incal- 
culables conséquences,  politiques,  économiques,  humaines,  culturelles, 
morales.  Et  certainement  que  cela  a  déjà  été  exposé  aux  responsables  et 
aux  gouvernants  français. 

Par-delà  les  situations  individuelles  extrêmement  graves  et  difficiles 
que  provoquera,  inévitablement,  si  elle  venait  à  se  réaliser,  l'expulsion  de 
France  de  dizaines  de  milliers,  voire  de  centaines  de  milliers  d'immigrés 
algériens,  l'intention  d'hostilité  se  manifeste  en  ce  sens  qu'elle  ne  fait 
pas  justice  au  labeur  d'hommes  et  de  femmes  qui  ont  pourtant  chèrement 
contribué  à  la  croissance  économique  de  la  France  —  cela  pourrait, 
peut-être,  se  calculer  —  ;  en  ce  sens  qu'elle  lèse  leurs  droits  et  leurs 
intérêts  les  plus  légitimes  ;  en  ce  sens  que  ne  faisant  pas  grand  cas 
des  hommes  qu'on  déplace  au  gré  des  circonstances,  elle  bafoue  le 
respect  auquel  ils  ont  droit  et,  de  ce  fait,  porte  atteinte  —  qu'on  le 
veuille  ou  non  —  à  la  dignité  de  leur  pays  ;  en  ce  sens  aussi  que, 
n'ignorant  pas  qu'en  imposant  de  la  sorte  le  retour  massif  de  plus  d'une 
centaine  de  milliers  de  travailleurs,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
—  toute  population  ayant  acquis  du  fait  de  son  long  séjour  en  France 
des  habitudes  de  consommation  et  des  besoins  de  toutes  sortes  (matériels 
et  symboliques)  que  l'Algérie  ne  peut  satisfaire  dans  l'immédiat  — ,  elle 
porte  un  mauvais  coup  à  l'économie  du  pays  ainsi  qu'à  tous  ses  projets 
et  chances  de  développement.  Un  coup  d'autant  plus  grave  qu'il  risque 
de  susciter  —  on  le  sait  —  un  surcroît  de  difficultés  et  par  là,  de 
compromettre  ou  du  rnoin?  de  freiner  et  retarder  l'immense  effort  de 
développement  sur  lequel  l'Algérie  s'est  engagée  laborieusement.  Si  tel 
est  le  cas,  cet  acte  dont  les  immigrés  sont  les  enjeux  mais  aussi  le 
prétexte  pour  toucher  l'Algérie  (ils  seraient  alors  sa  «  tare  »,  son  point 
vulnérable  »,  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  assainir  les  relations  de  l'Algérie 
avec  ses  émigrés),  serait  de  nature  à  compromettre  dangereusement 
l'avenir  de  toutes  les  relations  entre  les  deux  pays. 

Ce  qui  constitue  dans  cette  perspective  un  danger  peut  facilement 
se  retourner  et  devenir  une  occasion  inespérée  d'espoirs,  si  on  a,  en 
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haut  lieu  surtout,  l'intelligence  et  aussi  la  volonté  et  le  cœur  de  l'éviter. 
En  effet  —  et  c'est  là  l'atout  majeur  de  l'Algérie,  la  carte  maîtresse 
qu'elle  a  en  toutes  les  négociations  — ,  précisément,  pour  réussir  son 
développement,  l'Algérie  a  besoin  des  pays  industriels  et,  sauf  attitude 
de  riposte  à  laquelle  elle  aurait  été  contrainte,  de  la  France  plus  que  des 
autres  pays  du  monde  ou  même  de  l'Europe.  L'argument  de  poids  dont 
dispose  l'Algérie  réside  tout  entier  —  arme  des  «  faibles  »  peut-être  — 
dans  le  pouvoir  d'achat  que  lui  confèrent  les  devises  qu'elle  tire  de 
ses  ressources  pétrolières  et  dans  sa  volonté  de  convertir  —  vite,  le 
temps  lui  est  compté,  elle  le  sait  —  ces  devises  en  équipement  industriel. 
Ses  besoins  de  toute  nature,  sont  énormes  :  biens  d'équipement  indus- 
triels et  agricoles,  services,  biens  de  consommation  courante,  savoir-faire, 
qualification,  etc.  Tout  cela  ne  vaut-il  pas  quelque  considération  pour 
ses  «  émigrés  »  ?  Pourtant  cet  avantage  ne  semble  pas  être  ignoré.  Déjà, 
M.  L.  Stoléru,  quand  il  avait,  pour  ainsi  dire,  ouvert  le  feu  en  annonçant 
à  la  radio  (au  cours  de  la  «  semaine  du  dialogue  avec  les  immigrés  ») 
qu'«  il  n'était  pas  raisonnable  de  renouveler  automatiquement  en  1979 
les  quelque  500  000  cartes  de  travail  qui  arrivent  à  expiration  dont 
350  000  certificats  de  résidence  de  ressortissants  algériens  »,  avait  laissé 
entendre  que  l'Algérie  (avec  qui  allaient  s'engager  des  négociations  !) 
avait  d'immenses  besoins  en  logements  et  constructions  de  toutes  sortes, 
et  (en  extrapolant)  que  les  immigrés  algériens  étaient  en  majorité  des 
travailleurs  du  B.T.P.  et  que,  formés,  ils  pourraient  trouver  à  s'employer 
dans  leur  pays  (formons-les  donc)  ou  que,  solution  meilleure,  pour  pouvoir 
les  former  pour  leur  pays  il  faut  encore  les  faire  travailler  et  que  pour 
les  faire  travailler,  il  faut  des  chantiers  et  que  pour  les  chantiers  il  faut 
des  commandes...,  commandes  que  l'Algérie  pourrait  peut-être  apporter 
pour  pouvoir  avoir  des  logements,  des  émigrés  restés  immigrés  «  chez 
les  autres  »  et  des  émigrés  «  formés  »  réinsérés  chez  elle  pour  construire 
chez  elle  au  lieu  de  construire  chez  les  autres  !  Au  même  moment, 
à  Alger,  l'«  intérêt  »  pour  les  émigrés  et  peut-être  pour  les  négociations 
(ou  l'aspect  des  négociations)  portant  sur  les  émigrés,  se  reportait  et 
se  concentrait  au  ministère  de  la  Construction,  de  l'Habitat  et  de 
l'Urbanisme. 

En  somme  le  débat  est  clair  :  replacé  dans  le  contexte  plus  vaste  de 
l'ensemble  des  relations  d'Etat  à  Etat,  le  problème  de  l'émigration 
permet  à  l'Algérie  de  placer  son  interlocuteur,  selon  la  prespective 
qu'il  adopte  et  la  solution  qu'il  envisage,  devant  cette  seule  alternative  : 

Ou  bien,  ne  prenant  en  compte  que  des  intérêts  immédiats  et  les 
plus  égoïstes,  la  France  décide  seule.  Elle  décide  seule  sans  considération 
ni  pour  ses  responsabilités  historiques,  ni  pour  ses  obligations  contrac- 
tuelles et  engagements  pris  devant  l'opinion  internationale,  ni  pour  les 
difficultés  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  susciter  à  ses  partenaires  (sans 
d'ailleurs  résoudre  les  siennes)  ;  elle  peut  le  faire  en  toute  souveraineté 
sur  son  territoire.  Mais  cela  s'appelle  l'expulsion,  quel  que  soit  le  nom 
par  lequel  on  désigne  le  procédé.  A  cela,  il  sera  certainement  répondu 
par   d'autres   mesures   de   rétorsion,   d'ordre   économique   certainement. 
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On  dit,  précisément,  que  les  pourparlers  entre  l'Algérie  et  la  France  (les 
groupements  d'intérêts  économiques  créés  à  cet  effet  et,  pour  une  fois, 
relativement  bien  soutenus  par  la  COFACE  qui,  d'ordinaire,  se  montrait 
plutôt  «  avare  »  pour  les  marchés  à  destination  de  l'Algérie)  pour  la 
réalisation  de  vastes  programmes  de  logement  sont  avancés,  mais  que 
l'Algérie  n'a  toujours  rien  signé  !... 

Ou  bien  la  France,  ne  fuyant  pas  ses  responsabilités  et  soucieuse 
de  la  somme  d'intérêts  (économiques,  politiques,  culturels)  qu'elle 
partage  avec  l'Algérie,  se  montre  décidée  à  engager  de  véritables 
négociations,  des  négociations  qui  concerneraient  tous  les  problèmes 
en  suspens,  qui  iraient  au  fond  du  contentieux  au  lieu  de  se  contenter 
de  compromis  faciles  et  éphémères.  Dans  ces  conditions,  placé  en 
préface  ou  en  post-face  de  ces  négociations,  le  problème  de  l'émigration 
serait  résolu  ou  plutôt  dissout  dans  la  somme  des  intérêts  supérieurs. 
Pariant  sur  l'avenir,  décidés  à  s'engager  dans  la  voie  de  la  vraie  coopé- 
ration au  sens  politique  du  terme  et  à  entendre  la  voix  de  la  raison 
(la  raison  politique,  la  raison  économique,  la  raison  morale  tout  court), 
c'est  d'un  côté  la  France  qui  d'elle-même  viendrait  à  faire  aux  immigrés 
algériens  un  sort  plus  digne,  plus  digne  d'elle,  plus  digne  d'eux,  plus 
digne  de  l'Algérie  et  plus  digne  des  relations  entre  les  deux  pays  ; 
c'est  de  l'autre  côté,  l'Algérie  qui  ne  pourrait  ignorer  —  comment  le 
pourrait-elle,  elle  en  subit  déjà  les  conséquences  —  ou  rester  insensible 
aux  difficultés  actuelles  de  son  partenaire,  aux  difficultés  qu'il  connaît 
en  matière  d'emploi  notamment.  L'Algérie  a  aussi  besoin  d'hommes, 
y  compris  les  siens  .ceux-là  que  des  raisons  impérieuses  ont  contraints 
à  l'exil  et  qui,  sans  doute,  «aspirent»6  tous  à  rentrer  chez  eux,  mais 
pas  à  n'importe  quelles  conditions.  S'ils  pouvaient  être  payés,  en  retour 
du  travail  qu'ils  ont  apporté  durant  de  longues  années  à  l'économie  de 
la  France,  d'une  formation  professionnelle  qui  leur  assure  une  place 
utile  dans  l'économie  nouvelle  de  leur  pays,  ils  n'auraient  pas  émigré 
pour  rien  et  peut-être  n'y  aurait-il  pas  lieu  alors  de  les  «  inciter  à 
retourner  volontairement  dans  leur  pays  »,  car  nul  n'a  envie  d'être  un 
éternel  immigré,  ne  souhaite  poursuivre  indéfiniment  une  vie  d'errance, 
marquée  par  l'angoisse,  l'inquiétude,  l'expérience  du  rejet,  de  l'humilia- 
tion et  de  la  solitude.  Mais  peut-on  croire  à  cette  «  formation  »  ?  Est-elle 
si  miraculeuse,  si  extraordinaire  qu'elle  a  toujours  butté  jusqu'ici  sur 
les  pôles  extrêmes,  sans  jamais  atteindre  à  aucune  réalisation  optimum  : 
ou  les  immigrés,  faute  d'avoir  le  niveau  scolaire  suffisant  et  les  qualités 
sociales  requises,  étaient  «  informables  »  —  ce  fut  longtemps  la  position 
adoptée  à  l'égard  des  immigrés  tant  qu'on  en  avait  besoin  comme 
immigrés,  c'est-à-dire  non  formés  — ,  ou,  position  aussi  abstraite  que 
la  première,  tous  les  immigrés  peuvent  être  formés  mais  «  formés  pour 
retourner  chez  eux  »  seulement.  On  ne  peut  que  se  montrer  sceptique 
à  l'égard  de  pareille  conception  de  la  formation.  Est-ce  une  fatalité  de 
l'immigration  qu'à  chaque  étape  du  phénomène,  à  chaque  crise  du 
système  économique  et  social  qui  a  engendré  ce  phénomène  et  s'en 
nourrit,  tous  les  partenaires,  les  pays  d'origine  des  émigrés,  les  pays 
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d'utilisation  des  immigrés,  les  immigrés  eux-mêmes,  doivent  engendrer 
et  entretenir  les  mêmes  fantasmes  :  aujourd'hui  qu'il  est  question  de 
«  retour  »  (le  «  retour  »  des  immigrés  dans  leurs  pays  ;  le  «  retour  »  de 
«  nos  »  émigrés  au  pays  ;  «  nous  retournons  dans  notre  pays  »),  la  for- 
mation, la  contribution  directe  de  l'immigré  au  développement  de  son 
pays,  risquent  de  constituer  une  autre  illusion,  c'est-à-dire  un  mensonge 
collectivement  entretenu,  du  genre  de  celui  qui  fut  à  l'origine  de  l'immi- 
gration. Et  c'est  à  cette  illusion  finale,  à  cette  attente  eschatalogique 
de  la  fin  du  monde  de  l'immigration  que  sacrifient  les  immigrés  algériens 
qui,  sur  la  foi  de  quelques  propos  mal  compris  et  de  quelques  autres 
méprises  ,  se  laissent  aller  à  rêver  de  «  cités  toutes  neuves,  de  villes 
entières  construites  dans  leur  pays,  spécialement  pour  eux,  pour  leur 
usage  »,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  d'une  «  France  qui  ne  serait 
plus  la  France  puisqu'elle  est  en  Algérie  »  et  d'une  «  Algérie  qui  serait 
spécialement  leur  Algérie  »  en  laquelle  ils  se  reconnaîtraient  et  dans 
laquelle  il  se  regrouperaient  comme  ils  se  reconnaissent  et  se  regrou: 
pent  en  France,  avouant  par-là  qu'ils  sont  quelque  peu  distincts  des 
autres  (des  autres  Algériens). 

Mais  là  aussi,  faut-il  que  les  immigrés  paient  tout  le  temps  et 
maintenant  doublement  leurs  rêves  ?  Pourquoi  faut-il  qu'ils  continuent 
à  payer,  cette  fois-ci,  par  leur  pays  interposé  sous  forme  d'avan- 
tages consentis  en  d'autres  domaines  (les  domaines  économique  et 
politique),  ce  qu'ils  ont  déjà  chèrement  payé  de  leur  personne,  de  leur 
travail,  de  leurs  droits  acquis  en  France  sur  la  France,  à  commencer 
par  leurs  droits  à  rester  immigrés  s'ils  le  désirent,  à  décider  en  toute 
«  liberté  »  du  moment  et  des  conditions  dans  lesquelles  ils  mettraient 
fin  à  leur  immigration  ?  Faut-il  que,  refusant  pareil  chantage,  ils  se 
refusent  à  rêver  du  «  paradis  de  la  fin  »  (de  l'immigration)  pour  ne  pas 
avoir  à  servir  d'otages,  de  moyen  de  pression  sur  leur  pays  et  leur 
gouvernement,  de  monnaie  d'échange,  voire  aussi  —  la  chose  n'est  pas 
exclue  —  de  jouet  entre  deux  puissances  qui,  «  discutant  »  d'eux  et 
«  négociant  »  à  propos  d'eux,  auraient  peut-être  la  tentation  de  le  faire 
par-dessus  leur  tête  et  à  leurs  dépens  ? 

Paris  -  Octobre  1979. 
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NOTES  : 

1.  On  n'insistera  jamais  assez  sur  le  caractère  illusoire  de  la  «  bilatéralité  »  et  de  la 
«  réciprocité  »  des  conventions  à  l'origine  de  l'immigration  ou  liées  à  l'immigration  : 
conventions  «  bilatérales  »,  alors  qu'on  sait  que  la  partie,  surtout  en  cette  matière,  est 
gagnée  d'avance  par  le  pays  qui  «  offre  »  de  l'emploi  et  non  par  le  pays  qui  «  propose  » 
sa  main-d'œuvre  ;  conventions  «  réciproques  »,  alors  qu'on  sait  que  la  réciprocité  dont 
on  excipe  ne  peut  être  en  presque  tous  les  cas  qu'une  simple  clause  de  style  —  jamais 
un  ressortissant  d'un  pays  d'immigration  ne  sera  un  immigré  dans  un  pays  d'émigra- 
tion — ,  quand,  elle  n'est  pas  purement  sans  objet.  Il  n'est  pas,  entre  partenaires  inégaux, 
de  relation  de  domination  plus  avouée  que  celle  qui  consiste  à  feindre  l'égalité  formelle 
la  plus  intégrale  :  que  sert  de  signer  —  si  ce  n'est  par  habitude  (?)  —  des  conventions 
bilatérales  de  sécurité  sociale,  donc  soumettant  le  bénéfice  des  prestations  à  la  condition 
de  la  réciprocité  quand  on  sait  que  les  conditions  minima  d'application  ne  sont  pas 
réunies,  qu'il  n'existe,  dans  le  pays  d'origine  des  immigrés,  pas  même,  par  exemple, 
de   système  de   retraite  ? 

2.  La  confusion  entre  étranger  et  immigré  n'est  pas  seulement  le  fait  de  la  fiction 
juridique  qui  veut,  par  exemple,  que  l'immigré  soit  (en  droit)  étranger  en  France  comme 
le  coopérant  français  est  étranger  en  Algérie  —  un  étranger  valant  un  autre,  n'a-t-on 
pas  proposé  au  cours  des  travaux  que  la  commission  des  lois  sociales  de  l'Assem- 
blée nationale,  ce  haut  lieu  de  juidisme,  hanté  par  le  droit  et  où  se  fait  le  droit,  a 
consacré  au  «  projet  de  loi  relatif  aux  conditions  de  séjour  et  de  travail  des  étrangers 
en  France  »,  un  amendement  qui  soumettrait  le  bénéfice  du  statut  privilégié  à  accorder 
à  certains  immigrés  à  la  condition  de  réciprocité,  c'est-à-dire  que  le  même  «  privilège  » 
soit  reconnu  à  l'étranger  français  (i.e.  au  coopérant)  qui  aurait  à  séjourner  et  à  travailler 
dans  le  pays  d'origine  de  ces  «  immigrés  privilégiés  »  ?  Cette  confusion  est  entretenue 
par  tout  le  monde,  sauf  peut-être  par  les  immigrés  qui,  eux,  n'ont  pas  les  moyens  de 
se  livrer  à  pareille  manipulation  du  lexique,  car  tout  le  monde  y  a  intérêt.  Si  «  travailleur 
étranger  »  est  souvent  un  euphémisme  pour  désigner  les  «  travailleurs  immigrés  »,  de 
nombreux  étrangers  qui,  habituellement,  se  sentiraient  offensés  d'être  appelés  des 
«  immigrés  »,  se  laissent  par  contre  complaisamment  assimiler  à  des  immigrés,  voire 
revendiquent  cette  qualité  lorsqu'ils  en  attendent  des  avantages  matériels  ou  symbo- 
liques :  pour  les  besoins,  par  exemple,  d'une  «  réception  des  immigrés  »  à  l'Elysée 
(on  dit  que  parmi  les  quelque  250  invités  en  qualité  d'«  immigrés  »,  moins  de  vingt 
appartenaient  vraiment  à  la  catégorie  des  immigrés,  en  ce  sens  qu'ils  en  avaient  toutes 
les  caractéristiques  économiques,  sociales  et  culturelles  !),  combien  d'«  intellectuels  », 
originaires  eux  aussi  des  mêmes  pays  que  les  immigrés,  tirent  argument  de  cette 
origine  commune  (ils  s'identifient  avec  leurs  compatriotes  immigrés  seulement  au  nom 
de  leur  appartenance  commune  à  une  même  nationalité)  ainsi  que  leur  situation  juridique 
(oubliant,  alors  à  dessein,  leur  situation  sociale  distinctive),  pour  bénéficier  —  et 
bénéficier  avant  tous  les  immigrés,  et  plus  facilement  qu'eux,  car  ils  ont  les  moyens 
de  cette  stratégie)  —  de  certaines  facilités  et  des  réparations  sociales  destinées  aux 
immigrés,  ou  encore  pour  faire  valoir  la  compétence  «  professionnelle  »  qu'ils  s'attribuent 
et  dont  ils  s'autorisent  pour  rechercher  et  occuper  les  emplois  spécialisés  dans  la 
gestion  et  l'animation  des  immigrés  (pour  «  parler  »  disent-ils,  pour  la  cause  des  immi- 
grés et  au  nom  des  «  sans  voix  »  que  sont  les  immigrés)  ;  combien  d'étrangers,  à 
condition  que  la  comparaison  soit  à  leur  avantage  (et  comment  ne  serait-elle  pas  à  leur 
avantage  ?),  aiment  se  faire  passer  pour  des  immigrés,  afin  qu'ils  puissent,  par  ce 
rapprochement,  mettre  en  valeur  la  distance  sociale  énorme  qu'ils  auraient  ainsi  par- 
courue et  rappeler  aussi  à  quel  point  ils  sont,  en  cela,  différents  des  autres  immigrés, 
toutes   choses   qui    sont   à    leur   mérite. 
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3.  C'est  de  plus  en  plus  souvent  qu'on  entend  en  Algérie,  de  la  part  de  nombreux 
responsables  (hauts  fonctionnaires,  députés  et  autres  hommes  politiques,  responsables 
de  l'émigration  et  des  problèmes  connexes,  etc.),  cette  formule  qui  n'est  pas  seulement 
une  boutade  :  «  l'immigration  (sous-entendu,  des  Algériens  en  France)  est  un  problème 
strictement   français  ». 

4.  Ce  sont  les  immigrés  eux-mêmes  qui  comparent  leur  condition  à  celle  de  la 
femme,  et  encore  pas  de  n'importe  quelle  femme,  mais  de  la  femme  «  borgne  »  c'est-à- 
dire  affectée  d'une  tare  qui  la  discrédite  sur  le  marché  matrimonial  (c'est  selon  cette 
image  que  l'immigré  perçoit  sa  position  sociale  tant  dans  sa  société  d'origine  que  dans 
l'immigration)  et  aussi,  en  raison  de  la  situation  actuelle,  de  la  femme  «  mal  mariée  » 
c'est-à-dire  ayant  épousé  un  mari  méchant,  injuste  et  ingrat  qui  ne  sait  pas  et  ne  veut  pas 
reconnaître  les  mérites  de  sa  femme,  ni  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  services 
qu'elle  lui  rend.  Cette  homologie  de  la  condition  de  l'un  et  de  l'autre  s'impose  non 
seulement  parce  que  les  immigrés  «  sans  famille  »  sont  contraints  de  s'acquitter  de 
nombreuses  tâches  domestiques  féminines  (ménage,  cuisine,  vaisselle,  lessive,  etc.)  et 
s'obligent  à  une  réclusion  à  l'intérieur  de  leur  chambre  comparable  à  celle  de  la  femme 
alors  que  la  place  de  l'homme  est  à  l'extérieur,  mais  plus  fondamentalement  parce  que, 
à  sa  manière,  «  l'immigré  est  une  femme  »,  est  «  donné  »  comme  est  «  donnée  »  (en 
mariage)  une  femme  :  tout  comme  la  femme  naît,  est  élevée  et  grandit,  jusqu'au  jour  de 
son  mariage,  dans  la  maison  de  ses  parents,  l'immigré,  lui  aussi,  naît,  est  élevé  et 
grandit  jusqu'au  jour  de  son  émigration,  dans  la  maison  de  ses  parents,  au  sein  de  la 
communauté  de  ses  parents,  dans  sa  société  et  son  pays  d'origine  ;  tout  comme  la 
femme  en  se  mariant  laisse  un  «  vide  »  dans  sa  famille,  même  si  cette  «  défection  » 
est  payée  de  quelques  autres  profits  —  les  profits  de  l'alliance  — ,  l'émigré,  lui  aussi, 
en  s'expatriant  laisse  une  «  absence  »  qui  ne  saurait  être  compensée  intégralement  par 
les  profits  (ressources  monétaires)  que  procure  son  émigration  ;  tout  comme  la  femme 
est  appelée  (par  son  mariage)  à  aller  vivre  chez  les  autres,  à  aller  peupler  et  féconder 
la  maison  des  autres,  à  aller  travailler  (au  double  sens  de  créer  et  procréer)  pour  les 
autres,  pour  leur  prospérité  et  leur  postérité,  l'émigré,  lui  aussi,  est  appelé  (par  son 
émigration)  à  aller  vivre  et  travailler  chez  les  autres  et  pour  les  autres,  à  aller 
renforcer  les  rangs  des  autres,  à  aller  peupler  le  pays  des  autres,  etc.  Ce  parallèle 
constant  peut  se  poursuivre  longtemps  encore  :  il  se  retrouve  en  période  de  crise  entre 
les  deux  menaces  que  sont  la  répudiation  (pour  la  femme)  et  l'expulsion  (pour  l'immi- 
gré) ;  il  se  retrouve  aussi  entre  les  traitements  que  réservent,  d'une  part,  la  «  mauvaise 
belle-mère  »  à  sa  bru  (ou  la  «  mauvaise  marâtre  »  à  l'enfant  de  son  mari)  et,  d'autre 
part,  la  «  société  d'accueil  »  à  l'immigré  ;  il  se  retrouve  encore  entre  les  «  négociations  » 
que  mènent,  d'une  part,  les  parents  de  la  femme  mariée  pour  asseoir  la  position  de 
leur  fille  dans  la  famille  de  son  mari,  pour  prévenir  et,  quand  cela  se  produit,  pour 
faire  cesser  le  traitement  trop  dur  auquel  elle  pourrait  être  soumise,  et  d'autre  part, 
le  pays  d'origine  pour  défendre  les  droits  acquis  —  les  droits  matériels  et  les  droits 
moraux  —  par  ses  ressortissants  dans  le  pays  d'immigration  ;  il  se  retrouve  enfin 
entre  le  mariage  (ou  le  remariage)  de  la  bent'amm  (la  fille  du  frère  du  père)  qui  épouse 
son  cousin  parallèle  (patrilinéaire)  —  mariage  mythiquement  le  meilleur,  car  elle  «  se 
marie  sur  place  »  sans  aller  chez  les  autres  —  et  l'émigration  (ou  la  réinsertion)  locale, 
«  émigration  sur  place  »  qui  dispense  d'aller  chez  les  autres  et  qui,  pour  cette  raison, 
a  aussi  sa  valeur  mythique,  à  savoir  sa  contribution  au  développement  national  au  lieu 
de  travailler  à  la  richesse  des  autres. 

5.  «  En  accord  avec  Monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
savoir  que  nous  serions  disposés,  à  titre  exceptionnel,  à  prolonger  automatiquement 
d'un  an  tous  les  certificats  de  résidence  de  5  à  10  ans  qui  arrivent  à  expiration  à  partir 
du  1er  janvier  1979.  »  (lettre  de  M.  L.  Stoléru  à  M.  M.  Bedjaoui,  ambassadeur  d'Algérie, 
le    26    décembre    1978). 

«  J'ai  pris  bonne  note  de  votre  décision  de  prolonger  automatiquement  d'un  an 
tous  les  certificats  de  résidence  de  5  à  10  ans  qui  arrivent  à  expiration  à  partir  du 
1er  janvier  prochain.  »  (réponse  de  M.  M.  Bedjaoui  à  M.  L.  Stoléru,  le  27  décembre  1978). 

Prolonger:  «  v.  tr.  (...).  Faire  aller  au  delà  d'une  limite  antérieurement  fixée» 
(dictionnaire    Le   Robert,    Paul    Robert,   tome   V,    p.    496)  ;    automatiquement  :    «  adv.    (de 
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automatique).  De  manière  automatique  »,  et  automatique  :  «  adj.  (de  automate)  -  Fig. 
Qui  s'accomplit  avec  une  régularité  bien  déterminée.  »  (dictionnaire  Le  Robert,  pp.  340 
et  341). 

C'est  là,  sans  doute  la  signification  littérale  de  «  prolonger  automatiquement  »,  mais 
cette  expression  semble  avoir  une  toute  autre  signification  politique  et  administrative  ; 
si  cette  dernière  acceptation  des  termes  correspondait  à  la  première,  il  aurait  suffi  que 
le  justiciable  (actif  ou  non-actif,  salarié  ou  non-salarié,  travailleur  occupé,  chômeur  ou 
inactif,  etc.)  se  présente  au  service  compétent  avec  le  titre  à  renouveler  et  en  justifiant 
de  son  identité  pour  qu'il  obtienne  que  la  validité  de  son  certificat  de  résidence  soit 
«  prolongée  automatiquement  d'un  an  ».  Or,  de  fait,  il  s'avère  que  le  «  prolongement 
automatique  »  est,  en  réalité,  soumis  à  la  condition  de  pouvoir  justifier  de  «  trois 
années  de  travail  continu  »  (36  bulletins  de  salaire  consécutifs  ou  des  pièces  équiva- 
lentes pour  les  périodes  d'interruption)  et,  par  la  même  occasion,  de  la  continuité  de 
leur  séjour  en  France. 

6.  Expression  de  la  situation  contradictoire  dans  laquelle  est  enfermée  l'immigré, 
cette  aspiration  est,  peut-on  dire,  constitutive  de  la  condition  d'immigré  ;  elle  est 
contenue  dans  les  termes  mêmes  d'immigré  et  d'immigration,  l'immigré  étant,  par 
opposition  au  national,  celui  qui  «  a  un  autre  pays  »  même  quand  il  n'est  pas  d'un  autre 
pays.  Définie  de  la  sorte,  cette  aspiration  ne  devrait  pas  s'entendre  comme  un 
quelconque  projet,  même  imaginaire,  seulement  caressé  et  un  rien  affectif,  de  retourner 
définitivement  au  pays  d'origine  ;  cependant,  tant  que  la  condition  de  l'immigré  est 
marquée  de  la  sorte,  demander  à  l'immigré  s'il  a  envie,  s'il  a  l'intention  (i.e.  s'il 
«  aspire  »)  de  retourner  chez  lui,  c'est  autant,  comme  disent  les  immigrés  eux-mêmes, 
«  demander  à  l'aveugle  s'il  a  envie  de  lumière  ». 
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The  civil  war,  raging  from  1962  until  1969,  made  Yemen  appear  on  the 
front  pages  of  the  Western  press.  Untill  then  it  had  been  a  poorly  known 
country,  at  least  outside  a  restricted  circle  of  specialists.  There  were 
few,  even  among  those  specialists,  who  had  been  able  actually  to  set 
foot  on  its  soil,  and  even  fewer  who  had  been  allowed  to  penetrate  into 
the  interior  of  Arabia  Felix,  as  it  was  once  known  by  the  Romans.  For 
centuries  the  rulers  of  Yemen,  both  the  Imams  (theocratic  heads  of  state) 
and  the  shaykhs  (leaders  of  semi-autonomous  tribal  territories)  had  been 
reluctant  to  receive  Western  visitors.  Almost  by  definition,  there  was 
little  that  foreigners  beyond  the  pale  of  Islam  could  offer.  On  the 
contrary,  all  through  his  long  reign  Imam  Yahya  (1904-1948),  for  example, 
feared  that  outside  contacts  would  only  lead  to  outside  interference 
(Wenner  1967:169ff).  The  few  Westerners,  who  did  visit  Yemen,  were 
bound  to  follow  a  couple  of  standard  routes,  so  that  in  the  literature  it 
is  always  the  same  parts  of  the  country  that  are  being  described  time 
and  again.  The  isolation  of  Yemen  seemed  rivalled  by  only  few  other 
countries  in  the  world:  it  was  the  Tibet  of  the  Arabian  peninsula. 

To  some  extent  this  was  appearance  only.  Keeping  Western  scientists, 
businessmen  and  adventurers  out  certainly  did  not  imply  refraining  from 
all  foreign  contacts.  On  the  one  hand,  Yemen  was  never  entirely  self- 
sufficient  but  had  to  import  various  products  and,  as  we  shall  see,  at 
least  since  the  17th  century  it  also  had  something  to  export.  On  the 
other  hand,  demographic  pressure  on  the  limited  agricultural  resources 
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made  for  almost  continuous  emigration,  and  those  migrants  were  not 
always  lost  to  their  home  country  but  sometimes  returned  in  old  age  to 
their  home  villages.  As  the  social  history  of  Yemen  becomes  better 
known,  we  shall  probably  find  that  traffic  across  its  vaguely  defined 
borders  were  far  more  frequent  than  one  would  have  expected  on  the 
basis  of  the  limited  penetration  into  the  country  that  Westerners  had 
been  able  to  make1. 

This  article  is  an  attempt  to  show,  first  of  all,  that  foreign  influence 
started  impinging  on  the  daily  life  of  the  Yemenis  at  a  fairly  early  date2, 
actually  during  that  "long"  16th  century  (1450-1640)  when  the  foundations 
of  the  modern  world  system  were  being  laid  (Wallerstein  1979:25).  It  is 
also  an  attempt  to  show  that  life  in  the  most  remote  corners  of  that 
country  have  been  affected  more  and  more  frequently,  as  well  as  more 
and  more  deeply,  by  envents  far  beyond  the  local  scene.  This  will  be 
demonstrated  by  following  the  history  of  Manakha  a  small  Yemeni  town, 
from  the  17th  century  onwards.  Beyond  whatever  interest  this  limited 
case  may  have  in  itself,  it  may  also  be  read  as  an  argument  that  the 
significance  of  macro-processes — like  changes  in  the  international  division 
of  labor — is  more  easily  grasped  through  their  effects  on  the  ground. 
As  Clifford  Geertz  [1973:25)  has  said,  "small  facts  speak  to  large  issues". 
Before  proceeding  to  that  demonstration  and  that  (largely  implicit) 
argument,  it  may  be  to  the  point  to  say  a  few  words  about  the 
characteristics  of  Yemeni  society  at  large,  in  order  to  provide  a  general 
frame  in  which  to  fit  the  picture. 

Tribesmen  and  tradesmen3 

Yemen  is  a  country  mainly  of  peasants  and  pastoralists.  The  former 
make  up  the  overwhelming  majority  of  the  population,  although  it  would 
be  unwise  to  venture  a  percentage.  Over  hundreds  of  generations  they 
have  transformed  large  parts  of  the  rugged  terrain  into  a  meticulousiy 
terraced  landscape  in  which  every  spot  suitable  for  agriculture  is  being 
utilized. 

In  the  northern  part  of  the  country  the  population  is  organized  into 
tribes  that  are  often  in  complete  control  of  their  territories,  tolerating 
little  if  any  outside,  i.  e.  government,  interference.  Although  little  is 
known  about  land  tenure  in  Yemen,  these  tribal  areas  appear  to  have 
a  relatively  equal  distribution  of  land,  lacking  the  extremes  of  a  few 
large  landowners  and  a  mass  of  landless  peasants. 

In  the  southern  part  most  of  the  tribal  social  structure  has  been 
eroded,  and  the  concentration  of  landownership  is  much  greater  than 
in  the  north.  This  fact,  in  combination  with  the  vicinity  of  the  colonial 
enclave  of  Aden,  may  account  for  the  high  rate  of  labor  migration  that 
has  characterized  this  area  for  a  century  or  more.  Initially  responding 
to  the  increasing  demand  for  unskilled  labor  in  Aden,  many  of  those 
migrants  later  turned  to  commerce  and  returned  to  Yemen  as  small-scale 
merchants,   establishing   themselves    in   commercial    centers   throughout 
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the  country,  except  in  the  northern  highlands,  the  home  of  the  tribes. 

In  this  way,  Yemeni  society  has  been  increasingly  polarized.  The 
north  is  dominated  by  unruly  tribesmen,  engaged  in  subsistence  agri- 
culture on  their  own  plots  of  land  and  confined  to  a  rural  universe  of 
experience.  The  south,  on  the  other  hand,  is  populated  by  landless 
tenants,  wage-workers  and  tradesmen  of  a  relatively  "cosmopolitan" 
outlook.  On  top  of  these  differences,  and  reinforcing  them  strongly, 
are  conflicting  religious  ideologies,  the  northerners  belonging  to  the 
Zaydi  branch  of  the  Shi'a  whereas  the  southerners  are  orthodox  Sunnis 
of  the   Shafi'i   rite. 

While  the  highlands  of  the  interior  are  split  in  this  fashion,  the  area 
between  the  Red  Sea  and  the  mountains,  Tihama  constitutes  a  third  type 
of  social  landscape,  different  from  both  north  and  south  although  more 
closely  related  to  the  latter.  To  a  considerable  degree  the  coastal 
population  is  of  Somali  origin,  while  others  derive  from  various  Ethiopian 
peoples.  The  degree  of  tribal  organization  varies  greatly  from  one  part 
of  Tihama  to  another,  but  it  is  significant  that  if  one  were  to  mention 
three  tribal  confederations  in  Yemen,  one  would  invariably  start  whith 
the  legendary  Hashid  and  Bakil  of  the  north,  known  in  Yemen  since 
pre-lslamic  times,  but  always  go  on  to  mention  the  Zaraniq  of  Tihama. 
Land  holdings  being  rather  highly  concentrated  in  this  area,  a  considerable 
portion  of  the  population  is  made  up  of  landless  tenants,  while  others 
are  engaged  in  crafts,  commerce  and  wage  labor  in  the  towns. 

Like,  the  southerners,  the  inhabitants  of  Tihama  are  Shafi'is.  Another 
feature  linking  them  to  the  southerners  and  opposing  them  to  the 
northerners  is  the  fact  that  the  shaky  throne  of  Yemen — the  Zaydi 
Imamate,  the  history  of  which  goes  back  a  thousand  years — has 
generally  been  supported  by  the  Zaydi  tribes  but  imposed  on  the  Shafi'i 
population,  that  may  have  accepted  (reluctantly)  the  rule  of  the  Imam 
as  a  political  fact,  but  not  its  religious  legitimation.  When  seen  in  this 
light,  it  is  not  surprising  that  much  of  the  political  support,  if  not 
initiative,  behind  the  1962  revolution  came  from  the  Shafi'i  south.  In  spite 
of  this,  the  former  continue  to  dominate  the  government — to  the 
(debatable)  extent  that  "Zaydi"  and  "Shafi'i"  are  still  concepts  of  some 
political  significance. 

Sada,  qabail  and  khadama 

Quite  a  complex  society,  Yemen  is  divided  in  yet  another  way.  All 
over  Yemen  but  with  special  rigor  in  the  tribal  north,  the  population 
is  divided  into  two  fundamental  categories,  those  of  and  those  not  of 
"noble  birth".  The  former  comprise  those  who  either  have  a  tribal 
ancestry,  the  qabail  (Sg.  qabili),  or  those  who  are  recognized  as  being 
descended  from  the  Prophet  Muhammad  through  his  daughter  Fatima, 
the  sada  (Sg.  sayyid). 

Both  these  categories  are  internally  diversified.  The  qabail  make  up 
the    original    inhabitants    of    the    country.      While    there    is    a    certain 
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egalitarian  strand  to  their  social  ideal  (which  is  often  overstressed  in 
the  literature),  it  is  nonetheless  the  fact  that  a  few  tribal  families  have 
provided  the  important  shaykhs  for  many  generations.  As  descendants 
of  the  Prophet,  the  sada  belong  to  the  northern  branch  of  the  Arab 
people  and  are,  at  times,  still  regarded  as  "foreigners".  At  the  close  of 
the  ninth  century,  their  ancestor  al-Hadi  was  called  to  mediate  between 
warring  tribes  in  the  north  of  the  country,  and  this  mission  was  the 
embryo  of  the  Zaydi  Imamate. 

Gradually  al-Hadi's  descendants  were  able  to  extend  the  area  of  their 
influence  southward,  until  it  included  most  of  what  is  called  the  Yemen 
Arab  Republic  today4.  As  the  sada  grew  in  number — current  estimates 
vary  between  50  000  and  300  000 — an  internal  differentiation  took  place, 
so  that  the  Imams  would  be  elected  from  only  a  small  number  of  families, 
which  also  filled  the  most  important  theological  and  administrative 
positions  in  the  country.  Even  though  only  one  of  them  at  a  time  could 
be  the  Imam,  as  a  group  they  still  constituted  a  ruling  elite,  having 
substantial  opportunities  for  enrichment  in  addition  to  their  religious 
prestige.  It  has  been  suggested  (Brown  1963:352)  that  the  sada  as  a 
group,  rather  than  any  particular  Imam,  were  felt  to  be  an  obstacle  on  the 
way  to  modernization  and  that,  therefore,  the  1962  revolution  was  directed 
principally  against  the  privileges  of  the  sada.  Perhaps  it  would  be  more 
to  the  point  to  say  that,  while  the  revolution  was  certainly  aimed  at 
overthrowing  the  Imamate,  the  most  salient  feature  of  that  regime  was 
precisely  the  sada  elite.  Their  political  influence  was  abolished 
almost  over  night,  and  utterly  few  of  them  managed  to  stay  on  in  any 
important  position. 

Those  "without  ancestry",  the  other  main  social  category,  are  known 
as  khadama  (Sg.  khadim),  meaning  "servants",  du'afa  (Sg.  da'if)  or 
nuqqas  (Sg.  naqis),  meaning  "weak"  and  "insufficient"  respectively. 
They  perform  various  services  to  the  tribesmen  who  protect  them,  as 
the  khadama  are  not  supposed  to  be  able  to  defend  themselves.  The 
khadama  are  usually  concentrated  in  a  cluster  of  despised  occupations, 
such  as  those  of  butcher,  barber,  blacksmith,  innkeeper,  greengrocer  etc. 
Though  some  occupational  mobility  does  exist,  the  stigma  of  khadim  birth 
cannot  be  wholly  extinguished  by  acquiring  a  respectable  occupation. 

Introducing  Manakha 

The  interior  highlands,  always  the  seat  of  the  Imamate,  are  separated 
from  the  coastal  plain  by  the  Serat,  a  high  mountain  range  running 
parallel  to  the  Red  Sea.  The  steep  slopes  of  this  range  have  functioned 
as  a  last,  almost  invincible,  bastion  against  foreign  invaders,  whereas 
the  coastal   lowlands  have  often  been  overrun  by  enemy  armies. 

The  Serat  is  crossed  by  a  number  of  east-west  trade  routes, 
connecting  the  highlands  to  the  coast.  The  most  important  of  these 
caravan  tracks  links  Sanaa,  the  highland  capital,  to  Hodeida,  the  major 
Yemeni    harbor,    by   way   of    Bajil,   one    of   the    largest   of   the   Tihama 
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marketplaces.  It  is  on  this  artery  of  long  distance  trade  that  Manakha 
is  situated.  The  town  which  today  has  some  3  000  inhabitants,  outlying 
hamlets  counted,  is  the  center  of  an  administrative  entity  called  Haraz, 
roughly,  coinciding  with  the  rugged  massif  of  the  same  name,  although 
here  and  there  extending   into  stony  wadis  and  sandy  lowlands. 

The  boundary  between  the  two  major  religious  groups  in  Yemen  runs 
right  through  Haraz.  Manakha  and  the  northeastern  parts  of  the  district 
are  Zaydi,  whereas  the  Shafi'is  predominate  in  the  western  half  of  Haraz. 
The  picture  is  made  particularly  complex  by  the  presence  of  a  third  sect, 
the  Isma'ilis,  who  inhabit  the  crests  of  Jabal  Haraz,  south  of  Manakha. 
Politically,  the  population  is  extremely  fragmented,  a  plethora  of  shaykhs 
constantly  vying  with  each  other  for  power  and  forming  an  ever  shifting 
pattern  of  alliances.  The  district  lies  outside  the  tribal  heartlands  and 
there  is  no  connection  to  any  of  the  tribal  federations.  In  fact,  there 
are  many  signs  that  tribal  structure  and  tribal  customs  are  becoming 
more  and  more  hollow,  empty  forms  which  can  be  used  or  discarded 
according  to  the  circumstances. 

The  inhabitants  of  Manakha  are  mainly  traders,  farmers  and  craftsmen. 
There  are  also  quite  a  few  government  employees,  including  a  small 
garison  and  a  police  force.  A  modern  school  system  is  gradually 
replacing  the  old  Quran  schools,  with  the  assistance  of  foreign  teachers, 
most  of  whom  are  Egyptians.  Otherwise,  the  town  is  still  (1975)  a  very 
traditional  Yemeni  town:  no  electricity,  no  piped  water,  no  place  to  buy 
the  printed  word  in  any  of  its  forms. 

Manakha  and  the  international  coffee  market 

Little  is  known  about  the  founding  of  Manakha,  except  that  it  began 
as  a  small  village  of  Jewish  craftsmen  in  a  well  watered  mountain  pass. 
They  worked  for  their  protectors,  Muslim  tribesmen  who  had  settled 
just  below  the  highest  peak  of  Jabal  Haraz,  at  an  altitude  of  almost 
3  000  meters.  That  place  lies  in  Isma'ili  country  today,  and  as  everything 
indicates  an  unbroken  Isma'ili  presence  ever  since  the  11th  century, 
when  the  Sulayhides  first  established  themselves  in  this  region  [Kay 
1968:23f),  maybe  the  tribesmen  were  Isma'ilis.  It  may  seem  strange 
that  Muslim  tribesmen  moved  into  a  location  already  occupied  by  Jews. 
[The  reverse,  however,  was  often  the  case,  since  the  Jews  specialized 
in  crafts  like  silver  smithery,  requiring  a  considerable  market,  and 
therefore  preferred  to  live  close  to  major  Muslim  settlements.)  Why 
the  tribesmen  left  their  fortified  positions  at  the  mountain  top  in  order 
to  move  down  into  the  less  easily  défendable  pass  would  also  seem  to 
call  for  an  explanation.  Peaceful  times  and  incresasing  trade  could  have 
been  sufficient  reasons. 

Such  a  fortuitous  conjoncture  of  circumstances  occurred  at  the  end 
of  the  16th  century,  which  incidentally  is  the  date  of  the  founding  of 
Manakha,  according  to  local  tradition.  At  that  time  Yemen  was,  at  least 
partially,  in  the  hands  of  the  Ottomans.    They  had  had  several  decades 
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in  which  to  consolidate  their  rule  over  all  but  the  strongest  of  the  tribes. 
At  the  same  time,  coffee  had  begun  to  conquer  the  world,  and  Jabal 
Haraz  was  a  major  coffee-producing  area. 

Coffee  and  its  closest  competitor,  qat,  a  narcotic  shrub,  had  both 
been  brought  to  Yemen  from  Ethiopia  long  before  the  Turkish  occupation. 
In  religious  circles,  qat  was  used  already  during  the  first  half  of  the 
13  th  century  (Schopen  1978:51-52).  According  to  one  source  (ibid,  48), 
these  groups  had  abandoned  qat  in  favor  of  coffee  about  the  year  1400. 
The  origin  of  coffee-drinking  in  the  religious  elite  would  explain  the 
relatively  rapid  geographical  spread  of  the  habit  that  was  to  follow. 
By  pilgrimage,  it  arrived  in  Mecka  where  it  was  well  established  around 
1500.  In  1511  coffee  had  come  to  Cairo;  by  the  end  of  the  1530's  it  was 
common  in  Aleppo  and  Damascus;  and  in  1554  the  first  coffee  house 
opened  in  Istanbul  (Becker  1979:8).  According  to  a  report  in  1627  to 
the  English  East  India  Company,  from  their  agent  in  Isfahan,  coffee  had 
reached  both  Persia  and  India  by  then  (Macro  1968:6).  In  fact,  European 
interest  in  the  beverage  was  at  first  a  response  to  the  South  Asian 
market.  The  Dutch  brought  coffee  from  Mocha  in  Yemen  to  their  colonial 
enclaves  in  Persia  and  India  (Becker  1979:10;  Macro  1968:8),  whereas 
the  first  coffeehouse  in  London  was  established  somewhat  later,  in  1652. 

The  increasing  international  demand  stimulated  coffee  production 
in  Yemen,  which  for  more  than  two  centuries,  i.e.  until  the  beginning 
of  the  18th  century,  remained  the  only  coffee-exporting  country  in  the 
world.  When  the  first  European  ships  arrived  in  Mocha  in  order  to  ship 
coffee  to  consumers  in  India,  they  found  the  coffee  trade  well  established. 
Bayt  al-Faqih,  in  central  Tihama,  was  the  main  coffee  market,  from  where 
the  beans  were  sent  south  to  Mocha  for  export.  This  location  of  the 
major  coffee  market  suggests  that  the  growing  areas  already  extended 
at  least  as  far  north  as  Haraz. 

It  is  not  unlikely  that  it  was  the  coffee  boom  that  put  Manakha  on 
the  map  as  something  more  than  a  village  of  poor  Jewish  craftsmen. 
Be  that  as  it  may,  the  great  days  of  Manakha  coincided  with  the  peak 
of  the  coffee  trade.  The  location  was  well  suited  for  a  role  as  entrepot 
between  inaccessible  slopes  deep  in  the  Haraz  massif  and  the  wholesale 
market  in  Bayt  al-Faqih.  The  beans  could  be  stored  for  a  long  time  in 
the  relatively  cool  climate — a  fact  often  stressed  in  Manakha  today — until 
sufficient  quantities  had  been  collected  to  make  a  big  coffee  caravan 
to  Bayt  al-Faqih  worthwhile.  Other  circumstances  also  favored  the 
coffee  merchants  of  Manakha,  as  will  be  seen  from  a  look  at  the 
structure    of   the    coffee    trade. 

If  one  may  generalize  from  what  is  known  about  the  coffee  trade 
today — and  there  is  nothing  indicating  any  major  change:  on  the  contrary, 
the  most  common  observation  is  that  everything  to  do  with  coffee  in 
Yemen  is  too  traditional — the  framentary  nature  of  coffee  production 
favored  the  wholesaler.  As  Kopp  (1979a:55,  61)  has  shown,  Yemeni 
coffee  is  grown  on  a  very  small  scale.  There  are  no  big  plantations. 
The  average  unit  comprises  only  80  trees,  altogether  yielding  10  to  15  kg 
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per  harvest.  Coffee  is  obviously  only  one  of  many  crops  grown  by  the 
producer.  In  other  words,  there  is  a  conspicuous  lack  of  specialization 
in  the  sphere  of  production.  The  marketing,  on  the  other  hand,  is 
highly  specialized.  Being  one  of  the  few  Yemeni  products  to  be 
transported  over  long  distances,  coffee  has  given  rise  to  a  complicated 
structure  of  middlemen  (Kopp  1979a:61-64).  The  number  of  middlemen 
depends,  generally  speaking,  on  the  distance  to  wholesalers  and  on  the 
transportation  facilities.  The  longer  the  distance  and  the  more  compli- 
cated the  means  of  transportation,  the  more  middlemen  there  will  be. 
Many  middlemen  and  many  transactions  will  lead  to  small  margins  of 
profit  for  each  individual  in  the  long  chain.  Proximity  to  a  wholesaler, 
on  the  other  hand,  limits  the  proliferation  of  mediating  instances  and 
presumably  increases  the  profit  margin,  at  least  for  the  wholesaler. 

From  this  point  of  view,  Manakha  was  attractive  to  a  coffee  merchant. 
Not  only  was  he  near  to  the  coffee  growers  of  Jabal  Haraz,  but  Manakha 
was  also  a  suitable  place  of  storage  for  coffee-producing  areas  further 
to  the  east,  such  as  Bani  Matar.  The  coffee  dealers  of  Manakha  were 
thus  favored  by  a  multitude  of  small  producers  and  a  relatively  simple 
middleman   structure. 

Aside  from  the  long  distance  trade  in  coffee  beans,  there  was  also 
a  thriving  local  trade  in  coffee  husks,  which  are  used  to  make  qishr, 
a  very  popular  hot  drink.  On  top  of  wholesaling  and  retailing  came 
a  lively  service  sector  catering  to  the  needs  of  the  traders  and  the 
rest  of  the  town  population,  as  well  as  of  the  hinterland  for  which 
Manakha  gradually  turned  into  the  unquestioned  center.  In  the  1760's 
Manakha  was,  according  to  Niebuhr  (1779:11:87),  a  "ville  considérable, 
où  il  se  rassemble  beaucoup  de  monde  les  jours  de  marché". 

Coffee  was  to  remain  the  basis  of  Manakha's  relative  prosperity  well 
into  the  20th  century,  although  by  that  time  Yemen's  one-time  monopoly 
on  the  world  coffee  market  was  a  thing  of  the  very  remote  past,  the 
"Colonial  Coffee"  of  Java  and  the  West  Indies  having  emerged  on  the 
scene  as  early  as  the  1720's.  But  the  steadily  increasing  demand 
allowed  Yemeni  coffee  to  continue  finding  ready  buyers.  In  the  1880's 
there  was  still  a  paramount  coffee  merchant  in  Manakha  (and  a  Jew 
at  that)  who  had  "half  the  country  in  his  hands"  (Glaser  1886:36). 
Even  after  his  days,  the  coffee  trade  was  lucrative  enough  to  permit 
the  rise  of  new  coffee  dynasties  (Gerholm  1977:87,89).  Following  World 
War  II,  however,  one  after  the  other  of  those  merchants  had  great 
difficulties  in  finding  a  buyer  for  their  coffee  and  made  catastrophic 
losses.  Those  who  had  not  invested  their  earnings  in  other  activities  had 
no  way  of  meeting  the  crisis. 

The  disruption  of  the  market  had  a  negative  impact  on  the  producers. 
Without  a  steady  outlet  for  their  coffee,  the  growers  neglected  the  trees 
and  turned  to  other  crops.  Since  they  were  not  specializing  in  coffee, 
this  shift  proved  quite  easy.  As  we  shall  see  later,  more  and  more  land 
seems  to  have  been  used  to  grow  qat  instead.  Today  there  is  almost 
no  Harazi  coffee  on  the  Manakha  market.    Although  coffee  is  still  grown 
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in  some  parts  of  Haraz,  the  beans  find  other  ways  to  reach  the  coast, 
a  circumstance  that  we  shall  return  to. 

The  Turks  in  Manakha  and  the  beginning  of  emigration 

If  Manakha  was  a  result  of  the  international  taste  for  coffee,  this 
was  only  the  beginning  of  a  long  history  of  external  impact.  But  after 
the  major  event  of  coffee,  a  couple  of  centuries  would  pass  before 
international  events  had  a  direct  repercussion  on  daily  life  in  Manakha. 
This  happened  during  the  second  Ottoman  occupation  of  Yemen  which, 
as  far  as  Manakha  was  concerned,  lasted  from  1872  until  1919. 

Ultimately  the  occupation  was  prompted  by  the  changing  conditions 
of  the  Ottoman  empire,  which  was  losing  ground  in  Europe  and  trying 
to  compensate  by  moving  its  center  of  gravity  towards  the  south  and 
the  east  (Gavin  1975:134).  This  policy  would  require  complete  control 
of  the  Arabian  peninsula.  While  these  plans  were  taking  shape,  the 
Porte  seemed  very  far  from  achieving  such  a  goal.  A  successful 
rebellion  in  Asir  had  broken  out  in  1869,  threatening  to  deprive  the 
Turks  of  their  precarious  foothold  on  the  western  coast.  Using  the 
recently  opened  Suez  Canal,  the  Porte  sent  a  strong  military  expedition 
to  crush  the  uprising.  This  task  accomplished,  the  troops  continued 
southward  through  Tihama,  which  was  already  under  at  least  nominal 
Turkish  control.  From  their  base  in  Hodeida,  they  set  out  to  occupy 
the  highlands. 

Coming  at  a  time  when  the  central  authority,  the  Imamate,  was 
particularly  weak,  the  Turks  met  little  resistance  except  by  the  Isma'ili 
tribesmen  of  Haraz  (Gavin  1975:135).  After  killing  their  leader,  however, 
the  occupants  managed  to  rely  particularly  on  this  heterodox  sect,  in 
the  face  of  mounting  opposition  from  the  Zaydis.  Betting  on  a 
previously  persecuted  minority  against  the  overwhelming  majority  of 
the  inhabitants  of  the  country  was  of  course  in  accordance  with  well 
established  colonial  practice.  For  the  same  reason  the  strictures 
against  the  Jews  were  also  eased  (Sémach  n.d.:121). 

An  immediate  consequence  of  the  Ottoman  takeover  was  the  trans- 
formation of  Manakha  into  a  military  stronghold  of  utmost  importance 
to  the  Ottoman  presence  in  the  country.  As  long  as  Manakha  was 
undefeated,  Turkish  rule  in  Yemen  was  safe  (Bury  1915:55).  The 
presence  of  the  relatively  large  garrison  meant  a  boost  to  the  local 
economy,  both  in  terms  of  food  production,  construction  and  general 
service.  With  this  amplified  local  market,  Manakha  was  somewhat  less 
dependant  on  the  coffe  trade.  Itinerant  traders  and  craftsmen  found 
it  advantageous  to  settle  there  permanently.  These  added  facilities 
attracted  ever  more  customers  from  the  surrounding  region.  Soon  the 
weekly  market  on  Sundays  drew  so  many  visitors  that  first  one  and 
then  two  extra  marketdays  were  added  to  allow  for  the  multitude  of 
transactions  taking  place. 

An    indirect    but   far-reaching    consequence    of   the    Pax    Ottomanica 
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obtaining  was  the  increasing  room  of  manoeuvre  given  to  the  Isma'ilis. 
Among  other  things  they  used  it  to  strengthen  the  ties  between  Haraz 
and  the  center  of  this  particular  Isma'ili  sect  in  Surat  and  in  Gujarat 
generally.  Their  Indian  coreligionists  were  merchants,  not  only  on  the 
Indian  subcontinent  but  also  in  East  Africa  and  along  the  shores  of 
Arabia.  The  new  political  conditions  permitted  more  intimate  contact 
between  these  two  groups  of  Isma'ilis.  What  the  Yemenis  had  to  offer 
was,  essentially,  access  to  some  of  the  holiest  places  of  the  sect.  What 
the  Indians  could  offer  was,  on  the  other  hand,  theological  expertise  and 
thus  facilities  for  advancing  into  the  mysteries  (and  the  hierarchical 
levels)  of  the  common  faith.  Several  promising  young  men  from  Isma'ili 
villages  were  sent  to  Surat  to  continue  their  education.  Exposure  not 
only  to  theological  matters  but  also  to  the  particular  livelihood  of  their 
hosts,  the  so-called  Bohoras,  and  especially  knowledge  of  their  profitable 
commercial  undertakings  overseas  tempted  some  of  those  Yemenis  to 
try  their  luck  in  East  Africa. 

By  this  curious  religious  detour,  a  significant  process  of  social  change 
was  gradually  brought  about.  For  the  religiously  motivated  migration, 
which  had  commerce  in  East  Africa  as  a  side  effect,  was  in  the  long  run 
superseded  by  a  commercially  motivated  migration  with  or  without 
religious  legitimation.  More  and  more  of  the  Isma'ilis  of  Haraz  went 
overseas  especially  to  Ethiopia  where  many  of  them  were  quite  success 
ful.  The  signs  of  this  success  were  readily  visible  in  their  home  villages: 
new  imposing  houses  shot  up  behind  the  walls  protecting  the  Isma'ilis 
from  enemy  attack. 

This  lesson  was  not  lost  on  Harazis  of  the  other  two  sects,  the 
Zaydis  and  the  Shafi'is,  who  began  to  imitate  these  commercial  ventures 
across  the  Red  Sea.  By  midcentury,  most  men  of  means  in  Manakha 
and  the  surrounding  villages  had  built  their  affluence  on  an  Ethiopian 
foundation.     Commercial   migration  had  proved  a  complete  success. 

But  there  is  also  another  side  to  this  success  story.  Emigration 
especially  when  it  occurred  on  a  large  scale,  let  loose  the  erosion  of  the 
very  basis  of  life  in  this  outpost  of  highland  Yemen,  the  terraces 
without  which  agriculture  would  not  have  been  possible.  To  understand 
this  causal  link,  we  will  have  to  dwell  for  a  while  on  the  requirements 
of  terrace  agriculture  under  monsoon  conditions. 

A  great  deal  of  Yemeni  agriculture  is  dependant  on  terraces.  This 
holds  above  all  for  the  mountainous  regions  on  the  western  and  eastern 
flanks  of  the  central  highlands,  where  one  may  find  hundreds  of  terracecs 
on  top  of  each  other,  climbing  the  mountain  like  a  gigantic  staircase. 
In  addition  to  fixing  the  soil,  the  terrace  is  also  a  device  for  irrigation, 
damming  up  rainwater  so  that  it  does  not  continue  its  natural  course 
down  the  moutain  side.  Each  terrace,  in  fact,  is  a  little  bit  like  a  Marib 
dam   in  miniature. 

Nothing  from  ancient  Yemen  is  more  alive  today  that  the  story  of 
the  great  dam  at  Marib — the  present  five-year-plan  even  speaks  of 
reconstructing    it — an   Aswan    dam    of   pre-lslamic   times,   which   finally 
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burst  in  the  sixth  century  and  caused  the  emigration  of  several  Yemeni 
tribes.  Maybe  the  reason  why  the  story  of  the  breaking  of  the  dam 
is  still  alive  among  Yemeni  peasants  fourteen  centuries  after  the  event 
is  because  they  are  constantly  facing  a  potential  Marib  catastrophe  of 
their  own.  The  devastation  of  Marib,  in  other  words,  may  be  a  typical 
story  for  a  terrace-building  peasantry  to  tell:  it  expresses  their  innermost 
fears.  For  if  a  terrace  gives  way  during  the  violent  rainstorms  of  the 
monsoon,  it  may  be  washed  out  in  a  matter  of  minutes  and  lead  to  the 
destruction  of  the  terraces  below  as  well.  The  consequence  of  the 
water  breaking  loose  is  a  Marib  catastrophe  in  miniature:  the  toil  of 
generations  suddenly  laid  waste. 

To  avoid  this  happening  or  minimize  the  risk  for  it,  constant  mainte- 
nance of  the  terrace  is  necessary.  During  most  of  the  year,  when  rain 
is  scarce,  this  task  can  be  done  gradually  and  does  not  tax  the  labor 
supply.  But  during  the  rain  period  a  large  labor  force  is  needed,  since 
several  terraces  may  be  threatened  at  the  same  time.  This  indicates 
certain  demographic  conditions  for  terrace  agriculture. 

Once  a  system  of  terraces  has  come  into  existence,  there  is  a 
minimal  size  of  the  labor  force  required  to  keep  it  intact  during  the 
onslaught  of  the  monsoon.  There  is  also  a  maximal  size  of  the  population 
that  the  same  terraces  can  feed.  None  of  these  limits  is  absolute,  and 
it  would  be  a  very  difficult  task  to  express  them  in  numbers,  although  I 
think  it  could  be  done.  The  upper  limit  will  vary  with  the  size  of  the 
harvest  and  the  lower  with  the  violence  of  the  rainstorms.  Somehow 
the  population  has  to  be  kept  within  these  fluctuating  limits. 

When  there  seems  to  be  an  excess  of  population  in  relation  to  the 
productive  resources,  there  will  be  a  trickle  of  adult  men  leaving  the 
mountains  to  seek  work  elsewhere.  When  the  population  is  scarce  in 
relation  to  required  labor  input,  a  similar  small-scale  adjustment  has 
to  be  made.  One  will  start  by  letting  certain  terraces  lie  fallow,  using 
them  only  for  grazing.  It  is  in  keeping  with  simple  rationality  for  each 
household  to  leave  the  least  productive  terraces  in  order  to  concentrate 
on  those  with  a  high  yield.  In  a  terrace  system  this  often  means  that 
the  highest  and  narrowest  terraces  will  be  abandoned,  whereas  the 
lowest  and  broadest  will  be  kept  under  the  plow.  But  while  this  may  be 
the  most  rational  use  of  labor  in  the  short  run  and  seen  from  the 
individual's  point  of  view,  it  may  actually  be  in  conflict  with  the  rationality 
of  the  whole  system.  For  it  is  often  the  top  terraces  which  are  the  most 
critical  links  in  the  whole  chain.  Unless  they  are  constantly  mended, 
they  become  a  threat  to  the  terraces  further  down. 

In  the  mythical  story  of  the  breaking  of  the  great  barrage  at  Marib, 
it  is  the  catastrophe  which  precedes  the  emigration  of  the  tribes.  In 
reality,  however,  it  seems  to  be  the  other  way  around:  the  catastrophe 
occurs  because  emigration  has  made  the  labor  supply  sink  below  the 
critical  line.  The  present  century  has  seen  a  gradual  diminishing  of  the 
Harazi  population,  so  that  in  certain  areas  it  falls  below  the  level  needed 
for  maintaining  the  terraces.     The  significance  of  the  Indian  connection — 
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from  this  point  of  view — was  that  it  led  to  large-scale  emigration  from 
Haraz. 

Palestine  and  Manakha 

The  end  of  Turkish  rule  in  Manakha,  like  its  beginning,  came  about 
as  a  consequence  of  events  far  beyond  the  Yemeni  scene.  Ever  since 
the  beginning  of  the  occupation,  Ottoman  forces  had  had  to  fight  tribal 
uprisings  led  by  the  Imam.  It  was  not  until  1911  that  the  Turks 
succeeded  in  reaching  a  modus  vivendi  with  the  Zaydi  ruler.  The 
concessions  made  in  the  Treaty  of  Da"an  were  necessary,  since  the 
Ottomans  were  "hard  pressed  by  war  in  the  Balkans,  by  the  Italian  seizure 
of  Libya,  and  by  more  than  usually  costly  defeats  by  the  Yemeni  rebels" 
(Stookey   1978:163). 

Through  this  agreement  the  country  was  divided  into  three  spheres. 
The  Zaydi  north  remained  under  the  authority  of  the  Imam  and  the 
Tihama  under  that  of  the  Ottomans.  Over  the  highlands,  a  compromise 
was  reached  meeting  many  of  the  Imam's  demands  as  the  spiritual 
head  of  the  Zaydis,  while  at  the  same  time  preserving  the  centralized 
Ottoman  administration.  An  important  concession  by  the  Imam  was  to 
refrain  from  taking  hostages5  from  three  areas  of  strategic  importance 
to  the  Turks:  Sanaa,  the  capital;  'Amran,  on  the  border  to  the  Zaydi 
north  ruled  by  the  Imam;  and  Haraz  which  was  essential  to  keep  the 
connection  to  the  lowlands  open.  In  these  areas  Turkish  rule  was 
consolidated  and  the  local  population  tied  more  strongly  to  the  occupying 
forces. 

All  through  World  War  I  the  Yemenis  stood  by  the  Turks  and  even 
cooperated  in  attacks  on  the  British  garrisons  in  the  Aden  Protectorate. 
When  the  occupation  finally  ended,  in  1919,  it  was  "not  through  Yemeni 
action   but  by  Turkey's  defeat  in  World  War  I"   (Stookey   1978:164]. 

To  the  people  of  Haraz,  independence  was  a  doubtful  blessing. 
Although  the  end  of  the  war  brought  an  increase  in  long-distance  trade, 
the  positive  effects  of  this  were  offset  by  the  shrinking  consumer 
market  caused  by  the  withdrawal  of  the  Turkish  military  and  administrative 
personnel,  both  in  Haraz  and  the  interior  of  the  country.  In  addition, 
the  political  effects  were  clearly  negative.  The  reassertion  of  the 
authority  of  the  Imam  as  was  a  blow  to  the  two  minorities  which  had 
prospered  under  the  Turks:  the  Isma'ilis  and  the  Jews.  Both  reacted  by 
emigration.  While  the  departure  of  the  Isma'ilis  was  partial  and  only 
temporary,  the  Jewish  emigration  led,  in  the  end,  to  their  total 
disappearance  from  Haraz.  The  history  of  their  exodus  is  a  fairly  well 
documented  case  of  the  interaction  of  local  and  foreign  conditions, 
the  "push"  and  "pull"  factors  so  often  discussed  in  migration  literature. 

Although  Manakha  had  begun  as  a  Jewish  village,  the  Jews  were 
soon  outnumbered  by  immigrating  Muslims.  Yomtob  Sémach  (n.d.:160), 
who  made  an  investigation  of  the  conditions  of  the  Yemeni  Jews  in  1910 
for  the  Alliance  Israelite  Universelle,  found  252  Jews  in  Manakha.    The 
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estimations  of  the  town  population  as  a  whole  are  far  less  exact  and 
differ  widely,  but  it  would  seem  that  the  Jewish  minority  numbered 
less  than  10  percent  of  the  total.  Yet,  the  Jews  were  a  vital  element 
in  the  town  economy  since  they  dominated  the  crafts  and,  for  a  time 
(Glaser  1886:36),  even  the  coffee  trade. 

It  is  not  known  when  Manakha  Jews  first  started  emigrating  to 
Palestine,  but  Jews  from  Sanaa  arrived  in  Jerusalem  as  early  as  1881, 
one  year  before  the  celebrated  Russian  pioneers,  the  Biluim,  who 
usually  are  taken  to  mark  the  beginning  of  the  Jewish  colonization  of 
Palestine.  This  first  wave  of  emigration  was  sparked  by  rumors  that 
Baron  de  Rothschild  (believed  to  be  something  ressembling  a  king  of 
the  Jews)  "had  bought  large  tracts  of  land  in  Jerusalem  and  was  giving 
it  away  free  to  Yemenite  Jews"  (Patai  1953:185).  In  fact,  there  was  no 
land  waiting  and  also  very  little  demand  for  traditional  Yemeni  crafts. 
The  new  life  started  in  economic  misery.  But  the  letters  to  relatives 
in  Yemen  spoke  another  language:  "By  your  life",  writes  one  of  them 
from  Jerusalem,  "that  my  earnings  of  one  single  day  in  Erets  Yisrael  are 
equal  to  the  earnings  of  a  week  abroad;  and  by  your  life  that  on  no  day 
do  we  go  without  drinks  and  raisins,  not  to  mention  the  Saturdays  and 
holidays,  of  which  no  mouth  can  tell  enough..."  (Patai  1953:186). 

A  second  group  arrived  in  1907,  originating  from  villages  in  the  north. 
Whereas  the  first  group  had  been  and  continued  to  be  urbanités,  the 
new  arrivals  settled  in  the  countryside  and  proved  themselves  to  be  good 
agricultural  workers.  This  circumstance  attracted  the  attention  of  Zionits 
officials  in  Jaffa.  The  early  agricultural  settlements  of  East  European 
Jews — which  were  financed  by  Rothschild —  had  run  into  severe  diffi- 
culties.    In  the  words  of  Walter  Laqueur  (1976:79): 

Of  their  pionnering  enthusiasm  little  was  left  when,  three 
decades  later,  they  had  overcome  their  early  troubles.  The 
Zionist-Socialist  convictions  of  the  early  settlers  had  given  way 
to  very  different  attitudes.  By  1910  the  settlers  were  owners 
of  plantations  employing  mainly  Arab  workers. 

This  went  right  against  Zionist  ideology,  according  to  which  "Jews 
would  rebuild  their  homeland  with  their  own  hands"  (Staub  1978:14). 
What  was   needed   was,   as   Patai    (1953: 187f)    has   phrased   it, 

a  human  element  as  modest  in  its  demands  as  the  Arabs  of 
Palestine,  as  able  or  at  least  as  willing  to  carry  out  heavy 
physical  labor  under  the  blazing  sun  of  Palestine,  and  yet 
Jewish,  hence  constituting  no  danger  to  the  Zionist  plans  for 
development. 

For  some  time  the  Yemeni  immigrants  of  1907  seemed  to  be  part  of 
the  answer,  another  one  being  the  ambitious  schemes  for  transforming 
new   East   European    immigrants    into   efficient   farmers.     The    Palestine 
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Office  of  the  Zionist  Organization,  established  in  Jaffa  since  1908, 
decided  to  stimulate  Yemenite  immigration.  For  this  purpose  Shmu'el 
Yavnieli  was  sent  to  Yemen,  posing  as  a  purely  religious  emissary. 
His  efforts  during  1911  and  1912  led  to  the  emigration  of  1500  potential 
farmers.  They  came  mainly  from  the  southern  region  of  Yemen,  but 
since  Yavnieli  visited  Manakha  there  may  have  been  some  Harazis 
among  them. 

The  emigration  was  interrupted  by  World  War  I  but  continued  in  the 
1920's,  stimulated  by  a  new  demand  from  the  Histadrut,  the  Jewish  labor 
organization  in  Palestine  (Patai  1953:190).  This  new  wave  of  emigration 
was  to  continue  throughout  the  remaining  years  until  the  great  exodus 
of  1949  and  1950.  During  the  British  mandatory  period  (1919-1948), 
almost  16  000  Yemeni  Jews  arrived  in  Palestine,  according  to  official 
figures.  It  has  been  suggested  (Patai  1953:191)  that  this  number  should 
be  doubled,  as  there  was  a  large-scale  illegal  immigration  as  well.  Even 
without  taking  this  into  account,  close  to  a  third  of  the  total  original 
Jewish  population  of  Yemen  was  living  in  Palestine  before  the  establish- 
ment of  Israel.  This  makes  the  Jews  of  Yemen  unique  :  there  was  no 
other  community  from  which  such  a  large  proportion  had  emigrated 
to  Palestine  before  the  Jewish  state  was  a  fact  (Cohen  1972:751). 

One  year  after  the  establishment  of  Israel,  Imam  Ahmed  gave  his 
permission  for  the  remaining  Jews  to  leave,  on  the  condition  that  they 
sold  all  their  property.  Between  June  1949  and  June  1950,  43  000  Yemeni 
Jews  were  brought  "home"  by  the  celebrated  Operation  Magic  Carpet. 
Smaller  groups  continued  to  arrive  during  the  1950's,  leaving  less  than 
2  000  Jews  in  Yemen  today. 

What  were  the  reasons  for  this  remarkable  readiness  to  leave  a 
country  where  Jews  had  been  present  for  two  millenia  or  more  ?  Much 
has  been  made  of  the  pious  frame  of  mind  of  the  Yemeni  Jews.  Their 
exodus  has  often  been  described  as  prompted  by  a  religious  interpretation 
of  the  establishment  of  the  state  of  Israel.  Undoubtedly,  the  airlift  was 
regarded  by  many  as  "a  reenactment  fo  the  Biblical  exodus  from  the 
captivity  of  Egypt"  (Staub  1978:15)  and  reference  was  made  to  the  verse, 
"I  bore  you  on  the  wings  of  eagles  and  I  brought  you  to  Me"  (Exodus  19.4). 
The  emigration  was  perceived  as  the  first  stage  of  redemption.  "Whatever 
tribulations  they  experienced  were  attributed  to  the  sufferings  which  must 
precede  the  arrival  of  the  Messiah,  according  to  the  Kabbalistic  tradition" 
(Staub  1978:15). 

Whatever  the  interpretation  which  the  actors  themselves  clung  to  in  a 
difficult  situation,  it  is  clear  that  the  emigration  was  caused  by  a 
combination  of  factors.  Without  Zionist  colonization  of  Palestine  there 
would  have  been  no  more  than  a  trickle  of  Jewish  immigrants  from 
Yemen.  Some  would  have  gone  there,  just  as  some  of  them  emigrated 
to  Aden,  to  Eritrean  cities  such  as  Asmara  and  Massawa,  and  even  to 
America  (Brauer  1934:49).  This  shows,  on  the  other  hand,  that  there 
were  local   reasons  for  trying  to  make  one's  living  elsewhere. 

Apart  from  occasional  periods  of  acute  crisis  for  Jewish  life  in  Yemen 
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(such  as  the  sufferings  during  the  famine  of  1905-1906,  the  reestablishment 
of  the  Imam's  strictures  against  the  Jews  in  1919,  or  the  new  famine  and 
the  surge  of  anti-Jewish  feelings  in  the  beginnings  of  the  1940's,  which 
were  not  unconnected  with  the  development  in  Palestine),  the  situation 
of  the  Jews  was  affected  by  a  slow  but  pervasive  change  of  the  economic 
conditions  of  Yemen.  As  craftsmen,  the  Jews  were  an  essential 
element  of  a  pre-industrial  society,  but  the  20th  century  was  gradually 
undermining  their  position.  Industrial  imports  competing  with  indigenous 
products  started  appearing  before  the  turn  of  the  century  and,  aided  by 
the  famine  of  1905  and  1906 — which,  according  to  Sémach  (n.d.:81ff), 
almost  annihilated  the  Jewish  community  of  craftsmen  in  Sanaa — these 
industrial  products  were  soon  to  be  found  in  a  dominant  position.  As 
Bury  (1915:79)  noted, 

These  bazars  were  once  the  pride  of  Arabia,  but  you  may  go 
through  them  from  end  to  end  now  and  see  both  larger  shops 
and  native  booths  filled  with  chintz  and  printed  fabrics,  cheap 
shoes  and  meretricious  goods  from  Europe,  that  denote  a 
spurious  civilization. 

This  was  only  the  beginning.  When  trade  resumed  after  World  War  I, 
"the  country  was  swamped  by  Italian,  Japanese,  and  Russian  goods" 
(Goitein  1973:27).  It  is  probable  that  it  was  the  gradual  loss  of  their 
special  niche  in  the  economy  of  Yemen  and  their  deteriorating  material 
conditions  that  made  the  Jews  predisposed  to  emigration  as  a  possible 
solution. 

In  the  face  of  romanticized  and  propagantistic  accounts  of  the  Jewish 
emigration  from  Yemen,  it  is  important  to  draw  attention  to  these 
economic  circumstances.  But  one  should  be  careful  not  to  draw  the 
conclusion  that  the  traditional  skills  of  the  Jews  had  become  totally 
superfluous  to  the  economic  life  of  Yemen.  This  was  only  a  general 
tendency,  very  obvious  perhaps  in  an  urban  center  like  Sanaa,  but  only 
gradually  affecting  the  Jews  living  in  dispersed  settlements  in  the 
countryside.  The  sudden  disappearance  of  the  majority  of  the  craftsmen 
in  the  suq  of  Manakha  was  not  a  smooth  adjustment  to  a  shrinking 
market;   it  was,  in   itself,  a  decisive  event  affecting  the  economy. 

In  1949  there  were  some  80  Jewish  families  living  in  Manakha, 
numbering  altogether  about  400  persons.  A  few  of  them  were  coffee 
merchants  (which  cannot  have  been  very  profitable  at  that  date),  others 
worked  as  peddlers  and  a  third  category  owned  some  land  as  well  as 
cattle  and  sheep,  which  were  taken  care  of  by  Muslim  "partners" 
[shuraka).  The  departure  of  these  Jews  did  not  have  an  adverse  effect 
on  the  local  economy.  On  the  contrary,  competition  decreased  and 
Jewish  property  was  acquired  cheaply  by  Muslim  neighbors.  However, 
the  majority  of  the  Jews  were  earning  their  living  as  craftsmen: 
silversmiths,  tinsmiths  and  blacksmiths;  carpenters,  masons  and  stone- 
cutters; saddlers,  shoemakers  and  upholsterers.    The  presence  of  these 
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crafts,  some  of  them  requiring  highly  developed  skills,  was  one  of  the 
factors  making  the  suq  of  Manakha  the  hub  of  the  Harazi  economy. 
When  they  disappeared,  one  of  the  strings  were  cut  by  which  the  town 
had  held  the  region  together.  (Since  then  still  another  string  has  been 
cut,  as  we  shall  see  later,  so  that  today  Manakha  plays  an  even  more 
modest  role  in  the  economic  life  of  Haraz.)  In  view  of  this  major  fact, 
it  was  probably  of  much  less  importance  that  all  the  belongings  of  the 
Jews  were  almost  given  away6.  This  distribution  of  Jewish  property 
was   but  a  slight  compensation  for  the   loss  of  Jewish  know-how. 

The  coming  of  the  car 

It  was  the  old  trade  route  between  lowland  and  highland  that  put 
Manakha  on  the  map.  It  may  very  well  be  that  the  new  trade  route 
also  removes  it  from  that  map.  The  location  of  the  town,  right  on  the 
caravan  track  between  Hodeida  and  Sanaa,  was  its  most  important  asset 
in  comparison  to  other  settlements  in  Haraz.  It  was  this  location  that 
attracted  traders  of  all  categories,  as  well  as  craftsmen  of  all  sorts,  to 
set  up  their  booths  along  the  thoroughfare,  a  process  well-known 
throughout  the  Middle  East  (cf.  Wirth  1974:252).  The  departure  of  the 
Jews  was  a  blow  to  the  suq  of  Manakha,  but  the  location  helped  to 
attract  Muslim  craftsmen  who  were  able  to  fill  some  of  the  vacancies. 

Ten  year  later,  however,  the  very  basis  of  Manakha's  position  began 
to  crumble,  largely  as  a  consequence  of  the  first  large-scale  development 
project  in  Yemen.  A  new  road  was  built  between  Hodeida  and  Sanaa, 
a  road  designed  for  cars  and  trucks,  not  for  donkeys  and  camels. 
In  principle  it  followed  the  old  caravan  track,  although  it  skirted  the 
settlements  that  had  grown  up  along  the  old  road,  since  the  streets 
were  too  narrow  for  cars.  Short  feeder  roads,  often  only  a  few  hundred 
meters  long,  were  constructed.  The  towns  usually  adapted  by  shifting 
their  center  of  gravity  towards  the  highway  (cf.  Becker  1978:66ff). 
In  very  mountainous  territory  such  gentle  detours  were  not  always 
enough.  The  strategic  position  of  some  of  these  settlements  now 
became  a  disadvantage.  Manakha  was  such  a  case.  The  very  quality 
that  had  made  it  so  important  to  the  Turks — a  crossroads  in  an  easily 
défendable  because  inaccessible  mountain  pass — disqualified  it  for  a 
central  position  on  the  new  road.  The  Chinese  engineers  opted  for 
easier  terrain  further  north,  and  the  new  road  by-passed  Manakha  by  a 
few  but  decisive  kilometers.  The  town  was  connected  to  the  highway 
by  a  feeder  road,  some  five  kilometers  long.  This  was  more  than  the 
town  could  adjust  to  by  merely  growing  towards  the  highway.  Instead, 
not  unlike  the  beginnings  of  Manakha  several  hundred  years  ago,  a  small 
commercial  center  started  growing  up  at  the  crossing  of  the  two  new 
roads.  People  who  used  to  have  shops  and  teahouses  in  Manakha 
transferred  their  activity  to  Maghraba  where  a  steady  stream  of 
travellers  makes  commerce  brisk  not  only  on  market  days. 

With  only  four  short  rows  of  shops  and  restaurants,  a  police  office 
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and  a  mosque,  but  hardly  any  residential  buildings,  Maghraba  is  not  a  very 
impressive  place.  It  is  largely  a  satellite  of  Manakha.  Most  people 
working  here  come  down  from  Manakha  or  adjacent  villages  in  the 
morning  and  return  in  the  afternoon.  Yet,  Maghraba  is  a  threat  to  its 
mother  town  for  it  offers  the  merchants  higher  prices  and  a  more 
rapid  turnover.  It  is  also  the  only  place  in  Haraz  boasting  such  modern 
facilities  as  a  gas  station,  a  refrigerator  and  a  (very  modest)  news-stand. 
Altogether,  this  is  enough  to  challenge  Manakha's  traditional  position 
as  the  self-evident  center  of  regional  commerce. 

Modern  means  of  communication  have  increased  the  volume  of  traffic 
immensely,  from  which  a  place  like  Maghraba  reaps  many  benefits. 
The  impact  on  Manakha  is  rather  the  opposite.  Easy  access  to  the 
great  commercial  centers  of  the  country — Sanaa,  Hodeida  and  Taiz — have 
reduced  the  significance  of  the  weekly  market  day  in  Manakha.  Yesterday, 
the  suq  used  to  have  everything  necessary  to  the  good  life.  Today,  one 
has  to  travel  to  Sanaa  to  buy  many  of  the  things  that  now  are  necessary. 
Maghraba  gains  from  this  change  and  Manakha  loses. 

Other  changes  are  simply  consequences  of  Manakha's  new  position 
off  the  road.  Coffee,  for  instance,  which  is  still  grown  in  some  parts  of 
Haraz,  is  no  longer  brought  to  Manakha  for  further  transportation  to  the 
exporters  in  Hodeida.  Instead,  the  beans  are  taken  to  one  of  the  many 
"Maghrabas"  lining  the  road  to  Hodeida  where  they  can  be  easily 
picked  up  by  a  truck7. 

To  the  people  of  Manakha,  all  these  changes  are  associated  with 
the  loss  of  their  position  on  the  road.  Without  a  place  on  the  thoroughfare 
there  can  be  no  return  to  prosperity.  Since  a  reversion  of  the  road  is 
most  unlikely  to  all  but  a  few  inveterate  optimists,  people  with  personal 
and  economic  resources,  but  no  local  opportunity  for  commercial  enter- 
prise, have  moved  to  Sanaa  or  Hodeida.  This  applies  in  large  measure  to 
former  emigrants  to  Ethiopia  who  have  returned  home,  attracted  by  the 
new  political  situation  in  Yemen  and  repelled  by  the  corresponding  new 
conditions  overseas.  Sanaa  has  an  entire  quarter  populated  by  merchants 
from   Haraz. 

This  feeling  of  the  declining  fortune  of  Manakha  is  widespread  and 
has  also  stimulated  an  ever  growing  emigration  to  the  labor  markets 
of  the  oil-producing  states  on  the  peninsula.  This  new  wave  of  emigration 
differs  from  the  previous  one,  lasting  from  the  turn  of  the  century  until 
the  revolution  of  1962.  The  emigrants  of  those  early  days  were  often 
men  of  some  means  who  invested  in  a  career  as  merchants  abroad, 
staying  away  for  decades  and  maybe  returning  to  Haraz  only  to  spend 
their  old  age.  As  we  have  seen,  there  are  two  kinds  of  monuments  to 
this  epoch  in  Harazi  history:  the  magnificent  houses  constructed  with 
Ethiopian  money  and  the  devastated  terraces  marking  the  surroundings 
of   many   emigrant  villages. 

The  old  emigration  may  be  labeled  a  "middle  class"  phenomenon. 
The  new  emigration  is  primarily  a  "lower  class"  undertaking.  These 
emigrants  go  for  a  few  years  to  work  as  unskilled  laborers  in  Saudi  Arabia 
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or  the  Gulf  states  where  they  are  absorbed,  for  instance,  by  the 
construction  boom.  Unlike  the  earlier  emigrants  they  seldom  bring  their 
families.  The  money  saved  is  used  to  defray  specific  expenses  back 
home — a  marriage,  investments  in  a  shop  or  a  car,  the  addition  of  a  new 
storey  to  one's  house — and  also,  in  general,  to  enable  one's  family  to 
enjoy  what  is  considered  a  higher  standard  of  living.  Thus,  these 
emigrants  are  not  aspiring  to  a  maybe  life-long  career  abroad.  They  want 
to  return  home  as  soon  as  possible  to  resume  the  old  life  under 
improved    conditions. 

This  new  wave  of  emigrants,  which  is  a  phenomenon  throughout 
Yemen,  is  having  deep  effects  on  the  "sending"  society8.  As  before, 
potential  farmers  go  abroad  to  make  money  and  leave  the  agricultural 
chores  to  women,  children  and  old  people.  But  in  addition  to  this 
well-known  process  there  is  also  a  new  one.  The  rising  wages,  caused 
by  a  general  labor  shortage,  are  tempting  to  men  who  would  otherwise 
make  their  living  by  agricultural  work,  and  many  of  them  move  to  the 
cities  in  pursuit  of  better  paid  jobs.  Thus,  the  shrinking  of  the  cultivated 
area  that  began  during  the  early  emigration  continues  unabated.  Given 
the  nature  of  terrace  agriculture,  there  are  very  few,  if  any,  technological 
investments  that  could  compensate  the  loss  of  man-power.  Instead, 
declining  output  has  to  be  met  by  increasing  imports.  In  this  field  the 
grain  market  of  Manakha  has  acquired  a  new  function:  while  it  used  to 
serve  only  as  a  center  for  redistribution  of  grain  within  the  region  (which 
as  a  whole  was  self-sufficient),  it  is  now  a  center  for  distribution  of 
imported  grain.  In  other  words,  the  workers  who  used  to  produce  local 
grain  are  now  earning  money  abroad,  a  substantial  part  of  which  goes 
to  family  members  in  Haraz  so  that  they  can  afford  to  buy  imported  grain. 

Apart  form  this  economic  effect,  the  new  emigration  is  likely  to  have 
a  social  impact  on  the  traditional  structure  of  Harazi  society.  The  strict 
division  into  ranked  endogamous  groups,  which  have  made  many 
observers  speak  of  a  caste  society,  is  being  undermined  in  two  ways. 
The  first  attack  begins  in  the  foreign  setting  where  the  common 
predicament  tends  to  override  any  traditional  barriers  that  may  exist 
between  the  workers,  especially  if  the  Yemeni  enclave  is  so  small  that 
it  does  not  allow  the  reconstitution  of  traditional  status  differences. 

The  second  and  more  important  attack  on  the  old  system  sets  in 
when  the  emigrant  has  returned  home  and  started  on  a  new  occupational 
career  as  a  shopkeeper  or  a  driver.  With  skilled  use  of  his  new  economic 
resources  and  careful  behavior,  he  will  have  an  opportunity  to  climb  the 
social  ladder9.  While  he  may  never  be  accepted  as  a  son-in-law  by 
certain  groups  in  society,  he  joins  a  growing  category  of  former  migrant 
workers,  originally  from  the  khadama  "caste",  who  do  not  quite  fit  the 
traditional  notion  of  such  people.  The  gradual  recognition  of  such  a  new 
anomalous  category  is  assisted  by  the  common  knowledge  that  traditional 
attitudes  to  this  matter  are  actively  discouraged  by  the  republican 
government  and  its  expanding  administrative  apparatus.  In  the  same 
way  as  the  modern  Yemeni  army  gradually  socializes  the  recruits  into 
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a  view  of  society  that  differs  from  the  "caste"  view  or  the  tribal  view, 
it  seems  inevitable  that  large-scale  labor  migration  will  produce  a  similar 
result,  even  though  the  process  may  be  much  slower. 

CO/7C/tVS/OA7 

The  stereotype  of  Yemen  as  an  Arabian  Tibet,  for  centuries  isolated 
from  the  rest  of  the  world,  is  hardly  confirmed  by  the  history  of  Manakha. 
Good  connections  to  the  world  outside  the  Arabian  peninsula  gave  rise 
to  the  town  or,  at  least,  made  it  prosper.  Today,  it  is  the  even  better 
connections  that  are  slowly  emptying  Manakha  of  its  human  resources. 
The  history  of  Manakha  is  thus  a  demonstration  of  the  changing  structure 
of  the  international  division  of  labor. 

Widening  the  perspective,  one  may  ask  if  there  are  any  "Tibets"  at 
all.  During  the  course  of  the  establishment  of  the  modern  world  system, 
expanding  economic  and  political  forces  may  have  caught  all  parts  of  the 
world  in  their  net,  making  a  movement  in  one  of  them  reverberate  through 
the  common  links  and  leaving  none  of  them  completely  unaffected. 


NOTES  : 

1.  In  this  article  "Yemen"  refers  to  what  is  now  called  the  Yemen  Arab  Republic 
or  North  Yemen. 

2.  Here  I  am  not  concerned  with  the  period  during  Yemen's  pre-lslamic  past  when 
it  played  an  important  role  in  the  India  trade.  The  period  under  consideration  begins 
with  the   coming   of   Islam. 

3.  Although  this  is  a  description  in  the  present  tense,  some  of  it  applies  only  to 
"traditional"  Yemen,  i.e.  Yemen  before  the  revolution  of  1962. 

4.  For  short  periods  the  Imamate  extended  far  into  what  is  now  the  People's 
Democratic  Republic  of  Yemen  and  at  one  time  included  even  Dhofar. 

5.  A  favourite  means  of  controlling  the  tribes  was  to  keep  important  tribal  members 
as  hostages  under  the   Imam's  close  surveillance. 

6.  "Every  Jew  who  wanted  to  leave  had  to  have  written  permission.  But,  the  permit 
was  not  given  by  the  authorities  until  he  gave  a  written  statement  that  he  had  sold 
all  his  property  in  Yemen  and  received  remuneration  and  had  no  further  demands. 
Of  course,  the  Jews  searched  for  buyers  among  the  Arabs  who  were  not  eager  to 
purchase.  Therefore,  since  the  Jews  were  eager  to  leave  they  convinced  their  Arab 
neighbors  to  buy  the  property  for  practically  nothing  as  long  as  they  received  a  signed 
contract.  Houses  were  sold  for  5-10%  of  their  actual  value."  Personal  communication 
from  Mr.  Tov  Tzadok  and  Mr.  Chaim  Amrani,  former  residents  of  Manakha. 

7.  Better  means  of  communication  may  also  affect  the  balance  between  the  two 
cash  crops,  coffee  and  qat,  which  require  about  the  same  conditions  and  thus  compete 
for  the  same  soil.  Qat  requires  less  labor  and  is  more  lucrative,  but  coffee  has  at  least 
one,  and  often  decisive,  advantage:  it  can  be  stored  for  a  rather  long  time,  whereas  qat 
has  to  be  consumed  within  two  days  after  harvest.  This  means  that,  where  fast 
transportation  to  a  big  market  presents  difficulties,  there  is  little  incentive  for  increasing 
qat  production  beyond  the  limits  of  purely  local  demand  (Kopp  1979b:13).  However,  the 
construction  of  a  national  road  network  is  giving  qat  production  a  strong  stimulus,  making 
it  competitive  in  areas  where  coffee  used  to  be  the  only  conceivable  cash  crop. 
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In  1975,  the  opportunity  presented  by  the  new  road  and  the  cars  available  seemed 
to  have  dawned  on  the  merchants  of  Manakha.  Abundant  rain  produced  unusual 
quantities  of  high  quality  qat,  which  was  sent  at  night  to  Sanaa  and  Hodeida  where  it 
fetched  high  prices.  Such  a  success  will  gradually  affect  the  growers,  who  would  be 
bad  entrepreneurs  if  they  did  not  let  qat  invade  the  coffee  terraces.  For  Manakha  and 
its  immediate  surroundings,  this  is  hardly  relevant  since  coffee  has  been  on  the  wane  for 
a  long  time  and  the  reign  of  qat  is  undisputed.  But  there  are  other  areas  in  Haraz, 
Sa'fan  for  instance,  that  may  discover  the  new  advantages  of  qat. 

8.  For  a  detailed  discussion  of  the  impact  of  emigration  on  the  home  villages,  see 
Swanson    (1978,    1979). 

9.  The   problems   involved   are  discussed  by  Gerholm   (1977:138ff). 
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LA  REVOLUTION  IRANIENNE  EN  PANNE 
Entretien  avec  A. H.  Banisadr 


Paul  VIEILLE 


Peuples  Méditerranéens  -  Mediterranean  Peoples  poursuit  (et  poursui- 
vra dans  ses  prochaines  livraisons)  le  débat  sur  la  révolution  iranienne. 
Non  pour  tenter  d'en  cerner  définitivement  le  sens  mais  pour  en  explorer 
la  multiplicité  des  significations  et  des  moments.  Une  revue  trimestrielle 
ne  peut  suivre  l'événement  ;  ce  n'est  pas  son  domaine.  Mais,  la  réflexion 
continue  sur  un  objet  social  aussi  global  qu'une  révolution  permet  d'en 
approfondir  la  richesse  et  la  complexité,  et,  ainsi,  d'en  mettre  en 
perspective  les  événements  qui,  chaque  jour,  se  donnent,  a  priori,  comme 
impénétrables  et  d'en  saisir  les  ruptures  et  continuités. 

Au  mois  d'octobre  1979,  dans  les  quelques  semaines  donc  qui  pré- 
cèdent l'occupation  de  l'ambassade  des  Etats-Unis  à  Téhéran,  sous  le 
calme  apparent  de  la  vie  politique,  sous  l'effort  rampant  de  remise  en 
ordre,  couve  une  intense  effervescence  sociale. 

D'un  côté,  tout  d'abord,  un  gouvernement  apparemment  inactif  et  une 
bureaucratie  poussant  à  sa  limite  la  grève  des  bras  croisés.  Le  gouver- 
nement est  aux  prises  avec  une  multitude  d'autres  centres  de  décision 
qui  freinent  son  action  :  la  bureaucratie  est  mécontente  de  l'effort  des 
milieux  religieux  pour  l'encadrer  et  peut-être  plus  encore,  conséquence 
de  son  changement  de  statut  dans  la  formation  sociale,  de  la  coupe 
sombre  effectuée  dans  ses  revenus,  qui  intervient  non  par  une  réduction 
des  salaires  eux-mêmes  dont  les  plus  faibles  ont  été  augmentés  mais 
par  la  suppression  des  divers  suppléments  qui  les  doublaient  approxi- 
mativement pour  l'ensemble  des  agents  de  l'Etat  (sans  parler  des 
backchichs  que  fort  peu,  désormais,  se  hasardent  à  prélever). 
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Le  gouvernement  et  la  bureaucratie  se  révèlent  ainsi  incapables  tout 
autant  à  remettre  en  route  l'appareil  économique  ancien  que  de  définir 
et  engager  une  nouvelle  politique  économique.  Les  activités  de  construc- 
tion sont  pratiquement  arrêtées  dans  les  grandes  villes  ;  les  activités 
industrielles,  à  l'exception  du  pétrole  et  d'un  petit  nombre  de  branches, 
sont,  selon  toutes  les  apparences  fort  réduites  bien  qu'il  soit  difficile 
d'apprécier  la  mesure  de  cette  réduction  :  selon  les  estimations  officielles, 
700  000  chômeurs  sont  secourus  ;  mais  combien  de  non  secourus,  combien 
de  paysans-dépaysannés  retournés  à  la  campagne  sans  espoir  d'y  trouver 
un  gagne-pain  ?  Selon  les  mêmes  sources,  20  %  de  la  capacité  indus- 
trielle de  production  seulement  est  inutilisée  ;  mais  le  chiffre,  dont  on 
ignore  comment  il  a  été  construit,  semble  sous-estimer  grossièrement  la 
réalité  et  ne  prend  évidemment  pas  en  compte  la  construction,  premier 
secteur  d'activité  sous  l'ancien  régime. 

Parallèlement,  la  liberté  de  la  presse  a  cessé  d'exister  durant  l'été, 
l'information  désormais  est  censurée  et  l'opinion  muselée  ;  le  débat 
public  est  sorti  de  la  scène  révolutionnaire,  désormais  occupée  par 
les  discussions  souvent  obscures  du  «  conseil  des  experts  »  (assemblée 
constituante).  La  direction  idéologique  du  pays,  celle  de  Khomeini,  est 
manifestement  tiraillée  entre  des  orientations  droitières  (sur  le  plan 
religieux  et  moral  mais  aussi  sur  le  plan  économique  et  social)  et  des 
orientations  gauchisantes  (celles  d'un  Islam  ouvert,  voire  révolutionnaire). 
Le  prestige  du  leader  religieux  apparaît  sérieusement  atteint.  Au  total 
une  profonde  démoralisation  semble  avoir  gagné  l'ensemble  de  l'Iran, 
du  moins  à  écouter  ceux  qui  se  donnent  comme  en  mesure  d'exprimer 
les  sentiments  populaires  mais,  expriment  d'abord  leurs  propres  senti- 
ments :  les  membres  de  I' intelligentzia  et  de  la  classe  politique  laïque. 
Les  Iraniens  vivraient  dans  l'attentisme,  ne  verraient  d'autre  possibilité 
pour  sortir  de  l'impasse  politique,  économique  et  sociale,  qu'un  coup 
de  force,  expecteraient  la  venue  d'un  homme  fort  qui  remettrait  la  société 
et  l'économie  iranienne  sur  ses  pieds  et  les  débarrasserait  de  la  domi- 
nation politique  et  idéologique  des  religieux.  Le  retour  à  l'ancien  ordre 
économique,  à  l'articulation  sur  le  marché  mondial  et  aux  rapports 
économiques-sociaux  que  cette  articulation  engendre  (mais  non,  certes, 
le  retour  à  l'ancien  ordre  politique)  apparaît  d'ailleurs  comme  une  néces- 
sité d'évidence  à  la  techno-bureaucratie  qui,  en  ce  mois  d'octobre  1979, 
exprime  ses  vues  au  cours  d'un  colloque  tenu  à  l'Organisation  du  Plan. 

De  l'autre  côté,  par  contre,  dans  les  masses  populaires,  parmi  les 
ouvriers,  les  paysans,  les  sans  travail,  dans  leur  discours  et  leur  pra- 
tique, s'exprime  une  contestation  de  plus  en  plus  ouverte  de  l'ordre 
économique-social  ancien.  Dans  les  usines  le  problème  à  l'ordre  du  jour 
est  celui  du  contenu  réel  des  «  conseils  »  que  le  gouvernement,  sous  la 
pression  populaire,  a  admis  d'instituer  tout  en  cherchant  à  les  priver 
de  sens  ;  les  ouvriers  se  soucient  de  contrôler  l'emploi,  la  production, 
les  comptes  et  la  gestion  de  l'entreprise.  Dans  les  campagnes  demeurées 
dans  une  large  mesure  à  l'écart  de  la  révolution  de  1978-79,  monte  une 
vague    de    revendications    agraires    diversifiées    selon    les    conditions 
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locales  :  revendication  de  partage  des  grands  domaines  agro-industriels, 
revendications  de  petits  paysans  sans  terre  ignorés  par  la  réforme 
agraire  du  début  des  années  1960,  sur  les  terres  demeurées  aux  mains 
des  latifundiaires  ou  même  sur  les  terres  de  la  moyenne  propriété 
paysanne,  parfois  organisés,  comme  c'est  le  cas  au  Kurdistan  par  une 
ligue  paysanne,  revendications  de  représentants  des  classes  moyennes 
inférieures  urbaines  ou  péri-urbaines  ayant  perdu  leurs  moyens  d'exis- 
tence en  ville,  sur  les  terres  plus  ou  moins  incultes  appartenant  à  la 
grande  propriété  foncière,  etc. 

Parmi  les  sans  travail  enfin,  surtout  parmi  les  chômeurs  et  les 
individus  exerçant  de  petites  activités  plus  ou  moins  régulières  et  plus 
ou  moins  mal  rémunérées  des  grandes  villes,  règne  un  profond  sentiment 
de  frustration  quant  aux  résultats  de  la  révolution,  un  mécontentement 
exarcerbé  qui  s'exprime  avec  une  telle  violence  qu'elle  parait  à  la  veille 
de  se  traduire  en  actes. 

Partout,  du  moins  dans  l'espace  persan,  la  volonté  révolutionnaire 
des  mostazafin  (terme  désormais  perçu  comme  représentant  l'ensemble 
des  classes  exploitées)  à  la  fois  se  couvre  du  symbole  de  Khomeini  et 
se  réfère  è  la  pensée  de  Chariati  qui,  de  plus  en  plus,  apparaît  comme 
le  maître  à  penser  des  intellectuels  du  peuple  parce  qu'il  a  su  investir 
dans  l'Islam  les  aspirations  populaires  au  travers  d'une  langue  simple 
et  poétique. 

C'est  dans  le  cadre  général  ainsi  brièvement  esquissé  de  la  situation 
iranienne  au  début  de  l'automne  1979,  qu'éclairent  des  entretiens  avec 
des  ouvriers,  des  paysans,  des  sans  travail,  des  représentants  des 
classes  moyennes  inférieures  et  des  intellectuels,  qu'on  a  procédé  à 
l'interview  d'un  certain  nombre  de  personnalités  politiques.  Par  ces 
interviews,  on  cherchait  à  identifier  les  forces  politiques,  à  compren- 
dre quels  rapports  elles  entretenaient  entre  elles  et  comment  elles 
s'articulaient  sur  les  conflits  sociaux  latents. 

Parmi  eux,  on  a  choisi  de  publier  celui  d 'Aboi-Hassan  Banisadr 
non  pas  en  raison  du  rôle  politique  que  celui-ci  a  acquis  au  cours  de 
la  crise  de  novembre  1979  (qu'il  était,  d'ailleurs,  loin  de  prévoir  ;  à 
l'époque  de  l'interview,  A. H.  Banisadr  est,  on  le  verra,  profondément 
pessimiste)  mais  parce  que  cet  interview  est  celui  qui  répond  le  mieux 
à  l'objectif  poursuivi,  permet  de  saisir  de  l'intérieur  les  conflits  politiques, 
leur  restitue  toute  leur  dimension  économique-sociale  et,  ainsi,  permet 
de  comprendre  les  sources  de  l'embrasement  de  novembre   1979. 

P.V.  -  Novembre   1979. 
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Entretien  avec  A. H.  Banisadr 


P.V.  :  Qu'y  a-t-il  de  changé  aujourd'hui  dans  l'organisation  politique 
par  rapport  à   la  situation  antérieure,  au  temps  de   l'ancien   régime  ? 

A.H.B.  :  Auparavant,  le  pouvoir  était  extrêmement  concentré  ;  aujour- 
d'hui, existent  une  multitude  de  centres  de  décision.  Mais  le  modèle 
d'organisation  politique  est  demeuré  le  même.  Chaque  groupe  a  un 
sommet  en  lequel  tout  se  concentre,  les  rapports  entre  groupes  passent 
comme  avant  par  le  sommet,  ce  sont  des  rapports  personnels  ;  les 
individus  et  les  groupes  luttent  pour  le  pouvoir.  Autrefois,  la  concen- 
tration extrême  du  pouvoir  entraînait  le  blocage  politique,  aujourd'hui, 
il  n'existe  plus  de  pôle  de  décision.  On  aboutit  ainsi  au  blocage.  La 
grande  différence  avec  le  passé  est  qu'autrefois  le  peuple  était  contre 
le  régime  et  que  maintenant  il  est  pour  ! 

P.V.  :  On  peut  tout  de  même  dire  qu'aujourd'hui,  il  y  a  deux  grands 
pouvoirs.  L'appareil  bureaucratique  autour  de  Bazargan  et  le  pouvoir 
idéologique  avec  Khomeini.  L'un  et  l'autre  entrant  plus  ou  moins  en 
conflit. 

A.H.B.  :  C'est  le  grand  danger  pour  l'avenir,  l'avenir  proche.  Le  pou- 
voir idéologique  ne  peut  se  passer  de  l'appareil  bureaucratique  pour 
la  sécurité,  l'ordre  public.  Tout  le  pouvoir  tend  à  se  concentrer  autour 
de  cet  appareil  qui  détient  les  revenus  du  pétrole,  décide  de  sa  dépense, 
dispose  de  tous  les  moyens  de  puissance.  Il  lui  suffit  d'obtenir  la 
légitimation  religieuse  ;  s'il  l'obtient  il  devient  pouvoir  absolu.  Actuelle- 
ment, il  attend  le  moment  propice,  la  vacance  de  Khomeini.  La  restriction 
des  libertés  profite  à  l'appareil  bureaucratique,  elle  tend  à  reproduire 
l'ancienne  structure  du  pouvoir  ;  si  on  ne  parvient  pas  à  l'empêcher, 
et  si  l'appareil  parvient  à  trouver  la  légitimation  religieuse,  alors,  il 
deviendra,  comme  je  viens  de  le  dire,  un  pouvoir  absolu,  arbitraire. 

P.V.  :  On  peut  imaginer  un  mouvement  inverse,  le  pouvoir  idéologique, 
charismatique  du  khomeinisme  prenant  possession  du  pouvoir  politique 
et  économique  et  aboutissant  au  même  effet  grâce  au  contrôle  du 
pétrole.  C'est  l'hypothèse  de  l'alliance  du  khomeinisme  en  tant  qu'idéo- 
logie populiste,  s'appuyant  sur  les  mostazafin,  c'est-à-dire  sur  les  exclus 
de  la  périphérie  mondiale,  les  exclus  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation qui  représentent  quelques  millions  d'individus  aujourd'hui  en 
Iran,  leur  promettant,  grâce  au  pétrole,  leur  part  de  consommation  et 
la  bureaucratie  en  tant  qu'instrument  d'articulation  au  marché  mondial. 
Ce  qui  semble  aujourd'hui  la  tendance  fondamentale. 

A.H.B.  :  Ce  serait,  sans  doute,  pire  !  Mais,  tout  d'abord,  une  telle 
hypothèse  ne  peut  se  réaliser  ;  en  raison  de  la  structure  religieuse,  de 
l'absence  de  hiérarchisation  et  en  raison,  en  même  temps,  des  rapports 
du  clergé  avec  le  peuple.  Il  ne  peut  pas  trop  s'en  éloigner,  s'en  détacher, 
ou  bien  il  devient  autre  chose,  s'identifie  au  pouvoir  politique.  En  réalité, 
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il  n'y  a  que  deux  hypothèses.  Ou  bien  c'est  le  clergé  chi'ite  qui  domine 
le  pouvoir  politique  au  bénéfice  des  mostazafin,  ce  qui  signifie  la  des- 
truction du  système  économique  et  politique  ou  bien,  c'est  le  contraire, 
le  système  absorbe  le  khomeinisme,  le  transforme  en  sa  propre  idéologie 
et  se  maintient  en  distribuant  une  part  de  la  rente  au  peuple.  L'hypothèse 
que  vous  présentez  se  réduit  en  fait  à  celle-ci.  Dans  ce  cas,  la  révolution 
économique,  la  libération,  l'indépendance  économique  et  politique  ne 
se  réalisent  pas.  C'est  effectivement  aujourd'hui  l'hypothèse  la  plus 
vraisemblable. 

P.V.  :  A  quoi  peut-on  attribuer  cet  échec  de  l'indépendance,  de  la 
révolution  économique,  en  tout  cas  jusqu'à  présent  et  tendanciellement  ? 
Pourquoi  les  thèses  économiques  que  vous  défendiez  n'ont-elles  pas 
trouvé  davantage  d'écho  ? 

A.H.B.  :  Elles  ont  trouvé  un  grand  écho.  Ainsi  le  texte  adopté  par 
la  commission  économique  de  l'assemblée  constituante  est  plus  radical 
que  ce  que  nous  avions  proposé,  je  ne  sais  pas  s'il  sera  approuvé  par 
l'assemblée  elle-même,  mais  il  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  la 
commission.  L'essentiel  est  que  la  solution  politique  qui  s'est  imposée 
est  celle  du  pouvoir  de  la  bureaucratie  et  de  l'armée,  dont  la  domination 
est  symbolisée  par  Bazargan.  Celui-ci  est  opposé  à  tout  changement 
révolutionnaire,  à  toute  transformation  des  structures  ;  il  cherche  par 
tous  les  moyens  à  maintenir  la  bureaucratie,  l'appareil  militaire,  les 
relations  économiques  antérieures.  Les  forces  populaires  ne  disposent 
pas  d'une  organisation  qui  puisse  faire  contrepoids  à  cet  appareil. 
Je  prends  un  exemple.  Au  printemps  dernier,  nous  sommes  allés  au 
Kurdistan  de  façon  à  trouver  une  solution  aux  problèmes  posés  ;  nous 
avons  fait  une  proposition  en  douze  points.  Elle  n'a  pas  eu  de  suite. 
La  bureaucratie  a  laissé  pourrir  les  choses  jusqu'à  ce  que  l'abcès  crève. 
Il  est  facile  de  dire  que  Bazargan  et  son  cabinet  ne  comprenaient  pas. 
Ils  sont  restés  passifs  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  représenter  que 
l'on  pouvait  sortir  des  anciens  rapports.  Mais  le  jour  où  tout  le  monde 
pense  que  le  Kurdistan  est  perdu,  qui  pouvait  agir  ?  L'armée,  une 
armée  qui  avait  perdu  son  prestige  dans  la  révolution,  mais  qui  sort 
de  l'opération  avec  un  regain  considérable  de  prestige. 

P.V.  :  Qui  a  agi  au  Kurdistan,  l'armée  ou  la  milice  des  gardiens  de 
la  révolution,  les  pasdaran  ? 

A.H.B.  :  Les  pasdaran  n'avaient  pas  la  force  nécessaire  pour  envahir 
le  Kurdistan.  C'est  bien  l'armée  qui  a  opéré.  Mais  en  même  temps 
l'opération  a  été  utilisée  pour  déshonorer  la  milice  qui  représentait  une 
brèche  dans  le  bloc  militaire,  une  force  indépendante  de  la  hiérarchie 
militaire,  créée  par  la  révolution,  légitimée  par  elle.  Il  fallait  donc 
déligitimer  la  milice  et  relégitimer  l'armée.  Aujourd'hui  l'armée  repré- 
sente l'espoir  de  l'Iran,  d'un  pays  que  l'ancien  régime  a  conduit  dans 
une  impasse  économique,  sociale,  politique,  idéologique,  dont  l'appareil 
qui  est  toujours-là,  n'a  pas  pu  le  sortir.  Regardez  notre  économie  ! 
Regardez   l'inflation  ! 

P.V.  :     Les    mécanismes    économiques    actuellement    à    l'œuvre    ne 
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semblent  pas  les  mêmes  qu'auparavant  puisque  l'importation  est  très 
faible.  L'inflation  profite  à  la  production  agricole  dont  les  prix  aug- 
mentent, qui  est  la  seule  production  qui  peut  répondre  à  une  augmentation 
de  la  demande  et  des  prix. 

A.H.B.  :  Le  ministre  du  commerce  me  disait  récemment,  si  nous 
n'importons  pas  assez,  les  prix  continueront  à  augmenter.  Nous  ne  pour- 
rons pas  résister  à  l'inflation  ;  la  révolution  sera  alors  perdue.  Il  faut 
donc  ouvrir  les  portes.  En  réalité,  les  mécanismes  économiques  n'ont  pas 
changé.  Nous  avons  un  budget  approuvé,  l'impasse  n'est  pas  de  15  mil- 
liards de  dollars  comme  au  temps  de  l'ancien  régime  mais  de  cinq 
milliards.  C'est  quand  même  un  déficit  qui  montre  que  la  structure 
des  dépenses  de  l'Etat  n'est  pas  modifiée  :  le  budget  a  pour  principale 
fonction  de  créer  du  pouvoir  d'achat,  non  une  production  nouvelle. 
Le  plan  de  développement  conçu  par  l'ancien  régime,  d'ailleurs,  dans 
l'ensemble,  a  été  poursuivi.  Il  ne  pouvait  être  arrêté  en  cours  de  route. 
Si  donc  l'on  tient  compte  à  la  fois  de  cette  structure  des  dépenses  de 
l'Etat  et  de  l'augmentation  de  la  masse  monétaire,  passée  de  400  mil- 
lairds  de  riais  à  940  au  cours  des  derniers  mois  de  l'ancien  régime, 
il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  solution  que  de  libérer  les  impor- 
tations. Si  l'on  continue  dans  cette  voie,  l'avenir  est  à  un  pouvoir  fort, 
à  une  dictature  populiste.  L'autre  solution  est  au  changement  radical 
des  structures  économiques.  Si  je  m'oppose  au  gouvernement  Bazargan 
c'est  qu'il  va  dans  le  premier  sens.  Son  successeur,  dans  la  meilleure 
hypothèse,  sera  alors  un  militaire,  représentant  de  l'appareil.  Les  mili- 
taires le  savent.  Ils  attendent  le  moment.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  j'ai 
parlé  avec  un  militaire  de  haut  rang  ;  il  m'a  dit  :  «  Vous  savez,  tôt  ou 
tard,  c'est  de  nouveau  l'armée  qui  prendra  le  pouvoir  ».  Pour  lui,  le 
problème  était  résolu  ;  il  y  avait  eu  une  folie,  petite  ou  grande,  du 
peuple,  mais  l'ordre  devait  revenir  et  c'est  eux  qui  auraient  la  charge 
de  le  rétablir.  Dans  un  tel  cas,  au  bout  de  quelques  années,  nous  nous 
retrouverions  dans  la  même  impasse  que  l'ancien  régime.  Cette  fois-ci 
mortelle  puisque  nos  réserves  de  pétrole  seront  épuisées. 

P.V.  :  Pourquoi  une  autre  direction  n'a-t-elle  pas  été  prise  dès  le 
départ  ? 

A.H.B.  ;  Je  ne  dis  pas  que  Khomeini  ou  le  conseil  révolutionnaire 
par  exemple  donnaient  leur  accord  à  tout  cela,  qu'ils  ont  choisi 
consciemment.  Malheureusement,  ils  n'ont  pas  compris  la  nature  des 
mécanismes  économiques  en  jeu.  Nous  sommes  donc  dans  la  même 
situation  qu'autrefois.  Il  y  aura  des  élections  ;  cette  fois,  c'est  le  peuple 
qui  choisira  ses  représentants.  Mais  que  peut-il  faire,  que  peuvent-ils 
faire  ?  Le  conseil  révolutionnaire,  par  rapport  à  l'assemblée  constituante 
est  très  à  gauche.  Mais  qu'a  pu  faire  ce  conseil  ?  Approuver  des  lois 
présentées  par  l'appareil  bureaucratique  qui  sont  des  lois  réformistes. 
Même  la  nationalisation  des  banques  et  des  entreprises  industrielles, 
que  signifie-t-elle  dans  la  réalité  sinon  le  développement  de  la  bureau- 
cratie. Nous  sommes  bien  à  nouveau  sur  l'ancienne  voie. 

Je   pense   pourtant  avoir  trouvé   un   écho  dans   le   peuple,  chez   les 
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intellectuels  du  peuple  :  les  jeunes,  les  jeunes  mollahs  aussi,  qui  sont 
très  conscients,  qui  sont  beaucoup  plus  à  gauche  que  les  universitaires. 
Mais  l'ancienne  organisation  sociale  de  ce  pays  n'est  pas  morte. 
Regardez  la  composition  de  l'assemblée  constituante  ;  les  représentants 
de  l'ancienne  organisation  sociale  sont  encore  là. 

P.V.  :  La  révolution  a  été  une  immense  vague  populaire  avec  un 
espoir  vraiment  révolutionnaire.  Ces  forces  révolutionnaires,  où  sont- 
elles  aujourd'hui  ?  Elles  appuient  qui,  qui  s'appuie  sur  elles?  Quand  on 
arrive  en  Iran  on  a  le  sentiment  d'une  situation  post-révolutionnaire. 

A.H.B.  :  Le  clergé,  dans  sa  majorité  n'est  pas  pour  le  changement. 
Une  minorité  pourtant  existe,  révolutionnaire,  prête  à  tout.  Elle  est 
attaquée  de  deux  côtés  :  par  les  intellectuels  de  gauche  pour  qui  elle 
est  un  rival  et  par  le  clergé  de  droite  pour  qui  elle  représente  un 
grand   danger. 

P.V.  :  Parmi  les  premiers,  dans  l'intelligentzia  de  gauche,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  trouver  des  alliés,  ne  serait-ce  qu'une  poignée  ?  L'isolement 
de  la  gauche  religieuse  par  rapport  à  cette  masse  d'intellectuels  laïcs 
me  paraît  étonnante. 

A.H.B.  :  La  gauche  intellectuelle,  malheureusement  vit  dans 
l'abstraction. 

P.V.  :  Je  suis  d'accord,  dans  son  ensemble,  elle  est  extraordinairement 
séparée  du  peuple.  Mais  enfin,  il  n'y  a  pas  quelques  exceptions  qui 
pourraient  être  mobilisées  pour  un  projet  révolutionnaire  ? 

A.H.B.  :  Il  y  a  beaucoup  d'intellectuels  qui  collaborent  et  qui  sont 
proches  du  peuple.  Mais,  pour  l'instant,  ils  n'ont  pas  de  moyen  d'action. 

P.V.  :  Par  ailleurs,  il  y  a  la  masse  du  peuple,  ceux  qui  ont  fait  la 
révolution,  les  jeunes  révolutionnaires.  Où  sont-ils  aujourd'hui  ?  Ils  n'ont 
la  parole  ni  dans  les  journaux,  ni  à  la  radio,  ni  à  la  télévision. 

A.H.B.  :  Ce  n'est  pas  la  question  d'avoir  ou  pas  la  parole.  Ils  sont 
désorientés.  D'un  côté  c'est  Khomeini,  de  l'autre  c'est  l'appareil  bureau- 
cratique. Entre  les  deux,  une  masse  de  jeunes  cherche  une  issue. 
Ils  s'opposent  à  la  bureaucratie  et  tentent  de  s'appuyer  de  l'autre  côté. 
Voilà  un  exemple  ;  j'étais  à  Yazd,  un  étudiant  s'est  levé  et  a  dit  :  «  Nous 
sommes  200  prêts  à  aller  à  Ghom  et,  si  Khomeini  ne  nous  écoute  pas, 
nous    nous    immolerons    par    le    feu,    pour    montrer    notre    opposition.  » 

Les  rapports  sociaux  n'ont  pas  été  transformés.  La  structure  actuelle 
ne  peut  employer  l'énergie  des  jeunes,  lui  offrir  des  issues  révolution- 
naires, lui  montrer  les  chemins  qui  peuvent  y  mener.  Il  y  a  beaucoup  à 
faire  pourtant  !  La  structure  actuelle  décourage  une  grande  partie  de  la 
masse  des  jeunes.  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts  pour  l'empêcher. 

P.V.  :   Donc  c'est  remis  à  plus  tard  ! 

A.H.B.  :  L'important,  pour  l'instant,  est  d'avoir  une  analyse  claire 
de  la  situation  et  de  faire  comprendre  que  cette  situation  actuelle  n'est 
pas  le  résultat  de  la  révolution  non  plus  que  de  rapports  antérieurs 
proprement  dits  mais  trouve  son  origine  dans  l'ensemble  des  rapports 
qui  lient  l'appareil  étatique  et  économique  au  marché  mondial.  Boule- 
verser ces   rapports   est  une   immense  tâche.  Pour  l'instant,   sauf  une 
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nouvelle  montée  des  masses,  on  n'a  pas  les  moyens  de  l'accomplir, 
on  ne  peut  attendre  un  changement  dans  la  structure. 

P.V.  :  Comment  peut  se  produire  la  mobilisation  des  masses  ?  Il  n'y  a 
pas  d'organisation   qui   puisse   le  faire  pour   l'instant 

A.H.B.  :  Je  ne  sais  pas  si  la  conscience  de  la  jeunesse  de  ce  pays, 
des  étudiants  en  particulier,  se  réalisera  rapidement  ou  pas  dans  une 
organisation.  Mais,  partout,  il  y  a  cette  interrogation.  S'ils  s'adressent 
à  moi,  c'est  justement  parce  que  mes  analyses  leur  ont  fait  comprendre 
qu'on  ne  peut  attendre  des  rapports  existants  la  liberté  et  l'indépendance. 
Dernièrement,  le  conseil  des  étudiants  de  l'université  est  allé  rencontrer 
l'Imam  à  Ghom.  Ils  étaient  là  pour  parler  du  travail  à  l'université.  Mais, 
pendant  deux  jours  la  question  était  celle-ci  :  quelle  est  la  ligne  de 
Khomeini,  est-ce  qu'il  y  a  eu  déviation  ou  pas  et  s'il  y  a  eu  déviation 
comment  redresser  la  situation.  A  la  fin,  tous  étaient  d'accord  que  sans 
organisation,  sans  une  union,  il   est  impossible  de  sortir  de   l'impasse. 

Une  telle  organisation,  un  tel  mouvement  se  heurtera  à  une  résistance 
extrêmement  puissante,  mais,  étant  donné  que  le  pouvoir  actuel  est 
toujours  dans  l'impasse,  qu'il  ne  peut  en  sortir,  si  on  avance,  la  situation 
n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  désespérée.  La  révolution  a  libéré  une 
grande  énergie  sociale  ;  jusqu'à  quand  pourra-t-on  la  dévoyer  ?  Si  elle 
ne  trouve  pas  de  champ  d'action,  elle  deviendra  certainement  une  force 
destructrice.  L'appareil  bureaucratique  ne  peut  offrir  d'issue. 

P.V.  :  L'appareil  dans  son  état  actuel  peut-être  pas  ;  mais  un  popu- 
lisme se  couvrant  de  khomeinisme,  offrant  à  chacun  un  minimum  vital 
et  désignant  des  cibles  imaginaires,  il  n'est  pas  évident  qu'il  n'y 
parviendrait  pas. 

A.H.B.  :  Dans  vingt  ans  nous  n'aurons  plus  de  pétrole.  Comment  un 
populisme  pourrait-il  subsister  sans  donner  du  travail  à  tous  et  sans 
leur  offrir  une  perspective  d'avenir.  Le  développement  est  une  nécessité. 

P.V.  :  On  peut  reprendre  la  politique  à  courte  vue  de  l'ancien  régime 
en  s'appuyant  sur  les  «  déshérités  »  ;  gérer  en  pensant  à  la  reproduction 
du  régime  à  échéance  d'un  an,  de  six  mois  ;  on  puise  dans  le  pétrole 
tant  que  sa  fin  n'est  pas  là. 

A.H.B.  :  On  ne  résoud  ainsi  aucun  problème  !  une  politique  d'indé- 
pendance économique,  c'est-à-dire  de  création  d'une  véritable  production 
a  donc  toutes  chances  de  s'imposer. 

P.V.  :  Mais  à  quel  terme  ? 

A.H.B.  :  Le  développement  réclame  la  collaboration  des  cadres,  des 
intellectuels.  Tôt  ou  tard,  il  faudra  donc  résoudre  le  malentendu  entre 
les  intellectuels  laïcs  et  les  intellectuels  religieux.  Depuis  un  siècle, 
c'est  toujours  le  même  problème.  Khomeini  a  réussi  à  souder  les  uns 
aux  autres  dans  la  lutte  contre  l'ancien  régime.  Si  cette  cohésion  est 
brisée,  les  religieux  eux-mêmes  perdront,  parce  qu'elle  est  une  nécessité  : 
l'économie  est  détruite,  elle  n'existe  pas,  c'était  un  bluff  de  l'ancien 
régime.  Développer,  s'opposer  aux  tendances  réactionnaires,  c'est  donc 
maintenir  l'alliance. 

Je  voudrais  en  revenir  au  problème  de  l'organisation.  Peu  avant  la 
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mort  de  Taleghani,  pour  répondre  à  l'attente  révolutionnaire  des  jeunes, 
nous  étions  en  train  de  créer  un  Front.  Non  pas  un  parti  —  en  Iran  ça 
ne  réussit  guère  —  mais  un  front  réunissant  les  tendances  qui  veulent 
un  changement  révolutionnaire.  Et  je  proposais  qu'au  sein  de  ce  front 
soit  adopté  le  principe  de  la  libre  discussion,  non  pas  pour  le  plaisir 
de  discuter  avec  les  marxistes  ou  avec  d'autres,  mais  afin  que  puissent 
s'exprimer  les  forces  progressistes  de  la  jeunesse  et  qu'ainsi  soit  créé 
un  mouvement  puissant.  La  plus  grande  difficulté  que  nous  rencontrons 
est  que  les  intellectuels  laïcs  n'ont  pas  compris  la  signification  de  la 
révolution,  la  nature  de  la  force  révolutionnaire. 

P.V.  :   Je  crois  qu'effectivement  ils   n'ont  pas  compris. 

A.H.B.  :  La  gauche  européenne,  la  gauche  occidentale  n'a  pas 
compris  non  plus  la  signification  de  cette  révolution.  Elle  doit  prendre 
conscience  que  la  propagande  qu'elle  fait  contre  la  révolution  en  Iran 
ne  profite  pas  à  la  gauche  iranienne  mais  à  la  droite  :  «  Voilà  l'Occident, 
l'occidentalisation  !  »  dit-elle.  L'argument  chaque  jour  sert  à  refuser 
les   innovations. 

P.V.  :  Ne  craignez-vous  pas  que  vos  positions  soient  rapidement 
désavouées  par  Ghom  ?  J'ai  lu  l'interview  du  fils  de  Khomeini.  Il  va  dans 
votre  sens.  Mais  l'Imam,  lui  n'a  rien  dit  qui  allait  dans  le  vôtre. 

A.H.B.  :   Il  n'a  pas  dit  le  contraire. 

P.V.  :  Pour  l'Imam,  l'économie,  c'est  l'aumône  faite  aux  pauvres. 
Cette  redistribution  peut  se  faire  à  partir  de  la  rente  pétrolière.  Il  y  a  là 
une  possibilité  de  conjonction. 

A.H.B.  :  De  loin,  ça  peut  apparaître  comme  ça.  Mais  si  vous  abordez 
le  problème  avec  lui  vous  verrez  que  c'est  différent. 

P.V.  :    Mais  alors,   comment   Bazargan   est-il   arrivé   au   pouvoir  ? 

A.H.B.  :  A  l'époque  on  ne  savait  pas  que  l'armée  allait  s'écrouler, 
on  pensait  que  la  Savak  tiendrait,  etc.  Je  n'étais  pas  d'accord  avec 
cette  analyse.  Mais  alors,  il  fallait  trouver  un  homme  qui  soit  acceptable 
à  la  fois  par  le  clergé,  par  les  intellectuels,  par  l'appareil.  Ensuite,  il 
était  impossible  de  le  changer  à  froid,  avant  l'approbation  de  la  loi 
constitutionnelle  et  les  élections.  Il  était  sûr  de  lui,  certain  de  sa 
stabilité. 

Ce  que  j'ai  voulu  faire,  est  de  me  détacher  de  ce  que  j'appelle  les 
intellectuels  d'ancien  régime,  de  créer  dans  le  peuple  une  nouvelle 
conscience  et  ainsi  de  rendre  possible  un  changement.  Cette  opération 
a,  je  pense,  assez  bien  réussi.  Il  faut  continuer  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  poussée  de  la  jeunesse  fasse  le  reste.  Mais  il  faut  toujours 
avoir  présent  à  l'esprit  que  l'ancien  régime  est  toujours  présent  ; 
l'appareil  est  là  ;  les  multinationales  sont  sur  notre  sol  au  travers 
de  la  bureaucratie,  de  l'armée. 

P.V.  :  Je  n'arrive  quand  même  pas  à  comprendre  comment  le  gouver- 
nement de  Bazargan  s'est  maintenu  après  l'effondrement  de  l'armée, 
alors  que  l'appareil  bureaucratique  était  en  perte  de  vitesse  et  très 
divisé,  que  des  tendances  révolutionnaires  apparaissaient  dans  son  sein 
même  et  alors  que,  vous  venez  de  le  dire,  Khomeini  avait  une  repré- 
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sentation  claire  des  problèmes  de  politique  économique.  Il  est  étonnant 
qu'il   prenne   Bazargan  et  le  maintienne. 

A.H.B.  :  Dans  l'appareil  religieux  il  y  a  un  côté  dynamique  qui  pousse 
vers  l'avant  et  un  côté  réactionnaire  qui  s'oppose  à  tout  mouvement. 
Bazargan,  ce  n'est  pas  Khomeini  seul,  c'est  la  partie  réactionnaire  de 
l'appareil  religieux.  Bazargan  représentait  pour  cette  partie  une  faiblesse 
du  pouvoir  politique  qui  lui  permettait  de  faire  sa  loi.  S'il  était  remplacé 
par  un  pouvoir  révolutionnaire,  elle  ne  pourrait  plus  faire  ce  qu'elle  fait 
maintenant. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  L'armée  s'était  effondrée  politiquement, 
moralement,  mais  pas  comme  réalité.  De  ce  point  de  vue,  elle  était 
intacte.  Elle  ne  pouvait  se  rétablir  pleinement  que  grâce  à  un  homme 
comme  Bazargan  qui  la  protégeait,  la  soutenait,  la  flattait  dans  chacune 
de  ses  déclarations,  qui  a  fait  pression  pour  que  soit  organisée  «  la 
journée  de  l'armée  ».  L'administration  et  l'armée  font  à  elles  deux 
1,6  million  de  personnes.  Si  on  les  conserve  ainsi,  elle  absorbent  tous 
les  revenus  du  pétrole  ;  il  n'en  reste  pas  pour  le  développement  et 
c'est  l'ancien  mécanisme  qui  se  remet  en  route.  Cet  appareil  est  peut-être 
inactif  mais  c'est  une  force  sociale.  C'est  pourquoi  le  réformisme  de 
Bazargan   est  exactement  l'inverse  de   l'orientation   révolutionnaire. 

P.V.  :  Reparlons  de  Khomeini.  Ne  représente-il  pas  un  obstacle  à 
la  libération  de  l'énergie  révolutionnaire  de  la  jeunesse  ?  Dans  le 
khomeinisme  il  y  a  un  immense  pouvoir  de  refoulement,  et  l'identifi- 
cation du   peuple   à   l'Imam   est  utilisée   à  ce   refoulement. 

A.H.B.  :  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Pour  le  peuple  Khomeini  est 
Khomeini  par  son  aspect  dynamique.  Khomeini  est  installé  dans  le 
provisoire.  Il  peut  se  tromper,  mais  il  est  un  homme  de  Dieu  qui  peut 
faire  n'importe  quoi,  n'importe  quand.  Pour  lui,  maintenant,  il  faut 
supporter  le  gouvernement  de  Bazargan  jusqu'aux  élections.  Après  on  ira 
plus  loin.  Mais,  par  ailleurs,  il  a  complètement  changé  les  valeurs 
sociales  de  ce  pays  par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les 
mostazafin.  Jusque-là  personne  parmi  les  religieux  n'osait  modifier  quoi 
que  ce  soit.  Maintenant,  c'est  fini,  tout  est  bouleversé.  En  Iran,  depuis 
l'Antiquité,  la  femme  était  condamnée  à  rester  chez  elle.  Appel  après 
appel  Khomeini  lui  demande  de  participer  à  la  politique.  Même  s'il  n'y  a 
qu'une  femme  à  l'assemblée  constituante,  ce  n'est  pas  le  Shah  qui  l'a 
fait  sortir  des  urnes,  ce  sont  les  religieux  qui  on  appelé  à  voter  pour 
elle.  C'est  très  important.  Les  paysans,  les  ouvriers,  autrefois  passifs 
ne  sont  plus  les  mêmes,  et  dans  leur  action  ils  sont  justifiés  par  les 
religieux.  Sur  le  plan  des  rapports  sociaux,  d'ailleurs,  les  religieux  sont 
assez  conciliants  de  façon  à  compenser  le  gouvernement  religieux  (le 
Velayat  Faghih).  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  possible  de  jouir  de  revenus 
très  élevés  ;  mais,  partout,  les  salaires  les  plus  bas  ont  été  augmentés, 
85  %  de  l'économie  est  nationalisée,  les  grands  domaines  agricoles  ont 
été  distribués  ou  vont  l'être.  Jamais  on  n'aurait  pu  prévoir  que  l'appareil 
religieux  accepterait  une  telle  politique. 

Le  dynamisme  de   notre  société  dans  un  sens,  n'est  pas  créé  par 

82 


La  révolution  iranienne  en  panne 


Khomeini  ;  davantage,  Khomeini  est  porté  par  lui.  L'extraordinaire  chan- 
gement qui  affecte  les  valeurs,  les  croyances,  les  représentations 
religieuses,  s'est  fait  et  se  poursuit  au  travers  de  lui.  Enoncer  dans 
le  texte  de  la  loi  constitutionnelle  que  la  propriété  ne  se  fonde  que 
sur  le  travail  n'aurait  jamais  pu  être  accepté,  s'il  ne  l'avait  pas  imposé. 

Si  les  intellectuels  avaient  compris  que  la  révolution  culturelle, 
politique,  sociale,  économique,  se  fait  au  travers  de  Khomeini,  nous 
serions  aujourd'hui  beaucoup  plus  avancés.  Ils  se  sont  opposés  à  cette 
dynamique  et  renforcé  la  droite.  Nous  avions  par  exemple  présenté 
un  projet  de  loi  constitutionnelle.  Les  intellectuels  ont  fait  beaucoup 
de  bruit  à  son  sujet,  mais  aucune  critique  sérieuse.  Le  résultat  a  été 
le  renforcement  de  la  partie  réactionnaire  du  clergé,  qui  s'est  emparée 
de  la  constituante.  Maintenant  les  intellectuels  déclarent  accepter  le 
texte  initial  qui  était  beaucoup  plus  modéré  libéral,  que  Khomeini  avait 
accepté.  Mais  c'est  trop  tard.  On  ne  peut  demander  à  Khomeini  de  se 
situer  hors  de  l'Eglise.  S'il  en  sort,  il  n'est  plus  Khomeini.  On  a  fait 
beaucoup  de  chemin  avec  lui,  on  peut  aller  encore  plus  loin.  Les  intel- 
lectuels refusent  de  collaborer  ;  on  ne  peut  leur  dire  :  on  vous  offre  le 
pouvoir  !  On  doit  alors  aller  chercher  des  cadres  ailleurs,  dans  l'appareil 
bureaucratique,  c'est-à-dire,  le  plus  souvent  des  opportunistes  ;  et,  de 
nouveau  l'appareil  profite  de  ce  besoin  pour  s'imposer. 

Un  jour,  j'ai  demandé  à  un  dignitaire  religieux  :  où  trouverons-nous 
des  cadres  compétents  ?  Il  m'a  répondu  :  «  On  n'a  pas  besoin  de  ces 
intellectuels  et  même  s'ils  étaient  deux  millions,  on  pourrait  s'en  passer  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  gérer  le  pays  comme  les  Européens.  Nous 
vivrons  comme  il  y  a  2000  ans.  Nous  défendons  l'Islam,  et  c'est  la  seule 
chose  qui  importe.  Le  reste  n'a  pas  d'importance  ».  Pour  lui,  donc,  le 
développement  ne  représentait  pas  un  objectif  essentiel.  Il  ne  le  prenait 
pas  en  considération. 

TEHERAN,  octobre   1979. 
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COMITES  DE  LUTTE  CONTRE  LA  REPRESSION  AU  MAROC 

14,  rue  de  Nanteuil  -  75015  Paris 


Appel  pour  la  journée  du  10  décembre  1979 

anniversaire  de  la 

Déclaration  Universelle  des  Droits  de  l'Homme 

Le  Maroc  est  signataire  de  la  Déclaration  Universelle  des  Droits 
de  l'Homme. 

Hassan  II  déclare  à  la  presse  française  qu'il  «  idolâtre  son  peuple  », 
parle  de  «  tolérance  »  et  de  «  libéralisme  ». 

—  Il  y  a  au  Maroc  au  mois  six  cents  détenus  politiques,  sans  compter 
ceux  dont  on  ignore  le  nom, 

La  majorité  d'entr'eux  sont  inculpés  pour  leurs  opinions  et,  quand 
ils  sont  jugés,  condamnés  à  de  lourdes  peines  de  prison  :  10,  20,  30  ans, 
réclusion  perpétuelle, 

—  A  quelques  mois  d'intervalle,  en  décembre  1978  et  en  août  1979, 
deux  prisonniers  politiques,  Brahim  Zeidi  et  Akka  Der  Sekko  sont 
morts  en  prison  faute  de  soins.  En  octobre  dernier,  Rabal  Jbiha, 
condamné  à  trente  ans  de  prison,  est  mort  au  cours  d'une  tentative 
d'évasion,  pour  avoir  voulu  fuir  la  prison.  De  nombreux  prisonniers 
sont  dans  un  état  qui  nécessiterait  une  hospitalisation  immédiate  : 
tel  est  le  cas  d'Abraham  Serfaty,  atteint  gravement  aux  mains  et  aux 
bras  par  la  maladie  de  Raynaud  et  condamné  à  perpétuité  en  janvier 
1977. 

—  La  torture  reste  la  pratique  courante  des  interrogatoires  de  police. 
Un  lycéen  de  dix-huit  ans,  Mohamed  Grina,  en  est  mort  en  avril  dernier. 

—  Les  gardes  à  vue  sont  prolongées  le  temps  que  la  police  le  souhaite, 
parfois  plusieurs  années  (de  1974  à  1978  pour  B.  Zeidi  par  exemple), 
une  jurisprudence  permettant  de  détourner  la  limite  légale  de  six  jours. 

—  Les  emprisonnements  sans  jugement  durent  également  un  temps 
indéfini  :  à  Meknès,  80  personnes  sont  détenues  depuis  deux  ans  et  demi. 

—  Les  droits  démocratiques  sont  constamment  bafoués  :  au  printemps 
dernier,  des  fonctionnaires  en  grève  ont  été  arrêtés  par  centaines  et 
radiés  de  leur  poste. 

DEPUIS  UN  AN  LES  COMITES  DE  LUTTE  CONTRE  LA  REPRES- 
SION AU  MAROC  MENENT  UNE  CAMPAGNE  POUR  LA  LIBERA- 
TION DE  TOUS  LES  DETENUS  POLITIQUES.  Ils  ont  saisi  les 
instances  internationales  en  les  informant  de  la  situation  de  non-droit 
constatée  au  Maroc  par  des  observateurs  impartiaux. 

A  L'OCCASION  DU  10  DECEMBRE  1979,  ILS  APPELLENT 

L'OPINION  PUBLIQUE  INTERNATIONALE  A  MANIFESTER 

SA  SOLIDARITE  AVEC  LES  VICTIMES  DE  LA  REPRESSION 

AU  MAROC  ET  A  EXIGER  LE  RESPECT  DE  LA  LIBRE  OPINION 

ET  DU  DROIT  DE  GREVE. 
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Mediterranean  Peoples 
n°  9.  Oct.-Déc.  1979 


LE  COMITE  DANS  LA  REVOLUTION  IRANIENNE 
CAS  D'UNE  VILLE  MOYENNE  :  HAMADAN 


Farhad   KHOSROKHAVAR 


Deux  opinions  s'opposent  quant  à  la  signification  des  Comités 
Révolutionnaires  qui  partout  en  Iran  ont  surgi  lors  de  l'effondrement 
de  l'Ancien  Régime.  Selon  la  première,  celle  des  progressistes  laïcs,  les 
Comités  seraient  nés  de  la  spontanéité  populaire  et  auraient  servi 
à  organiser  la  volonté  révolutionnaire  du  peuple  au  niveau  local, 
celui  des  quartiers  ou  même  des  villes  ;  une  fois  la  révolution 
politique  accomplie  et  l'armée  impériale  défaite,  les  comités  auraient 
cependant  été  plus  ou  moins  systématiquement  pris  en  main  par  les 
religieux  conservateurs  qui  en  auraient  fait  l'une  des  bases  de  leur 
pouvoir  politique.  Il  y  aurait  donc  eu  passage  plus  ou  moins  sensible 
du  conseillisme  (émanation  du  peuple)  aux  Comités,  clé  de  voûte 
d'un  système  politique  où  le  clergé  détient  les  rênes  du  pouvoir. 
Les  jalons  de  la  mutation  seraient  les  suivants  : 

•  Délimitation  de  l'aire  géographique  d'action  des  Comités  et  enca- 
drement   par    une    direction    centralisée,    le    Conseil     Révolutionnaire. 

•  «  Purge  »  des  Comités,  à  partir  de  l'«  affaire  Taleghani  »  qui  fournit 
le  prétexte  d'une  pression  considérable  exercée  par  le  pouvoir  sur 
les  comités,  d'une  sélection  sévère  au  recrutement  de  nouveaux 
membres  et,  surtout,  de  l'exclusion  des  «  indésirables  »  définis  en 
fonction   de   critères   souvent  confus. 

•  Subordination  progressive  des  comités  aux  institutions  de  répres- 
sion et  surtout  aux  préfectures  de  police,  et  insertion  progressive 
de    leurs    membres    dans    l'Armée    des    «  gardiens    de    la    Révolution  » 
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hiérarchiquement  subordonnée  à  un  organisme  central,  sur  le  modèle 
des  forces  armées. 

Selon  la  seconde  opinion,  les  Comités  ont  pour  la  plupart  été 
constitués  dans  l'obédience  du  clergé,  reçu,  directement  ou  non,  leur 
principale  impulsion  des  institutions  religieuses  telles  que  les  mos- 
quées, les  «  Hosseiniyés  »  ;  la  rupture  politique  n'a  pas  essentiellement 
modifié  leur  nature  originelle. 

En  réalité,  selon  les  villes  et  les  régions,  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conceptions  se  révèle  plus  adéquate  :  à  propos  de  Téhéran,  dans 
nombre  de  ses  quartiers  au  moins,  la  première  s'impose  de  toute 
évidence  ;  en  revanche  dans  les  petites  villes  peu  aculturées,  la 
seconde   paraît  plus   plausible  comme   hypothèse   de  travail. 

A  se  fier  aux  journaux  iraniens,  d'avant  la  mise  au  pas  du  printemps 
1979,  les  comités  auraient  peu  de  raison  d'être  ;  souvent  peuplés  de 
gens  louches,  instruments  d'exécution  d'une  justice  sommaire,  ils 
s'adonneraient  à  des  pratiques  que  tout  intellectuel  bon  teint  est  prompt 
à  dénoncer.  De  plus,  d'une  notoire  incompétence  et  d'une  indiscipline 
exemplaire,  ils  se  livreraient  à  des  voies  de  faits  indignes  de  la  Révo- 
lution. Il  est  ainsi  de  notoriété  publique  que  l'une  des  causes  des 
troubles  survenus  dans  les  villes  de  Sanandadj,  de  Gombad  et  de 
Naghadé  a  été  la  conduite  insultante,  maladroite  et  partiale  des  comités 
lors  de  la  prise  en  charge  de  villes  dont  les  tensions  inter-ethniques 
étaient   intenses. 

Examinons  ici  le  cas  de  la  ville  d'Hamadan  ;  ville  d'un  peu  plus  de 
150  000  habitants,  chef-lieu  d'un  département  qui  compte  un  million 
d'individus,  située  à  l'Ouest  de  l'Iran,  Hamadan  n'a  pas  été  aussi 
profondément  affectée  que  les  grandes  villes  par  les  mutations  surve- 
nues depuis  une  vingtaine  d'année  ;  elle  est  située  dans  une  zone  peu 
industrialisée  et  aucune  industrie  de  grande  envergure  ne  s'est  implantée 
dans  ses  parages.  A  l'époque  de  Mossadegh,  la  ville  elle-même  comptait 
parmi  les  adversaires  les  plus  inflexibles  des  Phalavis  ;  ce  qui  est 
peut-être  la  raison  du  peu  d'intérêt  que  lui  témoignait  l'Ancien  Régime. 

La  ville  est  un  grand  centre  du  trafic  de  drogue  et  l'un  de  ses 
villages  les  plus  proches,  Darré  Morab  Bak,  est  un  lieu  privilégié  de 
l'échange  de  la  «  marchandise  »  ;  il  est  connu  qu'à  Hamadan,  les  belles 
maisons  appartiennent  souvent  à  des  trafiquants. 

La  grande  industrie  est  absente  ;  les  rapports  entre  la  petite  bour- 
geoisie, la  bourgeoisie  et  les  autres  catégories  populaires  sont  régis 
par  des  formes  pré-capitalistes,  dont  une  des  dimensions  est  un 
paternalisme  qui   atténue  et  occulte   les  tensions. 

Jusqu'au  début  de  l'été  1978,  la  ville  avait  son  Marja  Taghlid  (sa 
source  d'imitation),  reconnu  et  respecté  par  l'écrasante  majorité  de  la 
population  ;  sa  renommée,  aux  dires  de  ses  nombreux  disciples,  dépassait 
la  ville  proprement  dite  et  s'étendait  à  tout  l'Ouest  de  l'Iran.  L'Ayatollah 
Akhound,  le  grand  Mojtahed,  trouva  la  mort  dans  un  hôpital  de  Londres 
et  le  retour  de  son  corps,  à  la  fin  juillet  1978  fut  l'occasion  de  l'une 
des  premières  grandes  manifestations  anti-royales  dans  la  ville. 
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Parmi  les  candidats  possibles  à  sa  succession,  figuraient  deux 
Ayatollahs,  l'Ayatollah  Madani,  originaire  d'Azerbaïdjan  et  l'Ayatollah 
Alémi  provenant  d'Hamadan.  L'un  et  l'autre  avaient  d'incontestables 
qualités  sacerdotales  mais  aucun  d'eux  n'a  jamais  fait  l'unanimité  et  su 
s'imposer  comme  leader  religieux  incontesté  de  la  ville  ;  ainsi,  après  la 
mort  du  pontife  régional,  la  ville  eut  deux  Mojtahed(s)  mais  pas  un 
Marja  Taghlid.  De  la  rivalité  sous-jacente  des  deux  prêtres,  jamais 
explicitée  mais  très  nette  au  niveau  de  la  pratique  sociale,  sont  nés 
des  problèmes  sui-generis  qui  ont  eu  des  répercussions  importantes  au 
niveau  de  la  formation  du  comité  urbain. 

Sans  doute,  l'ayatollah  Madani  a-t-il  accepté,  à  plusieurs  reprises, 
de  célébrer  la  prière  [Namâz]  derrière  l'Ayatollah  Alémi  lui  reconaissant 
par-là  même  une  certaine  pré-éminence  spirituelle  ;  mais  ceci  ne  paraît 
pas  avoir  affecté  la  confiance  que  lui  témoignait  une  partie  de  la 
communauté  des  croyants,  le  choisissant  comme  Mojtahed  et  mettant 
ainsi  en  cause  l'existence  d'un  Marja  Taghlid  dirigeant  l'ensemble  de 
la  ville. 

Pendant  plus  d'un  mois  cependant  l'ayatollah  Madani  fut  envoyé  en 
mission  à  Tabriz,  en  Azerbaïdjan,  par  l'Imam  Khomeini,  laissant  la  place 
libre  à  son  homologue  et  rival  religieux  qui  sut  alors  accroître  son 
pouvoir  sur  Hamadan. 

L'emprise  de  la  hiérarchie  religieuse  sur  la  vie  sociale  de  la  ville 
est,  à  tous  égards,  étendue  ;  le  mode  traditionnel  d'existence  des  couches 
populaires,  peu  perturbé  dans  ses  composantes  essentielles,  témoigne 
d'une  grande  rigueur  ;  jusqu'à  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  la  ville  menait 
une  vie  repliée  sur  elle-même  :  l'exode  des  zones  rurales  vers  la  ville 
et  surtout,  à  partir  des  années  70,  vers  Téhéran  s'accélérait  mais  dans 
l'ensemble  la  ville  restait,  apparemment,  à  l'écart  des  changements 
engendrés   par  le  «  développement  »   périphérique. 

En  1976,  une  université  semi-francophone  fut  implantée  dans  la  ville  : 
l'université  Bou-Ali  Sina.  Réduite,  au  début,  à  un  petit  bâtiment,  elle 
s'étendit  ensuite  jusqu'à  comprendre  quelque  400  enseignants  et  fonc- 
tionnaires et  dispensant  un  enseignement  à  près  de  900  étudiants.  Avec 
la  création  de  l'université,  les  besoins  en  logements  et  en  services 
firent  pression  sur  les  prix  des  bâtiments  dont  les  loyers  et  les  prix  de 
vente  grimpèrent  en  flèche  ;  l'inflation  s'installa.  La  ville,  où  se  déver- 
saient, pour  les  seuls  frais  de  construction  des  bâtiments  universitaires, 
quelque  100  millions  de  francs  par  an,  en  fut  sensiblement  affectée. 

Les  étudiants  de  l'Université,  choisis  parmi  les  instituteurs  en  fonction 
de  critères  régionaux  et  administratifs  (un  minimum  de  5  ans  d'ensei- 
gnement primaire  était  exigé)  n'ont  pas  été,  durant  la  révolution,  les 
fers  de  lance  de  la  contestation. 

Par  contre,  la  vigueur  du  bazar  et  la  permanence  des  rapports  de 
solidarité-dépendance  pré-capitalistes,  qui  attachent  la  bourgeoisie  et  la 
petite  bourgeoisie  du  bazar  aux  masses  travailleuses,  ont  été  pour 
beaucoup  dans  le  maintien  de  l'ascendant  du  clergé  sur  la  vie  sociale. 
La  ville  a,  par  ailleurs,  une  forte  homogénéité  culturelle  :   de  grandes 
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minorités  religieuses  (Sunnites)  ou  ethnico-linguistiques,  y  font  défaut. 

Les  premières  raisons  de  la  naissance  du  Comité  d'Hamadan  doivent 
être  cherchées  dans  l'impuissance  des  forces  de  l'ordre  de  l'Ancien 
Régime  à  assurer  la  sécurité  de  la  ville. 

Presque  trois  mois  avant  les  deux  journées  révolutionnaires  (10  et 
11  février  1979),  devant  la  multiplication  des  vols  au  bazar,  quelques 
individus  se  proposèrent,  au  cours  de  réunions  à  la  mosquée  Mirza 
Dâvoud,  de  former  un  groupe  de  veilleurs  de  nuit  ;  les  inscriptions  se 
firent  sous  la  direction  des  Ayâtollah(s).  Puis  on  fit  part  aux  autorités 
de  cette  création  par  une  lettre  des  deux  leaders  religieux  envoyée 
au  chef  départemental  du  ministère  de  la  Justice  d'Hamadan  qui  la  fit 
parvenir  au  procureur  général  de  la  ville.  Celui-ci  autorisa  officiellement 
la  prise  en  charge  de  la  sécurité  de  la  ville,  en  raison  de  l'impuissance 
de  la  Police.  C'est  ainsi  que  naquit  le  Comité  d'Hamadan.  D'après  l'un 
de  ses  plus  anciens  membres,  la  première  nuit  (fin  novembre  1978) 
la  surveillance  commença  avec  cinq  personnes  ;  le  recrutement  s'effec- 
tuant  ensuite  dans  les  mosquées  soit  les  vendredis,  soit  les  autres  jours 
lors  de  la  prière  de  midi. 

Le  Comité  changea  quatre  fois  de  siège  se  fixant  enfin  dans  un 
bâtiment  appartenant  au  Parti  unique  de  l'ancien  régime  :  le  Parti  de  la 
Résurrection.  L'occupation  du  bâtiment  eut  lieu  de  manière  semi-clan- 
destine mais  sans  difficulté,  les  membres  dudit  parti  ayant  évacué  leur 
demeure  quelques  jours  auparavant. 

Tout  était  fourni  par  les  personnes  recrutées,  jusqu'à  la  voiture  dont 
elles  se  servaient  pour  surveiller  les  quartiers.  Le  prix  de  l'essence  était 
pris  en  charge  par  un  bazari,  Hadji  Fathi,  par  le  truchement  de  l'Ayatollah 
Madani.  Entre-temps,  un  autre  comité  clandestin  se  forma  au  sein  d'une 
autre  mosquée,  la  mosquée  Golpâyégani,  qui  fut  par  la  suite  intégré 
dans  le  premier. 

Au  début,  le  Comité,  craignait  l'attaque  de  la  Savak  ou  d'autres 
services  répressifs  de  l'Ancien  Régime  ;  semi-officiel,  son  siège  était 
connu  des  agents  de  l'ordre  de  l'Ancien  Régime  ;  mais  ceux-ci  étaient 
trop  désemparés  pour  les  attaquer  frontalement  ;  dans  l'ensemble,  il 
n'y  eut  aucun  accrochage  notable. 

Au  moment  de  la  pénurie  du  pétrole,  le  Comité  rendit  des  services 
sensiblement  analogues  à  ceux  des  comités  de  Téhéran  :  la  ville  était 
divisée  en  quartiers,  des  tickets  de  pétrole  distribués  et  20  litres  fournis 
toutes  les  48  heures  à  chaque  famille. 

Contrairement  à  Téhéran,  Hamadan  ne  souffrit  jamais  du  manque  de 
farine  ;  la  ville  expédia  par  contre  plusieurs  convois  de  farine  vers  l'est 
de  Téhéran  et  ses  banlieues  (surtout  Téhéran-Pars)  pendant  la  crise 
mineure  des  approvisionnements  que  la  capitale  rencontra. 

Résumons  les  traits  les  plus  saillants  de  la  formation  du  Comité 
d'Hamadan  :  constitution  semi-légale  (puisque  sanctionnée  par  une 
lettre  officielle  du  procureur  général  de  la  ville),  direction  de  membres 
éminents  du  clergé  local,  association  intime  dès  le  départ  avec  le  bazar, 
recrutement    du    personnel    autour    de    la    mosquée,    absence    de    liens 
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organiques  (connus)  avec  des  organismes  similaires  d'autres  villes,  prise 
en  charge  de  l'ordre  urbain  sous  la  supervision  de  la  classe  religieuse  : 
en  d'autres  termes,  préservation  de  l'ordre  dans  une  situation  de  crise 
majeure  où  les  agents  de  l'Ancien  Régime  étaient  incapables  de  l'assurer. 
Deux  traits  au  moins  distinguent  la  naissance  de  ce  Comité  de  la 
plupart  de  ceux  de  Téhéran  : 

■ —  Là  ils  sont  avant  tout  l'expression  d'une  volonté  populaire,  ne  sont 
pas  nécessairement  dominés  par  le  clergé  ;  ils  correspondent,  au  moins 
implicitement,  à  une  tentative  d'émancipation,  de  remise  en  cause  tant 
de  l'ordre  royal  que  de  l'hégémonie  de  classe,  c'est  notamment  le  cas 
dans  les  zones  de  bidonville  des  pourtours  de  Téhéran. 

—  Par  contre  ici,  le  Comité  est  dominé  dès  le  commencement  par  le 
clergé  ;  il  est  volonté  populaire  de  rupture  avec  l'Ancien  Régime  mais 
sous  l'autorité  du  clergé  qui  assure  le  leadership  presque  naturel  des 
masses  populaires.  Le  comité  encadre,  organise,  domine  et  n'est  pas 
contesté  ;  la  contestation  se  cristallise  en  revanche  au  niveau  de 
l'allégeance  à  l'un  ou  à  l'autre  des  leaders  religieux. 

La  deuxième  différence  réside  dans  les  modalités  de  l'émergence 
des   Comités  : 

—  A  Téhéran,  la  mainmise  du  bazar  sur  les  Comités  ne  va  pas  de  soi, 
et  leur  existence  n'est  pas  cautionnée  par  la  loi  :  ici,  le  bazar  est 
intensément  présent  et  le  Comité  reçoit  une  existence  quasi-légale  : 
il  a  pour  raison  d'être  l'incapacité  de  l'Ancien  Régime  à  assurer  l'ordre 
et   à    protéger   la    propriété. 

Quand  il  voit  le  jour,  le  Comité  d'Hamadan  se  constitue  sous  la 
direction  de  l'Ayatollah  Madani  ;  celui-ci  met  à  sa  tête  un  enseignant  isla- 
mique, Mohammadi,  qui  professe  dans  plusieurs  collèges  et  lycées 
d'Hamadan.  Selon  ses  détracteurs  au  sein  même  du  Comité,  Mohammadi 
envisageait  de  révolutionner  l'ordre  des  choses,  désirait  se  saisir  des 
propriétés  de  ceux  qui,  suspects  de  complaisance  pour  l'Ancien  Régime, 
n'en  étaient  pas  pour  autant  les  collaborateurs.  Il  aurait  été  un  rigoriste, 
peu  soucieux  du  confort  de  ses  subordonnés,  dominé  par  le  fondamen- 
talisme islamique,  voire  même,  tenté  par  un  activisme  aventuriste.  Il 
n'aurait  reconnu  comme  leader  religieux  que  l'Ayatollah  Madani  et  aurait 
même  publiquement  déclaré,  au  cours  d'un  entretien  à  la  mosquée,  qu'à 
Madani  seul  (à  l'exclusion  d'Alémi)  allait  sa  confiance.  D'après  les 
membres  du  Comité,  c'est  de  la  promotion  de  Mohammadi  à  la  tête  du 
Comité  que  date  la  rivalité  à  peine  déguisée  des  deux  chefs  religieux. 

Se  rendant  compte  de  l'inefficacité  du  Comité  dans  la  prise  en  charge 
de  sa  mission  islamique  Mohammadi  tendait  par  ailleurs  à  renforcer  en 
sous-main  un  groupe  para-militaire  «  Le  Groupe  Unitaire  Hadid  »  (unitaire 
dans  le  sens  de  l'unicité  divine).  D'après  l'un  des  plus  anciens  membres 
du  Comité,  ce  groupe  «  Hadid  »  ne  serait  pas  le  groupe  originel  dont  les 
membres,  de  retour  de  Palestine  où  ils  s'entraînaient  aux  techniques  de 
la  guérilla,  furent  saisis  par  la  Savak  et  mis  à  mort;  le  nouveau  groupe 
Hadid  serait  une  création  pure  et  simple  de  Mohammadi  qui,  pour  le 
renforcer,   se   serait  servi   des   armes   et  des   munitions   du   Comité   et 
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l'aurait  utilisé  comme  terrain  de  recrutement  de  membres  «  authenti- 
ques »  du  groupe  para-militaire  islamique.  Cette  opinion  est  à  juste  titre, 
semble-t-il  contestée  par  d'autres  personnes  qui  voient  dans  le  groupe 
Hadid  la  continuation  du  groupe  originel,  opérant  dans  différentes  pro- 
vinces et,  en  particulier,  la  région  d'Hamadan.  D'après  ce  second  point 
de  vue,  Mohammadi  aurait  prêté  une  main  fort  secourable  à  ce  groupe, 
le  pourvoyant  en  personnel  et  munitions,  puisant  parfois  généreusement 
dans  l'arsenal  du  Comité. 

Quelques  traits  semblent  se  dégager  de  la  personnalité  et  du  rôle  de 
Mohammadi  : 

—  il  se  situe  dans  la  stricte  obédience  de  l'Ayatollah  Madani  ; 

—  enseignant,  il  est  un  militant  fervent  du  fondamentalisme  islamique, 
volontariste  à  outrance  ; 

—  il  est  le  chef  du  Comité  d'Hamadan  ; 

—  il  se  sert  du  Comité  pour  renforcer  un  groupe  para-militaire  d'exten- 
sion multi-régional,  mais  non  national  (au  contraire  des  Modjahédin 
ou  des  Fedayin)  ; 

—  enfin,  peu  enclin  à  composer,  il  voit  sa  position  devenir  inconfortable 
à  mesure  que  la  situation  post-révolutionnaire  tend  à  se  stabiliser. 
La  détérioration  de  ses  rapports  avec  ses  coéquipiers  atteint  un  tel 

degré  qu'il  finit  par  s'exclure  lui-même  du  Comité,  refusant  ou  omettant 
de  transmettre  officiellement  les  biens  du  Comité  à  la  nouvelle  direction. 
Il  part  vers  le  milieu  avril  1979,  rompant  les  ponts  et  peu  regretté  de  ses 
anciens  collègues. 

Parmi  les  reproches  qu'on  lui  fait  figurent  le  sectarisme  religieux, 
une  tendance  révolutionnaire  allant  bien  au-delà  des  vœux  du  bazar  et 
du  clergé,  la  tentative  de  constituer  un  groupe  parallèle  et  concurrent 
du  comité,  la  volonté  délibérée  de  s'interposer  entre  le  Comité  et 
l'Ayatollah  Madani  et  de  se  constituer  en  unique  instrument  de  commu- 
nication entre  les  deux. 

Les  circonstances  de  la  passation  du  pouvoir  de  Mohammadi  à  une 
Commission  de  5  personnes  revêt  un  certain  intérêt  ;  elle  s'est  effectuée 
en  concomitance  avec  le  transfert  du  pouvoir  de  l'Ayatollah  Madani  à 
l'Ayatollah  Alémi  ;  en  d'autres  termes,  la  réorganisation  de  la  structure 
de  décision  à  la  tête  du  Comité  s'est  opérée  avec  le  réaménagement 
du  pouvoir  au  cours  duquel  l'Ayatollah  Madani  disparaît  pratiquement 
du  Comité  et  l'Ayatollah  Alémi,  son  rival  implicite,  y  prend  le  pouvoir. 

Ce  changement  ne  revêt  pas  de  signification  politique  :  Alémi  et 
Madani  sont  tous  deux  partisans  de  l'Ayatollah  Khomeini  (et  non  de 
Chariat-Madari,  par  exemple)  ;  la  différence  réside  davantage  dans  le 
«  style  »  de  gestion  et  peut-être  dans  le  fait  qu'Alémi  est  plus  souple, 
moins  enclin  à  l'aventure,  même  au  nom  de  l'Islam,  et  qu'en  Moham- 
madi, s'incarne  un  islamisme  plus  radical,  plus  combatif,  moins  respec- 
tueux des  intérêts  du  bazar  et  plus  inflexible  dans  ses  mots  d'ordre. 
Le  fait  que  Mohammadi  ait  contribué  à  promouvoir  un  groupe  semi- 
clandestin  a  pesé  à  son  détriment  ;  ce  groupe  procédait  à  son  entraî- 
nement militaire  au  flanc  de  la  montagne  qui  domine  au  Sud  Hamadan 
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et  y  occupait  un  bâtiment  construit  pour  le  scoutisme,  qui  lui  avait  été 
confié  par  l'Ayatollah  Madani.  De  l'aveu  même  des  membres  du  Comité, 
au  mois  de  mai  1979  encore,  ses  recrues  sont  envoyées  dans  ce  camp 
pour  leur  entraînement  militaire.  Les  rapports  d'alliance  conflictuelle 
entre  le  Comité  et  le  groupe  Hadid  sont  donc  incontestables,  en  dépit 
de   Mohammadi. 

Les  tensions  ne  manquent  pas  de  surgir  ;  ainsi,  le  groupe  Hadid 
réclamant  des  privilèges  institutionnels  au  nouveau  préfet  de  la  région 
d'Hamadan,  celui-ci  aurait  catégoriquement  refusé  toute  légitimité, 
déclarant  qu'il  ne  reconnaissait  que  le  Comité.  La  suspicion  règne  des 
deux  côtés  ;  pour  le  Comité,  le  groupe  Hadid  incarne  l'allié  incertain 
qui  risque  de  se  soustraire  aux  ordres  du  Conseil  Révolutionnaire  s'il 
se  trouve  en  désaccord  au  nom  d'un  islamisme  qui  apparaît  obscur. 
Pour  le  groupe  Hadid,  le  Comité,  du  fait  de  sa  hiérarchie  verticale,  n'est 
pas  conforme  à  l'idéal  égalitaire  de  l'islam,  tel  qu'il  se  le  représente, 
qui,  au  dire  de  ses  membres,  signifie  qu'aucune  personne,  qu'aucun 
groupe  n'est  détenteur  exclusif  de  la  Vérité. 

Le  Comité  ne  se  prive  pas  pour  autant  d'appeler  à  la  rescousse  le 
groupe  Hadid  quand  les  circonstances  le  réclament,  ni  celui-ci,  de  lui 
prêter  assistance.  D'après  l'un  des  membres  subalternes  du  Comité, 
des  partisans  du  groupe  Hadid  viennent  incognito,  s'enrôler  dans  le 
Comité  ;  aux  dires  d'un  autre  membre  ce  groupe  a  mis  quelques-uns  de 
ses  combattants  à  la  disposition  du  Comité  pour  le  règlement  d'un  litige 
à  Sâyân  (canton  de  Razan,  sur  la  route  de  Téhéran).  De  même,  pendant 
les  journées  révolutionnaires  le  groupe  Hadid  aida  le  Comité  à  prévenir 
le  départ  vers  Téhéran  des  chars  de  la  garnison  Chahrokhi  (actuellement 
garnison   Horr). 

Le  groupe  Hadid  a  eu  un  rôle  appréciable  avant  la  formation  du  Comité, 
mais  ce  rôle  s'est  amenuisé  au  fil  des  jours,  à  mesure  que  la  situation 
se  stabilisait  et  que  le  Comité,  avec  la  contribution  du  clergé  local, 
s'assurait  une  prise,  il  est  vrai  encore  mal  assurée,  sur  les  affaires  de 
la  ville. 

Avant  la  mise  en  déroute  de  l'armée,  les  10  et  11  février  1979,  le 
groupe  Hadid  visait  à  tenir  en  respect  la  police  et  la  gendarmerie  afin 
qu'elles  ne  se  livrent  pas  à  des  excès  sur  la  population  civile  ;  à 
Hamadan,  l'armée  proprement  dite  ne  détenait  pas  un  rôle  direct  dans 
le  maintien  de  l'ordre  :  le  régiment  d'Hamadan  avait  été  expédié  à 
Téhéran  où  il  prit  d'ailleurs  une  part  importante  dans  le  massacre  de 
manifestants  à  l'université.  Seules  la  police  et  la  gendarmerie  opéraient 
à  Hamadan.  Le  groupe  Hadid  exécuta  l'un  des  militaires  les  plus  meur- 
triers, un  certain  Kazérouni,  fit  incendier  ou  détruire  la  voiture  de  plus 
d'un  officier,  déposa  des  menaces  de  rétorsion  au  domicile  des  agents 
de  police  ou  de  gendarmerie  ;  il  semble  qu'il  mit  encore  à  mort  un 
certain  Eyn-ol-Ghozât,  directeur  de  la  Savak  d'Hamadan,  mais  les  membres 
mêmes  du  groupe  Hadid  attribuent  cette  exécution  à  la  population  civile. 

A  côté  du  groupe  Hadid,  d'autres  organizations  de  guérilla  (Abou- 
Zar,  Ommat,  Mokhtâr,  Balâl)  sont  mentionnées  en  ville  ;  mais  très  peu 
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d'actions  concrètes  leur  sont  attribuées.  Les  deux  groupes  essentiels 
de  la  guérilla  à  l'échelon  national,  les  Fedayin  et  les  Mojâhedin,  appa- 
remment, n'ont  pas  eu  ici  de  rôle  actif  dans  la  contre-répression  ;  selon 
l'un  des  membres  des  Mojâhedin  ce  groupe  a  joué  un  certain  rôle  dans 
la  radicalisation  des  manifestations  à  l'occasion  des  obsèques  de 
l'Ayatollah  Akhound.  De  toute  façon,  dans  la  formation  du  Comité 
d'Hamadan  les  deux  grandes  organisations  de  guérilla  paraissent  avoir 
eu  un  rôle  quasiment  nul. 

Lors  des  deux  journées  révolutionnaires  des  10  et  11  février  1979, 
au  cours  desquelles  l'armée  impériale  fut  mise  en  déroute,  le  comité 
d'Hamadan  et  le  groupe  Hadid  n'eurent  pas,  dans  l'ensemble,  un  rôle 
important  d'encadrement  des  masses  populaires.  Le  10  février,  les  chars 
de  la  garnison  Chahrôkhi  («  le  visage  du  chah  »,  nom  ensuite  changé 
dans  celui  de  Horr.  héros  de  l'histoire  de  l'Islam),  située  à  une  trentaine 
de  kilomètres  d'Hamadan,  sont  sur  le  point  de  partir  pour  Téhéran. 
L'Ayatollah  Madani  donne  l'ordre  de  les  arrêter.  La  population  se  rend 
sur  les  lieux,  s'empare  de  27  chars,  coupe  deux  ponts,  creuse  un  fossé 
à  la  sortie  de  la  garnison  empêchant  ainsi  les  chars  de  sortir.  Le  tout 
au  prix  d'un  mort  et  de  deux  blessés  graves,  dont  un  soldat. 

Puis  la  population  se  retourne  contre  la  préfecture  de  police  de  la 
ville  et  le  siège  de  la  Savak  qu'elle  désarme  avec  l'aide  du  comité. 
Les  péripéties  de  la  prise  par  le  comité  de  la  gendarmerie  sont  instruc- 
tives ;  très  tôt,  le  11  février,  l'un  des  chefs  de  la  «  section  de  l'Ordre  » 
du  comité  prend  position  avec  dix  autres  hommes  armés  devant  la 
gendarmerie.  A  6  heures  du  matin,  la  gendarmerie  accepte  de  capituler. 
La  reddition  s'effectue  en  présence  de  l'Ayatollah  Madani,  condition 
que  les  gendarmes  posent  pour  se  soumettre.  Les  armes  sont  remises 
dans  l'ordre  au  comité  ;  aucune  n'est  soustraite.  Selon  l'un  des  respon- 
sables du  comité,  afin  d'éviter  que  des  «  gauchistes  »  ou  des  éléments 
de  l'ancien  régime  ne  se  saisissent  d'armes,  quatre  personnes  sont 
préposées  à  la  garde  du  dépôt.  Pendant  ce  temps,  cinq  autres  hommes 
armés  se  rendent  en  hâte  à  la  prison  de  la  ville  afin  de  prévenir  la  fuite 
des  prisonniers.  On  tire  en  l'air  pour  disperser  la  foule  et  on  pénètre 
dans  une  prison  pratiquement  vide.  Quelque  750  prisonniers  s'étaient 
enfuis  ;  une  centaine  de  «  coïts  »  avaient  été  dérobés.  De  tout  l'arsenal 
de  la  prison,  il  ne  restrait  que  vingt-deux  fusils.  Ces  armes  sont  remises 
à  Hadji  Radji,  grossiste  en  thé  du  bazar  de  la  ville,  nommé  directeur 
de    la    prison. 

Durant  la  nuit  du  10  février,  plusieurs  manifestations  ont  eu  lieu  ; 
quelques-unes  durent  jusqu'à  l'aube,  l'ordre  ayant,  selon  un  manifestant, 
été  donné  par  l'ayatolla  Madani  de  veiller  toute  la  nuit  et  le  sommeil 
déclaré  religieusement  interdit  [harâm)  durant  cette  nuit.  Les  manifes- 
tants scandent  des  slogans  qui  se  radicalisent  à  mesure  que  la  foule 
approche  du  domicile  de  l'un  des  chefs  religieux.  Le  11  février,  un 
cortège  de  300  000  personnes  se  constitue  et  se  dirige  vers  la  place 
centrale  d'Hamadan  qui  devient  le  lieu  de  la  révolution.  Au  total,  le 
comité  et  les  groupes  para-militaires  n'ont  donc  eu  qu'un  rôle  secondaire 
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dans  l'organisation  des  manifestations  révolutionnaires  ;  mais  le  comité 
a  manœuvré  pour  s'emparer  rapidement  des  lieux  clefs  de  l'ancien 
régime,  de  la  préfecture  de  police  et  de  la  gendarmerie  en  particulier, 
et  fait  en  sorte  que  les  armes  et  munitions  ne  tombent  pas  dans  les 
mains  de   la  population. 

Au  sein  du  comité  existe  une  certaine  répartition  des  tâches.  A  sa 
tête  figure  un  chowra  (conseil)  de  cinq  personnes  nommées  par 
l'Ayatollah  Alémi  après  le  départ  de  l'Ayatollah  Madani,  qui  a  pour 
objet  de  diriger  les  activités  du  comité.  On  y  trouve  un  marchand  du 
bazar  qui  supervise  le  fonctionnement  des  sections  de  veilleurs  de 
nuit  destinés  à  assurer  l'ordre  nocturne  dans  la  ville  ;  un  clerc,  homme 
de  confiance  de  l'Ayatollah  Alémi,  occupé  des  affaires  religieuses  et 
juridiques  ;  un  autre  commerçant  coordonnant  vraisemblablement  les 
activités  de  la  section  assurant  l'ordre  public  durant  la  journée  ;  le 
neveu  de  l'Ayatollah  Alémi,  militaire  du  contingent,  bénéficiant  apparem- 
ment de  la  considération  des  autres  membres  du  comité  (ses  fonctions 
spécifiques,  s'il  en  a,  ne  sont  pas  connues)  ;  une  cinquième  personne 
enfin  qui  a  la  charge  du  groupe  d'assaut  du  comité.  Dans  ces  origines 
des  membres  du  conseil  se  donnent  à  voir  les  relations  étroites  existant 
entre  le  comité  d'un  côté,  le  bazar  et  le  clergé  de  l'autre.  Au  moins 
deux  membres  du  conseil  sont  des  marchands  du  bazar,  deux  autres  sont 
personnellement  liés  à  l'Ayatollah  Alémi,  en  outre  quatre  membres, 
ayant  fait  le  pèlerinage  de  La  Mecque,  sont  Hadji(s). 

Le  conseil  forme  effectivement  un  collectif  de  direction  ;  les  attri- 
butions de  chacun  des  membres  ne  constituent  pas  un  domaine  réservé 
et  tous  ont  à  connaître  de  l'activité  des  cinq  sections  du  comité  :  la 
section  de  «  protection  »  qui  a  la  charge  du  maintien  de  la  sécurité  de 
la  ville  et  du  bazar,  et  du  maintien  de  l'ordre  public  durant  la  journée,  les 
deux  sections  de  veilleurs  de  nuit  qui  comprennent  120  personnes 
réparties  en  7  à  8  groupes,  la  section  de  l'ordre  qui,  avec  130  personnes, 
est  chargée  de  la  répression  d'activités  telles  que  le  trafic  des  drogues, 
le  groupe  d'assaut  enfin  dont  les  30  membres  sont  en  principe  chargés 
de  la  protection  de  la  ville  contre  les  attaques  extérieures  contre- 
révolutionnaires. 

Au  total,  le  comité  aurait  à  son  service  500  personnes  (mais  il  a  été 
impossible  de  vérifier  la  cohérence  entre  ce  chiffre  global  et  les  chiffres 
partiels  précédents),  qui  se  répartiraient  en  deux  catégories  :  des  agents 
temporaires,  très  jeunes  pour  la  plupart,  pour  beaucoup  lycéens  qui 
rejoindraient  le  comité  afin  d'accomplir  leur  devoir  religieux,  et  les 
agents  permanents  qui  ne  seraient  acceptés  qu'après  une  enquête  rigou- 
reuse relative  à  leur  passé.  Ces  permanents  jouissent  d'une  priorité  dans 
le  recrutement  de  la  milice  des  «  gardiens  de  la  révolution  ».  Soulignons 
au  passage  l'attrait  qu'exerce  le  comité  comme  moyen  d'accéder  à  un 
emploi  sûr  dans  une  conjoncture  où  les  chômeurs  sont  nombreux  (on 
parle  de  trois  millions  de  chômeurs)  ;  quelques  uns  des  membres  du 
comité  n'ont  pas  caché  leur  volonté  d'utiliser  le  service  bénévole  au 
sein  du  comité  comme  tremplin  vers  l'emploi  rémunéré  des  gardiens  de 
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la  révolution.  A  la  suite  de  «  l'affaire  Taleghani  »  (enlèvement  des  enfants 
du  leader  religieux  par  un  groupe  armé  dont  l'identité  et  les  mobiles 
n'ont  jamais  été  clairement  établis),  les  membres  des  comités  furent 
soumis  à  un  contrôle  sévère  sous  la  direction  d'une  «  commission  d'épu- 
ration ».  Sur  une  liste  de  163  personnes  membres  du  comité  d'Hamadan 
qui  avait  été  dressée  à  l'intention  de  cette  commission,  on  relevait 
55  lycéens,  21  jeunes  gens  ayant  terminé  leurs  études  secondaires 
mais  sans  emploi,  56  étudiants  d'un  Institut  de  Technologie,  26  commer- 
çants, et  5  chauffeurs  de  véhicules,  soit,  au  total,  80  %  d'étudiants  ou 
assimilables.  La  composition  varie  cependant  d'une  section  à  l'autre  du 
comité.  Ainsi  dans  la  section  de  l'ordre,  7  membres  sur  10  seraient  des 
lycéens  ;  par  contre,  l'un  des  groupes  de  la  section  des  veilleurs  de  nuit, 
dirigé  par  un  commerçant  du  bazar,  ne  comprendrait  que  des  bazari  (s) 
à  l'exception  d'un  instituteur  et  d'un  étudiant. 

Le  flou  sémantique  qui  préside  à  la  désignation  des  sections  du 
comité  ne  fait  que  traduire  l'imprécision  générale  des  limites  de  leur 
activité.  Les  sections  de  veilleurs  de  nuit  sont  sans  doute  celles  dont 
les  fonctions  sont  les  plus  précises.  Les  veilleurs  prennent  leur  service 
à  9  heures  du  soir,  par  patrouilles  de  6  à  7,  ils  sillonnent  la  ville,  fouillent 
les  voitures  en  quête  d'armes  détenues  illégalement,  contrôlent  l'identité 
des  passants,  vérifient  les  titres  de  propriété  des  voitures,  arrêtent 
voleurs,  trafiquants  et  vendeurs  de  boissons  alcoolisées.  Ainsi,  dans 
la  nuit  du  7  mai,  on  saisit  une  voiture  qu'un  inconnu  qui  s'enfuit  à 
l'approche  de  la  patrouille  tente  de  mettre  en  marche.  Dans  la  nuit 
suivante,  on  confisque  deux  voitures  sans  carte  grise,  arrête  un  ivrogne 
et  un  couple  circulant  à  moto  dont  la  femme  est  une  distributrice 
d'héroïne.  La  nuit  suivante  encore,  de  10  heures  du  soir  à  2  heures  du 
matin,  des  inconnus  tirent  sporadiquement  sur  les  veilleurs  de  nuit  dont 
deux  sont  légèrement  blessés  ;  vers  5  heures  du  matin  une  charge  de 
plastic  explose  dans   l'une  des  principales  artères  de  la  ville. 

Le  groupe  d'assaut  est  censé  s'entraîner  pour  la  défense  de  la 
République  islamique  contre  des  ennemis  organisés  en  nombre  ;  en 
réalité,  il  s'occupe  le  plus  souvent  de  régler  les  litiges  relevant 
banalement  du  code  pénal  ou  du  code  criminel.  Il  nous  a  ainsi  été  donné 
d'assister  à  l'interrogatoire  préliminaire  auquel  procédait  le  groupe,  d'un 
homme  accusé  d'avoir  poignardé  sa  femme.  Une  autre  fois  un  paysan 
venait  réclamer  justice  contre  l'un  de  ses  parents  qu'il  accusait  de  lui 
avoir  frauduleusement  pris  sa  terre.  On  encore,  un  jeune  homme  d'une 
vingtaine  d'années,  accusé  d'avoir  consommé  des  boissons  alcoolisées 
et  d'avoir,  en  état  d'ébriété,  juré  le  nom  du  prophète,  fut  condamné 
par  le  groupe  à  19  coups  de  fouets  sur  la  plante  des  pieds,  sentence 
immédiatement  exécutée  dans  la  pièce  voisine.  Vers  le  20  avril,  le 
groupe  arrête  un  trafiquant  célèbre,  Sattar,  opération  qui  permet  de 
mette  la  main  sur  plusieurs  fusils  mitrailleurs,  plusieurs  «  coïts  »  et  un 
millier  de  cartouches.  Quelques  jours  plus  tard,  ce  sont  20  kg  d'opium 
appartenant  à  un  trafiquant  du  nom  de  Rezaï  qui  sont  confisqués.  Le 
groupe  d'assaut  étend  ses  attributions  à  la  recherche  d'armes  détenues 

94 


Le  comité  dans  la  révolution  iranienne 


par  les  particuliers  et  à  la  «  maîtrise  des  gauchistes  »  (Monafegh). 
A  deux  reprises,  au  temps  où  Mohammadi  dirigeait  le  comité,  les 
«  communistes  »  (entendez  par-là  les  Fedayin  Khalg)  occupent  un  bâtiment 
proche  de  l'Université  et  appartenant  à  un  ancien  membre  de  la  Savak  ; 
par  deux  fois,  sur  l'ordre  exprès  de  l'Ayatollah  Madani,  le  groupe 
d'assaut  les  en  déloge,  à  ce  que  l'on  dit,  sans  problème  (mi-mars  1979). 
Le  groupe  d'assaut  traque  par  ailleurs  les  anciens  membres  de  la  Savak 
et  leurs  associés.  Un  certain  cheikh  Hadi  était  ainsi  l'un  des  collabo- 
rateurs les  plus  connus  de  la  police  politique  à  Sanandaj.  Avec  la 
révolution,  l'homme  disparaît.  Le  comité  d'Hamadan  confisque  ses  biens 
dans  la  ville  et  en  remet  le  produit  à  Mofti-Zadeh,  personnage  révolu- 
tionnaire du  Kurdistan.  De  même,  quelques  membres  du  Comité  se 
rendent  dans  un  petit  village  sur  la  route  de  Téhéran,  Yeglé-Ghahâvan, 
pour  arrêter  un  agent  de  la  Savak.  Son  frère,  Fazl  Ollah,  est  le  chef  d'une 
bande  de  voleurs  groupant  une  centaine  d'individus.  Ils  sont  armés. 
Avec  l'aide  du  personnel  au  sol  de  l'armée  de  l'air  (les  Homa  Far) 
le  comité  monte  une  expédition  dans  laquelle  Fazl  Ollah  périt  (début 
mars  1979).  Vers  le  début  mai  1979,  deux  villages  de  la  banlieue 
d'Hamadan  (Taoune-Abad  et  Heiran  Habad)  manifestent  violemment  dans 
les  rues  de  la  ville.  Deux  ans  plus  tôt  le  tribunal  local  a  statué  sur 
la  propriété  de  500  hectares  de  terres  revendiquées  par  les  deux  villages. 
Le  verdict  a  été  confirmé  en  appel.  Les  villageois  lésés  viennent  donc 
en  ville  pour  obtenir  que  le  verdict  soit  cassé.  Mais,  selon  un  des 
membres  du  comité,  «  des  éléments  perturbateurs  se  mêlent  aux  paysans 
et  tentent  de  pêcher  en  eau  trouble  ».  L'incompétence  et  la  rigidité  du 
directeur  local  de  l'enregistrement  rajoutent  à  la  tension.  Le  Comité 
arrête  une  partie  des  manifestants,  confisque  60  couteaux  à  cran  d'arrêt 
et  des  gants  de  fer,  emprisonne  18  personnes. 

La  section  de  protection,  chargée  de  l'ordre  public  quant  à  elle 
n'hésite  pas  à  s'occuper  du  règlement  de  questions  qui  paraîtraient 
davantage  relever  de  l'assistance  publique.  Une  vieille  dame  meurt  ; 
on  demande  au  comité  de  veiller  à  ce  que  la  maison  ne  soit  pas  pillée  ; 
il  expédie  des  membres  de  la  section  de  protection  pour  en  prendre 
soin.  Un  homme  s'est  pendu  ;  le  même  groupe  s'active  pour  obtenir 
le  permis  d'inhumer  afin  de  ne  pas  retarder  l'enterrement,  puis  doit 
se  soucier  de  trouver  un  fourgon  mortuaire. 

Pour  exécuter  certaines  tâches,  plusieurs  sections  du  comité  peuvent 
collaborer.  Ainsi,  à  Razan,  village  du  canton  de  Sayan,  un  litige  oppose 
les  paysans  et  un  grand  propriétaire  foncier.  Sous  l'ancien  régime,  ce 
dernier  avait  fait  creuser  un  puits  profond  qui  draînait  les  eaux  souter- 
raines et  asséchait  ainsi  les  qanats  alimentant  le  village.  Le  propriétaire 
vendait  l'eau  ainsi  recueillie  aux  paysans.  Durant  la  période  révolution- 
naire, ces  derniers  comblent  le  puits.  Plus  tard,  le  propriétaire  revient 
en  force  avec  ses  hommes  de  main  et  compte  déblayer  le  puits.  Les 
paysans  armés  de  bâtons  et  de  pioches  s'y  opposent.  Pour  éviter  que 
la  situation  ne  dégénère,  le  comité  expédie  sur  place  un  certain  nombre 
de    membres    du    groupe    d'assaut    et    de    la    section    de    l'ordre,    qui 
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confisquent  les  armes  et  arrêtent  plusieurs  individus  sans  pour  autant 
résoudre  le  problème.  Dans  les  affrontements  entre  factions,  le  comité 
tente  par  ailleurs  de  jouer,  parfois,  un  rôle  de  médiateur.  Au  début  mai, 
à  Assad  Abad,  sur  la  route  de  Kermanchah,  deux  factions  rivales  entrent 
en  lutte  ouverte.  Des  miliciens  des  «  gardiens  de  la  révolution  »  et  deux 
membres  du  comité  sont  dépêchés  sur  les  lieux  et  tentent  de  conduire 
les  parties  à  une  transaction. 

Tentons  de  définir  brièvement  les  difficultés  que  le  comité  a  ren- 
contrées  dans   l'instrumentation   des  tâches  qu'il   s'était  fixées. 

•  Les  recrues  sont  jeunes,  manquent  d'un  minimum  d'instruction  mili- 
taire (dans  le  maniement  des  armes  notamment),  de  discipline,  d'expé- 
rience ;  souvent  faciles  à  s'emporter,  elles  sont  parfois  conduites  à  des 
solutions  extrêmes  là  où  un  peu  de  patience  aurait  permis  de  résoudre 
facilement  les  problèmes  rencontrés. 

•  Jusqu'au  mois  de  mai  1979  au  moins,  à  en  croire  les  responsables  du 
comité,  ses  agents  ne  perçoivent  aucun  salaire  pour  leur  service  ;  un 
seul  repas  frugal,  celui  de  midi  leur  est  dispensé  chaque  jour.  En  guise 
de  logement  ils  disposent  de  pièces  d'une  saleté  repoussante  où 
s'entassent  les  grabats  ;  pas  de  douches,  des  toilettes  en  nombre 
insuffisant.  Les  voitures  disponibles  sont  peu  nombreuses.  L'université 
met  au  service  du  comité  une  Jeep.  Pour  le  reste,  les  voitures 
personnelles  des  agents  du  comité  sont  utilisées. 

•  Les  recrues  n'ont  aucune  et  ne  reçoivent  aucune  formation  idéolo- 
gique. Selon  l'un  des  membres  du  conseil  de  direction,  les  jeunes,  tout 
à  fait  acquis  à  la  révolution,  ont  cependant  «  des  idées  toutes  faites  » 
et  «  préconçues  »  et,  faute  de  formation  appropriée,  sont  très  vulnérables. 
Le  comité,  sans  procéder  à  l'approfondissement  de  leur  «  idéologie 
islamique  »,  leur  confie  des  tâches  souvent  ingrates  dont  ils  voient  mal 
le  rapport  avec  leurs  aspirations  révolutionnaires.  Dans  ces  conditions 
matérielles  et  morales,  on  ne  peut  donc  s'étonner  des  irrégularités  (vols, 
effractions,  etc.)  commises  parfois  au  cours  du  service  même. 

•  L'ensemble  des  services  d'Etat  (police,  justice,  etc.)  étant  paralysé, 
affluent  vers  le  comité  tous  les  problèmes  urbains  et  ceux  de  la  région 
dépendant  de  la  vilie  :  litiges  entre  personnes  et  groupes,  infractions 
au  code  de  la  route,  contrôle  de  la  prohibition  de  l'alcool,  lutte  contre 
le  trafic  des  drogues,  etc.  La  demande  est  disproportionnée  aux  moyens 
du  comité  en  personnel  et  compétence,  il  est  incapable  d'y  répondre. 
Le  comité,  volens  nolens,  doit  gérer  la  ville,  il  la  gère  mal  ;  ce  qui 
entraîne  le  mécontentement  de  la  population,  l'irritabilité,  en  retour,  des 
agents   du   comité   et,   finalement,    l'impasse   dans    leurs   rapports. 

Constitué  pour  conduire  la  révolution  et  la  défendre,  le  comité,  par 
la  force  des  choses,  s'est  mué  en  organe  indispensable  de  la  gestion 
urbaine,  de  l'administration  des  choses,  de  la  remise  en  marche  des 
affaires  courantes.  Non  seulement  les  problèmes  de  gestion  de  la  ville 
l'entravent  et  le  paralysent  mais  aussi,  le  caractère  rudimentaire  de 
son  organisation,  l'incompétence  et  l'inexpérience  de  ses  membres  le 
rendent  inefficace  en  dépit  du  courage  et  du  dévouement  exceptionnels 
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à  la  fois  de  ses  agents  et  de  sa  hiérarchie.  Répondre  à  des  problèmes 
de  gestion,  c'est-à-dire  maintenir  vaille  que  vaille  le  fonctionnement  de 
la  société  urbaine  dans  une  situation  de  crise  aiguë,  de  transition  entre 
un  pouvoir  disparu  et  un  pouvoir  en  formation  tardant  à  se  mettre  en 
place  et  à  préciser  les  règles  de  sa  domination,  ne  pouvait  d'ailleurs 
que  conduire  à  l'utilisation  de  pratiques  exceptionnelles  résurgeant 
éventuellement  du  passé.  Ainsi  de  la  pratique  de  la  flagellation.  Faute 
de  pouvoir  appliquer  un  ensemble  de  mesures  répressives  décidées  par 
le  législateur  telles  qu'amendes  ou  peines  de  prison,  le  comité  était 
conduit  à  utiliser  un  certain  nombre  de  peines  expéditives  telles  que 
celles-là.  Les  rapports  entre  institutions  nouvelles  posaient  aussi  des 
questions  auxquelles  il  n'était  pas  apporté  de  réponse.  Prenons  ici  un 
exemple  qui  illustre  en  même  temps  la  parfaite  candeur  des  membres 
du  comité.  A  la  suite  d'un  différend  qui  l'opposait  à  un  milicien  de 
l'armée  des  gardiens  de  la  révolution,  le  chef  de  la  section  d'assaut 
du  comité  prit  retraite  [Tahasson)  chez  l'Ayatollah  Alémi,  ce  qui  tradi- 
tionnellement signifie  que  l'occupant  [Motehassen)  à  la  fois  manifeste 
sa  vénération  pour  son  hôte  et  sa  fonction  et  s'en  remet  à  son  jugement 
dans  la  solution  du  problème  qui  l'occupe. 

Le  comité  d'Hamadan  a  été  observé  durant  l'une  des  phases  de  son 
existence,  celle  d'une  relative  stabilité,  suivant  la  phase  de  formation 
et  de  recrutement,  précédant  une  phase  nécessaire  de  restructuration 
ou  de  transfert  de  ses  compétences  à  d'autres  institutions.  Fin  mai  1979, 
la  préfecture,  la  police,  la  gendarmerie  ne  se  sont  pas  relevées  de  leur 
déconfiture  et  l'armée  des  gardiens  de  la  révolution  n'a  encore  qu'une 
existence  embryonnaire  à  Hamadan.  Mais,  dans  la  forme  qu'il  a  à  ce 
moment-là,  le  comité  apparaît  comme  une  institution  transitoire  de 
transfert  du  pouvoir,  répondant  à  une  situation  de  crise.  Sous  cette 
forme  il  ne  saurait  trouver  place  dans  une  situation  politique  nouvelle 
stabilisée. 

CONCLUSION 

1)  Le  comité  d'Hamadan  a  traversé  deux  période  distinctes:  la 
première  sous  la  direction  d'un  instituteur  soutenu  par  un  leader  reli- 
gieux, la  seconde  sous  le  patronage  d'une  commission  de  cinq  personnes 
choisies  et  dirigées  par  un  autre  leader  religieux  en  concurrence 
implicite  avec  le  premier.  Le  passage  de  la  première  à  la  seconde 
direction  est  contemporain  du  transfert  du  pouvoir  urbain  du  premier 
au  deuxième  patriarche.  Dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas, 
il  s'agissait  de  gérer  l'urbain  dans  une  période  de  crise  du  pouvoir 
central  où  justement  l'urbain,  comme  lieu  de  confrontation  des  forces 
sociales,  aurait  pu  mettre  en  danger  le  nouvel  ordre  émergeant.  Par 
le  truchement  du  comité,  la  hiérarchie  religieuse  locale,  soutenue  par 
le  bazar,  s'appuyant  sur  les  classes  populaires,  profitant  de  l'homogé- 
néité culturelle  de  la  ville,  a  su  à  la  fois  établir  son  pouvoir  dans  la 
ville  et  asseoir  et  renforcer  le  nouvel  ordre.  La  ville  a  ainsi  participé 
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à  la  révolution  politique.  Le  comité,  assurant  la  gestion  de  la  ville,  a 
contribué  au  transfert  du  pouvoir  d'un  Etat  dépendant  et  centralisé  à 
un  pouvoir  anti-impérialiste  et  assurant  (au  moins  provisoirement)  une 
certaine  place  à  la  notabilité  locale,  le  clergé  urbain  faisant  fonction 
d'intelligentzia  organique. 

2)  Le  comité  a  en  effet  assuré  l'émancipation  de  la  ville  du  carcan 
centralisateur  imposé  par  l'ancien  régime.  Il  représente  la  gestion  d'une 
ville  par  elle-même,  en  situation  de  quasi  autonomie  par  rapport  à  la 
capitale  et  au  pouvoir  central.  Jamais  depuis  vingt-cinq  ans,  la  ville 
n'avait  pris  autant  de  décisions  la  concernant  :  le  clergé,  la  bourgeoisie 
et  la  petite  bourgeoisie  locales  se  sont  alliés  pour  fournir  les  moyens 
humains  et  matériels  de  la  gestion  urbaine.  Ainsi  alors  que  la  première 
fonction  du  comité  a  été  le  transfert  de  l'ordre  dans  une  situation  de 
crise  aiguë,  la  seconde  fonction  a  été  la  prise  en  charge  de  la  ville 
par  elle-même  en  opposition  à  une  autorité  extérieure. 

3)  Le  comité  est  ensuite  le  lieu  d'introduction  de  l'intelligentzia  reli- 
gieuse dans  le  politique.  Par  son  biais,  le  clergé  a  participé  à  la  politique 
urbaine,  s'est  doté  d'une  structure  organisationnelle  pour  imposer  sa 
vision  politique  et  récupérer  un  pouvoir  dont  le  centralisme  répressif 
l'avait  privé  depuis  plusieurs  décennies.  Le  Comité  d'Hamadan  a  été 
successivement  dominé  par  deux  leaders  religieux  dont  les  différences 
sont  mineures  si   on   les  regarde  du  point  de  vue  politique. 

Le  Comité  d'Hamadan  n'a  jamais  représenté  une  volonté  délibérée 
de  remise  en  cause  des  rapports  économiques-sociaux,  encore  moins 
une  aspiration  progressiste  des  classes  populaires.  Il  n'est  pas  tombé 
après  coup  sous  le  joug  d'un  clergé  conservateur  parce  que,  dès  le 
départ,  il  a  été  une  institution  (rudimentaire)  créée  par  le  clergé  pour 
gérer  l'urbain  dans  une  situation  de  crise  de  l'autorité.  Les  couches 
populaires  et  tout  spécialement  les  jeunes  ont  participé  à  cette  création. 

La  gestion  de  la  crise  s'est  dans  une  large  mesure  identifiée  à  la 
crise  de  la  gestion  :  le  Comité  s'est  révélé  peu  apte  à  réaménager  le 
pouvoir  et  à  coordonner  le  fonctionnement  urbain  ;  la  ville  s'en  est  tant 
bien  que  mal  accomodée,  la  hiérarchie  religieuse  a  soutenu  le  Comité 
qui,  coûte  que  coûte,  a  dû  gérer. 

Par  le  biais  du  Comité  s'est  effectué  le  passage  de  l'ordre  prôné 
par  le  clergé  local  à  l'ordre  khomeiniste  :  les  deux  leaders  religieux  se 
sont  l'un  et  l'autre  ralliés  à  Khomeini  ;  par  leur  biais,  le  khomeinisme 
s'est  institutionnalisé  au   niveau   local. 

4)  Si  l'on  s'interroge  sur  la  signification  de  classe  du  Comité,  une 
première  réponse,  «  orthodoxe  »,  est  proposée.  La  révolution  étant  une 
révolution  «  petite  bourgeoisie  »,  il  était  normal  que  les  comités  expri- 
mant la  lutte  des  classes  populaires  dominées  par  la  petite  bourgeoisie 
en  viennent  finalement  à  défendre  les  intérêts  de  cette  classe. 

On  peut  aussi  dire  que  les  mobiles  de  la  révolution  iranienne  ont  été 
avant  tout  politiques  ;  après  que  l'on  eût  mis  fin  à  l'ancien  régime, 
le  souci  majeur  du  nouveau  pouvoir  fut  en  conséquence  de  figer  les 
rapports  de  classes,  de  perpétuer  l'ancienne  structure  sociale,  celle  d'un 
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capitalisme  dépendant,  moyennant  un  certain  nombre  d'aménagements 
ne  remettant  pas  en  cause  l'articulation  de  l'Iran  au  marché  mondial. 
Dans  cette  perspective,  les  comités  seraient  essentiellement  des  agents 
de  transfert  du  pouvoir  politique  ;  ils  ne  seraient  pas,  dans  leur  essence, 
des  instruments  de  la  petite  bourgeoisie  mais,  avant  tout,  des  moyens 
de  transition  d'un  ordre  politique  à  un  autre,  les  rapports  de  classes 
demeurant,  grosso-modo,  isomorphes.  Le  Comité  d'Hamadan  relèverait 
semble-t-il   davantage   de   cette   deuxième   interprétation. 

On  peut  dans  cette  perspective  relever  un  certain  nombre  de  faits. 
Durant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  beaucoup  de  petits 
propriétaires  de  l'avenue  Mossadegh  (précédemment  Zahedi)  furent 
expropriés  ;  les  terrains  mis  à  la  disposition  d'une  Banque  d'Etat  furent 
construits  et  les  appartements  vendus  à  un  prix  relativement  élevé 
à  des  représentants  des  couches  moyennes-supérieures  de  la  ville. 
Aujourd'hui,  les  anciens  propriétaires  tentent  d'obtenir  un  dédomma- 
gement à  leurs  yeux  plus  équitable  et  le  clergé  les  écoute  favorablement. 
De  même,  l'extension  de  l'université  avait  été  envisagée  sur  le  terrain 
d'un  bidonville.  Avant  que  le  projet  ne  fût  abandonné,  un  certain  nombre 
d'habitants  furent  expulsés  et  le  sol  libéré  approprié  par  l'université 
qui  offrait  aux  expropriés  des  petites  maisons  individuelles  construites 
dans  un  autre  secteur  de  la  ville.  Après  la  révolution,  les  anciens  occu- 
pants protestent  et  vont  jusqu'à  lapider  les  bâtiments  universitaires. 
La  situation  apparaît  si  grave  que  le  secteur  de  l'université  et  l'un  des 
plus  hauts  dignitaires  religieux  d'Hamadan  vont  parlementer  avec  les 
mécontents  et  proposent  une  trêve  en  attendant  qu'une  solution  soit 
trouvée  à  leur  problème. 

Des  faits  tels  que  ceux-ci  suggèrent  que  le  pouvoir  local  personnifié 
par  la  hiérarchie  religieuse  et  par  le  Comité  s'est  trouvé  contraint  de 
tenir  compte  des  intérêts  des  classes  populaires  et  de  la  petite  bour- 
geoisie plus  qu'il  n'a  choisi  délibérément  de  s'en  faire  le  représentant. 

Ce  qui  est  le  plus  apparent  d'ailleurs  au  niveau  local,  est  la  mutation 
des  catégories  politiques,  le  changement  du  personnel  et  de  l'élite 
politique,  la  modification  des  couches  sociales  détentrices  du  pouvoir 
de  décision  (auparavant  la  bureaucratie  d'Etat  coiffée  par  le  représentant 
du  gouvernement  central,  le  préfet,  maintenant  le  clergé,  épaulé  par  le 
bazar  local)  et,  enfin,  restructuration  des  configurations  globales  du 
processus  politique  :  sous  l'ancien  régime,  aucune  décision  ne  provenait 
du  niveau  local,  tout  était  décidé  à  Téhéran  et  exécuté,  compte  tenu  des 
circonstances  locales,  en  ayant  éventuellement  recours  aux  organes  de 
répression  ;  après  la  révolution,  la  gestion  de  la  ville  est  autonome  : 
le  clergé,  lié  au  bazar,  joue  un  rôle  dirigeant,  les  couches  populaires 
acceptant,  dans  leur  majorité,  l'hégémonie  des  mojtahed(s)  de  la  ville. 

En  résumé,  l'hypothèse  que  l'on  serait  tenté  de  faire  à  partir  du  cas 
de  Hamadan,  est  que  le  Comité  représente  l'agent  de  transition  d'un 
ordre  politique  à  un  autre  au  moment  où  l'Etat  antérieur  rencontre 
une  série  de  crises  structurelles  qu'il  ne  parvient  pas  à  résoudre  et  qui 
s'accumulent.  Cette  situation  permet  à  la  ville  de  s'approprier  (provisoi- 
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rement  ?)  un  pouvoir  de  décision,  de  promouvoir  ses  propres  catégories 
dirigeantes  (le  clergé  et  les  commerçants  du  bazar),  de  se  doter  d'une 
grande  autonomie  par  rapport  à  l'Etat  et  ainsi,  d'abord,  de  préserver 
puis  de  conforter  les  intérêts  de  ces  catégories. 

HAMADAN,  fin  mai  1978. 
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L'Italie  de  l'après-guerre  est  confrontée  aux  problèmes  de  la  recons- 
truction ;  le  contexte  favorise  essentiellement  le  renforcement  de 
l'industrie  capitaliste  au  détriment  d'un  développement  équilibré  de 
l'ensemble  des  secteurs  économiques  (agriculture,  artisanat,  petite 
entreprise  etc.).  L'échec  de  la  réforme  agraire  enferme  le  Sud  dans 
un  ghetto,  dans  une  situation  de  dépendance  croissante  par  rapport  au 
Nord.  L'exode  agricole  s'accroît  ;  les  courants  d'émigration  vers  l'Italie 
du  Nord  et  l'étranger  deviennent  de  plus  en  plus  importants.  La  croissance 
de  la  productivité  dans  l'industrie  déclenche  au  cours  des  années  60  un 
véritable  «  boom  économique  »,  une  course  à  la  consommation  et  à  la 
société  du  bien-être  qui  semble  à  la  portée  de  tous.  Pourtant,  la  crise 
de  cette  croissance  éphémère  va  rapidement  surgir.  Dès  la  fin  des 
années  60,  le  chômage  augmente  progressivement  en  même  temps  que 
les   luttes  reprennent  dans   les   villes   et  dans   les   campagnes ] . 


I.  —  Les    choix    économiques    de    l'après-guerre    et    l'implantation    de 
l'industrie  pétrochimique. 

Dès  les  premières  années  de  l'après-guerre,  la  programmation  des 
interventions  économiques  dans  le  Mezzogiorno  et  dans  les  îles  est 
étroitement  liée  à  la  formule  des  «  pôles  de  développement  »  qui,  bien 
que  garantissant  aux  régions  non  industrialisées  des  subventions  impor- 
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tantes  «  spéciales  et  extraordinaires  »,  ne  crée  pas  à  l'intérieur  de  ces 
pôles  les  conditions  nécessaires  au  développement  des  entreprises  et 
des  ressources  locales  2. 

Les  chercheurs  et  les  observateurs  politiques  sont  unanimes  à  consi- 
dérer que  les  instances  régionales  mises  en  place  en  Italie  dès  l'après- 
guerre  n'ont  pas  conduit  à  l'actualisation  d'une  politique  effective  de 
développement  et  d'équilibre  territorial  sur  une  base  régionale  bien  que 
les  projets  en  vue  d'une  orientation  différente  dans  les  choix  écono- 
miques n'aient  pas  manqué. 

La  classe  dirigeante  méridionale  s'est  contentée  de  promouvoir,  pour 
autant  que  cela  lui  incombait,  une  politique  «  d'assistance  »  en  vue  de 
dominer  ainsi  les  tensions,  les  mouvements  sociaux  et  les  contradictions 
qui  se  manifestaient,  exaspérées  par  ce  type  de  développement. 

De  1961  à  1972  la  Sardaigne  a  été  soumise  à  des  formes  de  déve- 
loppement intensif,  fondées  sur  l'industrie  et  soutenues  par  des  groupes 
dirigeants  locaux  et  nationaux  au  détriment  de  l'agriculture  et  d'inter- 
ventions radicales  dans  les  secteurs  productifs.  En  réponse  aux  exigences 
nationales  et  internationales  du  grand  capital  pétrochimique  et  à  travers 
une  série  de  conditions  allant  de  la  disponibilité  de  la  main-d'œuvre 
à  l'utilisation  de  diverses  incitations,  l'industrie  pétrochimique  est  devenue 
le  nœud  du  processus  du  développement  économique,  social  et  culturel 
de  l'île3. 

Si  la  définition  gramscienne  du  «  rapport  historique  entre  Nord  et  Sud 
comme  identique  au  rapport  ville-campagne4  est  toujours  valable,  cette 
opposition  revêt  dans  le  cas  de  la  Sardaigne  des  couleurs  plus  vives 
que  dans  le  Mezzogiorno  continental,  comme  le  montrent  les  statistiques 
accumulées  depuis  cent  ans  d'histoire  unitaire. 

Cette  même  opposition  est  encore  ravivée  par  la  tendance  autono- 
miste qui  se  nourrit  de  l'insularité  et  qui  s'est  toujours  exprimée  dans 
le  refus  de  l'autorité  exercée  par  un  Etat  perçu  comme  étranger  et 
hostile. 

Ce  malaise,  ainsi  que  l'a  démontré  la  Commission  parlementaire 
d'enquête  sur  les  phénomènes  de  criminalité  en  Sardaigne5,  a  accentué 
une  certaine  «  mauvaise  conscience  »  autonomiste  :  la  méconnaissance 
de  l'autorité  de  l'Etat  et  même  de  toute  autorité  ou  réglementations 
sociales  venues  de  l'extérieur,  a  abouti  à  la  rébellion  individuelle  et  à 
!a   criminalité   rurale,   enracinées   dans   la  solidarité   du   milieu   pastoral. 

Le  phénomène  du  banditisme  qui  a  éclaté  dans  les  années  soixante 
à  l'intérieur  de  l'île  (Nuorese  et  Barbagia)  a  accompagné  la  croissance 
des  «  pôles  de  développement  »  et  la  diminution  progressive  des  espoirs 
placés  dans  la  mise  en  application  de  la  loi  sur  le  «  Piano  di  Rinascita  » 
[1963)  dont  on  attendait  de  grands  changements  dans  les  structures 
productives.  Le  «  Plan  »,  et  donc  la  première  tentative  de  programmation 
économique  organique  et  globale  du  milieu  régional,  a  au  contraire  donné 
des  résultats  très  modestes6.  Le  nouveau  processus  d'industrialisation 
mis  en  route  en  Sardaigne  dans  les  années  soixante  n'a  pas,  en  fait, 
déterminé  comme  on  s'y  attendait  une  augmentation  du  nombre  d'emplois 
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mais  uniquement  un  accroissement  relatif  de  l'emploi  industriel,  l'effectif 
de  la  population  active  restant  stable  nonobstant  l'augmentation  de  la 
population 7.  Les  données  sur  la  main-d'œuvre  indiquent  que,  derrière 
la  prétendue  industrialisation  du  Mezzogiorno  des  années  60,  il  y  a  eu 
la  volonté  de  la  classe  dirigeante  italienne  d'élargir  le  marché  de 
consommation  de  l'industrie  nationale  et  d'utiliser  le  Mezzogiorno  comme 
soutien  à  l'industrie 

On  mit  en  avant  certains  secteurs  (chimie,  pétrochimie,  fibres  chimi- 
ques, sidérurgie)  qui  semblaient  de  toutes  façons  correspondre  aux 
conditions  particulières  du  Mezzogiorno  et,  pour  ce  qui  est  de  la 
Sardaigne,  à  son  insularité  ;  on  se  consacra  à  la  construction  des 
«  cathédrales  du  désert  »,  édifices  splendides  autour  desquels  se  main- 
tenait l'isolement  du  travail  pastoral,  le  chômage,  la  pauvreté  et  l'abandon 
des  zones  intérieures  et  se  multipliaient  des  formes  violentes  de 
recherche  individuelle  de  justice  sociale  mais  restant  toujours  le  simple 
témoin  des  déchirements  et  des  contrastes  caractérisant  la  société 
civile  8. 

Toutes  les  transformations  rapides  et  violentes  intervenues  dans  le 
bref  laps  de  temps  du  deuxième  après-guerre  dans  une  région  où,  pendant 
des  siècles,  les  rapports  de  production,  les  rapports  sociaux,  la  physio- 
nomie des  classes,  la  participation  des  classes  urbaines  et  rurales  à  la  vie 
politique  et  sociale  étaient  restés  inchangés  ou  n'avaient  changé  que 
très  lentement,  se  sont  faites  sentir  immédiatement  y  compris  dans 
le  secteur  de  l'information  journalistique.  Ce  secteur  qu'on  appelait 
jusque-là  «  l'opinion  publique  »  était,  plus  exactement,  une  interprétation 
partiale,  souvent  forcée  de  l'opinion  publique,  constitué  par  l'ensemble 
des  moyens  qui  avaient  tendance  à  «  former  »  l'opinion  plutôt  qu'à 
«  l'informer  ». 

L'issue  spectaculaire  et  définitive  du  processus  de  modernisation  en 
cours  dans  la  presse  sarde,  c'est-à-dire  l'avènement  du  monopole  de 
l'information  exercé  par  l'industrie  pétrochimique  à  partir  de  la  fin  des 
années  soixante,  a  suscité  dans  tout  le  pays  un  grand  écho  et  a  constitué 
le  point  de  départ,  comme  on  le  verra,  d'une  série  d'initiatives  régionales 
en  matière  de  presse. 

L'industrie  pétrochimique  a  accepté  que  les  deux  quotidiens  existants 
dans  l'île,  l'«  Unione  Sarda  »  et  «  La  Nuova  Sardegna  »,  continuent  à 
remplir  la  fonction  qu'ils  s'étaient  donnée  depuis  leur  fondation,  à  la  fin 
du  XIXe  siècle,  soit  celle  d'intermédiaires  entre  classes  dirigeantes 
locales  et  classes  dirigeantes  nationales,  lesquelles,  de  cette  façon, 
exerçaient  et  exercent  toujours  un  contrôle  efficace  sur  leurs  ramifi- 
cations périphériques.  De  ce  point  de  vue,  le  passage  de  la  propriété 
des  deux  quotidiens  des  mains  de  la  bourgeoisie  autochtone  à  celles 
de  la  grande  industrie  continentale  n'est  pas  interprété  comme  signifiant 
la  perte  d'une  autonomie  mythique,  mais  comme  la  conclusion  logique 
d'un  processus  en  cours  depuis  longtemps  dans  la  bourgeoisie  insulaire, 
à  savoir  la  conclusion  d'alliances  permettant  la  réalisation  de  son  projet 
d'intégration  au  système  économique  et  politique  national. 
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Ce  processus  fait  partie  d'une  tendance  plus  générale  à  identifier 
«  pouvoir  économique  »  et  «  quatrième  pouvoir  »,  manifestée  par  des 
acquisitions  successives  de  journaux  de  la  part  de  la  grande  industrie 
et  de  la  grande  finance  en   Italie  depuis   la  2e  moitié  du  XIXe  siècle9. 

Ceci  a  pour  conséquence  une  concentration  progressive  de  tous  les 
titres  de  la  presse  italienne  dans  les  mains  d'un  groupe  restreint  d'indus- 
triels et  d'éditeurs.  L'irruption  massive  des  groupes  industriels  et 
financiers  dans  la  sphère  culturelle  n'a  été  ralentie  ces  dernières  années 
que  par  l'aggravation  de  la  crise  économique10. 

S'il  est  vrai  que  l'implantation  de  l'industrie  pétrochimique  a  pro- 
voqué, en  Sardaigne,  et  dans  d'autres  régions  du  Mezzogiorno,  des 
transformations  dans  le  rapport  existant  entre  pouvoir  économique, 
pouvoir  politique  et  «  quatrième  pouvoir  »,  rapport  qui  a  abouti  de  fait 
à  un  monopole  total  de  l'information,  il  est  tout  aussi  important  de 
souligner  que  l'expansion  industrielle  de  ces  vingt  dernières  années 
a  créé  dans  ces  régions  un  nouveau  marché  des  biens  culturels,  de 
nouvelles  aspirations  sociales,  une  extension  des  mass  media,  suscitant 
dans  les  zones  périphériques  les  plus  visiblement  touchées  par  ces 
changements   une   demande   plus   pressante   d'information. 

II.  —  Les  caractéristiques  historiques  de  l'information  en  Sardaigne. 

L'énorme  écart  du  point  de  vue  de  la  qualité  qui  existe  aujourd'hui 
encore  entre  la  presse  sarde  et  celle  des  régions  industrialisées  de 
l'Italie  (écart  qui  reste  toutefois  inférieur  à  celui  qui  existe  entre 
certaines  régions  du  Mezzogiorno  et  les  régions  du  Nord)  a  ses  racines 
dans  les  caractéristiques  historiques  propres  de  l'information  journa- 
listique en  Sardaigne. 

Possédant  le  plus  haut  pourcentage  d'analphabètes  en  1861  (90  % 
de  la  population),  l'île  a  connu  depuis  un  siècle  une  réduction  progressive 
du  nombre  des  exclus  de  la  lecture  :  en  1911  les  analphabètes  constituent 
58  %  de  la  population,  en  1951  23%,  en  1971  18,9  %  ".  Il  faut  toujours 
revenir  à  ces  données  si  l'on  veut  expliquer  les  caractéristiques  de  la 
diffusion  des  quotidiens  et  des  périodiques  auprès  des  lecteurs  sardes. 

Nonobstant  le  poids  d'un  pourcentage  aussi  élevé  d'analphabètes, 
du  moins  jusqu'au  recensement  de  1951,  la  presse  périodique  insulaire 
a  été  parmi  les  plus  importantes,  les  plus  vivantes  et  les  plus  intéres- 
santes de  l'histoire  italienne.  Il  suffit  de  savoir  qu'en  1885,  sur  une 
population  d'environ  700  000  habitants,  on  comptait  16  périodiques,  dont 
2  quotidiens,  un  trimestriel,  19  hebdomadaires  et  4  mensuels.  Entre  1875 
et  1890,  plus  de  100  titres  ont  été  publiés  (les  numéros  uniques  sont 
compris  dans  ce  chiffre).  En  1887  ces  journaux  étaient  imprimés  dans 
une  quinzaine  d'établissements12. 

Comment  expliquer  la  diffusion  réelle  de  la  presse  si  l'on  pense  que 
le  pourcentage  d'analphabètes  demeure  très  élevé  jusqu'à  la  2e  guerre 
mondiale  ?  On  peut  trouver  une  première  réponse  en  analysant  certaines 
données,  apparemment  contradictoires  et  à  coup  sûr  surprenantes,  tirées 
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des  statistiques  concernant  la  Sardaigne  :  en  1876  le  nombre  d'électeurs 
était  plus  élevé  dans  l'île  que  dans  n'importe  quelle  autre  région 
d'Italie 13  ;  tandis  que  la  moyenne  générale  était  pour  l'Italie  septen- 
trionale de  20  pour  mille,  pour  l'Italie  centrale  de  16  pour  mille  et  pour 
les  régions  méridionales  de  19  pour  mille,  la  Sardaigne  comptait  35  élec- 
teurs pour  1  000  habitants.  Le  fait  est  spontanément  attribué,  soit  à  la 
structure  de  la  propriété,  soit  à  une  discrimination  fiscale  évidente. 
Cette  importance  du  corps  électoral  constituait  une  stimulation  supplé- 
mentaire à  la  publication  de  journaux  périodiques.  Il  faut  rappeler  toute- 
fois que  les  journaux  alors  publiés,  fruit  du  sacrifice  de  petits  groupes, 
de  clientèles  politiques,  de  la  Curie,  des  Comices  agraires  et  d'insti- 
tutions commerciales,  et  plus  tard  d'activistes  socialistes  et  des  «  Camere 
de!  Lavoro  »,  représentaient  le  symbole  et  la  preuve  de  l'existence  de 
ces  groupes  plutôt  qu'un  instrument  sur  lequel  compter  pour  faire  de 
nouveaux  adeptes  et  parvenir  à  un  consensus  :  le  quotidien  apparaissait 
un  peu  comme  la  fleur  à  la  boutonnière  de  ces  groupes,  clientèles  et 
cercles  politiques  qui  s'estimaient  représentatifs  de  secteurs  importants 
de  l'opinion  publique. 

La  diffusion  de  la  presse  quotidienne  est  fortement  conditionnée  non 
seulement  par  la  présence  d'un  pourcentage  très  élevé  d'analphabètes 
qui  ne  descend  sous  la  barre  des  50%  qu'en  1921,  mais  également  par 
le  fait  que  dans  l'état  libéral  la  circulation  des  nouvelles  dans  les  villes 
mais  surtout  dans  les  centres  ruraux  de  province,  se  fait  par  d'autres 
moyens  très  efficaces  et  plus  «  populaires  »  que  le  papier  imprimé, 
à  savoir  les  crieurs  publics,  les  comices  à  l'occasion  des  élections  poli- 
tiques et  administratives,  les  manifestations  des  partis  naissants  :  de 
plus  l'intérêt  des  lecteurs,  surtout  dans  les  années  du  premier  après- 
guerre,  se  concentre  sur  les  titres  politiques,  souvent  au  détriment  des 
quotidiens  d'information  ;  les  journaux  qui  ont  une  grande  diffusion  sont 
ceux  du  Parti  d'Action  Sarde,  du  Parti  Socialiste,  du  Parti  Populaire, 
des  radicaux,  des  républicains,  puisque  ce  sont  les  journaux  qui  se  font 
l'écho  des  batailles  les  plus  vives  et  les  plus  passionnées,  étendards 
de  polémiques  et  de  contradictions  qui  excitent  la  curiosité  du  lecteur 
et  alimentent  surtout  sa  soif  de  participation  et  de  connaissance  de  la 
lutte  politique,  connotée  à  l'époque  fortement  par  l'émergence  de 
certaines  personnalités  marquantes  14. 

Le  fait  nouveau  qui,  au  cours  des  premières  décennies  du  siècle, 
domine  la  prolifération  désordonnée  de  journaux,  est  l'apparition  de 
partis  politiques  dont  la  presse,  même  en  Sardaigne,  connaît  une  diffusion 
plus  importante  que  «  L'Unione  Sarda  »  ou  «  La  Nuova  Sardaigna  »  qui 
continuent  toutefois  à  trouver  un  accueil  favorable  auprès  des  franges 
modérées  de  la  bourgeoisie  citadine. 

Dans  la  période  comprise  entre  1900  et  1926  —  année  de  la  promul- 
gation des  lois  spéciales  qui  imposent  le  contrôle  de  fer  du  régime 
fasciste  sur  la  presse  —  la  publication  de  nouveaux  périodiques,  qu'il 
s'agisse  de  quotidiens,  hebdomadaires,  trimestriels  ou  mensuels,  reste 
importante  ;    une    grande    quantité    de    nouveaux    journaux    paraissent  : 
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catholiques,  modérés,  sardistes,  radicaux  et  démocrates,  républicains, 
socialistes,  littéraires,  humoristiques,  syndicaux,  numéros  spéciaux,  etc. 
On  en  compte  plus  de  250.  Après  1926,  la  présence  des  périodiques 
diminue  sensiblement,  mais  ils  reparaîtront  activement  après  la  guerre  15. 

L'«  Unione  Sarda  »  et  «  La  Nuova  Sardegna  »  restent  les  deux  quoti- 
diens ayant  la  «  tenue  »  la  plus  solide  :  journaux  de  la  bourgeoisie 
citadine  mais  progressivement  de  plus  en  plus  diffusés  même  parmi 
les  milieux  ruraux  ;  ils  ne  négligent  pas  d'analyser  le  problème  du  rapport 
ville-campagne,  de  l'arriération  des  conditions  de  travail  des  paysans,  de 
la  petite  et  moyenne  propriété  rurale  et  en  général  les  problèmes  des 
«  classes  agricoles  ». 

L'avènement  du  fascisme  interrompt  brusquement  le  processus  subs- 
tanciellement  positif  du  développement  de  la  presse  tialienne,  même 
dans  les  zones  périphériques,  et  empêche  sa  transformation  en  journa- 
lisme de  type  moderne.  Un  grand  cadeau  est  fait  à  la  bourgeoisie  de 
province  qui,  pendant  les  années  1910-1920  avait  durement  disputé  aux 
journaux  politiques  l'hégémonie  de  l'information  quotidienne  :  elle  se 
trouva  en  fait  soudainement  seule  à  pouvoir  émettre  librement  les 
nouvelles  qu'elle  estimait  opportun  de  diffuser  parmi  ses  «  lecteurs 
forcés  ».  En  Sardaigne  elle  put  se  servir  de  l'«  Unione  Sarda  »  et  fut 
par  contre  obligée  de  supprimer  l'autre  quotidien  qui  se  révéla  rebelle 
à  la  politique  de  fascisation.  Dans  de  telles  conditions  l'organisation 
de  l'achat  et  de  la  lecture  du  journal  ne  rencontre  pas  de  grandes 
difficultés  et  n'est  entravée  par  personne  ;  l'information  est  gérée  pen- 
dant les  vingt  ans  de  fascisme  d'une  manière  purement  instrumentale  ; 
la  presse  est  banalisée  et  se  limite  à  l'apologie  des  œuvres  du  régime 
qui  en  Sardaigne  concernent  plus  particulièrement  la  fertilisation,  la 
colonisation  et  les  mines. 

L'avènement  de  la  République  et  la  conquête  de  l'autonomie  régionale 
n'ont  pas  apporté  de  changements  significatifs  dans  l'ensemble  du  secteur 
de  la  presse  quotidienne  en  Sardaigne.  Pendant  les  trente  dernières 
années  les  titres  sont  restés  les  mêmes  16,  tout  comme  le  contenu  de 
l'information  fortement  marqué  par  les  nouvelles  locales  du  type  chro- 
nique noire  et  blanche,  sport,  et  par  le  peu  de  place  consacré  aux 
nouvelles  politiques,  économiques,  culturelles  etc.  L'éloignement  des 
grands  débats  politiques  et  culturels  nationaux  s'est  accru,  tout  comme 
l'imprécision  dans  les  titres  et  le  caractère  banal  sinon  rhétorique  du 
style.  La  tendance  à  simplifier  et  à  dramatiser  la  description  de  la  société 
s'est  confirmée,  s'inspirant  d'une  idéologie  qui  tend  à  minimiser  les 
conflits  sociaux  et  à  ignorer  le  rapport  dialectique  entre  classes  et 
conceptions  politiques  opposées.  «  C'est  comme  si  derrière  le  rituel 
obséquieux  —  observait  récemment  le  sociologue  Franco  Rositi,  exami- 
nant les  caractéristiques  des  quotidiens  méridionaux  —  et  la  platitude 
du  style  passait  un  autre  message  :  la  simple  exposition  du  pouvoir  et 
des  faits,  ritualisés  et  aplatis  parce  qu'indiscutables  et  non  modifia- 
bles »  u.  Ces  jugements,  que  nous  partageons  et  qui  valent  aussi  bien 
à  notre  avis  pour  la  presse  sarde,  renvoient  à  une  analyse  plus  générale 
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et  tout  aussi  critique  de  Umberto  Eco  au  sujet  des  caractéristiques 
négatives  des  quotidiens  italiens,  plus  accentuées  encore  dans  leurs 
excroissances  régionales  et  provinciales  :  «  Le  journal  accomplit  son 
devoir  politique  précis  de  bulletin  d'opinions  et  d'échange  d'informa- 
tions et  de  pressions  entre  groupes  de  pouvoir,  sans  se  préoccuper  du 
droit  à  l'information  de  son  propre  public...  Potentiellement,  le  journal 
ne  s'intéresse  pas  à  l'élévation  du  niveau  d'alphabétisation  politique  du 
citoyen  italien...  Circulaire  privée  des  groupes  de  pouvoir,  instrument 
d'occultation   des    informations   trop    incommodes...  »  18. 

Les  quotidiens  sardes  confirment  cette  règle  valable  pour  les  autres 
quotidiens  à  diffusion  régionale  ou  provinciale  :  les  nouvelles  stupides 
et  inutiles  des  chroniques  ont  la  fonction  d'un  narcotique  pour  le  lecteur 
de  province,  la  troisième  page  19  satisfait  l'intellectuel  plus  ou  moins 
progressiste  et  «  engagé  »,  les  premières  pages  sont  le  lieu  du  «  message 
politique  chiffré  »  entre  le  pouvoir  économique  et  les  groupes  politiques 
dirigeants.  Personne  ne  se  demande  jamais  qui  est  et  que  demande 
le  lecteur  :  les  quotidiens  sardes  sont  moins  que  jamais  un  instrument 
de  libération  critique  permettant  à  tous  d'écouter  la  parole  d'autrui 
et  de  «  prendre  la  parole  ». 

III.  —  Le  débat  sur  le  renouvellement  de  la  presse  régionale. 

A  partir  de  1968,  quelques  événements  ont  attiré  davantage  l'attention 
de  l'opinion  publique  et  des  organisations  politiques  et  sociales  sur  les 
problèmes  de  l'information  en  Sardaigne.  Ce  processus  a  été  probable- 
ment favorisé  également  par  le  lien  étroit  qui  s'est  instauré  entre  les 
questions  concernant  les  mass  media  dans  la  région  et  les  instances 
autonomistes  s'affirmant  de  plus  en  plus  au  cours  des  30  dernières 
années.  En  effet,  les  voix  n'ont  pas  manqué  pour  souligner  l'opportunité, 
à  la  fois  pour  les  populations  de  l'île  et  l'administration  régionale  —  et 
ce  d'autant  plus  qu'elles  étaient  dotées  d'un  statut  spécial  —  de  pouvoir 
disposer  de  moyens  d'information  plus  adéquats  et  répondant  mieux 
à  la  demande  en  matière  d'actualité. 

A  la  fin  des  années  60,  la  concentration  rapide  et  totale  des  titres 
quotidiens 21  provoque  la  naissance  d'un  vaste  mouvement  qui  se  pro- 
pose, par  l'intermédiaire  d'une  intervention  législative  du  conseil  régional, 
de  briser,  ou  tout  au  moins  d'entamer,  le  monopole  de  l'information. 

L'opposition  à  la  politique  de  concentration  des  titres  quotidiens  — 
politique  qui  a  entraîné  la  transformation  des  maisons  d'édition  en 
entreprises  industrielles  dont  les  objectifs  ne  sont  plus  exclusivement 
et  à  proprement  parler  l'édition  —  s'est  concrétisée  en  1972  dans  une 
proposition  de  loi  avancée  au  Conseil  régional  Sarde  en  vue  de  soutenir 
un  quotidien  géré  par  une  coopérative  de  journalistes22.  Depuis  le 
budget  1969-70,  le  Conseil  Régional  avait  réservé  une  somme  d'environ 
250  millions  pour  les  initiatives  à  base  coopérative  en  matière  d'édition. 
En  1971,  le  Parti  Communiste,  le  Parti  Socialiste  et  enfin  un  groupe  de 
Conseillers  démocrates-chrétiens,  présentèrent  au  Conseil  Régional  trois 
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propositions  de  loi  prévoyant  des  possibilités  d'emprunts  et  des  subven- 
tions pour  les  dépenses  d'installlation  et  de  gestion  en  faveur  de  coopé- 
ratives formées  par  des  journalistes  professionnels  et  occasionnels, 
afin  de  sauvegarder  le  droit  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  «  l'information 
juste   au   plan   politique   et  au   plan   culturel   en   Sardaigne  » 23. 

En  1972,  à  la  veille  du  débat  sur  le  projet  de  loi  rédigé  à  partir  de 
trois  propositions,  la  Commission  industrie  du  Conseil  régional  approuve 
la  proposition  à  une  large  majorité.  Lors  de  l'examen  en  Assemblée 
Générale,  le  vote  final  à  scrutin  secret  aboutit  au  terme  de  2  jours  de 
débat  au  résultat  suivant:  32  oui,  32  non.  C'était  l'échec  du  projet24. 
Des  protestations  lui  ont  fait  écho,  y  compris  hors  de  la  Sardaigne. 

Cette  proposition  législative,  qui  avait  échoué  sans  gloire,  s'insérait 
dans  un  mouvement  plus  vaste  :  le  mouvement  en  faveur  d'une  presse 
démocratique  qu'avaient  fait  leur  d'autres  régions  en  Italie,  et  priori- 
tairement les  régions  méridionales.  Au  début  des  années  soixante,  en 
effet,  et  précisément  à  l'époque  où  l'organisation  régionale  a  été  géné- 
ralisée, plusieurs  régions  s'étaient  posé  le  problème  de  leur  intervention 
dans  le  secteur  de  l'information.  Cette  intervention  leur  paraissait 
nécessaire  face  à  l'extension  du  phénomène  de  concentration  de  la 
propriété  des  journaux25  dans  les  mains  de  la  grande  industrie  et  du 
grand  capital  national. 

L'opposition  du  pouvoir  économique  et  politique  aux  tentatives  de 
rupture  du  monopole  de  l'information  dans  le  Mezzogiorno  a  pu  toutefois 
se  prévaloir  également  de  l'appui  de  la  Constitution  italienne,  jusqu'à 
contrecarrer  durement  l'intervention  des  régions  en  matière  de  presse  : 
l'article  «  information  »,  en  effet,  n'était  pas  explicitement  compris  parmi 
ceux  que  l'article  117  de  la  Constitution  réserve  à  la  compétence  du 
pouvoir  législatif  régional  ;  il  n'était  pas  mentionné  non  plus  dans  les 
textes  concernant  les  régions  dites  «  à  statuts  spéciaux  ».  C'est  ce  qui 
permit  à  la  Cour  Constitutionnelle  d'annuler  une  loi  votée  par  la  Campanie 
(très  semblable  aux  projets  Sarde,  Sicilien  et  du  Val  d'Aoste]  dans  la 
mesure  où  elle  put  la  déclarer  étrangère  à  la  compétence  de  cette  région 
en  matière  statutaire26. 

Les  obstacles  opposés  au  développement  d'une  information  libre  au 
niveau  régional  se  sont  avérés  plus  forts  que  jamais  y  compris  en 
Sardaigne.  Avec  l'appui  des  groupes  dirigeants  démocrates-chrétiens, 
le  pouvoir  économique  y  a  jusqu'à  maintenant  violemment  contrecarré, 
et  avec  succès,  toute  tentative  visant  à  démocratiser  l'information. 
Au  cours  de  ces  dernières  années  est  apparue  comme  de  plus  en  plus 
pressante  la  nécessité  d'entreprendre  une  enquête  sur  les  caractéris- 
tiques sociales  du  Mezzogiorno  et  des  îles  en  les  confrontant  aux 
intérêts  exprimés  par  leurs  classes  dirigeantes,  c'est-à-dire  les  gestion- 
naires de  l'information  eux-mêmes27,  à  la  lumière  du  rapport  qui  s'est 
instauré  entre  propriété  des  journaux,  finalité  de  l'information  et  public 
des  lecteurs.  Une  première  réflexion  significative  sur  ces  problèmes 
a  eu  lieu  lors  du  Colloque  «  Information  et  Contre-information  en  Sar- 
daigne »,  tenu  à  Sassari  en  janvier  1972  28.  Des  participants  très  divers 
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ont  pu  s'y  exprimer,  non  seulement  des  journalistes  et  des  experts,  mais 
aussi  des  intellectuels,  hommes  politiques,  syndicalistes,  ouvriers,  étu- 
diants, bref  tout  un  public  de  lecteurs  ayant  expérimenté  l'existence 
de  sérieux  dangers  pour  la  liberté  d'information  —  en  particulier  en 
Sardaigne  où  les  journaux  tendaient  à  être  élaborés  dans  des  organismes 
ayant  de  moins  en  moins  le  caractère  de  maisons  d'éditions  et  de  plus 
en  plus  celui  d'entreprises  de  type  macro-industriel  qui  appliquent  à  la 
formation  de  l'opinion  publique  la  même  logique  monopolistique  que 
le  gouvernement  à  leur  stratégie  industrielle29.  De  même,  le  Colloque 
qui  s'est  déroulé  à  Cagliari  en  mai  1973 30  sur  le  thème  «Régions  et 
information  »  a  reconnu  la  nécessité  de  briser  par  des  mesures  anti- 
monopolistes les  «  cartels  »  existant  entre  les  jounaux  et  dans  la  publicité, 
de  rendre  publiques  les  sources  de  financement  des  journaux,  à  titre  de 
requête  de  la  Cour  Constitutionnelle  ;  de  formuler  un  statut  de  l'entre- 
prise de  presse  qui  sanctionne   la  démocratie  dans   l'entreprise31. 

Ces  orientations  ont  favorisé  en  1968  la  formation  d'une  coopérative 
de  journalistes  prenant  en  charge  la  rédaction  de  l'hebdomadaire  «  La 
Nuova  Sardegna  del  Lunedi  »,  publié  sous  le  signe  de  l'industrie  pétro- 
chimique, laquelle  en  a  cependant  suspendu  elle-même  la  publication 
dès  qu'elle  eut  acquis  «  La  Nuova  Sardegna  ». 

Une  autre  tentative  de  journal  «  autonome  »  par  rapport  au  monopole 
industriel  a  vu  le  jour  quelques  années  après  avec  la  constitution  d'une 
société  spéciale,  la  SEDIS  ;  elle  a  publié  à  partir  de  juillet  1974  le 
3e  quotidien  sarde,  «  Tuttoquotidiano  »,  grâce  à  l'octroi  de  crédits  publics 
et  au  financement  d'entreprises  locales,  peut-être  également  d'entreprises 
nationales32.  L'expérience  du  3e  quotidien  sarde,  né  sous  les  meilleurs 
auspices,  connut  rapidement  de  sérieuses  difficultés  de  gestion.  Le 
9  juillet  1975  le  Tribunal  de  Cagliari  prononça  la  faillite  de  la  SEDIS. 
Une  coopérative  (INES)  fut  ensuite  formée  par  des  journalistes  et  des 
anciens  membres  de  la  SEDIS,  mais  elle  ne  réussit  pas  à  éviter  l'échec 
définitif  de  cette  initiative,  en  novembre  1978. 

Avec  «  Tuttoquotidiano  »  la  Sardaigne  participe  à  l'expérience  de 
nouveaux  quotidiens  locaux  qui  marque  l'Italie  entière  :  1974  et  1975 
ont  vu  naître  «  Brescia  oggi  »,  «  Il  Nuovo  quotidiano  »  de  Bologne,  «  Il 
Nuovo  »  de  Florence  et  «  Il  Foglio  »  de  Bologne  encore.  Mais  en  même 
temps  «  Tutto  quotidiano  »  n'est  pas  seul  à  disparaître  après  des  débuts 
enthousiastes  :  tous  les  autres  le  précèdent  par  une  cascade  d'échecs 
caractérisés  à  l'origine  par  une  grande  disproportion  entre  leurs  possi- 
bilités financières  et  les  coûts  élevés  entraînés  par  l'emploi  d'équipe- 
ments d'un  niveau  technologique  très  élevé  en  matière  d'imprimerie. 
Ces  échecs  sont  certainement  liés  aussi  à  l'incapacité  de  ces  nouveaux 
quotidiens  d'avoir  prise  sur  un  public  stable  de  lecteurs,  d'apparaître 
comme  un  instrument  d'information  indispensable,  alternatif  et  novateur. 

Nous  avons  jusqu'ici  reconstruit  rapidement  les  aspects  marquants 
des  tentatives  qui  ont  eu  lieu  dans  le  secteur  de  l'information  quotidienne 
au  niveau  régional  dans  l'Italie  des  années  60.  Il  convient  maintenant 
de    se    demander   dans   quelle    mesure    on    lit   en    Sardaigne,   comment 

109 


Laura  Pisano 


s'oriente  le  lecteur  entre  les  quotidiens  dont  il  dispose,  lesquels  il 
privilégie,  comment  il  le  manifeste,  qui  est  «  le  lecteur  »,  quelles  sont 
ses  habitudes,  sa  culture,  son  «  statut  »,  ce  qu'il  attend  du  quotidien  local, 
dans  quelle  mesure  les  caractéristiques  de  ce  lecteur  se  rapprochent 
ou  non  de  celles  du   lecteur  du   Mezzogiorno  continental. 

Chercher  à  répondre  à  ces  questions,  c'est  peut-être  là  la  voie  juste 
pour  trouver  une  explication,  soit  de  la  qualité  insatisfaisante  de  la 
presse  méridionale  et  provinciale,  soit  de  la  persistance  de  grandes 
difficultés,  préjugés  et  retards  dans  le  secteur  de  l'information,  ample- 
ment favorisés  par   la   législation   régionale  en   matière  de  presse. 

IV.  —  Le  public  des  lecteurs  sardes. 

La  faiblesse  culturelle  et  matérielle  traditionnelle  de  la  presse  quoti- 
dienne méridionale  ne  se  reflète  pas  mécaniquement  dans  les  journaux 
des  deux  îles  principales,  la  Sardaigne  et  la  Sicile.  En  effet,  en  1975, 
les  quotidiens  autres  que  sportifs  sont  vendus  au  taux  de  125  exem- 
plaires pour  1  000  habitants  dans  le  Nord-Ouest  de  l'Italie,  79  dans  le 
Nord-Est,  100  en  Italie  centrale,  28  dans  le  Midi,  Abruzzes  et  Molise 
compris,  53  dans  les  îles33. 

Les  statistiques  élaborées  par  F.  Rositi,  montrent  que  pour  1  000 
«  occupati  centrali  » 34,  qu'il  s'agisse  de  bourgeoisie,  de  petite  bourgeoisie 
indépendante,  de  prolétariat  «  centrale  »,  317  exemplaires  sont  vendus 
dans  le  Nord-Ouest,  171  dans  le  Mezzogiorno  continental  et  326  dans 
les  îles.  Le  pourcentage  élevé  concernant  les  îles  (plus  fort  que  dans  le 
Nord  et  surtout  que  dans  le  reste  du  Mezzogiorno)  semble  tout  d'abord 
devoir  être  imputé  au  nombre  élevé  de  journaux  quotidiennement  impri- 
més sur  place:  en  1975,  8  quotidiens  totalisant  379  000  exemplaires 
pour  une  population  de  6  154  000  habitants  en  Sicile  et  en  Sardaigne 
contre  7  quotidiens  et  370  000  exemplaires  pour  une  population  plus 
de  2  fois  plus   importante  dans   le  reste  du   Mezzogiorno. 

De  plus,  en  1975,  «  L'Unione  Sarda  »  et  «  La  Gazzetta  del  Mezzo- 
giorno »  se  révèlent  être  les  quotidiens  les  plus  diffusés  dans  la  région 
du  Mezzogiorno  et  des  îles  :  80  000  exemplaires  pour  le  premier,  86  000 
pour  le  second  d'après  les  statistiques  publiées  par  les  éditeurs  ;  la 
diffusion  du  quotidien  sarde  s'avère  plus  considérable  encore  si  l'on  tient 
compte  du  fait  qu'en  1975  la  population  adulte  des  Pouilles  (région  où 
paraît  «  La  Gazzetta  del  Mezzogiorno  »)  est  estimée  plus  de  deux  fois 
plus  importante  que  celle  de  la  Sardaigne35. 

Sur  la  base  des  informations  fournies  par  les  éditeurs,  on  est  confronté 
à  une  autre  donnée  surprenante  :  «  L'Unione  Sarda  »  s'avère  être  le  seul 
quotidien  de  la  région  du  Mezzogiorno  et  des  îles  à  engeristrer  un 
véritable  bond  en  avant  pour  la  diffusion  entre  1972  et  1975.  Elle  passe 
en  effet  de  50  262  à  80  200  exemplaires,  alors  même  qu'aucun  autre 
quotidien  n'enregistre  un  chiffre  d'augmentation  supérieur  à  10  000  exem- 
plaires (c'est  d'ailleurs  le  cas  pour  la  seule  «  Gazzetta  del  Mezzogiorno  », 
les  autres  n'augmentant  que  de  quelques  milliers  ou  même  régressant 
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comme  le  «  Roma  »  de  Naples36.  Ceci  s'explique  en  partie  par  un  fort 
sentiment  d'identité  régionale  qui  pousse  la  population  «  active  centrale  », 
ou  même  les  employés  de  la  petite  et  moyenne  bourgeoisie  et  le  prolé- 
tariat stable,  à  entretenir  un  lien  plus  vivant  avec  l'information  quoti- 
dienne 37. 

Nous  allons  maintenant  analyser  de  plus  près  ces  phénomènes  grâce 
à  l'enquête  ISEGI  de  1975 38.  Il  s'agit  d'une  recherche  complexe  sur  la 
lecture  (ou  l'absence  de  lecture)  des  quotidiens  par  la  population  âgée 
de  plus  de  15  ans,  les  variables  considérées  étant  les  suivantes  :  niveaux 
d'instruction,  revenus,  profession,  statut  social,  sexe. 

On  constate,  en  ce  qui  concerne  la  Sardaigne,  que  «  Tutto  quotidiano  » 
bénéficie  de  préférences  significatives  de  la  part  du  public.  Il  représente 
en  effet  le  quotidien  le  plus  lu  dans  les  classes  supérieure  et  moyenne39, 
«  l'Unione  »,  au  contraire,  l'est  principalement  dans  la  classe  moyenne 
inférieure,  et,  avec  «  Tutto  »,  dans  la  classe  inférieure.  Si  l'on  considère 
le  public  féminin,  l'«  Unione  »  est  pourtant  le  journal  ayant  le  plus 
d'adeptes,   surtout  dans   les   classes   moyenne   inférieure   et   inférieure. 

«  Tutto  quotidiano  »  est  le  journal  le  plus  diffusé  auprès  des  jeunes 
(15-24  ans)  :  sa  formule  (large  emploi  de  la  photographie  et  de  la  couleur, 
lisibilité  des  caractères  et  des  titres,  brièveté  des  articles)  le  rend  plus 
accessible  et  plus  agréable  à  ce  public  qui  requiert  une  information 
rapide  et  synthétique,  il  faut  noter  aussi  que  c'est  le  journal  le  plus 
diffusé  chez  les  femmes  de  cette  classe  d'âge,  ces  dernières  contribuant 
fortement  à  élever  le  pourcentage.  En  revanche,  ce  même  journal  est  le 
moins  lu  par  les  personnes  âgées,  pour  les  mêmes  raisons  et  peut-être 
également  à  cause  de  leur  attachement  au  quotidien  traditionnel.  Les 
lecteurs  ayant  de  35  à  44  ans  lisent  de  préférence  «  L'Unione  Sarda  ». 
Les  plus  de  45  ans  représentent  la  majorité  des  lecteurs  de  «  La  Nuova 
Sardegna  ». 

L'établissement  d'une  corrélation  entre  niveau  d'instruction  et  lecture 
d'un  quotidien  fait  apparaître  que  les  femmes  n'ayant  qu'un  niveau 
d'instruction  élémentaire  ou  sachant  à  peine  lire  occupent  une  place 
significative  dans  l'ensemble  des  lecteurs  de  quotidiens,  et  en  parti- 
culier de  «  L'Unione  Sarda  »,  de  même  que  les  lecteurs  de  «  La  Nuova 
Sardegna  »  d'un  niveau  d'instruction  comparable. 

Ceux  qui  sont  dotés  d'une  culture  de  niveau  moyen  supérieur  lisent 
de  préférence  «  Tutto  quotidiano  ».  La  répartition  des  lecteurs  du  niveau 
moyen  inférieur  entre  les  différents  journaux  est  équivalente.  Les 
diplômés  de  l'enseignement  supérieur  s'orientent  de  préférence  vers 
les  deux  quotidiens  traditionnels. 

Il  est  important  d'examiner  également  la  répartition  de  la  lecture  des 
trois  quotidiens  en  liaison  avec  le  nombre  d'habitants  par  commune. 
Nous  apprenons  ainsi  que  les  petites  communes  ont  le  pourcentage  de 
lecteurs  le  plus  élevé  :  le  phénomène  du  «  second  quotidien  »  y  est 
plus  rare  et  le  quotidien  local  constitue  la  seule  source  d'information. 
La  préférence  des  lecteurs  des  petites  communes  va  à  «  La  Nuova 
Sardegna  »,  soit  celui  des  trois  journaux  qui  maintient  le  plus  solidement 
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ses  connotations  locales  et  provinciales.  Les  pourcentages  concernant 
les  villes  de  plus  de  100  000  habitants  sont  évidemment  très  élevés 
eux  aussi,  mais  beaucoup  plus  bas  pour  les  centres  de  10  à  100  000 
habitants. 

Comment  s'oriente  l'ensemble  des  lecteurs  des  quotidiens  sardes 
face  aux  quotidiens  nationaux  ?  Quels  sont,  parmi  ces  quotidiens,  ceux 
qui  sont  lus  davantage  ?  Quel  est  l'âge  de  leurs  lecteurs  ?  A  quelles 
classes  sociales  appartiennent-ils  ? 

L'enquête  ISEGI  montre  que  les  trois  quotidiens  lus  le  plus  fréquem- 
ment après  les  trois  quotidiens  sardes  sont  la  «  Gazzetta  dello  Sport  », 
«  l'Unita  »  et  «  Il  Corriere  délia  Sera  »,  avec  une  nette  préférence  pour 
les  deux  premiers.  Du  point  de  vue  de  l'âge,  la  catégorie  des  lecteurs 
la  plus  importante  est  celle  de  15-34  ans  ;  du  point  de  vue  de  l'appar- 
tenance sociale,  c'est  la  classe  moyenne  pour  le  «  Corriere  délia  sera  » 
et  «  L'Unità  »,  la  classe  moyenne-inférieure  et  inférieure,  pour  la  «Gazzetta 
dello  Sport  »  ;  le  niveau  d'études  le  plus  élevé  se  rencontre  chez  les 
lecteurs  du  «  Corriere  »,  alors  que  ceux  des  deux  autres  quotidiens 
nationaux  ont  le  niveau  le  moins  élevé  (Tableau  1). 

Quant  au  phénomène  de  lecture  de  deux  quotidiens,  il  apparaît  que 
les  lecteurs  de  «  L'Unione  Sarda  »  lisent  le  plus  souvent,  par  ordre 
d'importance,  «  Tutto  quotidiano  »,  «  La  Nuova  Sardegna  »  et  «  L'Unità  ». 
Parmi  les  lecteurs  de  «  La  Nuova  Sardegna  »,  nous  trouvons  également 
l'habitude  de  lire  encore  «  Tutto  quotidiano  »  avant  «  L'Unione  Sarda  », 
«  La  Gazzetta  dello  Sport  »,  «  Il  Corriere  délia  sera  »,  «  Il  Tempo  ».  Les 
chiffres  issus  de  l'enquête  ISEGI  révèlent  cependant  une  tendance  plus 
marquée  à  la  lecture  des  quotidiens  nationaux  chez  les  lecteurs  de 
«  La  Nuova  Sardegna  »  que  chez  ceux  de  «  L'Unione  ».  Ces  derniers 
apparaissent  décidément  comme  plus  enfermés  dans  les  limites  de  la 
lecture  du  quotidien  local  et  s'aventurent  à  lire  tout  au  plus  un  quotidien 
sportif.  Enfin,  les  lecteurs  de  «  Tutto  »  montrent  dans  le  choix  du  second 
quotidien  davantage  d'affinités  avec  les  lecteurs  du  quotidien  de  Sassari 
(La  Nuova  Sardegna)  qu'avec  ceux  du  quotidien  de  Cagliari  (L'Unione 
Sarda)  :  la  répartition  du  2e  journal  est  presque  homogène  entre  les 
différents  quotidiens  nationaux.  La  préférence  est  nettement  marquée 
pour  le  quotidien  sportif40. 

Les  caractéristiques  de  la  population  féminine  dans  l'ensemble  des 
lecteurs  des  quotidiens  sardes  sont,  comme  on  l'a  déjà  vu,  particuliè- 
rement significatives.  Partant  du  fait  qu'en  Italie  les  quotidiens  régionaux 
ont  en  moyenne  18,1  %  de  lectrices,  il  importe  de  souligner  que  «  La 
Nuova  Sardegna  »  avec  40  %  et  «  L'Unione  Sarda  »  avec  38  %  dépassent 
nettement  la  moyene  nationale  (tout  comme,  d'autre  part,  la  «  Gazetta 
del  Sud  »,  diffusée  en  Calabre,  dont  39,5  %  du  public  est  constitué  par 
des  lectrices). 

La  diffusion  importante  des  deux  quotidiens  sardes  en  milieu  féminin 
renvoie  certainement  à  l'existence  d'un  fort  mouvement  pour  l'émanci- 
pation dans  ce  même  milieu  en  même  temps  qu'à  la  nécessité  ressentie 
de    nouvelles    et   d'informations.   On    peut   en   outre   considérer   comme 
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typique  la  préférence  des  femmes  pour  une  information  enracinée  dans 
le  terrain  communautaire  le  plus  proche  :  en  effet,  95  %  des  lectrices 
de  journaux  en  Sardaigne  lisent  les  deux  quotidiens  sardes.  L'ISEGI  1975 
donne  les  statistiques  suivantes  :  «  Corriere  délia  sera  »,  3  000  lectrices  ; 
«  Il  Messagero  »,  1  000  ;  «  La  Nuova  Sardegna  »,  62  000  ;  «  Paese  Sera  », 
1  000  ;   «  L'Unione  Sarda  »,  98  000  ;   «  L'Unità  »,  3  000. 

En  1975  on  dénombre  158  000  lectrices  sardes,  représentant  2,7% 
de  la  population.  Plusieurs  régions  ont  un  pourcentage  de  lectrices 
nettement  inférieur  :  les  Pouilles  (2,5),  le  Trentin  Haut  Adige  (2),  Les 
Marches  (1,6),  les  Abruzzes  et  Molise  (1),  l'Ombrie  (0,9)  et  la  Basilicate 
(0,4)  «. 

Pour  conclure  avec  une  vue  d'ensemble  autorisant  une  confrontation 
directe  entre  la  lecture  des  quotidiens  sardes  et  celle  d'autres  quotidiens 
méridionaux,  nous  avons  élaboré  une  série  de  tableaux  par  classe  sociale, 
taille  des  communes,  classe  d'âge  (n°  2,  3,  4).  Ils  confirment  l'excellent 
niveau  de  lecture  atteint  par  les  trois  quotidiens  sardes  :  on  remarquera 
comment  leur  lecture  est  pratiquée  par  l'ensemble  des  couches  moyenne 
et  moyenne-inférieure,  concentrées  surtout  en  Sardaigne  dans  les  petits 
centres  tandis  qu'elle  est  nettement  citadine  pour  les  quotidiens  du 
Mezzogiorno.  Le  public  des  quotidiens  du  Mezzogiorno  et  des  îles  est 
le  plus  souvent  jeune,  sinon  très  jeune  (15-24  ans). 

Si  l'enquête  ISEGI  a  ainsi  permis  de  définir  le  type  de  lecteurs  en 
termes  de  caractéristiques  individuelles  sur  la  base  de  variables  déter- 
minées (sexe,  âge,  revenu,  instruction,  profession,  etc.),  il  est  clair  qu'une 
analyse  complète  des  raisons  de  la  diffusion  et  de  la  lecture  des  quoti- 
diens doit  nécessairement  prendre  en  compte  celles  qui  sont  liées  au 
milieu  social,  économique  et  culturel  dans  lequel  sont  insérés  les 
individus.  Il  faudrait  tout  d'abord  mesurer  les  taux  de  lecture  de  la 
presse  quotidienne  province  par  province,  zone  par  zone.  Une  enquête 
en  ce  sens  est  en  cours  à  la  Fondation  Rizzoli 42  de  Milan.  Une  «  carte  » 
(cf.  tableau  5)  intéressante  a  déjà  pu  être  construite  :  elle  fait  apparaître 
une  différence  énorme  entre  Nord  et  Sud  en  même  temps  qu'une  diffé- 
renciation propre  à  chaque  zone. 

Les  taux  de  diffusion  régionale  des  quotidiens  établis  à  partir  de  la 
même  enquête  (tableau  6),  montrent  le  niveau  de  lecture  très  élevé 
atteint  par  la  Sardaigne  :  elle  se  retrouve  ici  en  troisième  position 
derrière  la  Lombardie  et  l'Emilie-Romagne. 

Quelques  considérations  nous  permettront  de  conclure  cette  étude. 
Les  données  élaborées  démontrent,  avec  une  clarté  suffisante,  la  sensi- 
bilité du  public  sarde  dans  le  secteur  de  l'information  quotidienne. 
Cette  situation  est  très  «  flatteuse  »  si  on  la  relie  à  la  présence  de 
symptômes  d'hostilité  et  d'intolérance  envers  le  monopole  industriel 
de  l'information.  En  outre,  la  situation  particulièrement  privilégiée  des 
quotidiens  sardes  est  évidente  :  exploitant  au  maximum  la  dimension 
régionale-provinciale-locale,  ils  constituent  la  lecture  première  et  indis- 
pensable pour  le  public. 

Depuis  10  ans,  les  journalistes  et  les  lecteurs  sardes  ont  commencé 
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a  réfléchir  sur  leur  propre  rôle  tout  comme  sur  les  buts,  la  qualité  et 
les  limites  de  l'information.  Les  résultats  atteints  sont  maigres43. 
La  préoccupation  de  dénoncer  les  changements  intervenus  dans  la 
propriété  des  journaux  a  relégué  en  second  plan  des  questions  tout  aussi 
importantes  :  par  exemple  le  rapport  entre  la  nouvelle  appropriation, 
les  journalistes  et  l'information,  mais  aussi  entre  l'information  et  le 
lecteur  ;  entre  journal  et  lecteur  urbain  d'une  part,  lecteur  rural  d'autre 
part,  entre  le  journal  et  les  jeunes  ou  les  intellectuels,  entre  les  varia- 
tions et  les  permanences  dans  la  qualité  des  quotidiens  sardes  avant 
et  pendant  «  l'âge  du  néo-capitalisme  ». 

L'enquête  réalisée  sur  le  public  des  lecteurs  constitue  un  pas  en 
avant  dans  l'analyse  des  raisons  de  la  diffusion  et  de  la  lecture  de  la 
presse  quotidienne  dans  le  Mezzogiorno  et  les  îles.  Une  fois  en  posses- 
sion de  la  «  radiographie  »  du  type  de  lecteurs  le  plus  courant,  il  reste 
à  conduire  l'analyse  de  son  rapport  à  la  qualité  et  aux  limites  de 
l'information  journalistique  :  il  s'agit  donc  d'identifier  les  attentes  qu'il 
nourrit  à  l'égard  du  journal  local.  Une  telle  analyse  serait  peut-être 
susceptible  d'éclairer  de  nombreuses  questions  concernant  non  seulement 
le  journal  et  son  lecteur,  mais  la  dimension  plus  large  du  comportement 
culturel  et  politique  des  populations  méridionales  et  de  leur  rapport 
quotidien  au  pouvoir  économique  qui  détient  le  monopole  de  l'information. 

Université  de  CAGLIARI  -  Mars  1979. 

(Traduit  de  l'italien  par  Amr  IBRAHIM  et 

Christiane    VEAUVY.) 
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6.  PESCATORE,  Storia,  vicende  e  strumenti  del  Piano  di  Rinascita  délie  Sardegna, 
in    «  Rivista   Trimestrale   di    diritto   pubblico  »,    1965,   pp.   340   sgg. 

7.  Cf.  L.  PIRASTU,  Sviluppo  economico  e  classi  social i  in  Sardegna  dal  1967  al  1971, 
in  «  Archivio  Sardo  del  movimento  operaio,  contadino  et  autonomistico  »,  n°  3,  dicembre 
1974. 

8.  Parmi  les  études  les  plus  importantes  sur  le  banditisme,  citons  celles  de 
F.  CAGNETA,  Bandits  à  Orgosolo,  FIORI  (G.),  la  Société  del  Malessere,  Bari,  1969,  et 
de   E.J.   HOBSBAWN,   «■  Les  bandits  »,    Maspero,   1969. 

9.  Cf.  V.  CAPECCHI,  M.  LIVOLSI,  La  stampa  quotidiana  in  Italia,  Milano  1971  et 
V.   CASTRONOVO,   La  stampa  italiana  dall'Unité  al  fascismo,   Bari   1970. 

10.  Informations  sur  la  propriété  des  journaux  en  Italie  in  V.  CASTRONOVO,  N.  TRAN- 
FAGLIA   (a   cura   di),   La  stampa   italiana  del  neocapitalismo,    Bari    1976,   pp.   513   et  sq. 

Cf.  aussi  P.  ALLUM,  L'informazione  all'italiana  :  via  libera  alla  lottizzazione,  in  «  Le 
Monde  Diplomatique  »,  ora  nelle  traduzione  italiana  di  l'informazione  accentrata, 
«  Dossiers  di   Le   Monde   Diplomatique  »,   n°  0,  Torino,   1978. 

Les  publications  traitant  de  ces  problèmes  sont  nombreuses  en  Italie,  tout  comme 
les    débats    et    les    interventions    ayant    porté    ces    dernières    années    sur    l'information. 

Il  est  impossible  de  donner  ici  une  bibliographie  de  base.  Nous  citons  simplement 
l'œuvre  publiée  sous  la  direction  de  P.  BARILE  et  E.  CHELI,  La  stampa  quotidiana  tra 
crisi  e  riforma,   Bologna,   1975. 

11.  T.  DE  MAURO,  Storia  linguistica  dell'ltalia  Unité,  Bari,  1976  (réimpression), 
pp.  85-100. 

12.  Sur  ces  données  et  d'autres  informations  générales  concernant  la  presse  sarde 
dans  l'Etat  libéral,  cf.  L.  PISANO,  Stampa  e  société  in  Sardegna  dall'Unité  all'eté 
giolittiana,    Milano,   1977,   pp.  75-76  et  suivantes. 

13.  Au  lendemain  de  l'unification  nationale,  la  loi  électorale  italienne  a  posé  des 
limites  importantes  à  l'exercice  du  droit  de  vote  (critères  d'âge,  de  niveau  d'instruction 
et  de  fortune).  De  plus,  la  participation  des  élections  au  vote  s'est  avérée  faible  : 
240  000  personnes  seulement,  soit  57%  des  inscrits  —  1,7%  de  la  population  totale  — 
ont  pris  part  à  l'élection  des  443  députés  du  premier  parlement  italien.  La  loi  a  été 
modifiée  une  première  fois  en  1882  :  abaissement  de  la  limite  d'âge  (de  25  à  21  ans) 
et  du  niveau  de  fortune.  Le  suffrage  universel  a  été  instauré  pour  les  hommes  en  1911, 
avec  quelques  limitations  cependant  ;  il  n'est  entré  pleinement  dans  les  faits  qu'en  1919, 
toujours  pour  les  hommes  seulement. 

14.  Parmi  celles-ci,  on  peut  citer  Emilio  LUSSU,  leader  du  Parti  Sarde  d'Action  et 
fondateur  du  journal  «  Il  Solco  »  (cf.  l'ouvrage  de  S.  SECHI,  Dopoguerra  e  fascismo  in 
Sardegna.    L'azione   dei    combattent'!    nel   primo   dopoguerra    (1919-1921),   Turin,    1969)    et 
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Francesco  Cocco  ORTU,  député  libéral  et  ministre  de  l'agriculture  de  1906  à  1909,  qui 
pendant  de  nombreuses  années  a  exercé  une  grande  influence  sur  le  quotidien  de 
Cagliari   «  L'Unione  Sarda  ». 

15.  Entre  1900  et  1940  paraissent  120  hebdomadaires  et  22  quotidiens  (parmi  ces 
derniers,  4  plus  de  10  ans).  Pour  la  période  1920-1925,  on  relève  la  publication  de 
six  quotidiens  importants  :  «  La  Nuova  Sardegna  »  (républicain),  «  l'Unione  Sarda  » 
(modéré),  «  Il  Risveglio  dell'isole  »  (socialiste),  «  Il  Solco  »  (Sardiste),  «  L'Isola  »  (fasciste). 

16.  Aux  deux  quotidiens  traditionnels  se  sont  ajoutés  après  la  guerre  «  Il  Quotidiano 
Sardo  »   et  d'autres   qui    n'ont   paru   que   peu   de   temps. 

17.  F.    ROSITI,   Informazione   e   complessità   sociale,    Bari,    1978,   p.   181. 

18.  U.   ECO,   //  lavaggio  dei  lettori,    in  CAPECCHI   e   LICOLS!,  op.  cit.  Appendice. 

19.  Dans  la  presse  italienne,  depuis  les  premières  années  du  siècle  (cf.  CASTRO- 
NOVO,  1970,  p.  156)  la  troisième  page  est  consacrée  à  la  vie  artistique  et  intellectuelle, 
aux  romans  feuilletons  ;  elle  constitue  un  moyen  de  détente  et  de  culture.  Dans  la  très 
grande  majorité  des  quotidiens  d'aujourd'hui,  la  «  troisième  page  »  a  conservé  ce 
caractère. 

21.  Entre  1967  et  1970,  l'industriel  Nino  ROVELLI  (secteur  de  la  pétrochimie)  a  acquis 
la  propriété  de  «l'Unione  Sarda  »  et  de  «  La  Nuova  Sardegna  ».  Les  informations  relatives 
au  changement  de  propriétaire  des  deux  quotidiens  sardes,  fréquemment  rapportées  par 
le  publicisme  plus  ou  moins  spécialisé,  ont  toujours  été  tirées  des  témoignages  de 
journalistes  ou  de  représentants  de  l'Association  de  la  presse  sarde  ou  de  la  Fédération 
Nationale  de  la  Presse.  Aucun  document  officiel  n'est  jamais  paru,  aucune  information 
explicite  n'a  été  divulguée  à  ce  propos  par  les  quotidiens  protagonistes  de  la  mutation. 

Du  rapport  de  la  seconde  Commission  permanente  du  Conseil  régional  de  Sardaigne 
intitulé  Enquête  sur  les  problèmes  de  l'information  du  15-3-1978,  on  tire  que  l'U.S.  est 
la  propriété  des  Editions  Pansania  avec  la  participation  majoritaire  de  SIR  (Société 
Italienne    Résine)    et    Moratti  ;    «  La    Nuova    Sardegna  »    est    entièrement    propriété    SIR. 

22.  Conseil  Régional  de  la  Sardaigne,  Actes  consiliaires,  documents,  VIe  législative, 
proposition  de  la  n°  234  présentée  le  13  juillet  1972  par  les  conseillers  Guaita,  Melis  A., 
Soddu  et  autres  ;  et  n°  235  présentée  le  14  juillet  1972  par  les  conseillers  Dessalnay, 
Raggio,   Melis   M.  et  autres. 

23.  Cf.  Conseil  Régional  de  la  Sardaigne,  Actes  consiliaires,  Documents,  VIe  légis- 
lative, proposition  de  loi  n°  109  (19  février  1971)  présentée  par  les  conseillers  du  PCI  ; 
n°  114  (12  mars  1971)  présentée  par  les  conseillers  du  PSI  ;  et  n°  122  (21  avril  1971) 
présentée  par  les  conseillers  de   la   D.C. 

24.  Ont  voté  contre  la  majorité  des  conseillers  démocrates-chrétiens,  les  libéraux, 
le  MSI  (néo-fascistes),  les  sociaux-démocrates  et  un  conseiller  du  parti  socialiste  d'unité 
prolétarienne  ;  pour  la  gauche  démocrate  chrétienne,  les  communistes,  les  socialistes, 
les  sardistes  et  deux  socio-prolétaires.  Cf.  Actes  consiliaires,  op.  cit. 

25.  Une  analyse  des  projets  de  loi  de  la  Région  en  matière  de  presse  dans 
C.  MACCHITELLA.  Legioni  e  stampa  :  proposte  e  prospettive,  in  «  Problemi  dell'infor- 
mazione  »,  a.l.,  1976,  n°  4  et  P.  MURIALDI,  La  stampa  italiana  del  dopoguerra,  1943-1972, 
Baris,  1973. 

26.  Jugement  n°  94  du  23  mai  1977  prononcé  par  la  Cour  Constitutionnelle.  Pour  une 
analyse  argumentée  du  jugement,  cf.  S.  UANUCCI,  La  Corte  Costituzionale  dice  no  aile 
iniziative    regionali    per    la    stampa,    in    «  Problemi    dell'informazione  »,    a. Il,    1977,    n°    3. 

27.  G.  BECHELLONI,  Informazione  e  Mezzogiorno,  in  «  Problemi  dell'informazione  », 
a.l.,    1976,    n°   2. 

28.  Gli  atti  in  M.  BRIGAGLIA  (a  cura  di),  V informazione  in  Sardegna,  Sassari,  1973. 
M,  p.  191. 

29.  Gli   atti    in   M.   BRIGAGLIA,   cit.    pp.   195-236. 

30.  Ivi,  p.  225. 

31.  Relazione  del  Consiglio  di  Fabbrica  e  del  Comitato  di  redazione  alla  Conferenza 
di  produzione  di  «  Tutto  quotidiano  »,  Cagliari  12-13  luglio  1977,  in  «  Almanacco  délie 
Sardegna  »,  1977-78. 

33.  Ces  données  sont  extraites  du  volume  qui  rassemble  les  contributions  de 
F.  ROSITI  et  autres,  Informazione  di  massa  e  lotta  sindacale,  Nuove  edizioni  operaie, 
Roma    1976,    et   elles    concernent    l'année    1975. 

34.  Rosti    (1978,    p.    177)    utilise    la    notion    d'«  occupati    centrali  »    en    se    référant   à 
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quatre  classes  sociales  :  bourgeoisie,  petite  bourgeoisie  indépendante,  employés  et 
prolétariat  ayant  un  emploi  stable.  Ces  quatre  classes  recouvrent  à  peu  près  en  Italie 
l'ensemble  de  la  population  susceptible  d'acheter  les  quotidiens.  Restent  exclus  de 
cette  analyse  le  «  prolétariat  périphérique  »  (salariés  des  établissements  industriels 
et  tertiaires  de  moins  de  10  salariés)  et  le  «  prolétariat  précaire  »  (travailleurs  tempo- 
raires, dépendants  et  indépendants,  de  l'industrie  et  du  tertiaire  et  ouvriers  agricoles 
saisonniers). 

35.  Cf.  Dati  e  tarif fe  pubblicitarie.  Pronturario  dei  mezzi  pubblicitari  italiani, 
settembre   1975,  vol.  XIII,  n°  5. 

36.  Ibid.   cf.    les   numéros   de    1972. 

37.  F.    ROSITÏ,  op.   cit.,   p.   178. 

38.  ISEGI  (Enquête  sur  la  presse  des  éditeurs  de  journaux  italiens);  1975,  Vol.  I, 
Risultati  Nazionali  ;  vol.  Il,  risultati  regional!,  a  cura  délia  Doxa  Demoskapea  e  Mekrotest. 

Je  remercie  le  Docteur  Dario  Del  Zotto  de  la  Publikampass  de  Milan  qui  a 
aimablement  mis  à  ma  disposition   les  volumes  de  l'enquête. 

39.  Dans  l'enquête  ISEGI,  il  n'a  pas  été  possible  et  l'on  n'a  pas  cherché  à  établir 
une  définition  de  la  classe  sociale  valable  pour  toutes  les  régions  italiennes  ;  on  a 
préféré,  au  contraire,  préparer  les  enquêteurs  à  discerner  à  laquelle  des  quatre  classes 
sociales  fondamentales  appartenaient  les  enquêtes.  Dans  la  classe  supérieure,  on  inclut, 
grosso  modo,  les  professions  libérales  ayant  un  revenu  très  important,  les  directions 
et  fonctionnaires  des  catégories  les  plus  élevées  ;  dans  la  classe  moyenne  supérieure, 
les  directeurs  et  entrepreneurs  (mais  toujours  non  salariés)  ayant  un  niveau  de  vie  moins 
élevé  ;  dans  la  classe  moyenne  les  employés,  enseignants,  petits  entrepreneurs,  artisans  ; 
dans  la  classe  inférieure,  les  ouvriers  et  travailleurs  dépendants  ayant  un  faible  revenu. 

40.  Cf.   enquête    ISEGI,   1975,   op.   cit. 

41.  On  peut  trouver  les  données  élaborées  sur  la  base  de  l'enquête  ISEGI  pour  1975 
in   M.   BUONANNO,   La  donna  nella  stampa,    Roma,   1978. 

42.  La  recherche  coordonnée  par  M.  LIVOSI  et  A.  DE  LILLO  est  encore  en  cours, 
Cf.  C.  SARTORI,  Insomma,  perché  in  Liguria  si  leggomo  più  quotidiani  ?  in  «  L'Editore  », 
n°  7,  luglio  1978,  p.  96,  qui  publie  également  les  tableaux  que  nous  utilisons  (nos  8  et  9). 

43.  Le  caractère  superficiel  et  limité  de  l'enquête  sur  l'information  menée  par  la 
deuxième  commission  permanente  du  Conseil  Régional  Sarde  en  est  une  preuve 
supplémentaire. 
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OIL  AND  THE  PENETRATION  OF  CAPITALSIM  IN  IRAQ: 

AN  INTERPRETATION 


Joe  STORK 


It  is  still  too  soon  to  determine  with  accuracy  the  significance  of  the 
recent  purge  in  the  regime  of  Iraqi  President  Saddam  Hussein.  Clearly, 
though,  eleven  years  of  uninterrupted  rule  by  the  Iraqi  branch  of  the 
Ba'th  Party,  marked  by  its  successful  nationalization  of  Iraq's  oil 
industry  and  the  phenomenal  rise  in  oil  revenues  to  the  state  it  controls, 
have  not  been  translated  into  the  relatively  stable  rule  of  any  faction 
of  Iraq's  petty  bourgeoisie  or  intermediate  strata1.  By  executing  21  top 
officials  and  imprisoning  scores  of  others,  Hussein  has  at  best  temporarily 
eliminated  actuel  or  potential  rivals  within  the  party  leadership,  but  at 
the  cost  of  exposing  the  exceedingly  narrow  social  base  of  the  regime*. 

This  latest  putsch  further  concentrates  power  in  the  hands  of  a  few 
men  whose  roots  in  the  tribes  and  villages  around  the  town  of  Takrit, 
north  of  Baghdad  on  the  Tigris,  is  the  penultimate  expression  of  the 
localist  tendency  that  has  characterized  Iraqi  politics  since  the  upheavals 
of  February  and  November  1963.  Ideological  politics,  mass  politics — the 
life-blood  of  the  revolution  in  1958 — have  been  superceded  steadily  by  a 
pattern  of  political  relationships  completely  at  variance  with  the  militantly 
pan-Arab  ideology  of  the  Ba'th.  As  position  within  the  state  and  Party 
apparatus  has  replaced  landed  property  ownership  as  the  determinant 
relationship  to  means  of  production  and  access  to  surplus,  the  struggle 
for  control   of  the  state   has   devolved,  within  the   ranks   of  the   petty 


*  Joe  Stork  is  an  editor  of  MERIP  Reports  and  author  of  Middle  East  Oil  and  the  Energy 
Crisis  (New  York  :  1975).  An  earlier  version  of  this  article  appeared  in  P.  Nore  and 
T.  Turner,  eds.  Oil  and  Class  Struggle  (London,  1979). 
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bourgeoisie  and  intermediate  strata  who  seized  power  in  the  decade 
after  1958,  to  the  traditional  bonds  of  kinship  and  local  origin. 

Analysts  who  would  focus  primarily  on  the  sectarian  dimension  of 
Iraq's  power  struggle,  based  on  Arab  Sunni  rule  of  a  country  comprised 
of  55  percent  Arab  Shi'i  and  18-20  percent  Kurd  Sunni,  miss  the  point 
that  the  ruling  clique  is  increasingly  a  minority  of  a  minority.  The 
sectarian  dimension  is  a  critical  one,  rooted  in  the  fragmented  character 
of  the  pre-colonial  society,  the  manipulations  of  the  colonial  period,  and 
the  different  stages  of  development  of  Iraq's  ethnic  and  sectarian 
communities.  But  today  it  is  subsumed  within  and  primarily  determined 
by  the  reversion  to  pre-capitalist  loyalties  and  behavior  within  the  petty 
bourgeois  and  intermediate  strata  with  their  origins  in  the  Arab  Sunni 
northwestern  provincial  towns2. 

If  the  incongruence  between  the  militant  pan-Arab  nationalist  ideology 
of  the  Ba'th  and  its  actual  mode  of  political  behavior  has  never  been 
more  striking  than  today,  more  serious  is  the  disjuncture  between  the 
extremely  localistic  character  of  the  regime  simultaneous  with  the 
increasingly  national  economic  base.  The  sharp  increase  in  oil  revenues 
in  the  1970s  qualitatively  modifies,  as  it  did  in  the  early  1950s,  the  extent 
of  capitalist  penetration  of  the  main  sectors  of  the  economy.  This  may 
be  the  basis  for  structural  changes  and  class  transformations  that  will, 
as  in  the  1950s,  undermine  the  regime  through  the  disjuncture  of  its 
economic  base  and  political  roots.  Here  we  will  sketch  an  economic 
history  of  Iraq  with  a  view  to  comprehending  the  direction  of  its  political 
development,  and  with  special  attention  to  the  role  of  the  oil  industry 
in  that  history. 

THE  FIRST  PHASE 

Modern  Iraq — its  state  apparatus,  its  social  and  economic  character — 
can  be  dated  to  the  early  phase  of  European  penetration  in  the  mid-1 9th 
century  and  the  fitful  but  persistent  process  of  its  integration  into  the 
world  capitalist  economy  headed  by  industrial  Europe.  This  penetration 
proved  to  be  a  fundamental  transforming  agent,  producing  a  profound 
shift  from  tribal,  subsistence  agriculture  to  production  for  the  external 
markets  of  British  India  and  Europe,  the  transformation  of  the  shaikh/ 
tribesman  relationship  into  one  of  landlord/peasant,  and  the  unmistakable 
ascendancy  of  the  towns  and  cities,  especially  Baghdad,  over  the  tribal 
and  rural  social  mode  that  until  the  most  recent  years  incorporated  the 
vast  majority  of  Iraq's  people. 

British  colonial  conquest  of  the  Ottoman  vilayets  of  Basra,  Baghdad 
and  Mosul  in  the  course  of  World  War  I  ratified  and  intensified  the 
dislocation  of  this  ethnically  and  ecologically  fragmented  society,  and 
the  impoverishment  of  the  masses  of  tribespeople/peasants  for  the 
benefit  of  a  narrow  class  of  urban  merchants  and  landowners  and  tribal 
shaikhs. 

The  known  and  suspected  oil  reserves  of  Mosul*  and  the  territory's 
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proximity  to  the  Persian  fields  provided  sufficient  justification  for  colonial 
rule,  but  the  armed  revolt  of  1920,  when  "for  the  first  time  in  many 
centuries,  Shi'is  joined  politically  with  Sunnis,  and  townsmen  from 
Baghdad  and  tribesmen  from  the  Euphrates  made  common  cause"3, 
decisively  affected  the  character  of  this  rule,  making  an  "Arab  solution" 
imperative. 

In  the  countryside  British  policy  of  indirect  rule  through  an  indigenous, 
dependent  elite  centered  on  re-establishing  shaikhly  authority  which  was 
fast  eroding  with  the  shift  in  land  tenure  patterns  from  common  tribal 
holdings  to  private  property.  Political  and  jural  authority  was  formalized 
with  the  Tribal  Criminal  and  Civil  Disputes  Regulations,  an  important  legal 
prop  for  the  feudal-like  social  relations  that  were  fostered. 

The  urban  building  blocks  for  a  British-sponsored  ruling  class  included 
the  Iraqi  officers  from  the  Ottoman  Army  who  had  providently  sided 
with  the  British  in  the  war  and  who  came  as  a  entourage  with  the  British 
candidate  for  king,  the  Hashemite  prince,  Feisal.  Former  Ottoman 
bureaucrats  and  large  merchants  complemented  this  force.  In  the 
Mandate  years  strong  symbiotic  ties  were  forged  by  the  urban  politi- 
cians— mainly  officers  and  bureaucrats — with  the  landlords  as  well  as 
with  the  British.  Political  and  administrative  offices  were  parlayed  into 
vast  landholdings.  By  the  time  the  mandate  formalities  were  abandoned 
in  favor  of  a  neo-colonial  "independence"  in  1932,  the  possession  of 
significant  amounts  of  property  by  these  officer-mallaks,  bureaucrat- 
mallaks,  and  merchant-ma//a/cs  represented  a  strong  bond  between  them 
and  the  shaikh-ma//a/fs  in  the  countryside,  bonds  that  grew  more  intrinsic 
in  the  following  decades  and  were  dissoluble  only  in  the  crucible  of  the 
revolution  of  19584. 

But  it  was  foreign  capital,  not  any  indigenous  ruling  class,  that 
set  the  priorities  for  the  new  state  and  formulated  its  most  intimate 
details  through  the  provision  of  "advisors"  to  the  prominent  ministries. 
The  state's  share  of  the  surplus,  in  the  form  of  indirect  taxes  that  hit 
the  poorest  classes,  financed  the  colonial  state  apparatus  and  was 
siphoned  off  directly  to  the  British  Treasury  and  private  banks  as 
payment  for  "public  works"  undertaken  as  part  of  the  British  invasion 
and  even  to  pay  off  the  notorious  Ottoman  Public  Debt!  British 
firms  cemented  their  positions  as  suppliers  to  the  Iraqi  market  and 
agents   of   Iraqi   agricultural   exports. 

The  hegemony  of  foreign  capital  was  clearly  reflected  in  the 
negotiations  over  the  northern  border  of  the  country  with  Turkey. 
Both  Turkey  and  Iraq  claimed  Mosul  province  and  its  oil.  Mosul  was 
important  to  Iraq  for  demographic  reasons  as  well:  without  the  Sunni 
Arab  and  Kurdish  population  of  the  province,  the  Shi 'i  Arabs  would 
constitute  a  clear  majority  of  the  new  state  and  weaken  the  already 


*  The  Turkish  Petroleum  Company  had  been  formed  just  before  the  war  by  Briths,  Dutch, 
and  German  interests.  The  latter  were  excluded  and  two  American  companies  brought 
into  the  post-war  Iraq  Petroleum  Company.  For  details  see  Helmut  Mejcher,  Imperial 
Quest  for   Oil:   Iraq    1910-1928   (London,    1976). 

127 


Joe  Stork 


fragile  base  of  the  "Arab  solution".  The  Iraqi  regime's  dependence 
on  the  British  to  resist  Turkish  demands  and  silence  Kurdish  separatism 
had  a  price:  their  agreement  to  the  concession  terms  laid  down  by  the 
consortium  of  Anglo-Persian,  Shell  (and  later  Mobil  and  Jersey  Standard) 
known  as  the  Iraq  Petroleum  Company  (IPC). 

The  main  legacy  of  the  colonial  period  was  political.  Although  weak 
and  fragmented,  the  new  state  met  the  primary  need  of  foreign  capital 
to  secure  the  territory  for  its  oil.  Economic  penetration  was  limited 
and  class  transformation  therefore  limited.  In  the  countryside  technical 
improvements,  notably  the  expansion  of  pump  irrigation,  were  grafted 
onto  the  latifundist  class  relations,  intensifying  the  extraction  of  the 
agricultural  surplus  but  erecting  barriers  to  the  transformation  of 
production  relations  to  capitalist  ones.  In  the  urban  areas  manufacturing 
efforts  were  few  and  feeble.  The  urban  bourgeoisie  was  overwhelmingly 
mercantile  and  tied  to  foreign  capital.  But  the  construction  and 
imposition  of  the  state  apparatus  paced  an  almost  imperceptible  shift 
of  political  and  economic  power  to  the  urban  areas,  especially  Bahgdad. 
This  process  included  the  formation  and  reproduction  of  a  new  urban 
petty  bourgeoisie,  operating  small  stores  and  workshops  and  staffing  the 
lower  levels  of  the  bureaucracy.  Dependent  on  the  expansion  of  the 
state  apparatus  and  the  urban  trading  and  manufacturing  sectors,  these 
elements  came  to  articulate  resentment  of  control  by  the  British  and 
the  parasitical  local  ruling  class. 

The  political  and  economic  crisis  that  led  to  "independence"  in  1932 
was  precipitated  by  the  sharp  fall  in  world  prices  of  grains,  Iraq's  main 
export.  The  IPC,  the  consortium  of  Anglo-Iranian,  Shell,  Mobil  and 
Jersey  Standard,  was  the  only  source  of  cash  for  the  regime.  In  return 
for  an  advance  on  future  royalties,  IPC  demanded  an  expansion  of  their 
concession  area  from  192  square  miles  to  35,000  square  miles,  leading 
to  their  monopolization  of  the  entire  country  by  1938.  Popular  resentment 
of  these  extortionist  terms  and  the  regime's  capitualtion,  along  with  the 
imposition  of  new  taxes  on  small  merchants,  provoked  widespread 
strikes  and  demonstrations  in  1931.  The  "independence"  granted  to 
restore  tranquility  gave  a  freer  hand  to  the  Sunni  officials  around 
Feisal,  "but  the  British  authorities  still  retained  supreme  power,  and 
the  vast  majority  of  the  population  still   possessed  no  power  at  all"5. 

The  tasks  of  the  state  did  not  change  with  "independence".  Foremost 
was  the  need  to  develop  and  maintain  the  administrative  machinery  and 
repressive  apparatus.  Thirty-eight  percent  of  the  official  budgets  went 
for  public  security,  30  percent  for  administration.  Only  17  percent  was 
available  for  irrigation,  agriculture,  public  works  and  communications6. 
The  urban  ruling  elements,  including  the  monarchy,  could  not  seize  the 
advantage  of  the  crisis  to  accomplish  its  historic  tasks — appropriation 
of  the  agricultural  surplus  for  the  establishment  of  productive  economic 
relations  in  town  and  countryside.  They  proceeded  along  the  path  of 
compromise  with  the  colonial  power  and  repression  of  the  newly 
conscious  strata  of  petty  bourgeoisie  and  workers  in  the  urban  areas. 
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This  fatal  inclination  of  the  regime  to  isolate  itself  from  the  emerging 
urban  social  forces  and  cement  its  links  with  the  rural  landlords  was 
consecrated  in  the  Consumption  Tax  of  1931  (ending  efforts  to  tax  the 
landowners),  the  Settlements  Law  of  1932  (legalizing  shaikhly  holdings 
as  private  property),  and  the  Rights  and  Duties  of  Cultivators  Law  of 
1933  (binding  peasants  to  landowners  and  restricting  the  circulation  of 
labor). 

The  series  of  tribal  uprisings  and  military  coups  that  punctuated 
the  years  before  World  War  II — 1936  to  1941 — marked  a  transition  from 
the  period  when  the  chief  political  contradiction  in  Iraq  was  the  clash 
between  the  pan-Arab  and  genuinely  nationalist  proclivities  of  the 
monarchy  and  leading  politicians  and  their  simultaneous  dependence 
on  the  British  to  maintain  their  power.  The  tribal  revolts  of  the  mid-'30s 
were  the  last  led  by  local  shaikhs  against  the  central  government. 
Those  that  would  follow,  especially  in  the  '50s,  were  uprinsings  of  the 
tribespeople/peasants  against  the  shaikhs  themselves. 

Military  intervention,  beginning  with  Bakr  Sidqi's  coup  of  1936  and 
culminating  with  Rashid  Ali's  effort  in  1941,  marked  the  first  entry  of 
"the  armed  segment  of  the  middle  class"7,  sharing  the  nationalist 
sentiments  of  the  strata  from  which  they  had  sprung,  into  the  ruling 
circles.  The  alignment  of  the  monarchy  and  the  officers  of  its  generation 
against  the  Iraqi  army  and  state  headed  by  Rashid  AM  in  the  "thirty  days 
war"  of  1941  marked  an  irreversible  end  to  the  regime's  pretensions 
to  represent  the  interest  of  the  nation  as  perceived  and  articulated  by 
the  more  popular  classes:  reformism,  nationalism,  and  anti-British 
imperialism. 

This  political  transition  had  its  economic  counterpoint  in  the  crisis 
of  the  war  years.  The  sharp  surge  of  inflation  that  accompanied  World 
War  II  benefitted  the  merchant  and  landlord  classes  but  drastically 
hurt  the  rural  and  urban  masses,  including  the  salaried  government 
workers  and  other  elements  of  the  petty  bourgeoisie  and  intermediate 
strata.  The  wartime  environment  of  protection  and  high  demand  led  to 
the  establishment  of  small  manufacturing  enterprises,  few  of  which 
survived  the  post-war  adjustment  period.  Wartime  profits  were  "con- 
centrated and  in  hands  itching  to  employ  them  in  the  import  trade"8. 
Most  companies  set  up  after  the  war  were  trading  rather  than  manu- 
facturing, and  most  manufacturing  firms  were  small  and  privately  held. 
Thus  the  war  produced  only  a  slight  shift  in  the  mercantile  orientation 
of  the  Iraqi   bourgeoisie. 

The  endemic  economic  crisis  that  set  in  after  the  war  and  mounting 
anti-British  and  anti-imperialist  militance  on  a  popular  level  produced 
a  politically  explosive  atmosphere.  Massive  demonstrations  and  political 
disturbances  were  frequent.  The  leadership  in  these  incidents  came 
from  the  workers  (under  the  effective  leadership  of  the  Iraqi  Communist 
Party),  notably  the  relatively  well-paid  and  large  concentrations  of 
workers  in  the  state  railways,  the  oil  company  and  the  textile  mills. 
A   spiral    of   strikes,    repression    and    demonstrations    led    the    manager 
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of  the  largest  Iraqi  bank  to  describe  the  situation  in  1948  as  "desparate", 
with  the  regime  "helpless  to  stem  the  mounting  tide  of  unemployment, 
inevitably  leading  to  riots  and  a  political  crisis  of  the  first  magnitude"9. 

THE  SECOND  PHASE  :   PRELUDE  TO   REVOLUTION 

These  same  years  marked  the  beginning  of  a  new  period  of 
reconstruction  and  expansion  in  the  industrialized  capitalist  countries 
under  the  leadership  of  the  United  States,  calling  for  the  rapid  and 
protracted  expansion  of  crude  oil  production  and  export  from  the  Middle 
East10.  To  this  point  the  direct  impact  of  the  oil  industry  in  Iraq  was 
quite  limited.  Through  the  end  of  World  War  II  activity  had  been 
restricted  to  exploration,  construction  of  production  and  transportation 
facilities,  and  the  operation  of  a  small  refinery  on  the  Iranian  border 
processing  Iranian  oil  for  internal  Iraqi  needs.  The  total  number  of 
workers,  both  blue  and  white-collar*.  A  strong  trade  union  was 
1945,  but  15,000  by  the  mid-1950s11.  Most  were  skilled  or  semi-skilled 
workers,  both  blue  and  white-Collar*.  A  strong  trade  union  was 
organized  after  the  war  and  the  oil  workers'  strike  at  Kirkuk  in  1947 
was   significant  in  the  political   crisis   after  the  war. 

The  financial  dimension  of  the  Iraqi  crisis  was  significantly  resolved 
by  the  decision  of  the  American  oil  companies  to  "share"  their  profits 
with  the  producing  regimes  as  part  of  a  strategy  to  "get  more  money 
into  the  hands  of  the  conservative  governments  in  the  Arab  world12. 
The  1952  agreement  between  the  IPC  and  the  government  increased 
revenues  per  ton  from  $1.75  to  $5.50.  This  and  increased  production 
brought  oil  revenues  from  $14.5  million  in  1950  to  $163.2  million  in  1953 
and  $222.4  million  in  1958;  as  a  proportion  of  government  revenues  the 
share  of  oil  payments  jumped  from  10  percent  to  over  60  percent. 

In  the  decade  of  the  1950s  the  crude  oil  extraction  sector  accounted 
for  over  35  percent  of  the  country's  total  domestic  production  of  goods 
and  services,  while  employing  only  0.6  percent  of  the  labor  force. 
Total  local  disbursements,  including  wages,  were  less  thant  $25.2  million 
in  1954.  Oil  company  payments  to  the  government,  however,  were  used 
directly  and  indirectly  to  finance  construction,  manufacturing,  trade  and 
real  estate  ventures.  Beginning  in  the  latter  half  of  the  decade  the  price 
of  crude  began  to  decline  on  world  markets,  adversely  affecting  this 
most  important  component  of  the  national  product.  Output  and  pricing 
decisions  remained  firmly  in  the  hands  of  company  executives 
headquartered    in    New   York   and    London. 

The  largest  government  expenditures  were  for  dams  and  irrigation 
projets,  but  the  unaltered  latifundist  social  structure  in  the  countryside 


*  In  recruiting  workers  for  pipeline  construction  the  company  dealt  with  the  respective 
shaikhs  whose  territories  they  crossed.  The  tribesmen  forked  over  at  least  a  tenth  of 
their  wages  to  the  shaikhs  for  this  "opportunity  to  provide  unskilled  labor."  See  the 
article  by  E.A.  Finch,  personnel  director  for  the  IPC,  "Social  Effects  of  the  Oil  Industry 
in   Iraq,"  International  Labor  Review  (March   1957). 

130 


Oil  and  capitalism  in  Iraq 


insured  that  benefits  were  confined  to  the  large  landowners,  who 
appropriated  over  70  percent  of  total  production  in  the  agricultural 
sector.  The  continued  impoverization  of  the  peasants  was  manifest 
in  frequent  violent  outbreaks  against  the  landlords  and,  more  permanently, 
in  the  squalid  slums  of  cardboard,  reed  and  mud  huts  that  swelled 
the  outskirts  of  Baghdad  and  Basra  (see  Tables  I  and  II). 

TABLE  I 

Average  number 
of  urban  migrants 
Period  per  year 

1 948-52      11 ,700 

1953-57  19,600 

1958-62  40,100 

1963-65  54,000 

1966-70  57,000 

Source:  Central  Statistical  Organization,  Ministry  of  Planning,  1972,  from  Basil  Nairn 
Najar,  "Dynamics  of  Rural-Urban  Migration  and  Assimilation  in  Iraq",  Unpublished 
PhD   thesis,   Wayne    State    University,    1976. 

TABLE  II 

Year  Total  Population  Urban            %  Rural             % 

1947  4,816,185  1,733,827  36%  3,082,358  64% 

1957  6,298,978  2,445,459  48.8%  3,853,519  61.2% 

1965  8,047,415  4,112,291  51.1%  3,935,124  48.9% 

1975  (p)  11,124,253  7,083,855  63.7%  4,040,398  36.3% 

Source:   Central   Statistical   Organization,  Ministry  of  Planning,   1974,  for  Najar,  Ibid. 

Iraq  in  this  period  is  a  society  enduring  tremendous  dislocations. 
The  largest  source  of  national  wealth  is  under  foreign  control*.  The 
locus  of  domestic  production  is  the  agricultural  sector,  but  there  land 
tenure,  income  distribution,  and  the  sharply  polarized  class  structure 
contribute  to  the  continued  deterioration  of  the  means  of  production, 
the  land,  and  the  immiseration  of  the  producers.  There  is  accelerated 
growth  in  the  urban  centers,  especially  Baghdad:  the  oil  rent  and 
agricultural  surplus  are  concentrated  there  in  trade,  construction  and 
speculation.     Tens  of  thousands  of  peasants  flee  the   land  and  crowd 


Although  the  most  significant  foreign  economic  presence  in  Iraq  was  the  IPC,  foreign 
capital  was  well  represented  in  the  trade  and  service  sectors  of  the  urban  economy  as 
well.  Numbering  37  in  1928-29,  the  number  of  non-oil  foreign  firms  grew  to  225  by 
1957-58,  96  of  them  British.  Net  profits  of  foreign  firms  ranged  from  120  percent  to 
251  percent  of  the  profits  of  Iraqi  firms  over  the  1944-53  period.  Unlike  the  oil 
companies,  these  firms  had  relatively  little  capital  tied  up  in  Iraq,  but  their  earnings 
were  indeed  "copious."  See  Hanna  Batatu,  The  Old  Social  Classes  and  the  Revolutionary 
Movements  of  Iraq  (Princeton,  1979),  pp.  266-68. 
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the  slums,  finding  even  the  miserable,  partime,  unskilled,  poorly  paid 
jobs  there  an  improvement  over  conditions  in  the  countryside. 

There  is  a  marked  growth  of  a  bourgeoisie:  some  incalculable 
expansion  in  numbers,  the  result  of  the  growth  and  diversification  of 
wealth  and  property  within  the  existing  elite,  with  its  links  to  the  regime, 
the  land,  commerce  and,  increasingly,  manufacturing13.  This  numerically 
small  and  interlinked  bourgeoisie,  relatively  weak  in  the  realm  of 
commodity  production,  is  counterposed  by  a  much  larger  but  more 
fragmented  working  class,  with  only  some  30,000  in  large  scale 
manufacturing*. 

In  this  period  we  can  speak  of  an  emerging  if  still  small  industrial 
bourgeoisie  and  working  class.  But  by  the  end  of  the  1950s  profits 
in  manufacturing  exceed  those  in  trade  (see  Table  III),  and  Iraqi  corporate 
investments  in  manufacturing  in  1957  was  ID  27,2  million,  compared  with 
ID  20.7  million  invested  in  commerce 


14 


TABLE  III 
(all   data   pertains  to   1956  except  as   noted) 


Sector 


%  Force     Rents  & 


o/. 


GDP        Labor 


Profits 


Wages  &    %  Increase  Prof 
Salaries       53-6        56-60 


Agriculture 


21% 


55% 


ID  62  m 


ID  26  m 


Manufactures, 

Construction, 

Utilities  13.8%      12.5%       ID  27.2  m   ID  25.9  m*     59%       48.4% 


Trade,    Banking, 

Insurance 

Real   Estate  10.7% 


15%  ID32.5m    ID    4.2m       41%        15% 

(banks    96%        15%) 


Services  (incl.) 
Transport, 
Communications, 
Storage  12.2% 


banks 
8.6%      ID  16.6  m    ID  26.6  m       96%       26% 


Public  Admin. 
&  Defense 


6.5%        8% 


ID  21.4  m 


Includes  earnings  of  self-employed  sho  owners 

Compiled  from  data  of  K.  Haseeb,  The  National  Income  of  Iraq  (London,   1964). 


*  Throughout  this  essay  the  term   "large  scale"  refers  to  firms  employing  ten  or  more 
workers. 

••    The    Iraqi    Dinar  was    linked   to   the    British    poun    sterling    formally    until    1959.      Its 
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This  newer,  emergent  fraction  of  the  bourgeoisie  has  a  different 
agenda  than  the  commercial  fraction,  with  its  heavily  comprador  character. 
The  industrial  bourgeoisie,  to  the  extent  that  it  can  be  separated  from 
the  other  fractions,  had  aspirations  and  interests  not  served  by  the 
feudal-like  relations  in  the  countryside  and  the  extreme  concentration 
of  weath  and  property.  This  was  very  different  from  the  commercial 
bourgeoisie,  whose  stake  in  an  expanding  internal  market  and  a  trained 
and  disciplined  work  force  was  not  so  severe. 

Between  the  few  who  are  unmistakably  bourgeois  in  their  outlook 
and  material  condition  and  the  masses  of  peasants  and  workers  is  the 
petty  bourgeoisie  and  intermediate  strata.  Here  the  lines  on  the  class 
map  are  especially  blurred:  the  thousands  of  small  handicraft  shops 
that  make  up  a  huge  part  of  the  so-called  manufacturing  sector;  the  even 
more  numerous  one-man  stores;  the  professionals  and  semi-professionals 
employed  in  services  and  the  public  sector,  including  the  army;  the 
thousands  of  students  looking  for  scarce  places  but  whose  orientation 
in  unmistakably  towards  commerce  and  the  bureaucracy.  Much  larger 
than  the  bourgeoisie  itself,  this  class  is  educated,  ideologically  articulate, 
and  expanding  more  rapidly  than  any  other.  The  petty  bourgeoisie  is 
concerned  with  expanded  employment  opportunities,  growing  markets, 
and  mobility  into  the  ranks  of  the  bourgeoisie. 

The  increased  oil  revenues  gave  regime  a  lease  on  life,  but  no  efforts 
were  made  to  effect  structural  changes  in  the  productive  or  distributive 
character  of  the  economy.  Revenues  for  the  regular  budget  came  almost 
exclusively  from  indirect  taxes,  weighing  most  heavily  on  the  poorest 
classes. 

The  low  growth  of  national  production  in  agriculture  and  industry 
put  the  burden  for  meeting  increased  demand  on  imports.  As  a 
percentage  of  national  income  imports  rose  from  18  percent  to  32  percent 
between  1950  and  1957.  Half  of  total  imports  in  1955  were  consumer 
goods,  and  the  fastest  growing  category  was  consumer  durables,  at  a 
yearly  rate  of  47.6  percent. 

The  impact  of  development  spending  was  skewed  to  construction, 
mainly  public  buildings*,  accounting  for  35  percent  of  total  expenditures. 
A  housing  boom,  prompted  in  part  by  the  influx  of  foreign  experts  and 
technicians  and  by  the  predilection  of  the  Iraqi  bourgeoisie  for  real 
estate  speculation  over  productive  investments,  added  to  the  growth 
of  construction  in  this  period.  Much  of  the  increase  in  the  manufacturing 
sector  in  these  years  was  in  fact  in  construction  materials. 

The  structure  of  ownership  was  overwhelmingly  private,  with  utilities 
accounting  for  the  bulk  of  public  ownership.  Services  were  56  percent 
private,  including  education  and  health.  Trade,  banking,  insurance  and 
real  estate  were  86  percent  private,  with  the  government  represented 
in  the  banking  sector.  One  important  aspect  of  the  growth  of  the  public 
sector  was  the  expansion  of  education  and  the  consequent  pressures 


*  Including  an  opera  house  designed  by  Frank  Lloyd  Wright. 
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to  provide  employment,  given  the  unaltered  tradition  orientation  of  that 
system  to  provide  training  for  government,  professional,  white-collar  jobs. 
The  budget  for  education  increased  from  $2.4  million  (11.8  percent  of 
government  spending)  in  1940-41  to  $10.1  million  (14  percent)  in  1950-51 
and  $36.1  million  (18  percent)  in  1957-58.  The  number  of  primary  schools 
practically  doubled  between  1950  and  1958  to  more  than  2000;  primary 
students  went  from  180,779  to  430,475.  Secondary  schools  increased 
from  95  to  158  and  their  students  from  22,706  to  51,934.  The  number 
of  students  in  higher  education  was  5338  in  1958.  Neither  the  public 
nor  the  private  sector  were  able  to  absorb  more  than  a  fraction  of  the 
graduates  in  this  decade15. 

The  contours  of  Iraqi  society  by  the  late  1950s  were  the  specific 
product  of  phases  of  capitalist  penetration  as  modified  by  the  particu- 
larities of  the  Iraqi  scene.  The  country's  modern  political  history  is 
punctuated  by  political  eruptions  that  are  traceable  to  the  dislocations 
precipitated  by  adjustment  to  the  world  market  at  different  periods, 
setting  the  conditions  of  interaction  between  Iraqi  social  forces  and 
foreign  capital  in  the  next  phase.  In  penetrating  Iraq,  foreign  capital 
set  up  a  political  system  hinged  in  the  countryside  on  precapitalist 
relations  of  production  that  were  already  in  the  process  of  disintegrating. 
This  impeded  but  did  not  halt  the  feeble  extension  of  capitalist  relations 
in  the  urban  areas;  it  largely  pre-empted  such  relations  from  emerging 
in  the  rural  areas.  Neither  the  increase  in  marketing  facilities,  especially 
transportation  and  communications,  nor  the  extension  of  irrigation  with 
the  introduction  of  pump  irrigation,  represented  productive  investments. 
This  increased  cultivation  was  geared  for  export,  and  represented  an 
intensified  exploitation  of  the  land  and  the  peasantry  that  did  not  even 
provide  for  their  maintenance  and  reproduction,  let  alone  improved 
productivity,  with  the  increasing  soil  salinity  and  deteriorating  nutritional 
standards. 

The  barriers  to  capitalist  development  that  foreign  capital  helped  to 
erect  were  to  facilitate  the  political  control  of  the  territory.  Content 
with  political  control,  and  unhindered  access  to  oil,  foreign  capital 
largely  left  the  direct  economic  exploitation  of  the  country  to  the  tender 
hands  of  a  precapitalist  leadership  unable,  unwilling,  and  without 
incentive  to  develop  and  utilize  the  agricultural  surplus,  to  innovate 
production,  and  free  labor  to  combine  with  capital  in  any  sector.  Within 
this  setting  comprador  commercial  capital,  narrowly  based,  could  flourish 
without  creating  incentives  to  alternative  relations  of  production. 

Iraq's  status  as  a  supplier  of  crude  oil  after  the  war  brought  with 
it  a  heightened  penetration  by  capital,  directly  in  the  industry  itself 
and  indirectly  with  the  vastly  increased  state  revenues.  Capital's 
response  to  the  potential  spread  of  the  Iranian  political  crisis  over 
nationalization  in  1951  had  been  fully  in  character:  "profit-sharing". 
This  payoff  brought  no  political  reforms,  but  structural  changes  occured 
nonetheless.  The  rent  from  oil  accrued  to  the  center,  was  dispersed 
from    the    center,    and    perceptibly    accelerated    the    shift   of    economic 
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activity  and  the  generation  of  new  surplus  to  the  urban  areas.  Unlike 
the  situation  in  the  countryside,  the  growth  of  urban  economic  activity 
in  the  sphere  of  production  necessarily  involved  sharp  modification 
of  the  relations  of  production.  Given  the  lack  of  appropriate  conditions — 
free  labor,  productive  capital,  market  prospects — no  half-hearted  stimuli 
could  spark  an  industrial  revolution.  The  dominance  of  merchant  capital 
in  the  cities,  its  comprador  character,  its  links  with  the  monarchy  on 
the  one  hand  the  landlord  class  on  the  other,  the  dominant  role  of  foreign 
capital  in  the  trading  sector,  all  mitigated  against  the  easy  transformation 
of  social  relations.  But  this  negative  balance  was  fitfully  challenged, 
chiefly  by  the  influx  of  the  oil  rent.  The  "pay-off"  nourished  the  very 
revolution  it  was  designed  to  pre-empt. 

The  disarticulation  of  the  political  system  with  the  rapidly  changing 
social  reality  became  untenable  with  the  increasing  pace  of  urban-based 
activity  in  this  period.  Strikes  and  demonstrations  by  workers  and 
students  increased  in  tempo  and  severity.  Repression  was  harsh  and 
democratic  rights  systematically  denied.  When  the  regime's  alignment 
with  the  US  and  Britain  against  Egypt  led  to  the  Baghdad  Pact,  this 
affrontment  to  Iraqi  and  Arab  nationalism  heightened  the  already 
explosive  confrontation  over  basic  rights  and,  fundamentally,  the  allocation 
of  economic  and  political  power  in  Iraqi  society. 

The  opposition  formed  a  United  National  Front  comprising  parties  that 
represented  virtually  all  the  emerging  urban  political  forces.  The 
working  class  was  represented  to  the  ICP,  the  largest  and  best  organized 
party.  The  petty  bourgeoisie  was  represented  ideologically  by  the  Baath 
Party,  but  this  was  of  recent  origin  in  Iraq.  The  petty  bourgeoisie  was 
organizationally  fragmented.  Large  numbers,  especially  students  and 
intellectuals,  supported  the  ICP;  others  adhered  to  the  National  Democratic 
Party.  This  was  the  liberal,  left-of-center  party  of  the  new  "national" 
bourgeoisie*.  The  last  and  least  significant  of  the  opposition  groups 
was  the  right-wing  bourgeois  Independence  Party. 

On  one  level  the  power  of  the  state  was  enchanced  by  the  provision 
of  oil  income.  The  repressive  apparatus  could  be  strengthened.  Income 
could  be  distributed  in  a  limited  way  to  provide  modest  sinecures  for 
potential  opponents  among  the  bourgeoisie.  But  this  assumed  the 
preservation  of  the  existing  balance  of  social  forces — including  foreign 
capital — that  had  been  represented  by  the  old  regime.  As  these  shifted, 
as  new  ones  emerged  and  old  ones  weakened,  the  state  would  have  to 
reflect  those  changes.  The  ascendant  bourgeoisie,  petty  bourgeoisie  and 
working  classes  demanded  that  the  state  represent  their  interests. 
As  even  the  armed  forces  came  to  reflect  the  shifting  balance  of  social 
forces  the  immunity  of  the  regime  to  radical  alteration  evaporated. 
The  coup  led  by  Col.  Qassem  on  July  14,  1958  was  the  "climax  of  the 


*  The  lawyer  Kamal  Chaderchi  and  the  industrialist  and  landowner  Muhammad  Hadid 
were  the  most  prominent  of  the  NDP  and  identified  themselves  ideologically  with  British 
Fabian  socialism. 
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struggle  of  a  whole  generation  of  the  middle,  lower-middle  and  working 
classes"16. 

THE  THIRD  PHASE  :  THE  REVOLUTION  SHAKES  DOWN 

The  open  struggle  for  class  hegemony  in  Iraq  lasted  a  full  decade, 
centering  on  conflicting  interpretations  of  the  appropriate  role  of  the 
state  within  the  social  formation  as  a  whole  (once  the  prospect  of  a 
Communist-led  workers'  regime  was  dismissed).  In  the  years  just  after 
the  revolution  Iraqui  society  was  intensely  politicized  at  every  level. 
Parties,  especially  the  Communists,  worked  to  mobilize  popular  support 
for  their  programs  by  re-establishing  trade  unions,  peasant  associations 
and  professional  organizations.  The  tendencey  over  the  decade,  though, 
was  for  the  political  struggle  to  be  increasingly  restricted  to  competition 
among  the  petty  bourgeois  groupings  within  the  state  apparatus,  purpose- 
fully removed  from  the  popular  level.  Conspiracies  and  bureaucratic 
maneuvering  replaced  mobilization. 

The  social  origins  and  political  inclinations  of  the  "Free  Officers" 
placed  them  squarely  among  the  petty  bourgeoisie.  Typical  of  their 
outlook  was  Qassem's  proposition  that  all  classes  had  merged  and  that 
the  regime  "will  not  lower  the  standard  of  the  rich,  but. .will  raise  the 
standard  of  the  poor"17.  While  all  the  parties,  notably  the  ICP  and  the 
Baath,  had  adherents  among  the  officers,  the  dominant  political  influence 
on  Qassem  was  exercised  by  the  "men  of  substance",  the  leadership 
of  the  NDP.  Their  program  called  for  the  gradual  restructuring  of  the 
economy  under  the  leadership  of  the  new  urban  bourgeoisie,  including 
fiscal  protection  for  new  industries,  a  "welfare  state"  array  of  social 
services,  easy  mortgages,  government  salary  hikes,  better  working 
conditions,  and  regional   labor  exchanges18. 

The  Baath  Party,  reflecting  its  recent  origin  among  petty  officials 
and  intelligentsia,  defined  their  "socialism"  as  "social  justice".  This 
was  compatible  with  the  NDP,  but  the  Ba'th  priority  was  a  program 
for  Arab  unity,  and  it  identified  the  concept  of  "revolution"  with  the 
"reawakening  Arab  nation",  a  non-materialist  and  occasionally  chauvinist 
outlook  that  was  manifest  politically  in  a  fanatical  anti-communism. 

Organizational  experience  lay  with  the  ICP.  Because  of  its  specific 
opposition  to  unity  under  Nasser,  it  was  a  useful  tool  for  Qassem  in 
fending  off  those  pressures  from  the  Baathists  and  unorganized 
Nasserists.  The  ICP  saw  Qassem  leading  a  "national  democratic"  phase 
of  transition,  the  most  promising  environment  for  building  socialism. 
But  Qassem  carefully  excluded  the  Communists  from  any  share  of  state 
power,  persistently  rejected  their  demands  for  the  implementation  of 
democratic  rights,  and,  once  the  Baathist/Nasserist  threat  was  contained 
in  the  first  year,  moved  to  purge  them  from  the  state  apparatus  and 
the  mass  organizations  and  incrementally  reduce  Communist  influence 
on  a  popular  level. 

The   main  achievement  in  this  period,  due   in   no  small   part  to  the 
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vigorous  efforts  of  the  ICP  was  the  agrarian  reform  program.  The 
political  strength  of  the  landowning  class  was  broken.  Political  and 
economic  power  was  restructured  in  favor  of  the  urban  and  petty 
bourgeoisie   while    maintaining   the   principle   of   private   ownership. 

The  question  of  national  control  of  oil  came  to  dominate  Iraqi  political 
life  in  the  first  years  after  the  revolution.  Success  in  this  arena  was 
seen  as  a  way  of  restructuring  the  economy  while  avoiding  a  direct 
confrontation  with  the  class  structure  of  Iraqi  society.  In  Qassem's 
words, 

We  are  not  combatting  the  oil  companies  to  obtain  an  additional 

ID  7  million  a  year.     This  is  not  a  fundamental  point.     We  are 

fighting  for  the  industrialization  of  our  republic  and  the  ending 

of   our   dépendance    on    the    sale    of    crude    oil.  /The    resulting 

financial  gains/  will  benefit  all  and  improve  the  lot  of  the  poor 

whose  rights  we  came  to  power  to  uphold  without  jeopardizing 

a  fair  standard  of  living  for  the  rich19. 

But  confrontation  came  at  a  time  of  declining  world  crude  prices,  thus 

making  the  question  of  revenues  a  potent  one.     Price  cuts  in  1959  and 

1960,  growing  out  of  contradictions  within  the  oil  industry  itself,  forced 

budget  reductions  and  triggered   political   disturbances. 

Iraqis  charged  that  the  companies  were  out  to  make  an  example  of 
this  first  Arab  oil  producing  state  to  undergo  a  nationalist  revolution. 
Iraqi  did  in  fact  represent  the  most  tangible  and  concrete  threat  to  the 
unhampered  control  of  Middle  East  oil  by  the  companies*.  The  surplus 
world  production  at  that  point,  and  the  alternative  sources  available  to 
the   members   of  the  consortium,   put  the   IPC   in   a   strong  position. 

The  chief  Iraqi  demands,  in  addition  to  the  restoration  and  increase 
of  revenues,  concerned  implementation  of  20  percent  participation  in  the 
IPC  management  and  relinquishment  of  60  percent  of  Iraqi  territory  to 
the  state  for  the  purpose  of  arranging  joint  ventures  with  smaller 
companies,  as  was  then  being  done  in  Iran  and  Egypt.  The  company 
would  not  guarantee  production  or  revenue  minimus,  rejected  a  demand 
to  construct  refineries  in  Iraq,  made  clear  it  had  no  intention  of 
relinquishing  anywhere  near  60  percent  of  the  concession,  and  denied 
the  government  any  role  in  choosing  the  area  to  be  relinquished.  Qassem 
broke  off  négociations  in  October  1961,  and  two  months  later  issued 
an  ultimatum,  Law  80,  which  limited  company  rights  to  the  0,5  percent 
of  the  concession  actually  being  exploited  and  reserved  all  rights  in  the 
other  99.5  percent  of  the  country  to  the  government. 

From  this  point  on,  the  issue  of  national  control  of  oil  resources 
was  the  most  important  single  point  of  struggle  among  the  contending 
political  factions  in  the  regimes  that  followed  Qassem's.  The  Ba'thist 
coup    against   Qassem    in    February    1963    and    the    subsequent   physical 


The  concern  of  the  companies  with  the  course  of  developments  in  Iraq  was  evident 
in  the  IPC  decision  to  appoint  Jersey  Standard's  Harold  Fisher  to  head  their  negotiating 
team.  Fisher,  "one  of  the  industry's  most  experienced  diplomats,"  had  played  a  leading 
role  in  the  formation  of  the  Iranian  Oil  Consortium  after  the  CIA  overthrew  Mossadeq. 
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decimation  of  the  Communists  did  not  settle  the  struggle  for  political 
hegemony,  but  it  did  set  limits  on  how  radical  the  1958  revolution 
would  be.  The  alternatives  now  consisted  of  limited  reformist  programs 
with  shades  of  radical  rhetoric  reflecting  the  diverse  ideological  strands 
of  the  petty  bourgeoisie  and  testifying  obliquely  to  the  enormous 
popularity  of  the  Iraqi  Communist  Party*.  The  Ba'th  itself  was  excluded 
from  the  regime  in  November  1963  by  leading  officers  after  thoroughly 
alienating  both  the  public  and  the  armed  forces. 

Iraqi  politics  from  the  fall  of  Qassem  took  the  form  of  contentious 
coalitions  representing  a  variety  of  particular  interests  from  both  the 
private  and  public  sectors.  The  "radicals"  favored  an  expanded  public 
sector  role  throughout  the  economy.  The  "moderates"  wanted  to 
restrict  that  role  to  the  provision  of  basic  services  and  physical 
infrastructure.  This  would  include  the  state-sponsored  development 
of  basic  industries  beyond  the  capacity  of  individual  entrepreneurs,  but 
the  basic  character  of  the  economy  would  be  private. 

Popular  sentiment  would  allow  for  no  backsliding  such  as  revocation 
of  Law  80.  But  Law  80  had  a  loophole,  permitting  the  government  to 
return  to  IPC,  in  the  context  of  a  general  agreement  over  all  pending 
issues,  a  further  0.5%  of  the  concession,  including  the  North  Rumaila 
fields  where  plentiful  crude  had  been  discovered  but  left  untapped. 
The  "radicals"  insisted  that  Iraq  exploit  North  Rumaila  with  contracted 
technical  assistance.  "Moderates"  favored  returning  North  Rumaila 
to  IPC  as  the  price  for  a  "new  area"  of  high  production  and  increased 
revenues  for  state  expenditure  and  investment.  The  IPC  rejected  the 
validity  of  the  new  law  entirely  an  retaliated  by  holding  down  production 
and  threatening  other  companies,  like  Italy's  ENI,  against  making  any 
offers  on  the  expropriated  area. 

An  important  locus  of  "moderate"  strength  in  the  state  apparatus 
was  in  the  Oil  Ministry  and,  after  it  was  set  up  in  1964,  the  Iraq  National 
Oil  Company  (INOC).  The  struggle  over  the  control  of  oil  and  the 
disposition  of  revenues  was  often  manifest  in  the  various  reorganizations 
of  INOC  throughout  this  period:  the  "radicals"  wanted  it  under  the 
control  of  the  cabinet,  where  the  often  held  the  edge;  the  "moderates" 
favored  an  autonomous  body  that  could  function  like  a  commercial 
company,  not  be  bound  by  civil  service  salary  limits,  and  develop  Iraq's 
oil  resources  in  partnership  with  foreign  private  or  state  companies, 
including  IPC. 

The  "radicals"  enjoyed  more  popular  support  and  were  frequently 
prominent  in  the  many  governments  formed  over  these  years,  but  lacked 
a  coherent  ideology  and  political  organization.  Typical  of  their  mode 
of  operating  was  the  July  1964  nationalization  decree  affecting  the 
large  private  manufacturing,  trading,   insurance  and  banking  firms.     An 


*  Jordan's  King  Hussein,  himself  a  long-time  client  of  the  CIA,  told  al  Ahram's  Mohammad 
Heikal  that  the  CIA  collaborated  in  the  overthrow  of  Qassem  and  supplied  the  Ba'th  with 
the  names  of  Communists  who  were  later  murdered.  See  Batatu,  pp.  985-6,  and  Edith 
and   E.F.   Penrose,   Iraq   (Boulder,    1978),   p.   288. 
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unsophisticated  imitation  of  similar  Egyptian  measures,  motivated  by 
Nasser's  insistence  that  political  unity  required  compatible  economic 
systems  ("socialism  before  unity"),  it  was  designed  to  co-opt  leftist 
support  behind  a  campaign  for  unity.  But  there  was  no  effort  to  mobilize 
popular  support.  Up  to  the  night  before  the  announcement  (on  the  sixth 
anniversary  of  the  revolution)  President  Arif  and  Prime  Minister  Yahya 
stoutly  denied  any  intention  of  such  a  move.  It  transferred  overnight 
the  largest,  most  profitable  enterprises  to  the  public  sector.  Private 
capital  was  routed  out  of  productive  investments,  operations  were 
disrupted  and  mismanaged,  and  no  alternative  "socialist"  orientation 
was    introduced,   even    in   their   loose   sense   of  the   term. 

The  pace  of  developments  in  the  oil  sector  and  the  economy  could 
best  be  described  as  limping  paralysis.  Negotiations  with  IPC  resumed 
in  May  1964  and  an  agreement  was  reached  in  June  1965  restoring 
North  Rumaila  to  the  company  in  return  for  a  joint  INOC-IPC  concession 
over  a  furter  32,000  square  kilometers,  a  guaranteed  hike  in  production, 
and  a  cash  payment  of  £20  million.  A  bumbling  effort  by  the  "radicals" 
to  oust  President  Arif  in  another  unity  bid  backfired  and  gave  the 
"moderates"  their  strongest  position  in  years  under  a  regime  headed 
by  the  only  civilian  Prime  Minister  since  1958,  Adbul  Rahman  al  Bazzaz. 
He  launched  a  concerted  effort  to  "correct"  the  impact  of  the  July  1964 
nationalizations  with  a  program  of  "prudent  socialism"  that  removed 
restrictions  on  private  investment,  encouraged  joint  ventures  with  foreign 
capital  in  raw  material  exploitation  projects,  and  would  restrict,  even 
dismantle  to  some  extent,  the  public  sector. 

The  Bazzaz  premiership  lasted  through  the  fall  of  1966.  The  assault 
on  the  public  sector  degenerated  into  a  favoring  of  private  over  public 
initiatives  and  a  liberal  imports  policy.  Bazzaz's  fall,  like  much  in  Iraqi 
politics  in  this  period,  cannot  be  described  in  strictly  ideological  and 
class  terms.  His  policy  of  compromise  with  Mustapha  Barzani's  Kurdish 
forces,  for  example,  was  opposed  by  right-wing  officers  who  otherwise 
supported  his  economic  program.  The  accidental  death  of  President  Arif 
in  April  1966  brought  the  politically  divided  officers  back  to  the  forefront. 

Even  in  its  strongest  moments  the  Bazzaz  government  never  felt 
strong  enough  to  push  through  ratification  of  the  1965  agreement  with 
IPC.  !l  was  never  even  formally  presented  to  the  cabinet.  Oil  sector 
officials  favored  ratification,  claiming  the  state  could  nationalize  any 
and  all  the  concession  when  able  but  that,  for  the  moment,  the  foreign 
companies  "must  be  allowed  to  make  a  reasonable  profit"  and  that  the 
government's  aim  should  be  fixed  on  "increasing  the  yield  per  barrel... 
that  is  what  really  counts"20.  Indeed  the  technocrats  had  all  the 
"realistic"  arguments  on  their  side:  the  agreement  did  represent  con- 
cessions from  the  company,  including  acknowledgement  of  Law  80,  would 
have  removed  obstacles  toward  increasing  production  and  therefore 
government  revenues,  and  would  have  permitted  joint  ventures  with 
other  companies  on  the  rest  of  the  territory. 

But  the  price — handing  back  to  IPC  proven  prolific  fields  strictly  on 
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the  basis  of  the  majors'  monopoly  control  of  world  markets — was 
resoundingly  unpopular  among  politicized  Iraqis,  for  whom  the  very 
existence  of  the  original  concession  was  legacy  of  treachery  and  brute 
force.  Events  outside  Iraq,  in  any  case,  destroyed  the  possibility  of  any 
agreement  restoring  North  Rumaila  to  IPC.  A  rancorous  dispute  between 
IPC  and  Syria  over  pipeline  transit  fees  came  to  a  head  in  December 
1966,  halting  all  IPC  Mediterranean  exports  and  posing  a  severe  financial 
threat  to  the  Iraqi  regime.  That  dispute  was  settled  in  March  1967, 
but  the  June  War  a  few  months  later  had  a  shattering  political  impact 
that  resounded  far  beyond  the  battlefields.  The  war  removed  for  good 
the  slightest  possibility  of  the  return  of  North  Rumaila  to  IPC.  The 
parameters  for  possible  negotiation  shifted  markedly  to  the  left.  Law  97, 
proclaimed  in  August  1967,  prohibited  the  return  to  IPC  of  "any  area  in 
which  a  field  or  part  of  a  field  is  situated  and  in  which  oil  has 
been  discovered".  Law  123  reorganized  INOC,  replacing  its  technocrat 
management  with  political  appointees. 

When  the  "radicals"  pushed  ahead  in  December  1967  with  an 
agreement  between  INOC  and  the  French  Elf-ERAP  company  for  a  joint 
venture  on  some  promising  acreage  of  the  revoked  IPC  concession,  the 
technocrats  charged  that  the  terms  amounted  to  a  "give-away"  and 
were  far  less  beneficial  than  those  negotiated  with  the  IPC  in  1965. 
The  "radicals"  defended  the  deal  as  consistent  with  the  maximization 
of  national  control  while  coping  with  the  majors'  control  of  world 
markets.  In  April  1968  the  government  announced  that  North  Rumaila 
would  be  exploited  directly,  not  in  a  joint  venture,  and  put  out  bids  for 
turn-key  contracts.  Khayreddin  Haseeb,  a  director  of  INOC  (and  author 
of  the  1964  nationalization  measures)  characterized  this  decision  as  the 
first  step  in  creating  "a  national  oil  sector  independent  of  the  foreign 
oil  monopolies"  and  laying  the  ground  work  for  "the  second  basic  step — 
namely  to  terminate  the  monopoly  of  the  foreign  oil  companies  operating 
in  Iraqi  territory  and  nationalize  then"21. 

Strong  popular  sentiment  against  any  deal  with  IPC  set  minimal  limits 
on  a  politically  acceptable  oil  policy,  but  did  not  directly  contribute  to  the 
formulation  or  implementation  of  that  policy.  The  "radicals"  were 
politicians  and  bureaucrats  not  organizers.  They  relied  on  popular 
support  without  devoloping  a  program  to  resolve  the  outstanding  con- 
tradictions. There  was  no  effort  to  mobilize  the  public  for  a  protracted 
struggle  with  IPC.  The  drop  in  oil  revenues,  combined  with  another 
futile  campaign  against  the  Kurds,  forced  the  regime  to  increase  taxes, 
hitting  especially  those  on  fixed  salaries  and  thus  eroding  public  support. 
Communist  activity  among  peasants  in  the  south  and  increased  migration 
to  the  cities  (see  Table  I]  testified  to  the  ineptness  with  which  the 
agrarian  reform  was  carried  out  after  1963.  Wages  in  manufacturing 
had  been  stagnating  over  the  past  five  years.  The  incompetence  of  the 
regime  only  made  the  oil  dispute  that  much  more  protracted  and  costly. 
In  July  1968,  after  the  tenth  anniversary  of  the  Qassem  revolution  that 
brought  the  diffuse  petty  bourgeois  and  bourgeois  forces  to  power,  the 
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Ba'th   Party,   in   alliance  with   right  wing   military  officers,  seized   power 
in  a  bloodless  coup. 

THE   CURRENT   PHASE 

The  Ba'th,  in  the  composition  of  its  membership  and  its  limited 
ideological  development,  represented  the  lower  strata  of  the  petty 
bourgeoisie  and  intermediate  forces:  sons  of  small  shopkeepers,  petty 
officials,  graduates  of  teacher  training  schools,  the  law  school,  the 
military  academies.  This  was  unmistakably  a  right-wing  coup:  Ba'thist 
alliances  were  in  one  direction  only.  But  the  mistakes  of  1963  were  not 
repeated.  The  non-Ba'thist  military  co-conspirators  were  ustled  out  of 
the  country  within  two  weeks.  Aside  from  the  notorious  public  hangings 
of  1969-70  and  the  periodic  repression  of  the  Communists,  Kurds  and 
other  forces,  much  of  the  political  violence  occured  between  rival  Ba'th 
factions.  Over  the  course  of  several  years  all  except  two  of  the  original 
coup-makers  were  eliminated.  The  regime  consolidated  itself  politically 
by  skillfully  manceuvering  opponents  in  tactical  and  temporary  alliances 
and  through  selective  but  thorough  intimidation  and  repression*. 

This  ensconcement  of  one  fraction  of  the  petty  bourgeoisie/  inter- 
mediate strata  in  power  brought  no  significant  policy  changes  but  did 
result  in  more  effective  implementation.  In  the  oil  sector,  for  example, 
despite  the  arrest  and  villification  of  Hasseb  and  al  Jadir,  their  legacy 
remained  intact.  The  establishment  of  an  Oil  Affairs  Commitee  directly 
under  the  Revolutionnary  Command  Council  in  March  1970  insured 
political  control  of  the  negotiations  with  IPC.  Major  decisions  included 
the  service  contract  with  the  Soviet  Union  for  the  development  of  North 
Rumaila  in  1969  and  the  nationalization  of  IPC  in  June  1972.  The  success 
of  the  latter  campaign  showed  astute  planning  and  implementation,  and 
the  unity  of  purpose  of  the  regime  was  probably  the  main  ingredient  of 
its  success. 

Behind  the  rhetoric,  though,  of  "direct  confrontation  with  imperialism 
at  its  nerve  center"22,  the  results  were  remarkably  like  those  envisioned 
by  the  Ba'th's  predecessors.  AI  Jadir  had  rhapsodized  in  the  spring  of 
1968  of  the  "era  of  the  long-term  contract",  in  which  négociations 
between  the  international  companies  and  the  national  producers  "would 
be  limited  to  the  question  of  volume  of  sales  and  the  price  discounts... 


*  The  political  report  of  the  Eighth  Regional  Congress  of  the  Party  in  late  1973  notes  that 
"the  psychological  state  and  the  after-effects  of  the  1963  experience  made  any  immediate 
large  scale  purges  intolerable...  A  different  method  with  more  flexibility  was  required  to 
achieve  the  same  objectives..."  The  Party  did,  the  Report  notes,  immediately  establish 
a  "special  security  branch  whid  was  called  at  first  the  Public  Relations  Bureau." 
Composed  of  "Party  strugglers,"  it  was  "meticulous  in  carrying  out  security  missions 
ordered  by  the  Party.  Members  of  this  branch  had  little  formal  experience  in  this 
field  of  work  except  for  some  aspects  of  Party  activity  prior  to  the  (1968)  Revolution 
[sic).  But  they  were  quick  to  learn  and  prove  their  high  calibre  by  liquidating  external 
and  internal  consp:racies  and  exposing  intelligence  networks."  Revolutionary  Iraq 
(Baghdad,   1974),   pp.   63,    171-2. 
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the  dream  of  all  producing  countries  to  transform  oil  negotiations  into 
purely  commercial  transactions  will  have  come  true"23.  The  present 
oil  minister  now  boasts  that  "Iraq  is  today  considered  as  the  largest 
direct  national  seller  of  oil  in  the  world.  Our  policy  is  based  on 
diversifying  markets",  he  continued,  but  the  major  lifters  continue  to 
be  the  international  companies,  including  all  the  former  IPC  group 
except  Exxon*24. 

This  commercialization  policy  was  implemented  by  the  top  political 
leadership.  In  September  1971  the  Oil  Affairs  Committee  became  the 
Follow-up  Committee  for  Oil  Affairs  and  the  Implementation  of  Agree- 
ments. Marketing  was  later  taken  over  directly  by  this  Committee. 
Decisions  concerning  markets,  discounts  and  so  on  are  restricted  to 
the  top  leadership.** 

The  dependence  of  the  economy  on  the  oil  sector  increased  sharply 
following  the  1973-74  price  hikes.  Crude  oil  made  up  98%  of  exports 
in  1975.  Its  contribution  to  total  revenues  increased  from  52.38%  in 
1971  to  87,2%  in  1976.  Its  share  of  the  national  product  jumped  from 
35%  in  1970  to  60%  in  1974. 

The  Follow-up  Committee  not  only  directs  the  oil  sector,  but  functions 
as  the  highest  authority  in  the  whole  realm  of  economic  planning.  Its 
membership  is  limited  to  its  president,  Saddam  Hussein,  and  secretary- 
general,  Adnan  Hamdani.  ***  Designed  to  circumvent  the  prodigious 
bureaucratic  procedures  that  beset  any  project  implementation,  the 
Committee  can  short-circuit  the  entire  planning  procedure,  such  as 
competetive  bidding,  when  deemed  expedient.  It  simply  declares  the 
project  "strategic" — and  most  of  the  large  industrial  schemes  are 
eligible  for  such  designation. 

THE  STRUCTURE  OF   IRAQ'S   ECONOMY   IN   THE   CURRENT  PHASE 

The  oil  industry,  in  Iraq,  primarily  and  indirectly  through  the  provi- 
sion of  enormous  revenues  to  the  state,  has  been  a  main  force  behind 
the  penetration  and  extension  of  capitalist  relations  and  the  consequent 
restructuring  of  class  forces.     This  provision  of  large  revenues  to  the 


*  France,  Italy  and  Brazil  are  currently  the  largest  importers  of  Iraqi  oil. 
**  As  is  any  information  concerning  production,  exports,  destinations,  or  purchasers. 
From  the  recent  editions  of  the  official  Annual  Abstract  of  Statistics,  for  example,  one 
would  hardly  know  Iraq  ever  produced  or  exported  a  single  barrel  of  oil. 
***  Hamdani  was  the  most  prominent  official  executed  in  the  July  1979  purge.  Like 
Saddam  Hussein,  he  was  a  graduate  of  the  Baghdad  law  faculty  and  appeared  to  be  a 
close  and  trusted  ally.  His  first  position  after  1968  was  as  director  of  Oil  Company 
Affairs  in  the  Ministry  of  Oil.  He  moved  quickly  to  the  post  of  Director-General  of  the 
Presidential  Office,  a  post  he  continued  to  hold  in  conjunction  with  his  duties  on  the 
Follow-up  Committee.  In  1976  he  took  over  the  Ministry  of  Planning.  In  one  of  his 
few  pronouncements  on  the  subject,  Hamdani  once  observed  that  "The  Ba'th  Party 
is  not  just  a  ruling  party:  it  has  an  ideolgy  based  on  rapid  development  of  the 
economy  in  a   limited   period   of  time.     For  this  we  need   large  revenues." 
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regime  has  helped  to  veil  its  class  character  and  to  mute  the  ciass 
struggle  internally.  Without  the  provision  of  these  considerable  rents, 
the  appropriation  of  surplus  value  from  Iraqi  commodity  production 
in  the  agricultural  and  manufacturing  sectors  would  pose  the  class 
question  starkly  and  heighten  the  level  of  struggle. 

AGRICULTURE  AND  THE  RURAL  SECTOR 

Agricultural  reform  was  at  the  top  of  the  revolutionary  agenda  in 
1958,  including  not  only  the  expropriation  and  redistribution  of  land  but 
the  complete  renovation  of  the  forces  and  relations  of  production.  The 
Qassem  regime  moved  swiftly  to  break  up  the  latifundia-type  estates 
that  dominated  the  country-side,  and  accomplished  the  political  goal  of 
breaking  the  back  of  the  landlord  class  decisively.  This  represented  a 
clear-cut  victory  for  the  ascendant  petty  bourgeois  forces.  It  owed 
most,  ironically,  to  the  strong  influence  of  the  Communists  in  the 
Ministry  of  Agrarian  Reform  and  the  rural  peasant  associations.25 
Following  the  purge  of  Communists  after  1960  and  their  subsequent 
repression  under  the  Baath  and  Arif  regimes,  the  implementation  of 
reform  lagged  badly.  Expropriation  had  begun  with  the  largest  estates 
as  decreed:  by  1966,  out  of  a  total  of  23.3  million  donums  of  privately 
held  land,  6.3  million  donums  had  been  requisitioned  and  5.1  million 
finally  expropriated.  Much  of  it  was  "uncultivated,  and  wasted  by 
salinity,  and  therefore  unfit  for  distribution."26  Only  one  million  donums 
had  been  distributed,  along  with  a  further  1.3  million  donums  of  state- 
owned  land.  This  backsliding  was  somenhat  reversed  after  1978. 
Law  117  (1970)  limited  further  the  maximum  that  could  be  held,  eliminated 
compensation  to  the  landowner,  and  abolished  payments  by  benefi- 
ciaries (acknowledging  the  extremity  of  peasant  indebtedness  and 
poverty.).  By  1975  the  total  expropriated  had  reached  10.2  million 
donums;  distribution  reached  6.2  million;  5.1  million  was  under  "tem- 
porary lease."27 

Despite  improved  tenure  patterns,  significant  inequality  in  land- 
holdings  and  rural  income  distribution  persists.  The  last  agricultural 
survey  (1971)  shows  that  the  top  one  percent  of  the  landholders  still 
owned  over  22%  of  the  total,  down  from  over  55%  in  1958.  The 
lowest  60  percent  of  peasant  families  owned  only  14.1  percent  of  the 
land.28 

There  is  little  statistical  information  or  independent  studies  available 
for  assessing  significant  changes  in  rural  social  structure.  The  combi- 
nation of  land  expropriation  and  distribution  and  wholesale  migration 
to  the  cities  has  probably  reduced  the  number  of  landless  peasants. 
The  reform  has  created  a  large  number  of  small  holdings.  It  seems 
lilkely,  given  the  information  available  and  the  experience  of  efforts 
in    other    countries,    even    under    Communist    leadership,    that    a    new 
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stratification  has  emerged  in  the  countryside  characterized  by  the  rise 
of  middle  peasants  who  directly  or  through  their  leadership  in  the 
cooperatives  control  much  of  the  machinery  and  other  inputs.  This 
strata  probably  includes  recent  Party  members  who  use  their  political 
affiliation  to  secure  access  to  and  control  over  the  local  means  of 
production. 

One  serious  problem  in  the  agricultural  sector  is  the  decline  of  total 
arable  land  (nearly  30%  between  1958  and  1971)29,  the  decline  in  cultiv- 
ated areas,  especially  for  foodstuffs,  since  1968,  and  the  erratic  pattern 
of  crop  yields.  Another  is  the  limited  progress  in  the  establishment 
of  cooperatives.  Marketing  and  credit  provision  in  particular  are  still 
largely  in  the  hands  of  local  merchants,  resulting  in  high  credit  costs 
and  price  markups  of  several  hundred  percent  between  producer  and 
consumer.  Poor  agricultural  performance,  coupled  with  rising  urban 
population  and  income,  has  put  the  burden  for  increased  supplies  on 
imports.  Food  imports  quadrupled  in  value  between  1972  and  1975, 
amounting  to  30%  of  all  imports  in  that  period. 

This  sector  still  accounts  for  over  half  the  active  labor  force 
(2.1  million  agricultural  workers  in  1971  )30  but  produced  only  7.6  percent 
of  the  national  product  in  1976.  Continued  relative  deterioration  of 
living  conditions  in  the  countryside  and  the  migration  to  the  cities  it 
induces  pose  a  threat  of  protracted  labor  shortages  to  the  regime's 
development  plans,  especially  with  regard  to  the  skilled  labor  needed 
for  the  agro-industrial  projects  being  planned  or  under  construction. 
The  higher  level  of  prosperity  in  the  rural  areas  today  compared  with 
previous  decades  is  due  chiefly  to  the  infusion  of  income  from  the 
central  government  rather  than  increases  in  productivity.  The  establish- 
ment of  schools,  clinics,  utilties  and  other  manifestations  of  govern- 
ment presence  is  radically  altering  the  traditional  isolation  of  the  rural 
villages,  but  the  contradictions  inherent  in  the  structure  of  the  economy, 
with  its  enormous  dependence  on  oil  revenues  and  consequent  expansion 
of  the  state  apparatus  as  a  source  of  services  and  employment,  are 
not  directly  addressed  by  the  "development  strategy"  of  the  regime. 
The  ruling  party  itself  has  few  roots  in  the  countryside.  Early  Baathist 
literature  makes  virtually  no  reference  to  the  question  of  land  reform 
and  while  the  Party  has  since  attracted  many  from  rural  backgrounds, 
these  were  typically  sons  of  small  shopkeepers  and  petty  officials  and 
were  in  any  case  interested  in  bettering  their  individual  status  rather 
than  that  of  the  peasant  class. 

INDUSTRIALIZATION    STRATEGY   AND   THE    MANUFACTURING    SECTOR 

The  urban  focus  of  the  Iraqi  economy  over  the  last  decades  has  been 
nourished  by  the  post-revolutionary  regimes  with  their  fixation  on 
industrialization  as  the  key  to  growth  and  prosperity.  Industry  con- 
sistently   received    the    biggest    share    of    development    expenditures, 
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although  a  low  rate  of  implementation  kept  actual  investment  to  only 
20  percent  of  the  total.  The  slow  trend  of  the  manufacturing  sector 
towards  a  greater  share  of  the  national  product  that  began  before  1958 
continued  in  spite  of  the  policital  uncertainty  of  the  1960s.  Its  contri- 
bution to  the  GDP  rose  to  7.9%  in  1965  and  10  percent  in  1973.  It  fell 
to  4.7  percent  in  1974  after  the  oil  price  hike  but  reached  7.1  percent 
in  197631.  The  number  of  large  firms  rose  from  727  in  1954  to  1202 
in  1964  and  1482  in  1976;  the  number  of  employees  in  large  firms  went 
from  44,410  to  80,066  and  131, 85032.  Small  manufacturing  shops  climbed 
also,  and  especially  after  the  oil  price  hikes.  In  1976  they  numbered 
37,669,  employed  85,460  (including  the  owner/workers),  had  inputs  worth 
ID  159  million  and  output  totalling  ID  268  million. 

The  public  sector  share  of  large  firms  rose  from  22  percent  to 
27  percent  between  1964  and  1974.  Its  share  of  workers  increased 
from  52  percent  to  74  percent  and  wages  from  64  percent  to  76  percent 
over  the  decade.  Public  sector  inputs  jumped  from  55  percent  to 
74  percent  of  the  total  and  output  from  65  percent  to  74  percent. 
1964  set  the  pattern  of  state  control  of  the  most  modern  and  productive 
components  of  the  domestic  economy.  This  takes  the  form  of  public 
sector  establishment  attached  to  state  organizations  under  Directorates- 
General  often  accountable  to  several  ministries  for  authorizations,  pro- 
curement and  planning. 

The  greater  part  of  Iraqi  manufacturing  is  light  industries  producing 
import  substitutes  and  based  on  local  raw  materials  under  strong 
tariff  protection.  Food,  beverages  and  tobacco  processing  accounted 
for  about  one  quarter  of  the  firms,  workers  and  wages,  half  the  inputs 
and  38  percent  of  the  output  of  the  manufacturing  sector  in  1974. 
Textiles  accounted  for  20  percent  of  the  large  firms,  28  percent  of  the 
workers,  17  percent  of  inputs  and  19  percent  of  outputs.  12  large 
public  sector  textile  firms  employed  1,666  workers  each,  on  average. 
139  large  private  sector  firms  averaged  35  workers  each33. 

Value  added  per  worker  is  higher  in  the  private  sector  in  these 
two  industries,  but  public  sector  dominance  in  chemicals  and  oil 
products  and  similar  capital  intensive  industries  gives  the  public  sector 
on  average  a  higher  input,  output  and  value  added  per  firm  and  per 
worker. 

One  accomplishment  of  the  current  regime  has  been  a  slight  reversal 
of  the  concentration  of  industries  in  the  Baghdad  area.  In  1968 
Baghdad  accounted  for  over  60  percent  of  the  large  establishments, 
64  percent  of  total  workers  and  70  per  cent  of  wages.  By  1974  the 
proportion  was  still  the  same  for  private  firms  but  total  concentration 
was  lower  as  the  public  sector  figures  were  39  percent,  50  percent 
and  54  percent.  Mineral  extraction  projects  in  the  north,  hydrocarbon- 
based  industries  in  the  south,  and  processing  plants  in  various  provinces 
have  helped  to  redress  this  imbalance. 
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Large  capital-intensive  hydrocarbon-based  industrial  project  are  the 
centerpieces  of  the  regime's  planning  strategy  since  1973.  Their 
viability  is  based  on  the  projected  export  of  substantial  portions  of 
production.  The  $570  million  urea  plant  at  Khor  al  Zubair  will  export  a 
million  tons  of  fertilizer  a  year,  more  than  half  its  planned  output.  The 
phosphate-based  fertilizer  plant  will  export  some  85%  of  its  ouput.  The 
steel  plant  at  Khor  al  Zubair  plans  to  export  1.5  million  tons  of  concen- 
trated ore  a  year.  The  $1  billion  petrochemical  plant  in  the  same  area 
will  produce  150,000  tons  of  polyethylene  and  polyvinyl  chloride,  and 
40,000  tons  of  caustic  soda,  more  than  the  domestic  economy  will  likely 
absorb  in  the  foreseeable  future.  The  capital  costs  of  these  plants  run 
50  to  75  percent  over  equivalent  costs  in  industrial  countries,  and 
skilled  labor  costs  are  extraordinarily  high.  If  the  raw  materials  (feed- 
stocks and  fuels)  are  not  factored  in  at  world  market  prices,  the  effect 
will  be  a  subsidization  of  these  industries  with  revenues  foregone  from 
the  direct  export  of  hydrocarbons.  These  projects  strengthen  Iraq's 
links  with  the  world  market  as  a  provider  of  intermediate-stage  resources, 
and  tend  to  reinforce  the  pattern  of  an  economy  whose  export  sector 
is  the  dynamic  core,  producing  most  of  the  value  added,  earning  most 
of  the  revenues,  but  employing  a  small  fraction  of  the  country's  labor 
force  and  dependent  on  the  multinational  corporations  for  capital  in  the 
form  of  technology  and  skills. 

In  the  manufacturing  sector  as  a  whole,  between  1974  and  1976, 
the  number  of  large  firms  increased  by  17.8  percent  (to  1479),  the 
number  of  workers  increased  by  24.3  percent  (to  142.740),  wages 
increased  by  66.5  percent  (to  ID  88.4  million),  inputs  increased  by  more 
than  90  percent  (to  ID  398.8  million),  and  output  increased  by  102  percent 
(to  ID  589.9  million).  The  private  sector,  however,  expanded  at  a  slightly 
greater  rate  than  the  public  sector  in  all  of  these  categories.  II  we  add 
in  the  manufacturing  firms  of  less  than  ten  workers  each,  which  are 
wholly  private,  we  find  that  the  public  sector  accounts  for  only 
43.6  percent  of  workers,  50.8  percent  of  inputs  and  49.9  percent  of 
output  for  manufacturing  large  and  small.  The  main  area  of  private 
sector  growth  was  in  the  category  of  "manufactured  metal  products, 
machinery  and  electrical  equipment";  in  other  worlds,  consumer 
durables34. 

The  relationship  between  the  public  and  private  sectors  in  large- 
scale  manufacturing  is  reflected  in  their  employment  and  wage  structures. 
Of  production  workers,  the  public  sector  accounts  for  60  percent  of  the 
unskilled,  78  percent  of  the  skilled,  93  percent  of  the  technicians  and 
highly  skilled  expers.  Among  non-production  workers  the  public  sector 
accounts  for  84  percent  of  those  in  services,  68.2  percent  in  adminis- 
tration and  marketing,  and,  reflecting  the  much  smaller  nomber  of  public 
sector  firms,  only  20  percent  of  the  high  administrators.  Average  wage 
scales  run  from  ID  372  per  year  for  unskilled  to  ID  1594  for  highly 
skilled  experts.  Above  average  wages  are  paid  by  the  public  sector 
for   unskilled    and    non-production    workers;    the    private    sector   pays    a 
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substantial  premium  for  its  small  number  of  technicians  and  skilled 
workers.  There  is  considerable  differentiation  between  different 
industries,  public  and  private35. 

OTHER   SECTORS 

Construction  is  a  commodity  sector  that  has  expanded  tremendously 
over  the  past  few  years;  it  currently  ranks  above  agriculture  or 
manufacturing  in  its  contribution  to  the  GDP  (7.7  percent).  Once  almost 
entirely  private,  there  is  now  a  very  large  public  sector  component 
employing  76,479  laborers  in  1977,  far  more  than  the  total  number  of 
unskilled  and  semi-skilled  workers  in  both  public  and  private  large 
manufacturing.  Average  wages  for  ordinary  laborers  were  ID  919.  The 
prominence  of  the  construction  sector  is  reflected  in  loans  by  the 
Estate  Bank  totalling  ID  ^6  million  in  1976.  Comparable  figures  for  the 
Agricultural  Bank  and  the  lindustrial  Bank  were  ID  13.2  million  and 
ID  12.5  million  respectively.  Over  three  quarters  of  this  construction 
was  buildings  rather  than  roads,  dams,  and  similar  projects  and  the 
great  proportion  was  for  residential  buildings.  More  than  half  the 
residential  buildings  and  three  quarters  of  the  commercial  buildings 
were  in  Baghdad36. 

Far  larger  than  any  of  the  commodity  sectors  (except  oil)  are  the 
finance  and  trade  sector  (12.7  percent  of  GDP  in  1976)  and  "other 
services"  (10.4  percent).  An  Iraqi  Chamber  of  Commerce  report  in  1973 
estimated  the  number  of  retail  trade  firms  had  risen  from  36,000  in 
1965  to  about  100,000  in  1973,  and  the  number  of  persons  engaged  to 
200,000.  Official  figures  for  1976  claimed  77,766  establishments  and 
106,823  employees  (nearly  13,000  of  those  part-time).  Only  5,401  were 
paid  employees,  with  an  average  salary  of  ID  34937. 

The  1973  Chamber  report  complained  of  the  dominant  public  sector 
role  in  domestic  trade  and  the  dominishing  role  of  private  wholesalers. 
The  public  sector  relies  on  private  retail  agents  who  get  commissions 
averaging  10  percent.  Public  sector  commercial  establishments  numbered 
17  in  1974,  employed  20,697,  and  had  total  sales  of  ID  278  million; 
66  percent  of  its  purchases  were  imports.  Consumer  cooperatives 
numbered  55,  but  had  total  sales  of  ID  2.4  million,  only  0.8  percent  of 
total  public  sector  commercial  sales.  1977  government  personnel 
statistics  count  35,204  persons  engaged  in  trade  activities. 

The  largest  employer  is,  of  course,  the  government  itself.  In  1977 
the  number  of  government  personel  was  580,132,  an  increase  of  more 
than  50  percent  since  1972  and  160  percent  since  1968.  The  largest 
employee  within  the  government  is  the  Ministry  of  Interior,  with  136,900, 
almost  as  many  as  employed  by  all  large  public  and  private  manufacturing 
firms.  These  figures  do  not  include  the  armed  forces,  an  estimated 
160,000  men. 
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THE  STATE  AND  CLASS  STRUGGLE  IN   IRAQ 

The  basis  for  the  expanding  state  role  lies  in  its  access  to  some 
54  percent  of  the  national  product  by  virtue  of  its  control  of  the 
hydrocarbon  extraction  and  export  sector.  In  the  sphere  of  production 
the  largest  enterprises  are  by  definition  in  the  public  sector.  The 
structure  of  public  and  private  sector  employment  demonstrates  the 
strategic  character  of  state  control  of  the  most  capital  intensive  and 
technologically  advanced  industries.  The  extension  of  the  public  sector 
into  agriculture  through  the  establishment  of  cooperatives  and  collective 
farms  and  agro-industrial  projects  will  take  years,  perhaps  decades, 
but  the  trajectory  is  clearly  established. 

In  the  sphere  of  circulation  the  Baath  regime  has  established  virtually 
complete  state  control  over  external  trade,  with  the  public  sector 
directly  responsible  for  some  90  percent  of  imports.  While  the  private 
character  of  domestic  retail  trade  will  probably  be  maintained,  the  state 
role  grows  through  price  controls,  subsidies  and  the  establishment  of 
large  wholesale  and  retail  outlets,  especially  for  agricultural  goods. 
Early  in  1978  the  Central  Organization  for  Pricing  (under  the  Ministry 
of  Trade)  completed  a  draft  of  a  pricing  policy  to  cover  production, 
distribution  and  services  for  the  whole  country,  reflecting  "pricing 
policy's  role  in  the  reallocation  of  income"38. 

Thus  state  ownership  leaves  in  the  regime's  hands  the  appropriation 
of  a  major  share  of  the  surplus  at  the  levels  of  production  and  exchange. 
There  are  several  important  sets  of  contradictions,  however,  that  are 
specific  to  this  present  and  projected  state  role. 

First,  in  none  of  these  spheres  is  state  control  complete.  Most 
agricultural  production  and  even  most  manufacturing,  including  the  small 
shops,  are  still  in  private  hands.  There  are  no  individual  monopolists, 
but  combined  with  the  private  sector's  sizeable  role  in  retail  trade,  it 
leaves  a  large  degree  of  this  state  control  indirect,  in  the  form  of 
regulations  a  decrees.  Price  controls,  for  example,  can  be  circumvented 
to  the  extent  that  allowed  profit  levels  are  based  on  the  producers'  own 
estimates  of  the  costs  of  production.  The  difficulty  in  controlling  the 
labor  market  is  reflected  in  the  decree  forbidding  private  firms  from 
hiring  skilled  workers  who  have  resigned  from  the  public  sector. 
A  network  of  private  contractors  with  ties  to  Party  and  state  officials 
functions  as  a  link  with  foreign  firms  bidding  on  construction  projets. 
A  boom  in  residential  construction  and  the  sharp  rise  in  the  production 
of  consumer  durables  reflects  the  growth  of  the  regime's  class  base, 
the  petty  bourgeoisie  and   intermediate  strata. 

A  second  set  of  contradictions  is  precisely  rooted  in  the  expansion 
of  the  state  apparatus  itself.  The  party  has  determined  that  the  state 
should  serve  as  employer  of  last  resort:  since  1974  all  university 
graduates  are  guaranteed  jobs  in  the  state  apparatus.  The  Iraqi  bureau- 
cracy, like  most  others,  is  renowned  for  inefficiency  and  incompetence, 
for  lack  of   initiative  and  willingness  to  take   responsibility.     The   role 
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of  the  Ba'th  in  the  state  apparatus,  in  the  form  of  "commissars" 
attached  to  various  offices  and  bodies  and  in  pressures  for  job  holders 
and  applicants  to  join  the  Party,  complicates  an  inherently  unweildy 
arrangement.  The  gargantuan  dimensions  of  the  Ministry  of  Interior 
are  eloquent  testimony  to  the  non-productive  character  of  much  of  this 
employment. 

This  has  serious  implications  for  the  future  of  the  economy  as  it 
affects  not  only  the  services  sector  but  the  commodity  sectors  as  well, 
and  particularly  the  ability  of  Iraqi  goods  to  compete  abroad  (or  at  home) 
with  the  manufactures  of  others  newly  industrializing  countries,  not  to 
mention  the  multinational  companies.  There  is  presumably  a  high  level 
of  consciousness  of  this  problem  at  the  top  levels  of  the  state  and 
Party  apparatuses,  but  the  consequences  of  this  awareness,  as  reflected 
in  the  productivity  seminars,  leads  us  to  the  third,  and  most  serious, 
set  of  contradictions. 

The  character  of  the  state  is  most  apparent  in  its  role  as  boss.  The 
non-proletarian  and  anti-communist  origins  of  the  Party  stand  in  sharp 
contrast  to  the  pretentions  of  proletarianism  by  this  "dictatorship  of 
the  petty  bourgeoisie".  A  recent  example,  the  decree  that  the  public 
sector  and  its  constituent  parts  be  henceforth  known  as  the  "socialist 
sector"  is  an  indication  of  the  seriousness  of  the  problem  and  the 
flimsiness  of  the  regime's  ideological  arsenal. 

The  policies  of  the  Iraqi  state  towards  the  working  class  since  1968 
are  not  noticeably  different  from  those  of  regimes  openly  in  the  service 
of  capitalist  development.  Trade  unions  are  set  up  by  the  state  and 
are  under  the  direct  control  of  ruling  Party  functionaries.  Free  labor 
organizing  is  forbidden.  To  resolve  acknowledged  tensions  between 
management  (public  and  private)  and  workers,  a  scheme  of  worker 
participation  on  the  boards  of  directors  of  the  firms,  and  for  a  specified 
share  of  the  profits,  was  instituted.  This  representation  is  strictly  token: 
representatives  are  selected  by  the  Party  from  among  the  workers,  not 
by  the  workers  themselves*. 

In  the  "productivity  seminars"  responsibility  for  low  productivity 
is  shared  between  management  and  workers,  but  there  is  little  ambiguity 
in  the  thrust  of  the  solutions:  1)  stresse  on  surveillance  and  discipline 
to  raise  productivity,  and  2)  tieing  wage  increases  (but  not  bureaucrats' 
or  professionals'  salaries)  to  increases  in  productivity.  The  efforts  by 
the  regime  to  secure  working  class  support  early  in  its  reign,  particularly 
through  guarantees  of  job  security,  now  hamper  its  efforts  to  reallocate 
labor  and  capital  and  redefine  the  terms  of  their  relationship. 

The  patina  of  proletarianism  that  graces  the  Party's  ideological 
pronouncements    peels    away    on    close    examination.      In    the    political 


*  Mohammad  Ayish,  another  of  the  high  officials  executed  in  July  1979,  had  been  head 
of  the  General  Federation  of  Iraqi  Trade  Unions  before  his  appointment  as  Minister  of 
Industry  and  Minerals  in  early  1977.  This  appointment,  coming  as  it  did  in  the  wake 
of  the  "productivity  seminars",  was  presumably  geared  to  the  improvement  of  workers' 
performances. 
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report  of  the  Eighth  Regional  Congress  in  1973  the  Party  rhetoricians 
engage  in  some  outwardly  candid  self-criticism:  "most  of  the  measures 
taken  so  far  resemble  state  capitalism  rather  than  socialism. ..Industrial 
production  is  dominated  by  officials  among  whom  the  ratio  of  Party 
members  and  socialists  is  not  high  enough'".  Socialism  requires  that 
the  working  class  occupy  "effective,  worthwhile  positions  of  leadership". 
But  the  working  class  is  described  as  "lacking  in  political,  economic  and 
technical  consciousness"  and  that  its  participation  "must  be  preceded 
by  adequate  political  education,  administrative  and  technical  training", 
and  the  term  "working  class"  itself  must  be  redefined  "to  encompass 
new  social  segments  while  being  very  careful  to  keep  the  basic  qualities 
of  the  class   and   its   revolutionary  nature"*. 

Thes  contradictions  merge  in  the  arena  of  wage  determination.  Law 
151  [1970)  empowered  the  Minister  of  Labor  and  Social  Affairs  to  form 
a  board  that  would  fix  wages,  bonuses,  and  "other  financial  inducements". 
The  Board  is  made  up  of  representatives  from  the  Ministries  of  Economy, 
Planning,  Industry,  Agrarian  Reform,  Finance  and  the  Central  Bank,  as 
well  as  three  trade  union  chairmen  and  three  private  sector  owners. 
There  is  increasing  wage  differentiation  both  within  the  working  class 
and  between  the  working  class  and  the  petty  bourgeois  professionals 
who  make  up  an  important  base  of  support  for  the  regime.  Since  1973 
wages  have  risen  considerably  in  all  categories,  but  additionally  significant 
bonuses  have  been  decreed  for  engineers,  doctors,  and  the  like39. 

Perhaps  the  largest  increase  occured  in  April  1974,  when  wage  and 
bonus  hikes  were  accompanied  by  price  reductions  and  tax  cuts.  This 
proved  a  relatively  simple  but  not  directly  productive  means  of  partielly 
distributing  the  oil  rent  increases,  and  futher  complicates  the  serious 
disparity  between  rural  and  urban  living  conditions  by  providing  no 
benefit  to  the  40  percent  or  more  of  the  population  still  in  the  countryside. 
What  is  involved  is  greater  than  a  question  of  equity:  for  the  regime  it 
exacerbates  an  already  serious  obstacle  to  the  long-term  reproduction 
and  accumulation  of  capital. 

CONCLUSION 

This  preliminary  sketch  of  the  economic  history  of  modern  Iraq  is 
an  effort  to  interpret  its  development  in  terms  of  the  impact  of  the  oil 
industry  on  the  penetration  and  expansion  of  capitalist  relations  there. 
Despite  its  proclamations,  the  Ba'thist  regime  in  Iraq  is  by  no  responsible 
criteria  socialist.  Efforts  to  justify  such  a  label  simply  expose  the  analy- 
tical poverty  and  political  opportunism  of  such  notions.  At  the  same 
time,  those  who  would  maintain  that  the  dependency  of  economies  like 


*  The  Party  was  once  more  frank  as  to  where  its  roots  and  future  lay.  In  the  National 
Action  Charter  of  1971,  for  example:  "While  the  Revolution  is  keen  to  protect  the 
interests  of  the  toiling  masses...  it  is  at  the  same  time  keen  to  protect  the  interests 
of  the  small   and  middle  merchants."  (Baghdad,   1971),  p.  45. 
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Iraq  on  the  industrialized  capitalist  countries  has  simply  been  subsumed 
to  a  higher  level  seriously  underestimate  the  qualitative  shifts  in  the 
level  of  productive  forces  and  class  relationships  in  these  countries. 
While  it  seems  correct  to  identify  in  regimes  like  Iraq  the  petty 
bourgeoisie  and  intermediate  strata  as  the  contemporary  "bearers  of 
bourgeois  ideology",  it  misleadingly  oversimplifies  reality  to  maintain 
that  these  strata  have  merely  taken  over  the  role  of  the  latifundist/ 
comprador  bourgeoisie  as  "transmission  belt  for  imperialist  domination"39. 
Such  an  interpretation  freezes  a  once  accurate  description  of  an 
historical  relationship  into  an  immutable  formula. 

Iraq  experienced  a  revolution  in  1958  which  the  local  bourgeoisie 
proved  incapable  of  carrying  out.  Because  of  its  numerical  strength 
and  its  historic  ties  to  the  state,  the  petty  bourgeois  and  intermediate 
strata  seized  the  leadership  of  the  revolution,  almost  by  default,  and 
assumed  the  historic  tasks  of  the  bourgeoisie,  using  the  state — its 
apparatus,  its  access  to  the  oil  rent — to  transform  the  political  economy 
of  the  country  and,  in  the  process,  transform  itself  into  a  functional 
bourgeoisie. 

Recent  developments  raise  serious  doubts  that  this  class-in-trans- 
formation  is  up  to  the  task.  The  political  behavior  of  the  ruling  clique, 
committed  to  personal  power  over  class  rule,  is  jeopardizing  its  future  as 
it  narrows  its  base  and  options.  The  contradictions  it  faces  as  a  class 
are  fundamental  and  cannot  be  bought  off.  The  capitalist  character  of 
its  "ideology  of  development"  will  inevitably  take  off  its  socialist  garb 
as  it  becomes  necessary  to  develop  domestic  productive  forces  to 
support  the  level  of  expenditure  and  consumption  acquired  in  its 
rentier  days. 

New  York  -  September  1979. 


NOTES  : 

1.  For  a  discussion  of  the  social  components  of  the  intermediate  strata  in  a 
comparable  social  Formation,  see  Elisabeth  Longuenesse,  "Class  and  State  in  Syria," 
MERIP  Reports   no.   77   (April    1979).     Originally   published    in    PM/MP. 

2.  For  a  full  discussion  of  this  point,  see  Hanna  Batatu,  The  Old  Social  Classes 
and  the  Revolutionary  Movements  of  Iraq  (Princeton,  1979),  Chapter  2. 

3.  Batatu,    p.    23. 

4.  I  have  borrowed  this  nomenclature  from  Batatu,  Chapter  5. 

5.  Peter  Sluglett,  Britain  in  Iraq,  1914-1938  (London,  1976),  p.  222. 

6.  Walid  Khadduri,  "The  Social  Background  of  Modern  Iraqi  Politics,"  Unpublished 
PhD   dissertation    (John    Hopkins,    1970),    p.    307. 

7.  Batatu,  p.  28. 

8.  Great  Britain,  Dept.  of  Overseas  Trade.  Iraq:  Review  of  Commercial  Conditions 
(London,  Feb.   1945),  p.  15. 

9.  This  remark  was  made  to  the  US  embassy  and  was  passed  to  Washington  in 
dispatch  890G.  51/2-749. 

151 


Joe  Stork 


10.  See  the  discussion  in  my  Middle  East  Oil  and  the  Energy  Crissis  (New  York, 
1975),  Chapters  2  and  3. 

11.  Fahim   Qubain,   The   Reconstruction   of   Iraq,    1950-57   (New   York,    1958)),    p.    143. 

12.  Testimony  of  Amb.  George  McGhee  to  the  US  Senate  Foreign  Relations 
Subcommittee  on  Multinational  Corporations,  Jan,  28,  1974;  see  my  Middle  East  Oil, 
pp.  47-49. 

13.  Batatu,  pp.  276-81. 

14.  Batatu,  p.  272. 

15.  Abdul  Amir  al  Rubaiy,  "Nationalism  and  Education:  A  Study  of  Nationalistic 
Tendencies  in  Iraq  Education,"  Unpublished  PhD  Dissertation  (Kent  State,  1972),  pp.  92, 
123-47. 

16.  Batatu,  p.  806. 

17.  Ureil  Dann,  Iraq  Under  Oassem  (New  York,  1969),  pp.  63-4. 

18.  Dann,  p.  54. 

19.  Middle  East  Economic  Survey  (MEES),  May  12,  1961. 

20.  MEES,  October  8,  1965. 

21.  MEES,  April   19,  1968. 

22.  Revolutionary  Iraq  (Political  Report  of  the  Eighth  Regional  Congress  of  the  Arab 
Ba'th  Socialist  Party:   Baghdad,  1974),  p.  92. 

23.  MEES,  April  12,  1968. 

24.  Arab  Oil  and  Gas,  August  1,  1978. 

25.  Rony  Gabbay,  Communism  and  Agrarian  Reform  in  Iraq  (London,  1978),  Chapter  5. 

26.  Doreen  Warriner,   Land  Reform  in  Principle  and  Practice   (London,   1969),   p.   90. 

27.  Central  Statistical  Organization,  Ministry  of  Planning,  Annual  Abstract  of 
Statistics,   1975  (Stratistics),  (Baghdad,  1976),  pp.  93  ff. 

28.  Shakir  M.  Issa,  "Rural  Income  Distribution  in  Iraq"  (mimeo),  Development 
Seminar  Working  Paper  N°  8,  London  University  School  of  Oriental  and  African  Studies 
(March  1977),  p.  3. 

29.  Issa,  p.  3. 

30.  K.  Hameed,  "Manpower  and  Employment  Planning  in  Iraq  and  the  Syrian  Arab 
Republic,"  in  United  Nations,  Studies  on  Development  Problems  in  Countries  of  Western 
Asia,   1975  (New  York,  1977),  p.  31. 

31.  Yusif  Sayigh,  Economies  of  the  Arab  World  (New  York,  1978),  pp.  50-51. 

32.  Statistics  from  Kathleen  Langley.  The  Industrialization  of  Iraq  (Cambridge,  MA, 
1961),  and  Statistics,  1975  and  1977. 

33.  Calculated  from  Statistics,  1975. 

34.  Statistics,  1977. 

35.  Statistics,  1977. 

36.  Statistics,  1977. 

37.  Federation  of  Iraqi  Chambers  of  Commerce,  Summary  of  Annual  Report,  1973 
(mimeo),  pp.  22-26. 

38.  Baghdad  Observer,  January  14,  1978. 

39.  For  one  of  many  such  instances,  see  Ath  Thawra  (Baghdad),  July  17,  1976. 


152 


ABSTRACTS  RESUMES 


Language,  Identity  and  National  Culture  in  the  Maghreb 

Gilbert  GRAND-GUILLAUME 

Language,  like  culture,  represents  an  imposed  law  for  the  individual. 
By  involving  him  the  socialization  process,  it  provides  him  with  an 
identity.  Confrontation  with  linguistic  pluralism  in  the  Maghreb 
constantly  reminds  the  individual  of  the  pluralism  of  norms  and  of 
identities.  Given  this  situation,  the  State  tries  to  encourage  a  national 
culture  with  itself  as  the  only  value.  Its  development  policies  however 
places  it  within  the  logic  of  Western  civilization  while  the  other 
cultures  are  reduced  to  survival  level.  Hence,  the  identity  problem 
goes  unsolved.  The  only  hope  lies  in  the  recognition  of  linguistic  and 
cultural  pluralism  while  awaiting  the  synthesis  which  some  day  will 
perhaps  emerge  from  this  pluralism. 

Immigration  and  International  Conventions 

Abdelmalek  SAYAD 

One  of  the  snares  of  immigration,  as  a  de  jure  bilateral  transaction 
but  a  de  facto  unilateral  decision  by  the  dominant  partner,  is  that  the 
country  of  emigration  can  neither  totally  endorse  nor  ignore  what  the 
country  of  immigration  has  decided.  The  former  cannot  be  disinterested 
since  its  citizens  are  at  stake  and,  in  the  extreme  case,  its  own 
sovereignty.  Negotiations  are,  it's  true,  indispensable  but  they  are  also 
imposed,  and  they  are  "impossible"  even  whenever  or  because  both 
countries  are  condemned  to  negotiate.  A  million  people  cannot  be  left 
without  a  status. 

Negotiations  or  compromises  ?  Real  negotiations  or  the  search  for 
a  modus  vivendi?  We  cannot  understand  the  necessity  and  "impossi- 
bility" of  such  negotiations  without  dissecting  what  a  convention  on 
labor  is. 
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Cosmopolites  provinciaux  :  les  effets  des  événements  mondiaux  sur  une 
petite  ville  yéménite 

Tomas  GERHOLM 

Le  Yemen  est  souvent  regardé  comme  un  pays  sorti  récemment  de 
l'isolement.  L'étude  d'une  ville  yéménite  montre  que  ses  habitants  ont 
été  affectés  de  façon  décisive  par  les  événements  mondiaux  à  la  fois 
politiques  et  économiques,  au  moins  depuis  le  17e  siècle.  L'extension  de 
la  consommation  du  café,  l'évolution  de  l'Empire  Ottoman,  les  activités 
des  Ismaélites  de  l'Inde,  le  développement  du  Sionisme  et  la  procla- 
mation de  l'Etat  d'Israël  ont  tous  eu  leur  impact.  La  demande  de  travail 
non  qualifié  dans  les  pays  voisins  producteurs  de  pétrole  n'est  que  le 
dernier  de  ces  facteurs  extérieurs  qui  ont  affecté  de  façon  décisive 
la  vie  des  habitants  et  la  petite  ville  considérée. 


The  Iranian  Revolution  in  Trouble,  an  Interview  with  A.H.  Banisadr 

Paul  VIEILLE 

Under  the  apparent  calm  of  political  life  and  the  drawnout  effort  of 
putting  social  life  back  in  order,  a  tense  situation  was  smoldering  during 
the  weeks  in  October  1979  preceding  the  occupation  of  the  United 
States'  Embassy  in  Teheran:  the  workers'  revolutionary  aspirations, 
agrarian  movements,  the  violent  discontent  of  those  without  work  and 
students'  feelings  of  frustration.  This  interview  with  A.H.  Banisadr  both 
throws  light  upon  the  political  configuration  which  led  to  this  deadlock 
and  identifies  the  political  forces  in  action,  their  reciprocal  relations 
and  their  links  to  latent  social  conflicts  which  broke  out  sometime  later. 


The  Committee  in  the  Iranian  Revolution,  the  Case  of  a  Middle-Sized  City: 
Hamadan 

Farhad  KHOSROKHAVAR 

Two  contradictory  opinions  exist  about  the  meaning  of  the  revolu- 
tionary committees  which  have  sprung  up  every-where  in  Iran  at  the  time 
of  the  former  government's  collapse:  a)  these  commitees,  born  out  of 
popular  spontaneity,  where  useful  for  organizing  the  revolutionary  will  of 
the  people  before  the  take-over  by  religious  conservatives,  or  b)  set  up 
from  the  start  under  obedience  to  the  clergy,  they  allowed  for  no  political 
rupture.  The  first  interpretation  seems  applicable  in  larger  cities, 
particularly  Teheran;  the  second,  in  small  and  middle-sized  cities  such  as 

154 


Abstracts  -  Résumés 


Hamadan  whose  committee  provided  a  transition  from  one  political 
order  to  another  when  the  former  government  met  up  with  an 
accumulation    of   structural    crises   which    it   did    not    manage   to    solve. 


Readers  of  the  Daily  Press  and  the  Monopoly  of  Information  in  Sardinia 
(1967-1977) 

Laure  PISANO 

Mention  is  made  of  rapid  transformations  during  the  last  thirty  years 
when  the  petrochemical  industry  commanded  Sardinia's  development 
economically  as  well  as  socially  and  culturally.  Starting  with  the 
creation  of  a  unified  State,  the  article  then  traces  the  history  of  this 
island's  press,  one  of  the  most  lively  in  Italy.  It  next  analyses  the 
original  debates  and  experiences  which  took  place  after  the  petrochemical 
industry's  trusts  took  over  the  dailies  ten  years  ago.  The  last  part  of 
this  article  presents  the  detailled  results  of  a  statistical  survey  of 
readers  which,  in  particular,  shows  the  public's  interest  in  the  daily 
press,  whose  diffusion  rate  is  definitely  higher  than  elsewhere  in  the 
southern  regions. 


Le  pétrole  et  la  pénétration  du  capitalisme  en  Irak  ;  une  interprétation 

Joe  STORK 

Cette  esquisse  de  l'histoire  économique  de  l'Irak  moderne  tente 
d'interpréter  le  développement  de  ce  pays  en  termes  d'impact  de 
l'industrie  pétrolière  sur  la  pénétration  et  l'expansion  du  capitalisme. 
En  dépit  de  ses  propres  déclarations,  le  régime  du  Ba'th  n'est  en  rien 
socialiste.  En  même  temps,  soutenir  que  la  dépendance  d'économies 
comme  celle  de  l'Irak  par  rapport  aux  pays  industriels  n'a  subi  qu'un 
élargissement  est  sous-estimer  les  transformations  qualitatives  inter- 
venues dans  le  niveau  des  forces  productives  et  des  rapports  de  classe. 
Alors  qu'il  semble  justifié  de  considérer  la  petite  bourgeoisie  et  les 
couches  intermédiaires  comme  les  «  porteurs  »  contemporains  de  l'idéo- 
logie bourgeoise,  c'est  schématiser  outre  mesure  la  réalité  de  dire  que 
ces  couches  ont  simplement  repris  le  rôle  des  latifundiaires  et  de  la 
bourgeoisie  compradore  en  tant  que  «  courroies  de  transmission  de  la 
domination  impérialiste  ». 
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